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INTRODUCTION 


SOMMAIIŒ  :  Consultations  collectives  des  sections.  Le  voyai^e  ilii  roi  ii  Saint- 
Cloiid;  plébiscite  communal  provoqué  par  le  Directoire  et  le  Conseil  du 
dé|)artement  ;  inertie  de  l'Assemblée  nationale.  Déclaiation  du  roi  aux 
puissances  étrangères,  obtenue  à  la  suite  des  instances  du  Directoire  du 
département,  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  Corps  municipal  et  des 
sections.  Démission  de  La  Fayette  donnée  et  retirée;  serment  d'obéis- 
sance ;  les  bataillons  délibèrent  avec  l'autorisation  du  Conseil  général  de 
la  Commune.—  Cliarigenient  dans  le  personnel  des  officiers  municipaux. 
—  Principaux  travaux  du  Conseil  général  ;  le  concours  pour  les  monu- 
ments; la  police  des  chantiers  de  bois  de  chaufTage;  installation  des 
tribunaux  criminels  provisoires;  le  serment  des  professeurs  et  des  institu- 
teurs. Documents  sur  l'Université  de  Paris.  Adresse  à  l'Asseinblée  nalio- 
niile  jtar  les  ntailves  el  maUresses  des  petites  écoles  de  la  ville  de  Paris. 
Plan  d'enseignement  piimaire  gratuit  ou  Moyen  de  faire  distribuer  yra- 
laiteinent  l'instruction  au.r.  enfants,  sans  charger  la  Commune,  proposé  à 
l' Assemblée  nationale  par  les  maîtres  de  pension  deParis.  —  Principaux 
travaux  du  Corps  municipal  :  l'arrêté  du  Directoire  sur  la  liberté  des 
cultes;  installation  du  nouvel  évéque  métropolitain  de  Paris;  réclama- 
lions  de  la  Société  des  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  de  l'hospice  des 
Quinze- Vingts  ;  l'afTaire  des  employés  des  carrières;  la  pétition  des  ac- 
tionnaires des  I']aux  de  Paris  ;  le  serment  des  notables-adjoints  ;  la  grève 
des  ouvriers  charpentiers;  la  Commission  municipale  de  bienfaisance. 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  sur  l'institution  du  service  d'état  civil 
laïque. — livénements  extérieurs  :  les  suites  de  la  journée  du  28  février;  les 
procès  de  Santerre  ;  les  chevaliers  du  poignard  mis  en  liberté.  Fin  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique.  Naissance  de  la  Société 
fraternelle  des  patriotes  des  deua"  sexes,  défenseurs  de  la  constitution. 
La  première  École  de  natation  de  Paris. 

On  a  vu,  en  novembre  1790,  les  sections  de  Paris  se  concer- 
ter pour  dénoncer   certains  ministres  du  roi  et  obtenir   ainsi 
leur  renvoi.  On  va  les  voir   maintenant  délibérer  sur  la  dose 
ToMt  111  a 
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de  liberté  qu'il  convient  d'accorder  aux  prom'^nades  du  roi,  et 
cela  non  de  leur  initiative  propre,  mais  sur  l'invitation,  sur 
l'ordre  exprès  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

Le  Directoire  du  département  faisant  convoquer  les  sections 
pour  décider  si  le  roi  serait  autorisé  à  aller  prendre  l'air  dans 
les  environs  de  Paris,  sans  que  d'ailleurs  l'Assemblée  natio- 
nale s'émeuve  ou  seulement  semble  s'étonner,  est-il  possible 
d'imaginer  acte  plus  anormal,  plus  contraire  à  toute  notion  de 
gouvernement,  plus  anarchique,  en  un  mot? 

C'est  cependant  ce  qui  se  produisit  le  IS  avril  1791,  et  c'est 
sur  quoi  nous  devons  insister  ici  :  d'abord,  parce  que  rien  ne 
caractérise  mieux  le  rôle  que  la  faiblesse  des  pouvoirs  natio- 
naux avait  laissé  prendre  à  ces  assemblées  élémentaires  de  la 
Commune  qu'on  appelle  les  sections  ;  ensuite,  parce  que  les 
historiens  généraux  de  la  Révolution,  absorbés  par  d'autres 
soucis,  ont  tous  négligé  de  mettre  en  relief  cet  incident  et  même 
de  le  signaler  (1). 

Louis  XVI  avait  projeté  d'aller  passer  quelques  jours  à  la 
campagne,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques  ;  constitutionnelle- 
ment,  il  avait  averti  le  maire  de  Paris  qui,  après  avoir  pris 
l'assentiment  du  Directoire  du  département,  avait  autorisé  le 
commandant-général  à  faire  sortir  de  Paris  le  détachement 
nécessaire  pour  former  la  garde  du  roi  à  Saint-Cloud  ;  d'avance, 
le  détachement  était  parti  et  attendait  le  roi  à  sa  résidence 
printanière,  tandis  que,  le  18  avril,  au  matin,  La  Fayette  en 
personne  l'attendait  avec  une  escorte  de  cavalerie  dans  la  cour 
des  Tuileries. 

Mais  un  tumulte  populaire,  favorisé  par  la  complicité  des 
gardes  nationaux,  même  des  grenadiers  soldés,  avait  empêché 
les  voitures   de  franchir  les   grilles   du  château.   Bailly  et  La 


Ij  Bûchez  et  Roux  {Ilisloire  parlementaire  de  la  RévoluUon  française,  t.  IX, 
p.  410)  se  bornent  à  dire,  d'après  une  brochure  du  temps  :  «  L'on  décida  de 
consulter  les  sections..'.».  Jules  Michelet  (IIi.stoire]de  la  Révolution  française, 
liv.  IV,  cliap.  xn)  consacre  deux  lignes  à  la  tentative  de  sortie  du  roi  et  ne  parle 
pas  de  l'appel  adressé  aux  sections.  Louis  BLA.N(y(Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaine,  liv.  V,  chap.  ix)  croit  que  les  48  sections  ont  été  convoquées  «  par  le 
Conseil  municipal  »  et  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  observation.  Mieux  informé, 
Ernest  Mellib,  dans  son  étude  sur  Les  sections  de  Paris  pendant  la  Révolution 
frrtnçaite,  mentionne  l'arr.Hé  du  Directoire  du  18  avril,  mais  seulement  en  note 
(p.  yj,  note  3j  et  sans  commeulajres. 
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Fayette  avaient  eu  beau  intervenir,  exhorter,  menacer,  invo- 
(|uer  la  loi  (1)  :  citoyens  et  gardes  nationaux  étaient  restés 
sourds.  Au  bout  de  deux  heures  d'elTorts  inutiles,  il  fallut  céder 
à  la  force  :  le  roi  et  sa  famille,  après  deux  heures  passées  en 
voiture,  durent  remonter  dans  leurs  appartements. 

Louis  XVI  désirait-il  simplement  aller  prendre  l'air'!'  Vou- 
lait-il montrer  qu'il  n'était  pas  prisonnier  dans  son  palais  ? 
Voulait-il,  au  contraire,  en  vue  d'une  fuite  déjà  préméditée, 
juger  du  degré  de  liberté  qui  lui  était  laissé  ?  On  peut  discuter 
ces  hypothèses  et  d'autres,  sans  arriver  à  la  certitude.  Mais  la 
population  de  Paris  n'avait  pas  besoin  de  certitude  pour  se 
délier  :  elle  tenait  à  garder  le  roi  comme  un  gage  de  sécurité, 
comme  une  gafantie  contre  l'invasion  étrangère,  qui  serait  elle- 
même  le  signal  de  la  guerre  civile.  Avertis  par  l'incident  de  la 
communion  anticonstitutionnelle  du  roi  qui  avait  eu  lieu  la 
veille,  les  citoyens  s'étaient  portés  aux  Tuileries  avec  le  dessein 
arrêté  d'empêcher  le  départ,  et  ils  y  avaient  réussi. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  au  cours  même  de  cette 
journée  du  18  avril,  le  Directoire  du  département  (2),  feignant 
de  croire  que  Louis  XVI  s'était  sacrifié  pour  la  paix  de  ses 
sujets  et  qu'il  avait  spontanément  renoncé  à  son  voyage,  eut 
ridée  extraordinaire  de  faire  convoquer  les  sections  et  de  leur 
faire  poser  la  question  suivante  : 

«  Faut-il  prier  le  roi  d'exécuter  son  projet,  qui  était  d'aller,  à 
Saint-Cloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de  res- 
ter, pour  ne  pas  exposer  la  tranquillité  publique  ?  » 

En  d'autres  termes,  les  sections  daignent-elles  permettre  au 
roi,  représentant  héréditaire  de  la  nation,  détenteur  du  pouvoir 
exécutif  suprême,  de  sortir  de  Paris,  ou  maintiennent-elles 
l'empêchement  illégal  apporté  à  cette  sortie? 


(1)  Un  décret  récent,  ailoptr  le  :i9  njars  HUl  (art.  -i),  obligeait  le  roi  ;i  avuir 
sa  résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Afscmblée  nationale,  lorsqu'elle  était 
r('ui\'\c.  (\'oir  A  rc/iiven  /lurleinenlaires,  t.  XXIV,  p.  i37.)  Il  lautorisait,  par  consé- 
quent, ;i  circuler  dans  un  rayou  de  vingt  lieues  autour  de  la  résidcure  de  l'As- 
semblée. 

(2)  A  ce  moment,  par  suite  de  la  mort  de  Mirabeau  aine  et  de  la  nomination  de 
Dutremblay  de  Hubel  .i  d'autres  fonctions,  le  Directoire  du  département  de  Paris 
non  encore  complété  ne  comprenait  que  sept  membres,  au  lieu  de  neuf  :  La  Jto- 
clicfoucHuld,  Ansou  et  Siéyés,  députés  à  l'Assemblée  natioualo  ;  (Jaruier,  Crellé 
de  Paluel,  Davous  et  <j|ot. 
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Et  c'était  le  Directoire  du  département,  l'autorité  de  Paris  la 
plus  imbue  de  l'esprit  constitutionnel  et  monarchique,  qui 
posait  cette  question  aux  quarante-huit  sections  de  la  Commune, 
qui  organisait  sur  une  affaire  d'ordre  essentiellement  politique 
un  plébiscite  communal  ! 

Kt  le  Conseil  du  département  approuve  aussitôt,  sans  obser- 
vation. 

Et  le  Corps  municipal  enregistre  sans  mot  dire,  le  soir  même, 
fixant  la  convocation  au  lendemain,  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

Et,  lorsque,  le  lendemain,  avant  la  réunion  des  sections,  le 
roi  se  rend  à  l'Assemblée  nationale,  insiste  sur  la  nécessité  que 
son  projet  de  voyage  s'effectue  sans  obstacles  et  demande  le 
secours  des  législateurs  pour  qu'ils  ne  souffrent  pas  «  une 
atteinte  à  sa  liberté  et  une  infraction  à  la  constitution  »,  l'As- 
semblée applaudit,  mais  ne  bouge  pas.  Seul,  Malouet  veut  pro- 
tester. On  ne  l'écoute  pas,  et  c'est  dans  un  discours  qu'il  ne 
peut  prononcer  et  qu'il  est  obligé  de  faire  imprimer  qu'il 
demande  :  «  Pourquoi  les  sections  osent-elles  délibérer  sur  les 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  en  présence  du  Corps  législatif, 
qui  se  tait?  » 

Elles  osaient,  parce  qu'elles  y  étaient  invitées  par  l'autorité 
administrative  supérieure,  spécialement  préposée  à  l'observa- 
tion des  lois,  point  du  tout  suspecte  de  tendances'révolutionnai- 
res.  Mais,  en  osant  délibérer,  elles  se  montraient  encore  plus 
sages  que  le  Directoire  qui  les  convoquait  ;  car,  après  délibéra- 
tion, elles  décidaient  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  c'est  à-dire 
qu'elles  refusaient  de  répondre.  On  trouvera  plus  loin  le  texte 
d'un  certain  nombre  d'arrêtés  des  sections  à  la  date  du  19  avril 
et  on  constatera  que,  si  les  motifs  diffèrent  parfois,  la  conclu- 
sion est  identique  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  autrement  dit  : 
cela  ne  nous  regarde  pas. 

D'ailleurs,  peu  importe  la  réponse.  Le  fait  seul  que  les  sec- 
tions avaient  été  provoquées  par  le  Directoire  et  le  Conseil  du 
département  à  se  prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts  de 
l'Etat,  en  présence  du  Corps  législatif  impassible,  leur  recon- 
naissait une  indéniable  autorité  politique.  Et  quand,  plus  tard, 
on  les  accusera  d'outrepasser  les  limites  de  leurs  attributions, 
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de  vouloir  peser  sur  la  politique  générale  du  pays,  elles  pour- 
ront répondre  en  rappelant  le  précédent  du  18  avril,  l'acte 
administratif  par  lequel  elles  avaient  été  appelées  à  exercer,  au 
nom  de  Paris,  le  gouvernement  direct  de  la  France. 

Car  la  liberté  ou  la  non  liberté  du  roi  était  une  affaire  qui 
concernait  le  g-ouvernement  général  de  la  France. 

l"]t,  quand  on  demandait  aux  sections  de  Paris  de  décider  di- 
rectement si  le  roi  devait  être  libre  de  circuler  ou  non,  c'est  une 
portion  du  gouvernement  direct  de  la  France  qu'on  offrait  aux 
quarante-huit  sections  de  Paris,  qui  ne  demandaient  rien(l). 

A  cette  convocation  émanée  du  Directoire  du  département, 
vint  se  joindre,  le  20  avril,  une  convocation  du  Conseil  général 
aux  sections  pour  le  2;i  avril,  à  l'efTet  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elles  émettront  le  vœu  que  le  roi  annonce  aux 
nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  Révolution  en 
France,  qu'il  l'a  adoptée,  qu'il  est  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  qu'il  charge  de  cette  instruction  d'un  nouveau  genre 
des  ministres  (2)  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction. 

Mais  le  plébiscite  communal  fixé  au  23  avril  perdit  toute 
raison  d'être  avant  la  réunion  des  sections  :  la  déclaration 
royale  qu'il  avait  pour  but  de  solliciter,  officiellement  annoncée 
le  22,  était  publiée  le  23,  le  jour  même  oij  les  sections  devaient 
délibérer. 

Dès  le  18  avril,  le  Conseil  du  département  avait  arrêté  de 
présenter  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  constitution  qui  cherchent  à  le 
tromper  par  des  conseils  perfides  ;  et,  dans  cette  adresse, 
adoptée  le  même  jour,  il  demandait  au  roi  d'éloigner  de  lui, 
par  une  démarche  franche,  les  ennemis  de  la  constitution, 
d'annoncer  aux  nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse 
Révolution  en  France,  qu'il  l'a  adoptée,  qu'il  est  maintenant 
le  roi  d'un  peuple  libre,  et  de  charger  de  cette  instruction  d'un 


(1)  Sûanccs  des  IS  et  10  avril.  (Voir  ri-dossous,  p.  fiSO-tiil,  fôS'-O'.VJ,  (k>9,  600  cl. 
062-67  i.) 

(2)  Ou  veut  désigner  ici,  nmi  los  ministres  places  à  la  tèto  des  départements 
ministériels,  mais  les  anibassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  prés  les  puis- 
sances étrangères. 
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nouvt'au  s^ouro  tlos  ministres  qui  ne  fussent  pas  indignes 
d'une  si  aupusle  fonction.  Et  le  Conseil  du  département  ajou- 
tait : 

«  Sire,  ne  repoussez  pas  Ja  démarche  que  fait  auprès  de 
vous  le  département  de  Paris  :  le  conseil  quil  vous  offre  vous 
serait  donné  par  les  83  départements  du  royaume,  si  tous 
étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi  promptement  que 
nous.  » 

C'est  déjà  l'argument  sur  lequel  s'appuiera  la  Commune  de 
Paris  pour  expliquer  et  justifier  toutes  ses  initiatives  révolu- 
tionnaires. 

Le  même  jour,  18  avril,  en  même  temps  qu'il  lançait  la 
convocation  des  sections  prescrite  par  le  Directoire  et  le  Con- 
seil du  département,  le  Corps  municipal  décidait  de  présenter, 
lui  aussi,  une  adresse  au  roi,  pour  lui  faire  connaître  les 
craintes  et  les  vœux  du  peuple.  Et,  dans  cette  adresse  adoptée 
le  l\)  avril,  il  exprimait  en  d'autres  termes  les  mêmes  idées 
que  le  Conseil  du  département. 

Les  réponses  des  sections  au  plébiscite  du  1 9  avril  insistaient 
également  dans  le  même  sens. 

L'adresse  du  Conseil  du  département  fut  présentée  au  roi 
le  19  avril,  et  celle  du  Corps  municipal,  le  20  avril. 

C'est  à  ce  moment,  le  20  avril,  soir,  qu'intervient  l'arrêté 
du  Conseil  général  de  la  Commune  convoquant  les  sections. 

Mais,  dès  le  21,  le  Directoire  du  département,  le  maire  de 
Paris  ensuite,  reçoivent  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
annonçant  une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
aux  ambassadeurs.  Deux  fois,  le  21  et  le  22,  le  Corps  muni- 
cipal, saisi  de  celte  lettre,  est  empêche  de  s'en  occuper  par 
des  circonstances  urgentes.  Enfin,  le  22,  le  Conseil  général 
reçoit  à  son  tour  communication  de  la  même  lettre  et  décide 
d'fnvoyer  à  son  tour  au  roi  une  députation  de  vingt- qualre 
membres,  pour  lui  porter  les  remerciements  de  la  Commune 
de  Paris.  En  même  temps,  il  révoque  la  convocation  annoncée 
pour  le  23. 

La  circulaire  aux  ambassadeurs,  lue  à  l'Assemblée  nationale 
le  23  avril,  soir,  est  communiquée  au  Corps  municipal  le 
2i  avril. 
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Knfin,  la  dr^pii talion  du  Conseil  tçénéral  est  reçue  par  !<•  roi 
le  25  :  des  félicitations  réciproques  sont  échangées  (I). 

L'événement  du  18  avril,  dont  la  circulaire  aux  ambassa- 
deurs est  une  conséquence,  faillit  amener  un  grave  change- 
ment dans  le  personnel  municipal  :  le  commandant-général  de 
la  garde  nationale,  ayant  constaté  que  ses  soldats,  même  ceux 
des  compagnies  soldées,  que  d'ordinaire  il  tenait  mieux  dans  la 
main,  avaient  refusé  ce  jour-là  d'obéir  à  la  loi  et  à  ses  ordres, 
donna  sa  démission  et  ne  consentit  à  la  reprendre  que  sur  les 
instances  réitérées  du  Corps  municipal,  du  Conseil  général  et 
de  la  presque  unanimité  des  bataillons. 

Je  dis  bien  que  c'eût  été  un  changement  dans  le  personne! 
municipal  :  car,  la  garde  nationale  étant  la  seule  force  de 
police  organisée  dans  Paris,  son  commandant-général  provi- 
soire, d'ailleurs  élu  jadis  au  même  titre  et  de  la  même  façon 
que  le  maire  provisoire,  faisait,  lui  aussi,  partie  de  la  Munici- 
palité. 

Aussi  l'émotion  fut-elle  vive,  aussi  bien  au  Corps  municipal 
et  au  Conseil  général  que  dans  les  bataillons,  lorsque,  le 
21  avril,  le  Corps  municipal  reçut  la  lettre,  mise  à  l'ordre  le 
même  jour,  par  laquelle  La  Fayette,  rappelant  qu'il  avait  déjà 
olfert  sa  démission  le  18  avril,  déclarait  vouloir  se  retirer  déli- 
nitivement.  Une  députation  lui  est  aussitôt  envoyée  pour  le 
supplier  de  reprendre  le  commandement;  La  Fayette  répond 
quil  fera  connaître  sa  réponse  le  lendemain.  Le  22,  il  se  rend, 
en  effet,  devant  le  Conseil  général,  y  prononce  un  discours,  se 
trouve  mal,  finalement  se  retire,  de  plus  en  plus  démission- 
naire. On  court  chez  lui,  on  ne  le  trouve  pas.  Désemparé,  le 
Conseil  général  discute  pendant  des  heures,  hésite,  cherche 
une  solution  qui  échappe,  se  résout  enfin  à  autoriser  tacite- 
ment une  réunion  des  bataillons  invités  à  affirmer  leur  respect 
pour  la  discipline  et  pour  la  loi.  La  journée  du  23  se  passa  pour 
les  bataillons  à  rédiger  des  promesses  d'obéissance  :  le  Corps 
municipal    ne  put  qu'ajourner  toute   décision   au   lendemain. 


(I)  S.'anrcs  des  18.  l'.t,  20.  2\,  22,  2.'!,  24  et  2.";  avril.  O'^i'"  ci-dossous.  p.  C>:17- 
6VJ.V,  021,  660-601,  GG'2-G:'i,  Gl.UilO,  077-018,  68'J,  704,  722-72:5,  7.j;-;.W,  7dO-T.j|, 
740  et  778. 
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Le  24,  muni  des  délibérations  des  bataillons,  dont  tous,  sauf 
trois  ou  quatre,  juraient  de  ne  plus  donner  à  leur  chef  de  motifs 
de  mécontentement,  le  Corps  municipal  envoie  une  nouvelle 
dépulation  h  Tex-commandant-g-énéral,  qui  se  laisse  fléchir, 
cède  au  vœu  unanime  de  ses  concitoyens  et  reste  à  son  poste.  Il 
se  présente,  en  effet,  le  25,  devant  le  Corps  municipal,  prononce 
un  nouveau  discours,  se  fait  acclamer  :  il  est  même  question 
d'illuminer  THôtel-de-Ville  pour  célébrer  sa  rentrée.  Le  26,  il 
se  rend,  à  la  tète  d'une  délégation  de  tous  les  bataillons,  au 
château  des  Tuileries  et  exprime  au  roi,  en  même  temps  que 
le  dévouement  de  la  garde  nationale,  la  satisfaction  qu'elle  a 
éprouvée  en  lisant  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs. 

Cependant,  quelques  bataillons  étaient  allés  un  peu  loin  dans 
leurs  protestations  de  soumission  à  la  discipline,  ne  promet- 
tant rien  moins  qu'une  obéissance  aveugle  et  une  confiance 
sans  bornes.  D'où  protestation  collective  de  la  Société  des 
Amis  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen^  et  protestation  indivi- 
duelle de  Dubois-Crancé,  député  à  l'Assemblée  nationale  et 
grenadier  dans  un  bataillon.  Quelques  sections  s'émeuvent, 
réprouvent  à  leur  tour  cet  excès  de  zèle,  si  bien  que  La  Fayette 
lui-même  est  obligé,  par  un  ordre  du  3  mai,  de  reporter  sur  la 
loi  les  témoignages  trop  personnels  d'affection  et  d'obéissance 
que  lui  avaient  prodigués  ses  compagnons  d'armes  (1). 

En  outre  des  deux  circonstances  ci-dessus  rappelées,  où 
nous  avons  vu  les  sections  et  les  bataillons  délibérer  sur  des 
objets  en  dehors  de  leur  compétence,  mais  celles-là  sur  l'or- 
dre du  Directoire  du  département  et  ceux-ci  sur  l'invitation  ou 
tout  au  moins  avec  l'autorisation  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  nous  avons,  pour  en  terminer  avec  les  cas  d'ap- 
plication de  ce  que  nous  avons  pris  l'habitude  d'appeler  la 
théorie  du  gouvernement  direct,  à  enregistrer  la  tentative  de 
deux  sections  pour  organiser  une  réunion  des  commissaires 
des  48  sections,  le  26  mars,   à  l'effet  de   contrôler  la  gestion 


(1)  Séances  des  21,  22,  23,  24  et  23  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  686-687,  (iOl-Om, 
6S'.)-6;m,  C.V7.  698-699,  707-70.9,  724-728,  730-7.'}),  736-739,  Ti'i-l^ô,  759-775,  7ol-7o3, 
777.  779,  781,  782,  7«J-7S6",  786,  786-780.) 
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financière  de  la  Municipalité  (I),  et  une  demande  régulière- 
ment apportée  au  Corps  municipal  le  21  avril  par  des  délégués 
de  huit  sections  en  vue  d'une  convocation  générale  de  la  Com- 
mune en  ses  sections,  le  27  avril,  à  l'elTet  de  délibérer  sur  Tor- 
ganisation  du  corps  de  canonniers  déjà  créé  (2). 

Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  démarches  restèrent  vaines"  pour 
le  moment  :  plus  tard  seulement,  les  sections  obtinrent  de  dé- 
libérer légalement  sur  le  sort  des  compagnies  de  canonniers. 

En  fait  de  changement  dans  le  personnel  municipal,  nous 
n'avons  à  noter  que  la  démission  d'un  officier  municipal,  Le 
Vacher  de  La  Terrinière,  aussitôt  remplacé  par  Oudet,  notable, 
appelé  d'après  l'ordre  du  tableau  (3). 

Durant  les  cinquante-six  jours  écoulés  du  l"  mars  au 25  avril, 
se  tinrent  77  séances,  dont  11  du  Conseil  général,  46  du  Corps 
municipal  et  20  du  Bureau  municipal.  La  proportion  est  sensi- 
blement plus  forte  que  dans  les  mois  précédents,  où,  en  cin- 
quante-neuf jours,  nous  n'avions  compté  que  62  séances  :  pour 
un  nombre  moindre  de  jours,  nous  avons  ici  15  séances  de 
plus.  Le  Corps  municipal  surtout  se  distingue  par  son  acti- 
vité. 

Parfois,  nos  trois  assemblées  siègent  le  même  jour  :  pen- 
dant la  période  qui  nous  occupe,  le  cas  s'est  présenté  trois 
fois,  les  10  et  29  mars  et  le  12  avril.  Alors,  le  Bureau  muni- 
cipal se  réunit  le  matin,  à  dix  heures  ou  à  midi,  le  Conseil 
général  à  six  heures  et  le  Corps  municipal  à  huit  ou  neuf  heu- 
res du  soir. 

Il  nous  reste  à  passer  rapidement  en  revue  les  principales 
affaires  d'ordre  administratif  qu'eurent  à  examiner  les  assem- 
blées municipales,  à  commencer  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune. 

L'institution  du  concours  pour  tous  les  monuments  et  ou- 
vrages publics  de  la  Ville  avait  fait  précédemment  l'objet  d'un 
rapport  :    ce  rapport,  discuté  le   10  et  le   15  mars,   aboutit  à 


(1)  l)élib(!Tations  tics  12  février  et  l"  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  /'?/-/l'2.) 

(2)  Séfiiicc  du  21  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  (588  et  69'i-l>96.) 

(3)  Séance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  103-104  et  721.) 
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l'adoplioii  dune  série  d'arlicles,  dont  la  suite  est  ajournée.  Le 
règlement  reste  provisoirement  incomplet  (1). 

l'igalemenl,  le  Conseil  s'était  déjà  occupé  du  prix  du  bois  de 
cbauflage.  Reprenant  c^tte  discussion  le  à  mars,  il  arrêta 
qu'une  commission  serait  chargée  de  préparer  un  règlement 
sur  le  mesurage  du  bois  et  la  police  des  chantiers;  ce  règle- 
ment, élaboré  par  le  Corps  municipal  du  P'  au  15  avril,  fut 
^nlin  approuvé  par  le  Conseil  général  les  20  et  22  avril  (2). 

In  décret  du  lî  mars  avait  créé  à  Paris,  dans  le  but  de 
liquider  l'arriéré  des  affaires  en  souffrance  et  de  statuer,  avec 
toutes  les  garanties  résultant  des  lois  nouvelles,  sur  le  sort 
des  malfaiteurs  entassés  dans  les  prisons,  six  tribunaux  crimi- 
nels provisoires,  formés  de  juges  pris  dans  les  départements 
voisins.  A  la  suite  d'une  proclannalion  du  roi,  du  29  mars,  lue 
au  Corps  municipal  le  31  mars,  il  fut  procédé  par  le  Conseil 
général,  maire  en  tète,  à  l'installation  de  ces  tribunaux,  le 
1"  avril.  Les  harang-ues  prononcées  par  les  nouveaux  prési- 
dents, en  réponse  à  l'allocution  du  maire,  semblent  indiquer 
que  les  magistrats  délégués  à  Paris  par  leurs  collègues  étaient 
plus  effrayés  que  flattés  de  la  tâche  ing-rate  qui  leur  incom- 
bait (3). 

Enfin.  l'Assemblée  nationale,  ayant,  à  la  suite  d'une  démar- 
che du  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  prescrit,  par  un 
décret  du  22  mars,  que  toutes  les  personnes  attachées  à  l'en- 
seignement devraient  prêter  le  serment  civique,  le  Corps  muni- 
cipal prit,  à  cet  effet,  le  30  mars,  les  dispositions  nécessaires, 
au  sujet  desquelles  le  Directoire  demanda  des  explications  : 
en  exécution  de  cet  arrêté,  le  Conseil  général  reçut,  le  lOavril, 
le  serment  des  professeurs  ecclésiastiques  et,  les  5,  12  et  20 
avril,  le  serment  des  professeurs  et  instituteurs  laïques  (4). 

Tant  à  l'occasion  du  décret  du  22  mars  qu'à  l'occasion  de  la 
prestation  de  serment,  nous  publions  aux  Éclaircissements  un 


(1)  Séances  des  10  et  lo  mars,  i  Voir  ci-dessous,  p.  HG  et  176-178  ) 

(2)  Séances  du  3  mars,  1".  2,  8,  9,  15,  20  et  22  avril.  (Voir  ci-desi^oiis,  p.  34-36, 
UO-411,  413-414,  500,  517,  592-593,  678  et  723  ) 

(.3)  Séances  des  17  et  31  mars  et  1"  avril.  (Voir  ci-dessou?,  p.  l'.)2-VXi,  189,  385, 
3ffi»-.î.9/  et  397-40C.) 

(4)  Séance?  du  30  mars,  1",  5,  lo,  12  et  20  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  2G3  26"'/, 
.ir,9-3G(),  346,  408-409,  411,  4.50-451,  530-531,  542-544  et  677.) 
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certain  nombre  do  iloriim«Mils  inédits  dfs  [)Iiis  iidért-ssmils  [loiir 
riiisloirc  de.  rTnivcrsilé  ri  pour  celle  de  l'enseignement  pri- 
maire à  Paris.  Ce  sont  :  1"  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  maîtres  et  maîtresses  des  petites  éioles  de  la  ville  de  Paris^ 
du  19  mars  1701;  2°  un  Discours  k  VUnivtrsïiè  assembh-e  ait 
cnWège  de  Louis-le- grand  pour  prêter  le  serment  civique,  par  le 
recteur  Dumouchel,  du  10  février  1790;  3°  un  Mandement  de 
M.  le  recteur  de  l' Unirersité,  portant  injonction  à  tous  principaux^ 
professeurs  et  maîtres  de  ladite  Unirersité  d'enseigner  les  prin- 
cipes de  la  constitution  française  drcrélée  par  l  Assemblée  natio- 
tinnale  et  acceptée  par  le  roi,  du  10  octobre  1790  ;  4'-"  un  Arrêta 
pris  par  MM.  lez  recteur^  principaux.^  professeurs  et  agrégés  de  la 
Faculté  des  arts  de  V Unirersité  de  Paris,  assernblés  au  collège  de 
Louis-le- grand., du  18 décembre  1790;  5° une  Adresse  i..'es  recteur, 
principaux,  professeurs  et  agrrgéi  de  f  Université  de  Paris  à  r As- 
semblée nationale,  portant  adhésion  à  tous  ses  décrets.,  du  8  jan- 
vier 1791  ;  6°  un  plan  d'enseig^nementprimaife  gratuit  ou  Moyen 
de  faire  distribuer  gratuitement  l'instruction  aux  enfants  de  cette 
capitale,  sans  charger  la  Commune,  proposé  à  V Assemblée  natio- 
nale par  les  n.aîtres  de  pension  di  Parts,  du  28  mai  1791  (1). 

Parmi  les  affaires  dont  eut  à  s'occuper  le  Corps  municipal, 
il  n'en  est  pas  de  plus  importante  que  l'application  de  l'arrêté 
du  Directoire  du  département  de  Paris,  du  1 1  avril,  sur  la  liberté 
des  cultes  :  intervenant  à  la  suite  d'actes  de  violence  commis  par 
la  foule  dans  diverses  maisons  religieuses,  cet  arrêté  avait  pour 
but,  tout  en  maintenant  la  suprématie  légale  du  clergé  asser- 
menté, d'assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dissidents.  Deux 
dispositions  étaient  particulièrement  du  ressort  des  attributions 
du  Corps  municipal  :  d'abord,  la  fermeture  des  chapelles  et 
églises  non  paroissiales,  qui  ne  devaient  plus  servir  que  comme 
oratoires  privés;  ensuite,  l'institution  des  préposés  laïcs,  sorte 
d'officiers  de  police  nommés  ou  agréés  par  la  Municipalité 
pour  garantir  l'ordre  dans  les  églises  constitutionnelles.  Sur 
ce  dernier  point,  plane  une  obscurité  que  nous  avons  vaine- 
ment cherché  à  dissiper  :  nous  ne  savons  pas  si,  en  réalité,  ces 


(1)  Voirci-dfssous.  p.  '-VW.2M,  ?fiO-%V{  ot  lilH-GH'i. 
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préposés  laïcs  ont  été  créés  ou  non.  Jl  se  pourrait  que  l'em- 
ploi eût  été  rempli  par  les  curés  eux-mêmes  (1). 

Avant  l'arrêté  du  Directoire,  le  Corps  municipal  était  inter- 
venu dans  l'installation  solennelle  du  nouvel  évêque  métropo- 
litain de  Paris,  Gohel,  élu  par  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
lement le  13  mars  et  institué  canoniquement,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  du  Y^  arrondissement,  le  24  mars.  Puis, 
il  avait  poursuivi  le  31  mars  et  fait  condamner  le  13  avril  deux 
écrits  de  l'ancien  archevêque,  émigré,  intitulés,  l'un  :  Ordon- 
nance de  M.  Varcherêque  de  Pao'is  au  sujet  de  l'élection  de 
M.  rérêgue  de  Lydda  en  qualité  d'évêque  métropolitain  du  dépar- 
tement de  Paris,  l'autre  :  Avertissement  de  M.  rarchevê/jue  de 
Paris  au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidèles  de  son 
dioche.  tous  deux  datés  de  21  mars,  écrits  auxquels  Gobel 
répondit,  le  21  avril,  par  la  Lettre  pastorale  de  M.  V évêque 
métropolitain  de  Paris  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  (2). 

En  fait  de  questions  de  pure  administration,  il  faut  noter,  au 
cours  des  procès-verbaux  du  Corps  municipal,  les  réclamations 
de  la  Société  des  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  de  l'hospice 
des  Quinze-vingts  (3),  le  conflit  de  l'inspecteur  général  des 
carrières  avec  quelques-uns  de  ses  subordonnés  (4)  et  la  péti- 
tion des  actionnaires  des  Eaux  de  Paris  (5),  toutes  affaires 
remontant  déjà  assez  loin  dans  le  passé  et  par  là  même  diffi- 
ciles à  suivre  dans  leur  développement.  Nous  avons  cherché  à 
en  résumer,  le  plus  clairement  et  le  plus  brièvement  possible, 
les  phases  successives. 

L'organisation  des  jurés  n'étant  pas  encore  terminée,  le  Corps 
municipal,  par  un  arrêté  du  21  mars,  approuvé  le  lendemain 
par  le  Conseil  général,  décida  de  faire  élire  parles  sections  de 
nouveaux  notables-adjoints,  destinés  à  remplacer  ceux  qui 
étaient  en  fonctions  depuis  octobre   1789.  Choisis  par  les  sec- 

(1)  Séances  des  7.  14  et  18  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  4"i-476,  U19-'i83,  562-563, 
57()-.')71,  ryll-ôlj,  :ùr>-:m,  620,  G27-G28el  799-801  (addition  à  la  page  628).) 

(2)  Séances  des  24,  25,  27  et  31  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  279-290,  276-277,  291, 
2.94-2.9.5,  292,  2.9.5-296,  315-319,  319-321,  392-39:»,  388-389,  395-396.) 

Ci)  Séances  des  23  et  31  mars  et  7  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  250,  380,  477-478, 
M3-'i9()  et  'm-'i9(i.) 

(4>  Séances  des  14  et  31  mars,  8  et  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  158,  385,  504, 
515-517  et.52/-524.) 

(5)  Séance  du  14  avril.  CVoir  ci-dessous,  p.  566  et  579-586.) 
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lions  le  28  mars,  les  nouveaux  auxiliaires  des  instructions  cri- 
minelles vinrent  prêter  serment  devant  le  Corps  municipal  le 
4  avril  et  les  jours  suivants  (!}. 

iVous  rencontrons  encore,  le  22  avril,  les  débuts  d'une  grève 
ou  coalition  d'ouvriers  charpentiers,  qui  ne  laissa  pas  d'in- 
quiéter les  administrateurs  de  la  Ville.  Mais  c'est  dans  le 
volume  suivant  que  nous  aurons  à  suivre  l'attitude  de  la  Mu- 
nicipalité à  cet  égard  :   ici  l'incident  est  seulement  signalé  (i). 

Pour  l'histoire  de  l'organisation  des  secours  publics  de  Paris, 
il  convient  de  signaler  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  0  avril 
1791,  qui,  en  instituant  une  Commission  municipale  de  bien- 
faisance pour  surveiller  la  distribution  aux  pauvres  des  paroisses 
du  montant  des  arrérages  des  rentes  leur  appartenant  et  pour 
répartir  un  fonds  de  secours  mis  à  sa  disposition  par  le  Direc- 
toire du  département,  créa  l'embryon  d'où  devait  sortir,  à 
brève  échéance,  toute  une  administration  d'assistance  publique 
laïque  et  communale,  et  non  plus  paroissiale.  Pour  la  pre- 
mière fois,  il  est  enfin  question  du  plan  d'un  établissement 
général  pour  les  pauvres  de  la  capitale,  mis  à  l'ordre  du  jour 
par  la  suppression  presque  absolue  des  secours  provenant  de 
la  charité  cléricale  (3). 

On  peut  rattacher  ici,  comme  touchant  à  l'assistance  publique, 
UQ  projet  de  l'hygiéniste  Cadet  de  Vaux  sur  un  établissement 
de  secours  provisoires  et  immédiats  pour  les  victimes  des  ac- 
cidents, renvoyé,  le  22  mars,  par  le  Conseil  général  au  Corps 
municipal,  et  par  celui  ci,  le  24  mars,  au  Département  muni- 
cipal des  établissements  publics,  qui  ne  fit  pas  de  rapport  (4),  et 
la  décision  du  Corps  municipal  du  24  avril,  renvoyant  au 
Comité  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'extinction  de  la  mendi- 
cité, avec  avis  favorable,  un  Mémoire  proposant  à  la  Micnicipalité 
de  Paris  rélablissement  cl' an  bureau,  pour  V inscription  des  enfants 
qui  seraient  à  l'avenir  déposés  aux  Enfanls-trouvés^  mémoire 


(1)  Séances  des  21,  22,  23  mars  et  4  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  221,  2t;i,  2j()-2.j1, 
419  et  M;i.) 

(2)  Séaucc  du  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  lUO  i-t  '/O'J'/lt.) 

(3)  St-ances  des  6,  7  et  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  4j9,  47j,  41(5,  ii20-ij2l.  J'Ji- 
'^'26  et  '>26-329.) 

(4)  Séances  de?       et  24  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  240,  :ii7  et  21i.) 
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daté   du    18    novembre    1790.   L'opposition    du    Directoire  du 

département  lit  échouer  cet  utile  projet  (1). 

Enlin,  nous  devons  appeler  l'attention  sur  la  très  importante 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  adoptée  par  le  Corps  muni- 
cipal le  22  avril.  Cette  adresse,  dont  nous  verrons  plus  tard 
l'insuccus  immédiat,  demandait  pour  tout  le  pays  l'établisse- 
ment d'un  service  d'état  civil  laïque,  indépendant  des  divers 
cultes.  C'était  alors  une  grande  nouveauté,  si  grande  que 
l'Assemblée  nationale  commença  par  reculer  devant  la  réforme 
qui  lui  était  proposée.  Mais  il  faut  lire  dans  son  texte  même  ce 
document,  rédigé  par  le  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, Cahier  de  Gerville  ;  les  principes  qui  nous  paraissent 
aujourd'hui  si  simples,  si  limpides,  si  incontestables,  y  sont 
déjà  exposés  avec  une  force  et  une  précision  des  plus  remar- 
quables. La  laïcisation  de  tous  les  services  publics  et  de 
l'Etat  lui-même  est  en  germe  dans  cette  affirmation  du  Corps 
municipal  :  «  La  religion  est  la  croyance,  la  pensée,  le  sentiment 
intime  de  chaque  individu,  sur  des  objets  purement  métaphy- 
siques et  surnaturels.  » 

Ce  qu'il  importe  ici  de  mettre  en  lumière,  c'est  la  cause  qui 
amena  la  rédaction  ck  cette  adresse.  En  demandant  la  laïcisa- 
tion de  l'état  civil,  qui  devait  enlever  à  l'Eglise  une  de  ses  pré- 
rogatives auxquelles  elle  tenait  le  plus,  le  Corps  municipal  ne 
se  proposait  pas  de  persécuter  l'Eglise  romaine  et  ultramon- 
taine  :  c'est,  au  contraire,  dans  l'intérêt  des  catholiques  papistes, 
qui  n'acceptaient  pas  la  constitution  civile  du  clergé  et  refu- 
saient le  concours  dans  les  actes  de  leur  vie  religieuse  des 
prêtres  assermentés,  c'est  dans  l'intérêt  des  partisans  fanatiques 
de  l'Eglise  soumise  au  pape  de  Rome  et  pour  le  repos  de  leur 
conscience  que  le  Corps  municipal,  inspiré  des  plus  hautes 
idées  de  liberté  religieuse,  demanda  que  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  fussent  constatés,  pour  tous  les  citoyens,  par 
des  officiers  sans  caractère  religieux,  par  conséquent  accep- 
tables pour  toutes  les  croyances  (2). 

Dans  la  circonstance,  il  faut  le  proclamer,  le   Corps  muni- 


ri)  Séance  du  24  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  TM  et  /.)4-/j;.) 
(J>  Séance  ilu  11  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  700-703.) 
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cipal  ilHvaiK'ait  honorabK'ment  l'Assemblée  iialioiialu  dans  les 
voit's  de  la  liberté  et  de  ralfrancbissement  de  la  sociélé  civile. 

Comme  événements  épisodiqiies,  il  y  a  à  mentionner  les 
suites  données  aux  faits  du  "28  février,  qui  eux  mêmes  se  divi- 
sent en  deux  incidents  :  l'incident  de  la  tentative  de  démolition 
du  chAteau  de  Vincennes  dans  la  journée,  et  l'incident  d'un 
rassemblement  royalistt;  au  chAteau  des  Tuileries  dans  la 
soirée. 

L'incident  de  Vincennes  a  été  raconté  dans  le  volume  précé- 
dent. Mais  c'est  dans  le  présent  volume  qu'on  a  eu  à  parler  : 
1°  de  la  poursuite  disciplinaire  intentée  au  commandant  de 
bataillon  Santerre  devant  un  Comité  de  surveillance  de  la  garde 
nationale,  à  raison  de  sa  conduite  à  Vincennes  ;  2"  de  la  pour- 
suite judiciaire  intentée  pour  diffamation  au  commandant- 
général  et  à  l'un  de  ses  aides-de-camp.  D'ailleurs,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  poursuites  n'eut  de  résultat  bien  positif:  dans  la 
première,  Santerre  paraît  avoir  été  mis  hors  de  cause  (I)  ;  dans 
la  seconde,  il  y  eut  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  (2). 

L'incident  des  Tuileries  se  termina  par  l'arrestation  de 
quelques  personnages  à  particules.  Mais,  malgré  les  ellorts  du 
Corps  municipal  et  du  Directoire  du  département,  il  fut  impos- 
sible d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  quelle  voulût  bien 
définir  le  délit  sous  l'inculpation  duquel  les  prévenus  pouvaient 
être  poursuivis,  et,  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours,  cette 
comédie  se  termina  par  une  mise  en  liberté  générale  (3). 

La  fin  de  la  Société  des  Amis  de  l<i  conititiilion  monarchi'iue, 
succombant  sous  la  longue  et  violente  hostilité  des  sections, 
par  la  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  par  la  couardise  du  Corps 
municipal,  est  marquée  par  une  ultime  protestation,  datée  du 
14  avril.  Dix  fois,  depuis  la  fin  de  janvier,  le  Corps  municipal 
avait  fait  semblant  d'attendre  un  rapport  de  son  Comité  des 
recherches,  qui  ne  devait  jamais  venir;  dix  fois,  il  se  déroba 


yi)  >  ■.un  iv,  lies  2,  j,  11,  18  cl  2:}  mars  vl  j,  (J  el  11  avril  (Voir  ci-dessou^,  [».'•- 
H,  4'J,  .>S-r>2,  187,  189,  199,  248-249,  '2s3-'2:>0,  452.  '/.m  '/.'»;,  4(11,  iOh'iTI  et  566  ) 
(2)  Voir  ci-dcssoua,  p.  O^-OD. 
(.*{)  St-aiices  des  2.  9,  Kl,  11,  12,  IV  et  \1  mars.  (Vnir  ci-dossous.  p.  12-l:{,  ItiW, 

102-103,  w:t-im\,  UHi-WH,  124.  ri't  r2(i,  128-129,  /;;'-'-/,■>■;>',  iio  in,  i'i}-i'is.  i'iS-lvi, 

158-ltiO  el  187188.) 
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aux  instances  de  la  Société,  demandant  à  savoir  de  quoi  elle 
était  accusée.  Une  dernière  fois,  le  16  avril,  il  ne  répondit  à  la 
pétition  des  commissaires  de  la  Société  qu'en  fixant  une  date 
pour  le  dépùt  du  rapport  ;  mais  cette  date  n'était  qu'un  leurre; 
empêchée  de  se  réunir  par  la  force  brutale,  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  monarchique  se  résigna  et  ne  protesta  plus  (I). 

Par  contre,  nous  voyons  paraître  la  Société  fraternelle  des 
patriotes  des  deux  sexes  y  défenseurs  de  la  constitution,  dont  l'ori- 
gine remonte  à  novembre  1790.  Une  incorrection  par  elle  com- 
mise est  relevée  paternellement  par  le  Corps  municipal,  qui 
convoque  devant  lui  les  signataires  de  la  délibération  incriminée 
et  se  borne  à  leur  dire  que  leur  izèle  a  dû  se  laisser  égarer  (2). 

Une  mention  figurant  au  procès-verbal  du  Bureau  municipal 
nous  a  permis  de  donner  quelques  détails  sur  la  première  école 
de  natation  ouverte  à  Paris  (3). 

Il  y  aurait  encore,  si  l'on  voulait,  à  signaler  beaucoup  de 
faits  et  de  choses  qui  contribueraient  à  animer  ce  tableau  rac- 
courci de  la  vie  municipale  de  Paris  en  mars  et  avril  1791. 
Mais  il  faut  se  borner  :  ce  que  nous  avons  dit  prouve  ample- 
ment que  l'activité  des  assemblées  administratives  de  la  Com- 
mune ne  se  ralentit  pas. 

SIGISMOND  LACROIX. 


(^1)  SùanL-fs  (li's  i,  il,  16.  23,  28  et  30  mars  et  16  avril.  (Voir  ci-clcs?ous,  p.  43, 
130,  V3:i,  182,  iii:>-m>,  292,  2.96,  323,  325,  330,  360-377,  603,  (mOtO  et  67/.) 

(2)  Séances  des  4  et  1  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  46.  .>2-.)(S'  et  93-94.) 

(3)  Séance  du  3  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  73  et  80-83.) 
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BUREAU    MUNICIPAL 


Du  mardi  1*""  mars  1791,  onze  heures  du  matin  ; 

Le  Bureau  municipal,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
MM.  Cousin,  Filleul,  Tassin,  J.-J.  Le  Roux; 

-*—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  délivrer  au  commandant  de  la 
garde  nationale  d'Issy-lès-Paris  (district  du  Bourg-la-reine)  ciiu} 
cents  cartouches,  de  celles  étant  dans  le  dépôt  de  Paris. 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements 

publics  ont  fait  leur  rapport  sur  une  délibération  prise  par  l'admi- 
nistration du  Mont-de-piélé,  relativement  à  un  bureau  que  l'on  pro- 
posait de  transporter  dans  le  Mont-de-piété  et  qui  était  ci-devant 
établi  chez  M.  Fontaine,  dont  l'objet  paraît  être  d'une  grande  utilité 
pour  s'assurer  de  la  propriété  des  effets  apportés  en  nantissement  au 
Mont-de-piété  (1). 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  personne  ne  peut  être  plus 
en  état  de  connaître  ce  qui  <h3it  être  vraiment  utile  à  l'établissement 

Cl)  Si'-ancc  du  9  fiivriur.  (Voir  Toiik'  11.  p.  4!i'J.) 
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du  Monl-do-piéU'...  (1),  qui  réunissent  les  lumières  à  l'expérience,  a 
arrêté  qu'il  s'en  rapporte  à  M\I.  de  l'administration  du  Mont-de- 
piélé  sur  le  moyen  de  continuer,  de  la  manière  la  plus  utile  pour  le 
eervice  du  Monl-depiété,  la  partie  administrative  des  ((nictions  qui 
étaient  exercées  précédemment  par  M.  Fontaine;  et  que,  pour  leur 
annoncer  le  vœu  du  Bureau  municipal  à  cet  égard,  copie  du  présent 
arrêté  leur  sera  adressée  par...  (2).  (I,  p.  4.) 

~,.-^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  un  rapport  à  l'occasion  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Vevlard,  ci-devant  greffier  en  chef  de  l'Hûtel-de-Ville,  et  qui,  en 
cette  qualité,  a  continué  à  faire  le  service  aux  deux  chambres  d'au- 
dience, tendant  à  avoir  le  payement  de  difTérentes  sommes  dont  il 
jouissait  comme  gages,  attributions  et  émoluments  annuels  de  son 
oflice  MM.  les  administrateurs  ont  observé  que  M.Veytard  invoquait: 
1°  la  décision  prise  en  sa  faveur  par  le  Bureau  de  Ville  de  la  Muni- 
cipalité provisoire,  le  16  mars  1790,  qui  a  arrêté  que  M.  Veytard 
continuerait  par  provision  de  jouir  de  tous  les  émoluments  de  son 
office  jusqu'à  leur  remboursement  qui  devait  être  fait  par  le  roi,  la 
finance  en  ayant  été  versée  au  trésor  royal  (3);  2»  un  décret  du  i'.i  de 
ce  mois,  portant  que  les  officiers  municipaux  supprimés,  qui  sont 
dans  le  cas  de  faire  liquider  leurs  offices,  seraient  "incessamment 
payés  de  leurs  gages  et  émoluments  arriérés,  jusqu'à  [et  compris  le 
31  décembre  1790,  comme  par  le  passé  (4). 

Le  Bureau  municipal,  après  avoir  ouï  MM.  les  administrateurs  du 
domaine  en  leur  avis  et  après  en  avoir  délibéré,  vu  les  pièces  sus- 
énoncées,  arrête  provisoirement  que  M.  Veytard  sera  payé  dès  à  pré- 
sent de  la  somme  de  9.213  livres,  \T)  sols,  pour  quatre  mois,  quinze 
jours,  du  l.j  août  au  31  décembre  1790,  des  24.570  livres  d'honoraires 
annuels,  attribués  au  greffier  en  chef  de  l'Hôtel-de-Ville  par  délibé- 
ration des  prévôt  des  marchands  et  échevins  du  20  janvier  1778. 

Quant  aux  3.2."37  livres,  12  sols,  6  deniers,  demandés  par  M.  Veytard, 
pour  neuf  mois,  au  31  décembre  1790,  des  4,343  livres,  10  sols,  de 
gages  et  attributions  attachés  à  son  office  ; 

Le  Bureau  municipal  ajourne  celte  demande  jusqu'à  ce  qu'il   ait 


(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune  ù  laquelle  le  sens 
de  la  phrase  permet  de  supplikr  aisément. 

(2)  .Nouvelle  lacune  dans  le  regisU-e  manuscrit. 

(3>  Anùlé  du  Bureau  de  Ville,  du  IC  mars  ITJO.  (Voir  1"  série,  Tome  iV, 
p.  42:;-426.) 

(i)  Décret  du  13  février  HOl,  présenté  par  Lofficial,  au  nom  du  Comité  de 
judicature.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIll,  p.  Ib5.) 
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oie    plis    pins    .impies    ticlaircibscmeuls    par  le    Di-paiifiiiiMil    du 
doinaiuc. 

^— -  MM.  les  adiiiiiiislialciirs  au  J)i'pailciiiL;iil  îles  ilomaiiic  cl 
linanccs  di'  la  Yillr  <mi|  l'ail  rappoii  crun  mémoire;  prt'SCtiU!  par 
M.  (lamel  (le  La  lioiiardière,  caissier  génci'al  de  la  Ville,  par  M.  Ar- 
mand l'aine,  sous-caissier,  el  par  M.  Maillard,  commis  au\  bureaux 
(le  M.  le  lrésoi-ier,  cliari;(''  des  sommiers  et  immatricules  des  dillV'- 
rentes  parties  d'inli'rèls  (pie  la  Ville  taisait  payer  à  cause  d'aucunes 
sommes  i-eteiiues,  pour  douaire  i>u  autres  causes,  sur  le  prix  des 
maisoDs  détruites  en  exécution  de  ledit  de  septembre  1786,  opéra- 
lion  que  la  Ville  a  faite  pour  le  compte  du  gouvernement, 

Le  Bureau  mimicipal,  prciianl  t'ii  considération  la  demande  de  ces 
trois  commis,  (pii,  eliacun  dans  leur  partie,  ont  fait,  avec  le  plus 
grand  zide,  le  travail  extraordinaire  (|ue  leur  a  occasionné  la  des- 
Iruclion  des  maisons  sur  les  ponts  el  bords  de  rivière,  conlii'e  à  la 
Municipalité  par  l'édit  susdaté ,  leur  accorde  une  somme  de 
1.7()()  livres,  à  titre  de  gratilicalion  partageable  entre  eux,  savoir  : 
800  livres  à  M.  de  La  Bonardiè/e,  600  livres  ii  M.  Armand,  et  300  livres 
à  i\L  Maillard  ;  autorise,  en  conséquence,  MM.  du  Département  des 
(humaine  et  tinances  à  leur  délivrer  ordonnances  desdites  sommes 
sur  le  trésorier  de  la  Ville,  qui  en  fera  dépense  dans  les  comptes  par- 
ticuliers ([u'il  d<iil  l'ournir  incessamment  de  toute  cette  opération. 

--^^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  d'un  mémoire  présenté  par  un  citoyen, 
demeurant  rue  deCharenton,  section  des  Enfants-trouvés,  inventeur 
d'un  moulin  ou  machine  ù,  broyer  l'orge  destiné  à  la  fabriepie  de 
l'amidon,  qui  demande  à  la  Municipalité  de  lui  avancer  une  somme 
de  >tO()  livres  pour  le  mettre  en  état  d'acheter  de  la  marchandise  et 
d'exploiter  son  moulin  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  les  deniers  de  la  Commune  ayant 
une  destination  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  administrateurs  de 
changer,  la  demande  de  ce  citoyen  ne  peut  être  accueillie. 

-~^  Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  le  détache- 
ment de  la  garde  nationalt5  parisienne  étant  actuellement  à  Yin- 
cennes(2),  a  arrêté  de  dt-puterdeux  ofliciers  municipaux  de  Paris 
pour  se  concerter  avec  la  municipalité  de  Vincennes  sur  tout  ce  (|ue 
les  circonstances  pourraienl  exigei-. 

(1)  Saus  renseigueinents.  < 

(2)  l'rohabliiueut  le  dt!'taciioiueul  de  3U0  lioiunics  laissd'  à  Vincennes  pour 
maintenir  Torilre  à  la  suite  de  i'iivtiueiucnt  du  28  févrici*.  (Voir  Tome  II. 
p.  77.;  el  77.V.) 
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\a'  Bmvau  iminioipal  a  député  MM.  Cousin,  J.-J.  Le  Roux,  et  les 
iiniloà  iH'vtMiii- à  Paris,  pour  faire  pari  au  Corps  nuuiicipal  de  ce 
qui  se  sera  passé  e(  élrt'  pris  par  lui  le  parti  (lui  sera  juj;é  conve- 
nable (1). 

^.i.^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  bureau   n)unieipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain(2),   dix 

heures  du  matin. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

^»^  Sigué  :  Bailly,  Cousin,  Le  Camus,  Tassin;  et  Le  Moine,  secré- 
tairc-greflier  adjoint. 


I-CLAIRCISSEMENT 

(F,  p.  2.)  Le  sieur  Fontaine  (Bernard-Louis-Philippe),  commissaire  au 
Ctiàteiet,  demeurant  rue  de  la  Verrerie,  était  en  même  temps  déléf^ué  près 
du  Mont-de-piété  pour  prononcer  provisoirement  sur  toutes  les  contesta- 
lions  auxquelles  donnaient  lieu  la  propriété  et  l'appréciation  des  objets 
offerts  en  nantissement.  La  décision  prise  à  son  égard  par  le  Bureau 
municipal  se  trouve  expliquée  par  quelques  documents  qu'a  publiés 
M.  TuETEY  (3),  dont  voici  le  résumé. 

Fontaine,  menacé  par  la  suppression  des  commissaires  au  Chàtelet  de 
perdre  son  office  près  du  Mont-de-piété  qui  lui  rapportait  6,000  livres 
d'honoraires,  dont  la  moitié  à  la  charge  du  Mont-de-piété,  avait  demandé, 
le  25  novembre  1790,  la  protection  du  nouveau  garde  des  sceaux,  Duport- 
Dutertre,  antérieurement  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
de  Paris  (4).  Celui-ci  avait,  en  effet,  recommandé  au  Maire,  aux  adminis- 
trateurs du  Département  des  établissements  publics,  et  à  Boscheron,  admi- 
nistrateur du  Monl-de-piété,  le  projet  qu'avait  conçu  Fonlaine  pour  la 
formation  d'un  bureau  de  surveillance  au  Mont-de-piélé,  dont  il  serait 
naturellement  titulaire,  et  qui  aurait  eu  pour  objet  «  l'examen  préparatoire 
des  contestations  que  les  citoyens  peuvent  élever  contre  le  Mont-de-piété, 
l'exécution  amiable  des  règlements  de  police  intérieure  et  la  conciliation 
volontaire  des  parties  au  sujet  des  objets  déposés  en  nantissement  ».  Mais 

(1)  Il  u'estpas  question  dans  les  procès-verbaux  subséquents  du  Bureau  muni- 
cipal du  rapport  des  deux  délégués.  Leur  mission  se  trouva  d'ailleurs  rendue 
inutile  par  celle  conflée  le  même  jour  à  trois  commissaires  du  Corps  municipal. 
(Voir  ci-dessous,  p.  6.) 

(2)  Jeudi,  3  mars. 

(3)  Voir  L'Assistance  puhlir/ue  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II,  p.  80-89). 
(i)  Nommé  garde  des   sceaux   le  21    novembre   1790.    (Voir  Tome   I,   p.  364, 

note  6.) 
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ce  plan,  approuvé  par  les  administrateurs  des  établissements  publics,  avait 
été  repoussé,  le  19  janvier  1791,  sur  le  rapport  du  même  Bosclieron,  par 
le  Bureau  d'administration  «lu  Monl-de-piéti',  qui,  désireux  nonobstant  de 
tenir  compte  à  Fontaine  des  services  qu'il  avait  rendus,  proposait  de  lui 
confier  le  service  des  «  rechercbes  pour  les  engaj^ements  d'effets  précieux, 
argenterie,  bijoux  et  autres  gages  de  cette  nature». 

C'est  cette  décision  du  Bureau  d'administration  du  Mont-de-piélé  dont 
l'examen  avait  été  ajourné,  le  9  février,  par  le  Bureau  municipal,  à  une 
séance  ultérieure.  On  voit  ici  que  le  Bureau  municipal  la  conlirma  purement 
et  simplement. 


CORPS    MUNICIPAL 


Du  mardi  1"^'  mars  1791,  six  heures  ilu  soir  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  exécution,  de  rajournement 
arrèlt'  à  la  dernièi'e  séance,  pn'siih'  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Berlholon,  Rorie,  Cahours,  Champion,  Couart,  Cousin,  Dcyeux, 
Durand,  Kallel,  Filleul,  Hardy,  Houssemainc,  Jallier,  Jolly,  Le  Camus, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Lesi;;uilliez, 
Levacher,  Maugis,  Montauban,  Nizard,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Rous- 
seau, Stouf,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny  ; 

^'■''  Sur  Tobservalion  du  secrétaire-greffier; 

Le  Corps  municipal,  attendu  l'absence  de  M.  Mulot,  commissaire 
du  roi  dans  le  département  du  Gard  (1),  a  adjoint  MM.  Couart  et 
Car(Jot  i\  MM.  les  commissaires  chargés  des  opérations  relatives  aux 
scellés  apposés  dans  les  tribunaux  de  l'enclos  du  Palais  (2). 


(1)  A  la  suite  d'un  rapport  de  Muguot  de  Xaulhim,  au  nom  du  Comité  des  rap- 
ports, sur  les  troubles  du  département  du  (iard,  l'Assemblée  nationale  avait,  par 
décret  du  23  février  1791,  matin,  prié  le  roi  d'envoyer  dans  le  département  du  Gard 
elles  départements  voisins  trois  commissaires,  autorisés  à  se  concerter  "avec  les 
corps  administratifs  de  ce  département  pour  assurer  rexécutiou  des  lois,  arrêter 
les  désordres  et  en  faire  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux.  Le  ij  mars, 
soir,  le  président  (de  Noailles)  communiqua  à  l'Assemblée  nationale  un  procés- 
vcrbal  du  départemeut  du  Gartl  annourant  l'arrivée  de  .M.M.  les  commissaires  du 
roi,  «  regardés  comme  des  auges  de  paix  »  ;  leur  premier  soin  a  été  »  de  présenter 
à  des  citoyens  égarés  le  divin  rameau  de  l'olivier,  de  faire  ô!er  de  dessus  les 
remparts  de  Nîmes  le  drapeau  rouge,  signe  fatal  de  la  discorde  et  de  la  guerre, 
et  d'y  faire  subsliluer  le  drapeau  blauc,  signe  auguste  de  la  concorde  et  de  la 
paix  ".  (Voir  Anhives  parlementaires,  t.  XXllI,  p.  4b2-4;j:}  et  692.)  Mulot  était 
l'un  de  ces  trois  commissaires  civils  désignés  jiar  le  roi. 

(2)  Commissaires  désignés  par  arrêté  du   22  janvier.  (Voir  Tome  11,  p.  19ii.) 
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M.  le  Maiiv  ayanl  propDSc'  au  Corps  municipal  de  dé  terminer 

d'une  maniùre  précise  l'époque  à  laquelle  expire  le  délai  accordé  par 
la  loi  du  20  décembre  ;\  M.  l'évèque  métropolitain  de  Paris  (1)  ; 

Plusieurs  membres  ont  demandé  que,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
M.  l'évèque  mélr(>pt)litain  i'ùi  sommé  de  déclarer  s'il  est  dans  Tinten- 
tiou  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  imposé. 

Le  Corps  municipal  : 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  sur  ces  diverses  propositions,  il  n'y  avait  lieu  à  dé- 
lilu-rcr  ;2). 

~^~  Le  Coi'ps  municipal; 

Ouï  le  rapport  des  commissaires  administrateurs  de  la  garde 
nationale  (3),  duquel  il  résulte  que  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'arrêté  pris  le  21  février  dernier  à  l'égard  du  sieur  Mondot  ne  subsis- 
tent plus  ; 

Ouï  pareillement  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Lève  la  suspension  portée  en  son  arrêté  du  21  février,  par  lequel 
M.  Mondot  avait  été  dispensé  de  commander  sa  compagnie  jusqu'à 
la  décision  du  Corps  municipal  (4). 

Et,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  fait  civil  dont  la  Municipalité  puisse 
s'occuper,  le  Corps  municipal  renvoie  la  connaissance  de  toute  cette 
aflaire  au  Comité  de  surveillance  (o). 

--»-  Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Jallier 
et  Regnault  de  se  transporter  demain  à  Vincennes,  de  s'y  procurer 
auprès  de  la  municipalité  les  instructions  nécessaires  sur  le  nombre 
de  troupes  (ju'il  peut  être  utile  d'y  conserver(6)  et  de  dresser  procès- 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  !"■  du  décret  du  21  novembre  1790,  sai)Ctionué  par 
le  roi  le  26  décembre,  les  évoques  étant  en  paj's  étranger  (c'était  le  cas  de 
l'ex-archcvt'^que  de  Paris)  devaient  prêter  le  serment  «  diêtre  fldèlos  à  la  nation, 
fi  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  »  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  publication  du  décret. 

{2)  L'Assemblée  électorale  du  département  fut  convoquée  le  10  mars  pour 
élire  le  remplaçant  de  Leclerc  dk  Juioné,  considéré  comme  démissionnaire 
par  refus  de  serment.  (Voir  ci-dessous,  aux  Éclaircissemeîits  de  la  séance  du 
24  mars.) 

(3)  L'alTaire  leur  avait  été  renvoyée,  sur  réclamation  de  de  Mondot,  le  27  février. 
(Voir  Tome  H,  p.  7C0.) 

(l)  Arr.Hé  du  21  février.  (Voir  Tome  11,  p.  g;j7-6o8.) 

ÇY)  L'affaire  de  la  section  de  Bondy  contre  le  capitaine  de  Mondot  se  trouva 
ainsi  lernjinée,  jusqu'à  la  déniission  donnée  par  ce  dernier.  (Voir  la  séance  du 
Corps  municipal,  du  6  juillet  1791.) 

(6)  Une  mission  semblable  avait  été  donnée  le  même  jour  par  le  Bureau  mu- 
nicipal à  deux  de  ses  membres.  (Voir  ci-dessus,  p.  3-4.) 
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vcihal  cil  sa  pn'sciu'c  des  (légftts  eldos ilc'f^ratlalions  de  louli;  espc-ct' 
(jui  uni  iHc  commis  au  iloiijoii  i^l). 

Sur  le  comptf   rendu   par  .M.   le  Maire   el  par  les  sul>sliluls- 

adjuiiits  du  procureur  de  la  Comuuuie  des  démarches  qu'ils  ont  faites 
pour  ui)(eiiir  de  rAsseinIdee  ualiouaic  un  iiindc  de  ri'niplarriiicul  des 
membres  du  Tril)uual  de  police  à  tjui  d'autres  louelious  puhlitjues 
ne  permettent  pas  de  continuer  leur  service  ; 

Le  Corps  municipal,  interprétant  et  réformant  son  arnHe  du 
2j  février  dernier  (2),  a  arrêté  que  les  membres  composant  le  Tribu- 
nal provisoire  de  police  seront  remerciés  par  M.  le  Maire,  au  nom  du 
Corps  municipal,  du  zèle,  de  la  constance  infatigable  et  du  patrio- 
tisme avec  lesque's  ils  ont  exercé  leui-s  pénibles  foncticjns  depuis  le 
28  novembre  17S9  jusfju'à  ce  jour,  ainsi  que  des  services  essentiels 
qu'il  ont  rendus  à  la  chose  publique; 

A  arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  procédé,  par  la  voie  du  sciailin  de 
liste,  à  l'élection  de  sept  officiers  municipaux,  qui  seront  adjoints  à 
MM.  Tassin,  Deyeux  et  Andellc  et  composeront  avec  eux  le  Tribunal 
provisoire  de  police  3\ 

-■«--  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  le 
compte  sommaire  de  sa  gestion  pendant  les  mois  de  janvier  et  de 
février  (4)» 

M.  Viguicr-Curny,  chargé  par  le  Corps  municipal  de  lui  faire 

un  rapport  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les  grena- 
diers soldés  de  la  VI^  division  et  M.  Legros,  leur  capitaine  (5),  a  re- 
présenté que,  entre  autres  renseignements  dont  il  avait  besoin,  il 
était  nécessaire  (ju'il  se  procurAt  ceux  qui  ont  été  pris  par  le  Comité 
de  surveillance. 

Sur  quoi,  le  Corps  municipal  a  donné  à  M.  Curny  toute  autorisation 
qui  lui  sera  nécessaire (6). 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  et  il  a  mis  à 
l'ordre  du  jour  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de  police (7). 

(!)  Compte  rendu  le  2  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  11-12.) 

(2)  Arrêté  du  25  février.  (Voir  Tome  H,  p.  132.) 

(3)  Élection  ajournée  à  la  fiu  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  même  jiago.) 

(4)  Le  m^'me  administrateur  avait  déjà  déposé,  le  24  janvier,  le  compte  som- 
maire de  sa  gostiou  durant  les  mois  de  novembre  et  décembre.  (Voir  Tome  il, 
p.  224.) 

(5)  Affaire  renvoyée  au  Département  de  la  garde  nationale,  par  arrétr-  du 
18  février.  (Voir  Tome  11,  p.  63-4-G3o.) 

(tl)  Dans  sa  séance  du  16  mars,  le  Corps  inuniripal  fixa  au  tS  la  discussion  du 
rapport.  (Voir  ci-dessous.) 

(*)  L'élection  des  nouveau.^  membres  du  Tribunal  de  police  n'eut  lieu  que  le 
4  mars.  (Voir  ci-dessuu6,'p.  48.) 
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Lecture  failo  du  procès-verbal,  la  rédaclion  en  a  été  approu- 


vée. 


Signe  :  Bailly,  Maire  ;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


I 
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2  Mars  1791 


COUPS   MUNICIPAL 


^^.^  Du  morcrodi  2  mars  1791,  à  cinq  heures  après-midi  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  pri'sidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Vigner,  Le  Camus,  J.-.l.  Le 
lliiulx.  Cousin,  Levacher,  Choron,  Roard,  Lcsguilliez,  Stouf,  Nizard, 
Jallier,  Bertollon,  Et.  Le  Roulx,  Cardot,  Couaçt,  Le  Hou'x  de  La 
Ville,  Dernier,  Kallel,  Rousseau,  Regnault,  Borie,  RafTy,  Perron, 
Jolly,  Canucl,  Hardy,  Dacier,  Lardin,  Deyeux,  Durand,  Tiron  ;  le 
premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

—•'-*  Sur  le  compte  rendu  par  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  de  quelques  observations  du  Directoire  du 
département  sur  l'arrêté  du  28  février  dernier,  relativement  aux  évé- 
nements qui  se  sont  passés  le  même  jour  tant  à  Vincenncs  qu'à 
Paris  (I); 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  l'arrêté  sera  rédigé  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entenilu  les  nouveaux  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  le  28  tV'- 
vrier  lanl  à  Vincennes  que  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  s'étanl 
fait  reprt'senler  de  nouveau  la  lettre  écrite  le  même  jour  par  le  pro- 
ciu-eur-gi-néral  syndic  du  déparlement  au  procureur  de  la  Commune, 
portant  «  que  le  Dir'ectoii'e  vient  d'apprendre  par  ti'ois  de  MM.  les 
ofiiciers  municipaux  (2)  «jue  des  coups  de  fusils  avaient  été  tirés  et 
dans  le  bois  de  Vincennes  et   dans  le   faubourg  Saint-Antoine  (3]  ; 

(1)  Arri'lé  du  28  février.  (Voir  Tome  11,  p.  111.) 

(2)  Les  trois  commissaires  délé<(ués  par  le  Corps  iiiuiiieipa!  le  28  février.  (Voir 
Tome  II,  p.  no.) 

(3)  Le  Directoire  fait  ici  allusion  :  d'une  p.ut,  aux  coups  do  fusil  imaginaires 
que  l'aide-de-camp  Dbsmottks  prétendait  avoir  été  tirés  sur  lui  dans  le  bois  de 
Vincennes;  d'autre   part,  au    coup   de   fusil   réel  qui   avait  atteint   le  cavalier 
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(lirun  iliMit  aussi  i;rave  nuM'ilc  loiilo  la  poursuile  et  loulc  la  rigueur 
des  lois  ol  (jut'  le  Direoloiro  désiroi'ail  vu  avoii-  la  dcnoncialioii  par 
écril,  alin  de  prondi'e  tous  les  moyens  que  lui  inspireront  sa  vigi- 
lance et  sa  fermeté  patriotiques  »; 

Délibérant  sur  l'arrclé  dudit  jour  28  février; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Ordonne  à  l'unanimité  : 

Que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera  sans  délai  à  l'accusa- 
teur public  établi  près  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  :  1°  l'assas- 
sinat commis  sur  la  personne  du  sieur  Waynel,  cavalier  de  la  garde 
nationale  parisienne,  auquel  on  a  tiré,  dans  la  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine,  un  coup  de  fusil  dont  il  a  été  dangereusement  blessé 
;\  la  cuisse;  2«  toutes  autres  violations  de  la  loi  qui  peuvent  avoir 
été  commises  dans  l'intérieur  de  Paris,  circonstances  et  dépen- 
dances{ly  ;  3«  enfin,  toutes  les  manœuvres  employées  dans  les  jours 
précédents  par  les  ennemis  de  la  paix  publique  pour  exciter  les 
citoyens  à  démolir  le  donjon  deVincennes,  que  l'Assemblée  nationale, 
dans  des  vues  de  justice  et  d'humanité,  avait  destiné  à  recevoir  une 
partie  des  prisonniers  qui  se  trouvent  en  si  grand  nombre  dans  les 
pris(ms  de  Paris  qu'il  n'est  plus  possible  d'y  maintenir  l'ordre  et  la 
salubrité;  (I,  p.  13.) 

Que,  pour  mettre  le  Directoire  du  département  à  portée  de  pour- 
suivre, en  vertu  de  l'autorité  qu'il  a  reçue  delà  loi,  tous  les  délits  et 
tous  les  actes  contraires  au  bon  ordre  qui  ont  été  commis  hors  des 
limites  de  Paris,  et  conformément  à  la  réquisition  officielle  contenue 
dans  la  lettre  du  procureur-général  syndic  ci-dessus  énoncée,  le 
procureur  de  la  Commune  transmettra  au  procureur-général  syndic 
tous  les  rapports,  pièces  ou  renseignements  qui  pourront  lui  parve- 
nir sur  la  violation  d'une  propriété  nationale,  sur  la  résistance  com- 
binée opposée  à  la  force  publique,  sur  les  violences  et  menaces 
employées  pour  empêcher  quelques-uns  des  agents  de  la  force 
publique  de  remplir  individuellement  leur  devoir,  et  généralement 
sur  tous  les  autres  délits  quelconques  commis  hors  de  Paris  à  l'occa- 
sion de  l'invasion  faite  dans  le  château  de  Yincennes  par  des  parti- 
culiers attroupés; 


Waynel  dans  le   faubourg  Saint-Autoine.  (Voir  Tome  il,  p.  79:i,   794,  note  1, 
et  77S-776.) 

(1)  On  remarquera  que,  taudis  que  la  lettre  du  Directoire  visait  expressément 
«  les  coups  de  fusil  tirés  dans  le  bois  do  Vincennes  »,  le  Corps  municipal, 
mieux  informé,  parlait,  de  la  façon  la  plus  générale,  des  ;i  violations  de  la  loi 
qui  pouvaient  avoir  été  commises  ». 
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l.c  (;oi-|is  iiiiiiiici|ml  (li'-cl.-ifc  iin'il  ;i  \ii  avec  la  |»liis  vive  cl  la  plus 
par-lailiî  salislacliuii  la  (•(nuluilf  ci^'alcmciil  IVnnc,  C()iii'a}<ciis<'  cl 
inotir-n'-c,  Iciiiic  par  la  i^ardc  iialinnalc  taiil  dans  riiiir-i-iciii-  Ai'  F'aris 
(pià  Viiiccmu's,  où  elle  avait  reçu  ordre  do  se  ixMidre  sur  la  re(|uisi- 
liou  de  lîi  uiuiiicipalili'  de  Viiiceimes  cl  rauloi-isalion  du  Dii-ectoii'e 
du  déparlenient; 

Invite  le  Coniniaiulanl-^'r'iu'i-al  ;i  exprimer  la  ^ralilude  de  la  Muiii- 
eipalile  envei'S  la  i;arde  iialionale; 

DéeUwe  uéaiiinoins  cpi'il  rci^i'elle  de  ik^  pouvoir  donner  les  mêmes 
éloges  i\  (luelques-unsdes  soldats  de  la  garde  nalionale,  faisant  partie 
d'un  délachement  commandé  par  M.  Sanlerre,  commandant  des 
Enfants-trouvés  (I)  ; 

Ordonne  que  la  présente  (h'iihéralion  sera  imprimée  et  afRchée  el 
qu'il  sera  envoyé  une  expédition  en  forme  par  le  procureur  de  la 
Commune  au  procureui'-gcnéral  syndic  du  département  (2). 

«-i**  Sur  la  déclaration  faite  par  un  des  membres  qu'il  lui  avait  été 
assuré  par  une  personne  digne  de  foi  que  M  Palloy,  maître  maçon  h 
Paris,  lui  a  dit  ce  matin  qu'il  avait  reçu  lundi(3)  une  lettre  sur  papier 
de  la  Municipalité,  signée  du  nom  de  M,  Mulot  et  de  quelques  autres 
officiers  municipaux,  par  laquelle  il  était  invité  à  envoyer  ses  ou- 
vriers à  Vincennes  pour  travailler  à  démolir  le  donjon  ;  que,  cet 
ordi-e  lui  ayant  paru  suspect,  il  l'a  porté  au  comité  de  sa  section,  où 
l'on  a  cru  reconnaître  la  fausseté  des  signatures,  et  qu'il  se  proposait 
de  dénoncer  lui-même  ce  fait  au  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  écrit  à  M.  Palloy  par  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  pour  lui  demander  la  représentation  de  cet 
écrit  et  en  être  ensuite  rendu  compte  au  Corps  municipal,  qui  statuera 
ainsi  (ju'il  appartiendra (i). 

—  MM.  les  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  jour  d'hier 
pour  aller  constater  l'état  du  donjon  de  Vincennes  et  prendre  les 
instructions  nécessaires  sur  le  nombre  des  troupes  qu'il  peut  être 
utile  d'y  conserver  (5),  ont  rendu  compte  de  leur  mission.  Ils  ont 


(1)  La  partie  de  l'arn'té  du  28  février  qui  enjoif,mait  au  Coainiandant-général 
d'exprimer  le  regret  relatif  à  la  conduite  de  Santeurb  et  de  son  di'tacheuient 
dans  l'ordre  du  lendemain  a  naturellement  disparu  dans  la  nouvelle  rédaction 
du  2  mars,  l'ordre  ayant  été  publié  le  1"  mars.  (\  oir  Tome  II,  p.  771  et  793.) 

(2)  Imp.  4  p.  in  4°  (Bib.  nat.,  Lb.  40  1174,  et  Hib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(3)  28  février. 

(l)  11  n'est  plus  quesUon  de  cette  dénonciation,  basée  sur  un  prétendu  récit  de 
Palloy  à  «  une  personne  digne  de  foi  »,  laquelle  l'aurait  transmis  h  un  membre 
du  Corps  municipal. 

(5)  Commissaires  désignés  le  1"  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.) 
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déposé  sur  le  bureau,  après  en  avoir  fait  lecture,  le  procès-verbal 
qu'ils  ont  rédigé  et  dont  expédition  sera  envoyée  au  Directoire  du 
département  et  à  la  municipalité  de  Vincennes. 

D'après  les  renseignements  que  MM.  les  commissaires  ont  donnés, 
le  Corps  municipal  a  unanimement  approuvé  l'ordre  qu'ils  ont  donné 
d'envoyer  à  Vincennes  cent  matelas  et  cent  couvertures  pour  la 
garde  nationale,  dont  les  circonstances  rendent  encore  le  séjour 
indispensable  (1). 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus,  arrêté  que  M,  Collot,  commandant 
du  bataillon  de  Saint-Gervais,  serait  invité,  en  son  nom,  par  M.  le 
Maire  à  dresser  un  procès-verbal  qui  contienne  un  détail  exact  de 
tous  les  faits  dont  il  a  été  témoin  à  Vincennes,  lorsqu'il  s'y  est  trans- 
porté avec  son  bataillon,  le  lundi28  février  dernier  (2). 

^■*^*-  M.  le  Maire  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  ecclé- 
siastique, en  réponse  aux  différentes  demandes  qui  lui  ont  été  faites 
sur  la  question  de  savoir  par  qui  et  dans  quel  lieu  serait  reçu  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques  qui  demandaient  à  le  prêter  (3); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  démarche 
auprès  du  Comité  ecclésiastique,  pour  lui  démontrer  les  inconvénients 
d'une  prestation  de  serment  dans  toutes  les  paroisses  de  la  capitale 
et  les  avantages  d'une  réunion  dans  l'église  métropolitaine  ;  charge 
M.  Durand  de  cette  mission,  dont  il  est  spécialement  invité  à  rendre 
compte  à  la  plus  prochaine  assemblée(4). 

^"^  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  des  faits 
qui  se  sont  passés  dans  la  nuit  du  28  février  au  1"  mars  au  château 
des  Tuileries,  et  après  avoir  entendu  lecture  des  interrogatoires 
subis  par  les  différentes  personnes  déposées  en  état  d'arrestation  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Oi'donne  que  les  interrogatoires  seront,  par  le  procureur  de  la 
Commune,  envoyés  dans  le  jour  à  l'accusateur  public  établi  près  le 
tribunal  du  I"  arrondissement  (o),  pour  par  lui  être  requis  et  par  le 
tribunal  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(1)  Nouvelle  décision  daus  le  iiiêiue  sens,  le  4  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  48.) 
(2;  Le    rôle    de  Collot    D:i  Verrières,  commandant   du  bataillon  de  Saint- 
Gervais,  a  été  signalé  dans  le  Procès-verbal  de  la   mun'u'ipalUé  de   Vincennes. 
(Voir  Tome  II,  p.  778.) 

(3)  Le  Comité  ecclésiastique  avait  été  consulté  en  exécution  d'un  arrêté  du 
Corps  municipal  du  26  février.  (Voir  Tome  II,  p.  752.) 

(4)  Le  rapport  de  Durand  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  subsé- 
quents. La  solution  n'intervint  que  le  30  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Siégeant  aux  Requêtes  du  Palais. 
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Lu  Torps  municipal,  (U'claraiit  (|uo,  le  fail  dont  il  s'agit  iTrlaiit 
pas  un  fait  de  simple  police,  les  prisonniers  soi>l  dès  ce  moment 
remis  à  la  disposition  du  tribunal,  pour  par  lui  en  être  ordonné  ce 
(lu'ii  appartiendra; 

(Inlonne  qu'expéditions  du  présent  arrétf'  seront  envoyi'cs  tant 
à  l'accusateur  public  (ju'aux  pei'sonnes  arrêtées  et  détenues  dans  les 
(trisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  (1).  (II,  p.  18.) 

-—  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  donné  communication  d'une  assif<nation  qui  lui  a  été  donnée 
le  I"  de  ce  mois,  à  la  requête  du  sieur  Payen,  pour  comparaître 
demain  devant  le  jut^e  de  paix  de  la  section  des  Tbermes-de-Julien; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  se 
présenter  sur  cette  assii^nation  et  à  demander  que  le  sieur  Payen 
Justifie  des  ordres  en  vertu  desquels  il  prétend  avoir  travaillé  pour  le 
compte  de  la  Municipalité ^2). 

-— •  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (III,  p.  29.) 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire  greffier. 


* 
♦    * 


ECI.AIRCISSEMENTS 

(f,  p.  10.;  Pendant  que  le  Coips  municipal  annonçait  ainsi  des  disposi- 
tions menaçantes  à  l'égard  des  délinquants  de  la  journée  du  28  février  à 
Vincennes,  un  courant  se  dessinait,  au  contraire,  en  leur  faveur  dans  une 
partie  de  la  population,  courant  d'indulgence  et  même  de  sympaltiie,  dont 
les  lii'-colulioiis  lie  Paris  (n"  du  26  février  au  b  mars)  se  faisaient  l'organe 
en  ces  ternies  : 

Il  n'y  a  point  d'autre  parti  ;i  prendre  que  de  raser  le  fort  de  Vincennes.  C'est 
au  Directoire  du  dépaileiuent  à  prévenir  les  vœux  des  habitants  de  Paris  sur 
cet  ol)jet.  S'il  est  aiiitué  de  quelque  palriotibuie,  il  ne  doit  pas  hésiter  de  signaler 
l'aurore  de  son  administration  par  la  destruction  totale  de  cet  horrible  luonu- 
nient  du  despotisme.  C'est  une  satisfaction  à  donner  au  peuple  et  une  espèce 
d'amende  honorable  à  faire  à  la  liberté. 

Quant  aux  64  prisonniers  déposés  à  la  Conciergerie  par  la  garde  natinnale  de 


(1)  Première  pièce  de  l'imp.  1(5  p.  in  8"  (IJib.  nat.,  Lb.  40;i.ï8,  et  Bib.  Ville  de 
Paris,  dossier  10,073). 

(2)  Sans  renseignements. 
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Paris,  ils  doivent  avoir  leur  liberté  provisoire.  Leur  action  ne  doit  pas  itre 
jugée  selon  la  rigueur  des  lois  :  le  motif  en  est  pur,  et  rettet  (1)  eût  été  un  ser- 
vice rendu  à  la  patrie. 

Dès  le  3  mars,  Bailly  écrivait  au  Commandant-général  de  layarde  n.itio- 
nale  que  le  peuple  s'agitait,  les  femmes  surtout,  pour  réclamer  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  de  Vincennes,  en  le  priant  de  recommander  au 
bataillon  de  Henri  IV  une  surveillance  continuelle  auprès  de  la  Concier- 
geiie,  où  les  prisonniers  étaient  détenus,  et  de  l'Iiùtel  de  i'ex-premier  pré- 
sident du  Parlement,  où  siégeait  le  Département  (2). 

Le  même  jour,  la  section  des  Quinze-vingls,  représentant  en  partie  le 
faubourg  Saint-Antoine,  prenait  l'arrêté  suivant  (3)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  sur  uuc  pétition 
du  28  février  dernier  (4),  signée  de  plus  de  50  citoyens  actifs; 

L'assemblée,  pénétrée  de  douleur  de  voir  des  citoyens  séduits  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique  enfermés  comme  de  vils  criminels  dans  des  cachots  et  mis 
au  secret,  sans  pouvoir  parler,  contre  l'esprit  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  même  à  leur  père,  a  arrêté,  à  l'unanimité,  de  demander  la  grâce  et 
l'élargissement  de  ces  citoyens  égarés,  mais  reconnus  honnêtes  gens  d'après  les 
certilicats  de  probité  signés  par  douze  notables  des  sections  qui  les  réclameront. 
Des  citoyens  qui,  depuis  le  moment  de  la  Révolution,  n'ont  donné  que  des 
preuves  réitérées  de  patriotisme  et  qui  malheureusement  se  sont  portés  sur  le 
donjon  de  Vincennes  ne  peuvent  paraître  coupables  que  d'un  trop  grand  zèle 
pour  la  chose  publique.  Quoique  réfractaires  à  la  loi,  il  en  est  une  autre,  qui 
est  celle  de  la  clémence  et  de  l'humanité  :  la  section  la  réclame. 

Siqné  :  Vesche,  président; 

Renet,  secrétaire-greffier. 

Quelques  jours  après,  le  0  mars,  c'est  la  section  du  Théâtre-français  qui 
intervient  en  adoptant  la  résolution  dont  voici  le  texte  (b),  que  l'Orateur 
du  peuple  (t.  V,  n"  13)  publie,  sous  le  titre  de  «  fameux  arrêté  »  : 

Cejourd'hui,  mercredi  9  mars  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Théâtre-français,  légalement  convoquée 
et  en  nombre  suffisant  pour  délibérer; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  la  section  des  Quinze-vingts, 
en  date  du  3  de  ce  mois,  relativement  à  la  dureté  avec  laquelle  on  traite  les 
prisonniers  faits  à  Vincennes  et  à  la  demande  que  fait  cette  section  de  leur 
élargissement,  un  citoyen  (6)  a  «lemandé  la  parole  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 
«  Les  premiers  coupables  que  je  vois  dans  cette  malheureuse  alTaire,  ce  sont 


(1)  C'est-à-dire  la  démolition  complète  du  fort. 

(2)  Reg.  manusc.  (Bib.  nat.,  reg.  11697,  fol.  1:^8). 

(3)  Imp.  4  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  40/2090,  et  Bib.  Ville  do  Paris,  dossier  10065). 
—  Une  autre  partie  du  même  arrêté,  relative  à  la  conduite  de  Santerre,  sera 
reproduite  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  6i.) 

(4)  Le  texte  imprimé  porte  la  date  du  2G  février.  Mais  il  doit  y  avoir  là  une 
erreur  d'impres.siou  :  c'est  évidemment  le  28,  après  l'événement,  que  la  couvo* 
cation  a  été  demandée. 

('6)  Imp.  4  p.  in-4°,  avec  la  date  du  10  mars  (Bib.  nat.,  Lb  40/215.3). 
(6)  Probablement  Buirettk  de  Verrières. 
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ceux  (|iii  ont  surplis  à  l'Assonililre  nationale  un  drcrel  «lanjTereux  (1),  on  lui 
présentant,  sons  le  voile  apparent  «le  l'humanité,  la  néccRsilé  de  relever  un 
monument  construit  par  le  despotisme  et  qu'il  avait  lui-même  uban«lonn<^, 
comme  s'il  n'y  avait  i)as  dans  Paris  as^cz  d'endroits  pour  y  plaeer  des  pri- 
sonniers. 

»  Les  habitants  du  faubourj,'  Saint-Antoine  n'ont  pu  voir  sans  indij^nation  que 
l'on  réparât  à  grands  frais  le  donjon  de  Yincennes;  ils  ont  sans  doute  cru  trop 
légèrement  aux  bruits  qu'on  a  fait  circuler  que  c'était  une  prison  d'Ëtat  qu'on 
rétablissait  et  que  c'était  pour  y  enfermer  les  meilleurs  patriotes.  Mais  on  ne 
peut  leur  reprocher  qu'un  zélé  peu  réfléchi  et  un  amour  bicu  marqué  pour  la 
liberté  qu'ils  ont  si  bien  servie  à  l'époque  de  la  Révolution. 

■■  Kspérous,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale,  lorsfju'on  lui  fera  connaître 
f|u'elle  a  été  trompée,  ne  balancera  pas  à  ordonner  la  démolition  de  cette  forte- 
resse .le  désire  donc  qui!  soit  pris  un  arrêté  qui  sera  envoyé  dans  toutes  les 
sections,  à  l'eilet  de  demander  la  convocation  de  la  Commune,  de  l'inviter  k 
émettre  un  vtuu  formel  pour  la  démolition  du  donjon  de  Vincennes  et  l'élargis- 
sement des  jirisonuiers  détenus  à  ce  sujet  à  la  Conciergerie.   » 

L'assemblée,  délibéi'.int  sur  cette  motion  et  rétléchissant  sur  les  circonstances 
qui  y  ont  donné  lieu,  a  vu  avec  douleur  que  la  conduite  de  la  .Municipalité  tient 
toujours  à  l'ancien  régime,  sous  lequel  la  rigueur  de  la  loi  ne  pesait  que  sur  les 
malheureux,  tandis  que  les  hommes  eu  place  ou  leurs  protégés  trouvaient  tou- 
jours des  moyens  pour  l'éluder;  que,  eu  cU'et,  dans  l'événement  du  28  février  (2), 
il  y  a  deux  sortes  de  délits  bien  distincts  :  celui  commis  par  une  multitude  que 
des  insinuations  perfides  ont  égarée,  et  celui  commis  au  château  des  Tuileries 
par  un  rassemblement  de  conjurés,  dont  les  noirs  projets  devaient  avoir  les 
suites  les  plus  désastreuses  (3);  que,  cependant,  les  coupables  égarés  par  leur 
patriotisme  ont  été  traités  de  brigands,  jetés  dans  les  fers  et  mis  au  secret, 
tandis  que  ceux  des  conspirateurs,  armés  de  poignards  et  de  pistolets,  arrêtés 
dans  le  château  des  Tuileries  et  conduits  à  l'Abbaye,  ont  eu,  dés  le  lendemain, 
la  faculté  de  voir  leurs  amis; 

Considérant  que  cette  conduite  de  la  part  de  la  Municipalité  est  une  atteinte 
formelle  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  porte  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  la  loi;  que  c'est,  en  outre,  violation  manifeste  du  décret 
rendu  le  7  février,  titre  XI II,  Des  Jurés,  qui  tend  à  assurer  la  liberté  des  ci- 
toyens contre  les  détentions  illégales  ou  d'autres  actes  arbitraires; 

Considérant  que  ce  n'est  point  par  de  vaines  proclamations  que  des  magis- 
trats chosis  par  le  peuple  peuvent  rétablir  le  calme  dans  une  ville  qui  est 
devenue  le  foyer  des  conjurations  et  le  rendez-vous  de  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution;  que  c'est  en  se  montrant  perpétuellement  les  défenseurs  des  droits 
du  peuple,  en  lui  faisant  chérir  la  loi  qui  lui  eu  assure  la  conservation,  enfin 
eu  donnant  eux-mêmes  l'exemple  du  respect  pour  une  constitution  qu'ils  ont 
juré  solennellement  de  maintenir  et  de  défendre; 

Considérant,  enfin,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  démolition  des 
forteresses  dans  l'intérieur  du  royaume  et  que  le  tort  des  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine  n'a  été  occasionné  que  par  l'imprudence  de  la  Municipalité; 

D'après  ces  considérations,  l'assemblée,  voulant  donner  à  ses  frères  de  la 
section   (les  Quinze-vimils   un    témoignage  de    son  estime,   a   arrêté    qu'il    sera 

(1)  Décret  du  20  novembre  1790,  autorisant  la  Municipalité  de  Paris  à  faire 
aménager  le  donjon  de  Vinccnn^  s  pour  le  service  des  prisons.  (Voir  Tome  I, 
p.  :il0-:tl7.) 

(2)  Ici  encore,  comme  dans  l'arrêté  de  la  section  des  Quinze-vingts,  le  texte 
imprimé  porte,  par  erreur,  2(i  février. 

(3)  Incident  de  la  soirée  du  28  février,  aux  Tuileries.  (Voir  ci-dessous,  p.lS-i9.) 
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noiunio  dans  sou  sein  des  coiBiuissaires  qui  scroul  chargés  de  faire  toutes  les 
démarches  convcuables  pour  obtenir  l'élargissement  des  G4  prisonniers  arrêtés 
au  donjon  de  Vinccnnes. 

L'assemblée,  également  convaincue  que  la  démolition  de  cette  forteresse  im- 
porte essentiellement  au  succès  de  la  Révolution  et  à  la  tranquillité  publique, 
invite  les  47  autres  sections  à  adhérer  au  présent  arrêté,  à  se  réunir  à  celle  du 
Théâtre-français,  pour  demander  la  convocation  de  la  Commune  afin  d'émettre 
un  vœu  général  sur  cet  objet. 

A  cet  etfe!,  le  présent  sera  imprimé  et  affiché,  et  remis  au  Directoire  du  dé- 
partement par  MM.  de  Vehrières,  Roch  du  Louvet,  Lohier  et  Momoro,  com- 
missaires chargés  de  poursuivre  sur  la  dénonciation  de  la  iMunicipalité.  Il  sera, 
en  outre,  envoyé  aux  47  autres  sections  par  des  députés  qui  seront  nommés  à 
cet  effet. 

Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président; 
d'Anton,  vice-président; 
Le  Clerc  de  Saint-Aubin,  secrétaire. 

La  démarche  près  du  Directoire  départemental,  prescrite  par  l'arrêté  du 
9  mars,  fut  faite  le  surlendemain,  avec  un  succès  complet.  Nous  avons,  à 
cet  égard,  une  double  source  de  renseignements. 

Voici  d'abord  ce  que  nous  apprend  VOraleur  du  peuple  : 

«  Vendredi,  11  mars,  à  huit  heures  du  soir,  une  dépulalioii  de  la  section 
du  Théâtre-français  s'est  présenlée  au  Directoire,  y  a  déposé  un  arrêté  du 
9  mars.  Le  patriote  Verrières,  chargé  de  la  parole,  a  réclamé,  avec  autant 
d'énergie  que  de  vérité,  la  cessation  du  plus  cruel  despotisme  commis  sur 
des  prisonniers;  il  y  a  déployé  toute  la  force  du  sentiment  pour  faire  vio- 
lence à  la  prompte  justice  de  ce  tribunal,  et  ce  n'a  point  été  une  démarche 
inutile. 

«  Le  soir  même,  une  heure  après,  la  Municipalité  et  l'accusateur  public, 
JozEAU  (1),  ont  reçu  ordre  de  disposer  leurs  ministères  respectifs  pour  que, 
dimanche  matin  (13  mars),  ces  prisonniers  de  Vincennes  soient  appelés 
pour  faire  la  déclaration  publique  de  leurs  noms  et  demeures,  et  que  cha- 
cun d'eux  ait  sa  liberté  lundi  (14  mars)  sans  faute  (2). 

«  Le  même  soir,  vendredi  (11  mars),  à  l'issue  de  la  députalion  des  pa- 
triotes de  la  section,  l'ordre  a  été  expédié  de  faire  évacuer  la  garnison  du 
donjon  :  les  canons  et  la  troupe  ont  traversé  à  petit  bruit  et  sans  mot  dire, 
à  minuit  et  demi,  le  faubourg  de  Gloire,  c'est-à-dire  de  Saint-Antoine,  et 
sont  arrivés  à  leurs  postes  samedi  (12  mars),  à  une  heure,  sans  tambour 
ni  trompette.  » 

D'autre  part,  on  lit  dans  VAfni  de  la  lui,  par  de  Verrhcres,  défenseur  offi- 
cieux (n°  .3,  non  daté,  vraisemblab'ement  du  9  au  12  mai  1701,  le  n"  l 
étant  daté  du  l'""  au  4  mai,  et  le  n°  2  du  o  au  8  mai)  : 

«  Les  64  prisonniers  ramenés  de  Vincennes  ont  été  conduits  indignement 
à  la  Conciergerie  et  incarcérés  de  l'ordre  seul  du  général  (sans  ordre  lui- 
même  pour  le  faire)  et  gardés  au  secret  pendant  dix-neuf  jours  sans  être 

(1)  Accusateur  public  près  le  tribunal  du  IV«  arrondissement,  séant  aux 
Minimes. 

(2)  Le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  12  mars  constate  bien  l'inter- 
vention du  Directoire  du  département,  mais  sans  aucune  espèce  d'injonction. 
(Voir  ci-dessous.) 
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inlerrof^t's.  Ils  élaieiil  encore  an  secret,  le  vendredi  18  murs  (1),  ;i  la  Con- 
ciergerie. Député  cejoin-la  an  Directoire  pai' la  section  dn  TliéiVtre-rrancais, 
an  snjel  de  l'incorporation  des  canonniers  (2),  je  me  récriai  contre  la  cou- 
pable indifférence  qui,  depuis  dix-neuf  jours  d'arrestation,  retenait  encore 
au  secret  ces  04  prisonniers,  écroués  de  l'oidre  du  général,  tandis  que  les 
conjurés,  arrêtés  le  mémo  jour  dans  le  palais  du  roi  et  prés  de  sa  personne 
armés  de  poignards,  étaient  en  liberté  et  insultaient  la  nation  (3).  Je  récla- 
mai avec  énergie  et  sentiment  que  l'on  jugeât  ces  64  prisonniers,  qu'au 
moins  on  les  tirât  du  secret.  Je  m'avouai  leur  défenseur  au  nom  de  la  sec- 
tion et  demandai  qu'on  leur  fit  au  plus  tôt  leur  procès.  Je  réclamai  aussi 
contre  la  garnison  de  la  garde  nationale  que  l'on  s'amusait  à  entretenir  à 
Vincennes,  pour  défendre  un  donjon  proscrit  par  le  vœu  de  toute  la  nation. 
Sur  mes  instances,  on  donna  des  ordres  le  même  soir  pour  que  l'interro- 
gatoire de  ces  infortunés  fiU  commencé  avant  trois  jours,  pour  que  la  garde 
de  Vincennes  fût  retirée  aussitôt. 

«  Le  dimanche  20  mars  (4),  commence  l'interrogatoire.  Par  mes  démar- 
ches et  celles  d'autres  patiiotes,  on  a  liàté  la  lin  de  cette  ridicule,  de  cette 
inutile,  de  cette  tyrannique  détention  de  64  citoyens.  » 

Il  est  donc  à  peu  près  certain  que,  le  21  mars  au  plus  tard,  les  04  indi- 
vidus arrêtés  à  Vincennes  étaient  relâchés  (oj.  Un  seul  fut  sérieusement 
inquiété,  un  nommé  Cantagrellb-,  caporal  de  chasseurs  au  botaillon  de 
Sainte-Marguerite,  accusé  d'avoir  tiré,  au  retour  de  Vincennes,  le  coup  de 
fusil  qui  avait  blessé  le  cavalier  Waynel  (6).  Celui-là  fut  écroué,  le  26  mars, 
en  vertu  d'un  mandat  du  Département  de  la  police  (7).  Détenu  d'abord 
à  l'Abbaye,  il  fut  transféré,  le  30  avril,  au  Chàtelet  et,  de  là,  à  La  Force, 
puis  amené  au  tribunal  des  Minimes.  Son  défenseur,  Buirette  de  Vkrrières, 
affirme  dans  son  journal,  l'A/ui  de  la  loi  (n"  l,  daté  du  1"  au  4  mai  1791), 
que  la  poursuite  n'avait  pour  base  que  «quatre  ou  cinq  délations  absurdes, 
concertées  au  bureau  de  police  ».  Un  peu  plus  tard  (n»  3,  sans  date),  le 
même  auteur  revient  sur  l'affaire  de  l'infortuné  Cantagrelle  et  s'écrie  : 

«  J'arrive  enfin  à  vous,  que,  depuis  le  28  mars,  on  détient  dans  les  fers, 
vous  que  tous  mes  efforts  et  ceux  des  meilleurs  patriotes  n'ont  pu  rendre 
encore    à    la    liberté...  Le     terme    approche  :  bientôt,  la  justice,  étonnée 


(1)  L'.hnt  de  la  loi  a  imprimé  :  le  vendredi  17  mars.  Mais  cette  date  est  inaul- 
fcstcuient  erronée,  le  17  mars  n'étant  pas  un  vendredi.  Ce -ne  peut  être  que  le  11 
(comme  le  dit  VOraleur  du  peuple,  ou  le  18,  comme  l'indiquent  les  dix-neuf  jours 
de  détention  signales  par  l'Ami  de  la  loi). 

(2)  Ou  verra,  par  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  12  mars,  que  le 
Directoire  départomcutal  demanda  simultauément  des  explications  et  sur  la 
détention  des  prisonniers  de  Viucenues  et  sur  un  arn'té  relatif  aux  canonniers. 
('.'oir  ci-dessous,  p.  14'i.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  nmnicipal,  du  12  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  14"j-147.) 

(4)  Par  suite  de  la  confusion  signalée  ci-dessus  (voir  note  1).  VAmide  la  loi  a 
imprimé  :  le  dimamlie  l!J. 

(•))  Dans  le  n*  5  de  VAmi  de  la  loi,  BuiaETTE  répète  que  «  Ion  a  rchMiu  au 
secret  i  la  Conciergerie,  jusqu'au  20  mars,  les  (M  prisonniers  du  faubourg  8aiut- 
Antoine.  »  La  confusion  do  dates  continue. 

(6)  Voir  Tome  II,  p.  775-776". 

(7)  Pièce  raanusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

Tome  III  :> 
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elle-nièmc  de  ne  voir  aucunes  preuves  i  éelles,  après  les  plus  grandes  recher- 
ches, s'empressera  de  vous  rendre  à  la  société,  à  une  famille  respectable, 
aux  larmes  et  à  la  tendresse  d'une  épouse. 

M  Mes  veilles  sont  à  vous;  je  me  livre  tout  entier  à  votre  défense.  Je  ne 
vois  plus  que  vous  dans  la  nature.  Ju<iqu'aU  péril  de  ma  vie,  je  défendrai  un 
citoyen,  un  opprimé.  Quel  tableau  d'horreurs  présentera  votre  cause!  Que 
de  crimes  pour  trouver  un  coupable  !  Que  de  trahisons,  que  de  bassesses, 
que  de  corruptions  employées  pour  incriminer  un  citoyen...!  » 

Puis  il  déclare  que  le  numéro  suivant  du  journal  sera  tout  entier  consa- 
cré à  la  cause  de  «  notre  ami  Cantagrellie  »;  il  tient,  dit-il,  «  le  fil  de  la 
trame  ». 

Malgré  la  promesse  de  Buirette  de  Verrières,  les  n""  4  et  5  de  VAfni  de  la 
loi  sont  muets  sur  la  cause  de  Cantagrelle,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  n"  6 
qu'il  se  souvient  de  ce  client,  sans  dire  d'ailleurs  s'il  a  été  mis  en  liberté 
ou  s'il  a  passé  en  jugement;  il  ne  s'occupe  que  de  l'administrateur  de  po- 
lice, Perron,  qu'il  appelle  «  l'inquisiteur»,  «  le  faiseur  de  lettres  de  ca- 
chet »,  en  annonçant  que,  le  lundi  suivant,  il  va  «  le  travailler  pour  Can- 
tagrelle »,  qu'il  va  lui  faire  perdre  l'habitude  des  lettres  de  cachet  :  «  Fai- 
tes-moi égorger,  vous  tous,  tyrans  du  peuple,  ou  vous  aurez  fort  à  faire 
avec  moi  !  » 

Mais  ce  n»  6  est  le  dernier  du  journal  de  Verrières,  et  nous  restons  dans 
l'incertitude. 

Ni  le  Journal  des  tribunaux,  ni  la  Gazette  des  nouveaux  tribunaux  ne 
donnent  la  fin  de  l'affaire  Cantagrelle  :  tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  d'après 
le  texte  d'un  jugement  du  tribunal  des  Minimes,  du  H  juin,  publié  par  le 
Journal  des  tribunaux  (n"  du  21  juin  1791),  c'est  que  ie  même  tribunal  «  a 
jugé—  antérieurement  à  cette  date  du  11  juin  -  l'affaire  du  sieur  Way- 
nel  »,  cest-à-dire  celle  de  Cantagrelle,  l'accusé  de  tentative  d'assassinat 
sur  la  personne  du  cavalier  Waynel.  Mais  dans  quel  sens  a-t-il  jugé? 

(II,  p.  13.)  Le  Moniteur  universel  (n"  du  2  mars)  contenait  le  récit  sui- 
vant, qui  se  rapporte  à  la  soirée  du  28  février  : 

«  Le  château  des  Tuileries  a  été  le  théâtre  d'une  scène  affligeante. 

<t  Plusieurs  particuliers  s'y  étaient  rendus  et  réunis  dans  une  pièce  voisine 
de  la  chambre  du  roi  et  de  celle  où  se  tiennent  les  gardes  nationaux  :  ils 
étaient  armés  de  pistolets  et  venaient,  disaient-ils,  défendre  la  personne 
du  roi,  dont  les  jours  étaient  en  danger.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  arrê- 
tés et  désarmés.  Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  au  roi  par  M.  La  FAYETfE, 
il  a  été  pris  des  mesures;  et  désormais  les  citoyens  soldats  de  la  garde  du 
roi  seront  seuls  admis  dans  l'intérieur  du  château.  Le  roi  a  déclaré  qu'il 
était  très  satisfait  du  zèle  infatigable  de  la  garde  citoyenne. 

«  Aujourd'hui,  toutes  les  portes  des  Tuileries  sont  fermées,  et  aucun 
étranger  n'y  pénètre.  » 

Mais  le  même  Moniteur  (n°  du  o  mars)  insérait,  trois  jours  après, —  par 
esprit  d'impartialité,  déclarait-il,  mais  sans  la  contester  en  rien,  —  la  lettre 
rectificative  que  voici  : 

Vous   moquez-vous.  .Monsieur,  de  vos  souscripteurs,   en  leur  donnaot  votre 
récit  iuûdèle  et  plat  de  la  soirée  du  28  février  aux  Tuileries? 
Comment!  Lorsque  7  à  800  assassins,  ci-devant  nobles,  ci-devaut  chevaliers. 
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vicomtos,  liiiroiis,  comtes,  ducs  el  iiian[iiis,  se  réunissent  et  assiègent  le  trône, 
aruit'-s  de  pistolets,  de  dafjucs,  de  stylets^,  de  poif,'riard.s,  pour  prendre  en  sous- 
ordre  la  garde  natioUaIn,  qu'ils  raisalent  assaillir  d'un  autre  cftté  par  une  troupe 
du  pi'uple  égaré  (I);  lors(iue,  à  cette  horde  de  brigands,  si'  joint  une  foule  de 
spadassins  sans  aveu  qu'ils  ont  soudoyt^s,  vous  dites  froidement  :  plusieiim 
/mrliculiers,  armés  de  pislolels.  Plusieurs?  Ils  étaient  venus  par  centaines  :  je  les 
ai  vus.  Des /;«r/i(v///e/vs- /  Quels  particuliers  que  tous  ces  ci-devant!  Armés  de 
pistitlelsf  Kl  les  poignards,  et  les  stylets,  et  toutes  ces  machines  infernales  que 
nous  leurs  avons  arratliéep,  auxquelles  on  ne  peut  mi^me  pas  donner  de  nom, 
tant  ceux  (jui  les  out  imaginées  ont  raffiné  sur  la  scélératesse  des  assassins  qui 
les  out  précédés  daus  cette  infâme  carrière  (:2)  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  dans  (|uclle  intention  vous  empoisonnez  ainsi  le  public 
de  votre  dégoûtante  rapsodie. 

Sig7ié  ;  J...,  grenadier  de  la  \  ^  divisiou, 
6» bataillon  (bataillon  des  Jacobins- 
Saint-Houoré). 

L'on  a  ainsi,  dans  le  niènie  journal,  à  quelques  pages  de  distance,  un 
échantillon  des  deux  versions  contradictoires  du  même  événement  :  les  uns 
voulant  absolument  y  voir  i  effet  d'un  complot  tramé  par  les  monarchistes 
pour  faire  fuir  le  roi  et  sa  famiile(3), au  moment  où  Lafayetle  et  la  garde 


(1)  Cet  «  autre  côté  »  était  le  donjon  de  Viucennes,  attaqué  aussi  le  28  février. 
(Voir  Tome  II,  p.  774-792.) 

(2)  Le  passage  suivant  de  la  Chronique  de  Paris  (u"  du  8  mars)  explique  ù  quel- 
les «  machines  infernales  »  il  est  fait  ici  allusion  : 

«  Parmi  les  armes  saisies  daus  la  fameuse  soirée  du  hiudi  (28  février),  ou  a 
remarqué  des  poignards  d'une  forme  extraordinaire,  tous  tranchants  des  deu.x 
côtés,  quelques-uns  taillés  on  cône,  d'autres  barbelés,  c'est-à-dire  ayant  des  dents 
de  scie  pour  déchirer  les  blessures;  d'autres  avaient,  sous  la  garde,  des  espèces 
de  canifs.  La  plupart,  sans  doute,  étaient  empoisonnés.  » 

Le  Courrier  des  S:i  départements  (u°  du  2  mars)  avait  déjà  signalé  les  poi- 
gnards «  taillés  en  cône  »  : 

«  Le  plus  grand  uombre  avait  des  armes,  et  ces  armes  étaient  en  grande  par- 
tie des  pistolets  d'arçon,  des  poignards,  et  quelques  armes  inconnues,  cutre 
autres  un  espèce  de  cône  de  plomb,  très  pointu  à  son  extrémité,  qui  s'adaptait 
à  la  main  comme  une  manique  de  cordonnier  et  dont  un  coup  appliqué  dans 
l'estomac  pourrait  abattre  un  hercule  et  enfoncer  des  côtes  de  fer.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  27  février  au  îj  mars)  donne  des  détails  ,'i  peu 
près  semblables  : 

«  Tous  étaient  armés  de  pistolets  et  de  poignards  de  la  forme  la  plus  elfrayante. 
Ces  poignards  ont  une  lame  à  deux  tranchants,  la  pointe  est  eu  forme  de  langue 
de  vipère;  la  plus  légère  blessure  serait  un  supplice  cruel.  » 

(3)  Le  Journal  universel  ou  Révolutions  du  royaume  (n»  du  2  mars)  aduiet 
même  que  le  complot  avait  pour  objet,  au  besoin,  l'assassinat  du  roi  :  «  Les 
agents  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  ne  soupirent  qu'après  l'absence  du  roi, 
occasionnée  par  tel  ou  tel  moyen.  La  journée  de  lundi  était  tuar(|uée  par  la  bande 
régicide...  Vous  croyez,  imbéciles  conspirateurs,  que  ces  30.000  hommes  laisse- 
ront les  Tuileries  désertes  et  saus  défense,  afin  que  vous  ayez  le  loisir  d'assassi- 
ner Louis  XVI  ou,  du  moins,  de  l'entrainer  avec  vous?  » 

Une  brochure  intitulée  :  Détail  de  l'enlèvement  du  roi  par  800  aristocrates, 
manqué  celte  nuit  pur  la  surveillance  de  la  yarde  nationale,  imp.  in-8  p.  S-»  (Uib. 
nat.,  Lb  3'J,4G.'i4),  dit  que  le  dessein  des  contre-révolutionnaires  était  «  d'égorg<a' 
la  garde  et  d'enlever  le  roi  ». 
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nationale  étaient  retenus  à  Vincennes;  les  aulres  en  (diminuant  l'impor- 
tance,  au  point  de  le  présenter  comme  la  rencontre  fortuite  d'un  certain 
nombre  de  gentilshommes  dévoués  au  roi,  à  qui  l'incident  du  matin  —  l'ar- 
restation d'un  individu  armé  au  palais  des  Tuileries  (1),  —  succédant  aux 
troubles  des  22  et  24  lévrier  (2),  avait  inspiré  l'idée  de  se  rendre  au  palais 
pour  protéger  le  roi,  en  cas  de  danger. 

Il  serait  sans  intérêt  de  reproduire  ici  les  récits  divers  qui  se  partagent 
entre  les  deux  hypothèses.  Quant  à  décider  laquelle  est  la  vraie,  c'est  une 
question  qui  intéresse  l'histoire  jsénérale  de  la  Révolution  plus  que  l'his- 
toire municipale  de  Paris  et  que,  à  ce  litre,  je  pourrais  laisser  décote.  Je 
dirai  cependant  que  l'impression  qui  résulte  pour  moi  de  la  lecture  de 
nombreux  documents  orijiinaiix  est  que  les  deux  versions  peuvent  être  exac- 
tes, chacune  pour  une  part  :  il  y  a  eu,  je  crois,  complot  chez  un  petit  nom- 
bre, avec  la  complicité  probable  du  roi,  déjà  décidé  à  quitter  le  royaume; 
mais  je  crois  aussi  que  beaucoup  des  assistants  étaient  venus  là  spontané- 
ment, par  pur  dévouement. 

Dans  le  sens  de  la  première  hypothèse,  on  trouve  naturellement  l'.lwwrfw 
peuple  (n»  du  9  mars),  dont  on  citera  simplement  deux  passages  : 

"  Les  conjurés  étaient  convenus  d'attendre  paisiblement  le  moment  de 
frapper  leur  coup  vers  le  milieu  de  la  nuit  ;  ils  devaient  faire  ivrer  [sic)  la 
garde,  poignarder  les  sentinelles  et  enlever  la  famille  royale. 

«  Le  ciel  avait  placé  nos  braves  grenadiers  soldés  (3)  auprès  du  monar- 
que :  voyant  la  patrie  en  danger,  ils  n'écoutent  que  sa  voix,  et  leur  vertueux 
courage  sauve  en  un  moment  la  France,  prête  à  périr.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  27  février  au  o  mars)  rapportent  les  faits 
avec  assez  d'exactitude,  sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  inten- 
tions : 

«  Aussitôt  (après  l'arrestation  de  l'individu  armé),  les  monarchiens  et  les 
noirs  de  l'Assemblée  nationale  répandent  le  bruit  qu'on  a  voulu  assassiner 
le  roi;  vers  les  dix  heures  du  soir,  plus  de  400  d'entre  eux,  parmi  lesquels 
les  d'Agout,  les  d'Eprémesnil,  les  Foucault,  les  Berthier  (4),  s'introduisirent 
dans  le  château,  au  moyen  de  cartes  que  leur  avait  données  le  ci-devant 
duc  DE  ViLLEQUiER,  chcf  de  la  domesticité  de  la  chambre;  presque  tous 
étaient  en  habit  noir  et  les  cheveux  roulés,  signalement  convenu  entre  les 
conjurés  ;  quelques  ci -devant  officiers  aux  gardes  avaient  leur  habit  uni- 
forme sous  des  manteaux.  Tous  étaient  armés  de  pistolets  et  de  poignards. 

(1)  Voir  Tome  II,  p.  772-774. 

(2)  Attroupement  au  Luxembourg,  le  22  février,  et  aux  Tuileries,  le  24.  (Voir 
Tome  II,  p.  69^-694,  099-70^,  718  et  726-7^7.) 

(3)  Presque  tous  anciens  gardes-fraucaises. 

(4)  Comte  d'Agout,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné;  du  Val  d'Èprémbs- 
NiL,  dtl'puté  de  la  noblesse  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs; 
marquis  ue  Foucauld-Lardimalik,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Périgueux;  Berthier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  iNemours.  —  D'au- 
tres journaux  citent  encore,  parmi  les  assistants  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  le  comte  de  Virieu,  député  delà  noblesse  du  Dauphiné;  de  Vincent  de 
Panettk,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Trévoux;  de  Xoailles,  prince  de 
Poix,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  dAmiens,  etc.. 
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F.a  f^arde  ii.ilionale  conroit  des  soupçons  à  Ifiiir'  mine  de  conspiiatenrs  ; 
M.  UK  (iouvioN  court  averlii-  le  roi  que  sa  personne  est  en  dan;;er  et  qu'une 
l'oule  de  yens  armés  reniplissent  les  appaileinents  :  le  roi  [)aralt  et  ordonne 
qu'on  les  fasse  retirer.  La  j^'arde  nationale  s'est  alors  formée  en  double 
haie  très  serrée,  et,  à  mesure  qu'on  faisait  sortir  les  aristocrates,  on  les 
fouillait  et  on  les  désarmait.  Quelques-uns  veulent  faire  résistance  ;  on  les 
arrête,  o 

Le  récit  de  la  Chruni<jtw  de  l'uris  (n"  du  6  mars)  paraît  avoir  été  écrit 
sous  la  dictée  de  La  Fayette.   En  voici  un  extrait  : 

i<  A  la  suite  de  l'échaufTourée  de  Vincennes,  M.  dk  La  Fayette  a  été  pré- 
venu à  rHùtel-de-Ville  de  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries;  s'y  étant  rendu 
imtnédiatement,  il  adresse  à  M.  dk  Villkquikr  des  reproches  :  «  Je  trouve 
«  bien  étrange,  Mon>ieur,  que,  lorsque  vous  convenez  avec  M.  de  Gouvion 
«  de  ne  laisser  entrer  que  les  gens  de  service,  vous  remplissiez  les  apparte- 
«  ments  d'hommes  armés,  étrangers  à  la  garde  nationale.  Si  ce  sont  de 
u  bons  citoyens,  que  n'ont-ils  l'uniforme  pour  avoir  l'honneur  de  servir 
c  avec  nous  ?  S'ils  ne  le  sont  pas,  je  ne  les  souffiirai  point  ici.  Je  réponds 
■  à  la  nation  de  la  siireté  du  roi,  et  je  ne  le  croirai  point  en  sûreté  lors- 
o  qu'il  sera  entouré  de  gens  de  cette  espèce.  »  M.  de  Villequier  balbutia 
qu'ils  méritaient  conliance.  «  Ceux.à  qui  vous  avez  confiance  —  dit  M.  dk 
«  La  Fayette  — n'ont  pas  la  mienne:  cela  dépend  des  goûts;  je  ne  suis 
»  point  du  vôtre.  Au  reste.  Monsieur,  si  pareille  chose  vous  arrive  à  l'ave- 
o  nir,  je  déclare  à  l'Assemblée  nationale  que  je  ne  réponds  point  de  la 
tt  sûreté  du  roi  (1).  »  l'n  courtisan  lui  ayant  dit  que  beaucoup  de  ces  mes- 
sieurs appartenaient  à  des  familles  de  connaissance:  «  C'est  parce  que  je  les 
u  connais  aussi  —  a-til  dit  —  que  je  n'ai  point  confiance  en  eux  et  que  je 
«  ne  les  souffrirai  point  ici.  »  Alors,  s'adressant  à  quelques-uns  de  ces  mes- 
sieurs en  culottes  de  peau  :  «  Que  faites-vous  ici  ?  —  leur  dit-il.  —  Vous 
«  n'êtes  point  gardes  nationales  ;  je  ne  puis  avoir  confiance  en  vous. 
«  Sortez  !  » 

a  On  portait  toutes  les  armes  saisies  dans  un  grand  panier.  Un  officier 
de  la  garde  nationale  lui  dit  :  «  Général,  il  y  a  dans  ce  panier  de  quoi  faire 
«  une  contre-révolution.  —  Ne  craignez  rien —  répondit  M.  de  La  Fayette 
«  en  riant. —  Il  faut  pour  faire  une  contre-révolution  de  l'esprit  et  du  cou- 
o  rage,  et  MM.  les  aristocrates  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre.  » 

D'après  Vll.rlrdildu  rcf/istrc  des  dr/ihrrtUions  du  li'^  hittai/ldu  de  la  M"  di- 
vision de  la  (javde  nalionak'  (bataillon  des  Jacobins-Saint-Honoré),  du 
2  mars  1791  (2),  récit  rédigé  par  les  commissaires  du  bataillon,  dont  un 
détachement  avait  été  de  garde  aux  Tuileries,  le  Commandant-général 
aurait  répondu  au  courtisan  qui  lui  faisait  observer  que  les  personnes  trou- 
vées dans  les  appartements  étaient  parfaitement  connues,  par  ces  paroles 
aussi  remarquables  que  laconiques,  dit  le  rédacteur  :  «  Monsieiu',  le  roi  de 
«  la  constitution  ne  doit  être  gardé  que  par  les  soldats  de  la  liberté.  » 

(1)  Il  sora  fait  allusion  plus  loiu  à  cette  couversatiou  entre  dk  La  Fayette  et 

DK  VlLI-EQUIER     (VoIt    Cl-dcSSOUS,    p.   20.) 

(2)  Inip.  8  p.  in-4o,  signé  :  Rameaux,  secrétaire  militaire  (Bib.nat.,  Lb  39,9978, 
et  mauusc.  reg.  2656,  fui,  170). 
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Fin;ilenienl,  les  conspirateuis  avaient  été  mis  ;i  la  porte,  hués,  bouscu- 
lés, quelque  peu  maltraités  (1). 

Dans  le  sens  du  rassemblement  inolTensif  et  spontané  des  défenseurs  du 
roi  supposé  menacé,  on  trouve:  d'abord  VAfiii  du  roi,  tics  Français,  de  l'ur- 
dre  cl  surtout  de  la  rérité  (n»  du  13  mars);  le  récit  très  intéressant,  mais  un 
peu  long,  d'un  témoin  qculaire,  dipne  de  foi,  publié  sous  ce  titre  :  Journée 
du  i?.V  février  au  château  des  Tuileries,  par  dé  Rossi  (2);  enfin,  une  Lettre 
du  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  cçnstitulion  monarchique  à  ses 
correspondants,  en  date  du  0  mars  (3),  dont  il  est  utile  de  donner  quelques 
extraits. 

Après  avoir  rappelé  l'agitation  qui  régnait  à  Paris  depuis  le  projet  de 
départ  des  tantes  du  roi,  la  Lettre  du  Directoire,  arrivant  à  la  journée  du 
28  février,  continue  ainsi  : 

Le  matin  du  nir-me  jour,  on  arrêta,  à  la  porte  de  M.  le  dauphin,  uu  chevalier 
lie  Saint-Louis,  uommé  de  M.  ue  Court;  cet  homme,  connu  et  dont  les  inten- 
tions ne  sont  suspecte^  à  personne,  était  mupi  d"un  couteau  de  chasse,  qu'il 
porte  constamment  depuis  qu'il  a  failli  être  assassiné  la  nuit  à  Paris,  il  y  aqucl- 
ques  années. 

.M.  DE  Court  a  été  conduit  au  district  :  M.  Mvlouet  (4)  l'y  a  réclamé,  parce 
qu'il  le  connaît  particulièrement.  M.  Cormier  (o)  l'y  a  réclamé,  au  nom  de  la 
Société  des  colonies  (6),  dont  il  est  membre.  Malgré  ces  réclamations,  M.  de 
Court  a  été  conduit  à  la  Conciergerie,  où  il  est  encore  détenu. 

Cet  incident  a  été  publié  dans  Paris  avec  la  plus  grande  alfectation. 

Suivent  quelques  lignes  sur  l'afTaire  de  Vincennes,  puis  : 

Cependant,  on  répandait  dans  Paris  que  les  Tuileries  seraient  attaquées.  Ce 
bruit  décida  la  garde  descendante  à  solliciter  la  permission  de  rester  au  château 
et  de  partager,  avec  la  garde  montante,  l'honneur  de  défendre  le  roi  (7). 

Ce  nirme  bruit  décida  les  personnes  qui  s'étaient  rendues  au.x  Tuileries  le  24  fé- 
vrier et  quelques  autres,  qui  avaient  les  mêmes  iuteutious,  à  se  transporter  au 
château  avec  des  armes. 

Jusqu'à  huit  heures,  il  ne  se  passa  rien  d'e.xtraordinaire  :   la  garde  nationale 


(i)  Du  Val  d'Éprémesnml,  en  particulier,  qui  s'agitait  bruyamment,  reçut,  pa- 
rait-il, force  horions  et  croquignoles. 

(2)  Imp.  b4  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  39  4650).  —  de  R<)S<i  avait  été  notable-adjoint 
pour  le  district  des  Capucius-du-Marais.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  582  et  651- 
652.) 

(.3)  Publiée  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la,  constitution  monar- 
clnqueiïi"  du  12  mars).  Dans  le  journal,  la  Lettre  du  Dii/'ecioù-e  est  datée,  par  une 
erreur  d'impression,  du  6  février  1791. 

(4)  Député  à  l'Assemblée  nationale. 

(5)  Ancien  magistrat,  membre  du  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  co7is- 
titulion  monarchique.  (Voir  ci-dessous,  p.  24.) 

(6)  Sans  doute,  la  Société  des  colons  français  (Voir  Kc  série,  Tome  IV,  p.  73, 
note  4.) 

Cl)  Fait  d^'jà  signalé  parle  Moniteur.  (Voir  Tome  II,  p  772.)  De  même,  le  récit 
des  commissaires  du  bataillon  dos  .lacobins-Saint-Honoré,  cité  plus  haut  (voir 
ci-dessus,  p.  2/),  dit  que  -  la  garde  de  la  veille,  prise  dans  la  I«  division  et 
commandée  par  AI.  Charton, avait  obtenu  du  général  la  permission  de  redoubler 
son  service  avec  la  11^  division,  qui  venait  relever  ». 
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paraissait  voir  sans  aucun"-  pein*;  les  citoyeus  que  leur  zèle  avait  cftinluits  au 
ch.Ui-au.  A  cette  (''pcque,  il  arriva  quelques  personnes  qui  causèrent  avec  divers 
pardt's  nationaux.  Il  se  répandit  que  les  ritoj'ons  réunis  dans  les  appartements 
avaient  des  projets  sinistres;  les  It'tes  s'exaltèrent,  les  alarnios  furent  adroite- 
ment excitées,  et  la  fermentation  devint  telle  qu'il  pouvait  en  résulter  de  grands 
désordres. 

Le  véritable  danger,  celui  d'une  attaque  extérieure,  paraissant  s'éloigner  tout- 
à-fait,  quelques  personnes  sortirent  des  appartements  où  elles  ne  se  croyaient 
plus  neei'ssaires;  elles  traversèrent  la  garde  nationale,  au  moment  où  les  insi- 
nuations dont  nous  avons  parlé  l'avaient  excessivement  animée.  La  garde  natio- 
nale les  arrêta  et  se  permit  de  les  fouiller. 

(Jucl(|ues-uus  des  citoyens  ainsi  vexés  voulurent  résister  à  l'oppression  :  on 
les  conduisit  à  la  section,  de  là  au  Département  de  la  police,  qui  les  a  fait  con- 
duire ;i  l'Abbaye,  où  ils  sont  encore  détenus  (1). 

Le  roi,  instruit  de  l'inquiétude  suggérée  à  la  garde  nationale,  crut  devoir  se 
montrer  dans  les  appartements  où  étaient  les  citoyens  venus,  pour  le  défendre. 
Il  leur  dit  que,  en  rendant  justice  à  leur  zèle,  il  ne  croyait  pas  à  l'existence  du 
danger  dont  l'idée  les  avait  réunis;  il  ajouta  qu'il  avait  une  grande  couûance 
dans  la  garde  nationale,  qui,  la  semaine  dernière  et  notamment  le  24,  lui  avait 
encore  donné  des  preuves  de  zèle  et  d'attachement;  qu'il  ne  partageait  pas  les 
inquiétudes  que  celte  garde  nationale  paraissait  concevoir  de  leur  présence, 
mais  que,  pour  éviter  toute  espèce  de  tumulte,  il  les  invitait  à  quitter  leurs  armes, 
il  les  déposer  chez  lui,  et  que,  le  lendemain,  elles  seraient  rendues  à  ceux  qui 
les  réclameraient.  ' 

Cette  invitation  a  été  un  ordre  pour  le?  citoyens  présents;  ils  ont  répondu  par 
des  cris  de  :  Vive  le  roi!  Chacun  a  remis  ses  armes;  elles  ont  été  déposées  dans 
la  commode  du  roi,  sur  les  tables  et  sur  les  fauteuils  de  son  appartement. 

Tout  le  monde  s'étant  successivement  retiré,  plusieurs  personnes  ont  été 
maltraitées  et  fouillées  par  des  gardes  nationaux,  malgré  l'opposition  de  plusieurs 
membres  de  la  garde,  qui  ont  voulu  empêcher  cette  violence. 

A  dix  heures,  tout  était  calme. 

A  dix  heures  et  demie  (2),  est  arrivé  M.  de  La  Fayette  :  il  a  demandé  M.  pç 
ViLi.EQuiER,  gentilhomme  de  la  chambre,  lui  a  parlé  avec  beaucoup  de  hauteur; 
il  s'est  plaint  du  rassemblement  qui  avait  eu  lieu  chez  le  roi;  il  a  e.xigé  la  remise 
des  armes  dont  le  roi  avait  accepté  le  dépôt;  elles  ont  été  mises  dans  la  com- 
mode du  roi  et  remises  à  six  grenadiers  et  h.  des  aidcs-de-camp,  pour  les  porter 
à  la  section  (.3).  Sur  le  chemin,  la  garde  s'en  est  emparée;  quelques  armes  ont 
été  brisées  dans  les  cours,  et  les  autres  ont  disparu. 

La  Lettre  du  Directoire  repioduit  de  nombreux  documents  et  conclut 
ainsi  : 

Voici  ce  (pie  les  inlVuiii.itious  les  plus  scrupuleuses  nous  ont  appris  sur  les 
faits  que  les  divers  partis  ont  plus  ou  moins  dénaturés.  Nous  ne  voulons  pas 
prévenir  votre  jugement. 

(1)  (Jn  reviendra  plus  loin  sur  les  arrestations.  (Voir  ci-dessous,  p.  25.) 

(2)  A  onze  heures  moins  un  quart,  dit  de  Hossi  dans  la  Journée  du  S8  février, 
citée  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  ii.) 

(3)  Les  armes,  pistolets,  poignards  et  stylets,  furent  transportées  dans  des 
mannes,  dit  le  Journal  île  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n»  du 
6  mars).  D'après  le  l'roiès-verbal  du  G'  bataillon  de  la  \'I'  division  de  la  f/arde 
nationale,  chaque  pièce  était  enveloppée  dans  un  mouchoir  dont  la  marque  de- 
vait indiquer  le  propriétaire  qui  viendrait  la  réclamer.  Ce  fut  la  précaution  inu- 
tile. 
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Les  Jacobins  se  défendent  très  hautement  d'avoir  inllué  sur  cet  événement, 
qu'ils  appellent  eux-mêmes  une  pertidie. 
II  nous  paraît  évident  : 

Que,  malgré  les  efforts  des  factieux.  Paris  s'éclaire  journellement  sur  leurs 
funestes  desseins; 

Que  la  scène  du  Luxembourg  a  été  une  misérable  émeute,  commandée  par 
des  scélérats  et  exécutée  par  des  imbéciles; 

Que  la  scène  du  24  aux  Tuileries  n'a  été  qu'un  essai,  que  la  contenance  ferme 
de  la  garde  nationale,  le  zèle  des  citoyens  rassemblés  dans  les  appartements  et 
surtout  l'union  qui  a  paru  exister  entre  les  uns  et  les  autres  ont  absolument 
déjoué; 

Que  l'événement  du  28  a  été  un  moyen  de  renouveler  la  fermentation,  de  ren- 
dre désormais  impossible  la  mesure  de  se  réunir  au  château,  et  d'inspirer  à  la 
garde  nationale  une  défiance  dont  on  a  le  projet  d'user. 

r)éjà,  l'on  parle  d'un  nouveau  mouvement,  ou  plutôt  d'un  nouvel  attentat  :  car 
les  vrais  mouvements  populaires  sont  désormais  impossibles. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.. 

Sig7ié  :  Dubergier,  président; 
Hamelin,  vice-président; 
Cormier,  Dagieu,  Hautefort, 
Stanislas  Clkrmont-Tonnerre, 
Armand,  membres  du  Directoire. 

La  Société  des  A?nis  de  la  ccmslilulion  monarchique  affirme  donc  n'avoir 
été  mêlée  à  aucune  conspiration  et  navoir  eu  d'autre  but  que  de  résister 
aux  factieux  (Ij. 

Pourtant,  dans  un  Projet  de  contre-révolutio7i^  adressé  au  roi,  le  23  fé- 
vrier 1791  (cinq  jours  avant  l'aventure  du  28_),  par  son  valet  de  chambre  et 
confident  Laporte,  découvert,  après  le  10  août,  dans  l'armoire  de  fer  et  lu 
devant  la  Convention  le  5  décembre  1792,  l'appui  indirect  de  la  Société  des 
Amis  de  lu  cotistilulion  rnonarchique  est  prévu  et  escompté  (2). 

Maintenant,  de  combien  de  personnes  se  composait  approximativement 
le  rassemblement  des  Tuileries  ? 

Le  chiffre  le  plus  élevé  fourni  par  les  journaux  est  de  7  à  800,  Le  Journal 
de  la  municipalité  et  du  déparlement  de  Paris  (n°  du  6  mars)  se  contente 
de  dire  :  «  Plus  de  500  hommes  ».  Les  Révolutions  de  Paris,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  évaluent  à.«  plus  de  400»  le  nombre  des  présents  (3).  D'autre 
part,  deux  Listes  des  aristocrates  conjurés,  désarmés  chez  le  roi  j)ar  la  (jardc 


(1)  DE  Rossi  écrit  aussi,  dans  sa  Journée  du  28  février  aux  Tuileries  : 

«  J'acquis  la  conviction  parfaite  que  tout  le  monde  était  h'i  par  un  sentiment 
particulier  et  de  propre  mouvement,  sans  aucune  coalition,  sans  aucun  projet 
concerté,  sans  aucune  parole  mutuellement  prise  et  donnée;  car,  sans  se  rien 
dire,  sans  convenir  de  rien  entre  elles,  beaucoup  de  personnes  partirent  succes- 
sivement, dès  qu'on  sut  au  vrai  quelle  était  l'histoire  de  Vincennes,  dès  qu'on 
apprit  qu'elle  ne  pouvait  avoir  aucun  danger  pour  Paris,  dès  qu'on  vit  le  roi 
bien  instruit  et  tranquille  a  cet  égard...  Beaucoup  de  personnes  sont  parties: 
donc,  c'était  le  danger  du  château  qui  y  avait  attiré;  donc,  on  y  avait  été  pour 
former  un  bataillon  de  plus  de  garde  nationale  et  roj'ale,  fidèle  et  sûr.  » 

(2)  Séances  des  5  et  H  décembre  1792.  (Voir  Archives  parlemenluires,  t.  LIV, 
p.  367-.369  et  433-43b,  et  LV,  p.  8.) 

(3;  Voir  ci-dessus,  p.  20. 
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/KilioïKilc  {[),  listes  qui  n'ont  évidemment  rien  d'officiol ,  fournissent  seule- 
ment, la  l'",  72  noms  et,  la  2»,  91  noms;  au  total  :  163  noms. 

Sur  ce  nombre,  de  20  à  30  (2)  furent  arrtHés  et  conduits  soit  dans  les 
corj»s-de-f;arde,  soit  dans  les  sections  voisines  di-s  Tuileries,  où  la  plupart 
furent  relâchés  (3). 

On  garda  quelques-uns  do  ceux  qui  avaient  fssayé  de  résistei'  et  on  les 
envoya  à  la  prison  de  l'Aldiaye  Saint-riermain-des-Prés  (4).  Les  KrooliUions 
(Ir  l'aris  (n-du  27  février  au  .">  mars   disent  à  ce  sujet  : 

«  Il  est  à  observer  que,  le  lendemain  mardi,  ces  messieurs  reçurent  la 
visite  de  plus  de  cent  personnes,  toutes  en  voiture.  La  section,  ayant  été 
avertie  que  tous  ces  visiteurs  venaient  armés  jusqu'aux  dents,  a  donné 
ordre  aux  geiMiers  de  les  désarmer  en  entrant,  et  la  Municipalité,  à  son 
tour,  a  oi'donné  de  rendre  les  armes  en  sortant,  » 

L'arrêté  de  la  section  </<>•  (Jualre-.yalions,  sur  le  territoire  de  laquelle  était 
située  l'Abbaye,  du  l"  mars,  est  ainsi  résumé  par  le  Thenuumvlrc  de  l'opi- 
nion puhlu/iie  ou  Journal  des  .sections  de  Paris  (n*  i)  : 

l'n  citoyen  a  rapport6  qu'il  avait  vu,  à  huit  heures  du  soir,  un  grand  nombre 
de  voitures  à  la  porte  des  prisons  de  l'Abbaye. 

L'assemblée,  délibéraDt,  a  nommé  des  commissaires  pour  exhorter  le  concierge 
à  faire  sortir  Ifs  visiteurs  et  à  se  prémunir  contre  toute  entreprise  qui  pour- 
rait l'Ire  tentée  en  faveur  des  prisonniers. 

Les  commissaires  de  retour  ont  dit  que  les  prisonniers,  au  nombre  de  huit, 
avaient  été  visités  par  plus  de  ([uatre-vingt-dix  personnes,  armées  de  pistolets 
et  do  cannes  à  dard,  que  le  concierge  les  avait  fouillées  et  démunies  de  leurs 
armes.  Les  commissaires  ont  ajouté  qu'ils  lui  avaient  enjoint  de  retenir  jusqu'à 
nouvel  ordre  ies  pistolets  et  cannes  à  dard  déposés  entre  ses  mains. 

L'assemblée  a  approuvé  les  ordres  donnés. 

Il  convient  enfin  de  signaler  une  pétition  directement  inspirée  par  la 
journée  du  28  et  que  publient,  sans  lui  donner  de  date,  les  Révolutions  de 
Paris  (n°  du  12  au  19  mars)  : 

Le  bataillon  des  i"apucins-<le-la-Ctiaussée-d'Antiu  (VI»  division,  Si^^  bataillon) 
arrête  une  pétition,  dont  voici  plusieurs  articles  : 

1°  Qu'aucune  personne  ne  puisse  désormais  approcher  du  roi  ni  entrer  dans 
ses  appartements  revêtue  de  l'uniforme  national,  sans  être  munie  de  brevets  ou 
cartouches,  et  que  nos  frères  d'armes  des  divers  départements  ([ui  désireront 
participer  à  cet  honneur  devront  faire  viser  leurs  brevets  ou  cartouches  par  le 
commissaire  de  police   de  la  section  dans  laquelle  ils  seront  logés; 

2°  Qu'il  serait  très  intéressant  d'arrêter  un  mode  uniforme  de  cartouches  pour 
les  SU  départements; 

3»  Qu'on  ne  puisse  plus  enrôler  dans  les  gardes  nationales  que  des  citoyens  do- 
miciliés et  connus,  dont  les  noms  et  qualités  auront  été  auparavant  exposés 
pendant  quinze  jours  dans  les  bhreau.K  civils  et  militaires  des  sections. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  cette  pétition  serait  adressée  aux  adminis- 

(1)  Deux  imp.   de  2  p.  iu-8-(IJib.  nat.,  Lh  :t9  9756  et  Lb  ;i9;4657). 

(2)  Le  Courrier  des  8:{  déparleinents  (u"  du  2  luars)  dit  :  «  une  vingtaine  de 
ces  messieurs  ■>.  Le  l'alrlole français  dit  :  «  30  environ  de  ces  conjurés  ».  Enfin, 
le  Détail  de  l'enlèvement  du  roi  dit  :  «  On  n'a  pu  se  saisir  que  de  32  personnes.  » 

(3)  Voir  Courrier  des  8'1  départements  {n°  du  6  mars). 

(4)  Le  Corps  municipal  s'occupa  du  sort  de  ces  prisonniers,  au  nombre  de  huit 
dans  sa  séance  du  9  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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tratcurs  du  d«^parlcment  de  Paris,  à  la  MuuicipaliU'^  ot  aux  59  autres  bataillons, 
qui  sont  priés  d'y  adhérer,  a5u  d'obteuir  à  cet  égard  une  proclamation. 

Comme  appendice  aux  développements  qui  précèdent  sur  la  soirée  du 
SS  février  aux  Tuileries,  nous  devons  encore  parler  de  la  polémique  qui 
s'enf:ageaà  ce  propos  entre  L\  Fayette  et  les  j^entilshommes  de  la  chambre 
du  roi. 

L'Ordre  que  le  Commandant-général  de  La  Kayette  avait  adressé  à  la 
garde  nationale,  à  la  suite  de  la  journée  du  28  févripr,  visait  natureUeniept 
les  deux  épisodes  distincts  de  Vincennes  et  des  Tuileries. 

La  partie  de  cet  Ordre,  du  l«f  mars,  relative  à  l'alTaire  de  Vincennes,  a 
déjà  été  publiée  (  1). 

Voici  maintenant  la  fin  du  iiiémo  document,  concernant  exclusivement 
l'affaire  des  Tuileries  : 

Le  Comiuandant-géuéral  croit  devoir  prévenir  l'armée  qu'il  a  pris  les  ordres 
du  roi  pour  que  les  appartements  du  château  ne  se  remplissent  plus  de  ces 
hommes  armés,  dont  quelques-uns  sans  doute  par  un  zèle  sincère,  mais  dont 
fjrand  nombre  aussi  par  un  zèle  justement  suspect,  ont  osé  hier  se  placer  entre 
le  roi  et  la  garde  nationale.  Le  Commandant-général,  d'après  les  ordres  du  roi, 
a  intimé  aux  chefs  de  la  domesticité  du  château  qu'ils  eussent  à  prendre  des 
mesures  pour  préveuir  de  pareilles  indécences  :  le  roi  de  la  constitution  doit  et 
veut  n'être  entouré  que  des  soldats  de  la  liberté. 

Ce  fut  un  beau  tapage  dans  le  monde  de  la  cour  !  «  Domesticité  du  châ- 
teau ))  était  une  expression  dure,  brutale,  blessante  même,  mais  exacte. 
Où  La  Fayette,  sous  le  coup  de  l'impression  ressentie  la  veille,  avait  dé- 
passé la  mesure,  c'est  quand  il  avait  parlé  d'  «  ordres  par  lui  intimés  »  aux 
chefs  de  la  maison  du  roi;  il  avait  l'air  de  s'arroger  par  là  une  sqprématie 
qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi,  ci-devant  duc  de  Vil- 
LEQUiER  et  marquis  de  Duras,  protestèrent  immédiatement  par  la  publica- 
tion d'une  Lettre  de  MM.  Alexandre  d'Aumont,  ci-devant  duc  de  Villequier, 
el  Amédée  de  Durfort,  ci-devant  marquis  de  Duras^  premiers  genlilshommes 
de  In  chambre  du  roi,  à  M.  on  La  Fayette^  sur  l'ordre  général  écrit  donné 
par  lui  le  i"  mars  à  la  garde  jjarisienne  (2),  où,  après  avoir  sommé  le  Com- 
mandant-général de  nommer  les  gens  «  justement  suspects  »  qu'il  dénon- 
çait, ils  écrivaient  avec  beaucoup  de  calme  : 

«  Vous  nous  avez  intimé,  dites-vous,  les  ordres  du  roi.  Ce  fait  est 
inexact  dans  tous  les  points.  Vous  avez  adressé,  il  est  vrai,  la  parole  à  l'un 
de  nous  (M.  de  Villequier),  dans  le  cabinet  du  roi  ;  mais  le  roi  n'était  pas 
dans  son  cabinet;  mais  vous  ne  l'aviez  pas  encore  vu.  Ainsi,  vous  ne  lui 
(à  M.  de  Villequier)  avez  annoncé  que  vos  intentions  particulières  et  non  in- 
timé les  ordres  du  roi,  comme  vous  le  dites,  puisque  vous  n'aviez  pas  encore 
vu  le  roi  pour  les  prendre. 

a  Depuis  quand  donc  serions-nous  à  vos  ordres?  Vous  ne  pouvez  pas 
ignorer.  Monsieur,  que,  pour  ce  qui  regarde  notre  service,  nous  ne  pou- 
vons, ne  devons  prendre  et  n'avons  jamais  pris  que  directement  les 
ordres  de  Sa  Majesté...  ■< 

(1)  Voir  Tome  II,  p.  752. 

(2)  Imp.  15  p.  in  8»  (Bib.  nat.,  Lb  39,4679). 
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IJuant  au  mot  :  «  chefs  de  la  doineslicité  du  cliàteau  »,  ils  ne  lu  relevaient 
qu'on  post  scriptuin  et  avec  dil^dain,  par  éqard,  disaient-ils,  pour  tous  les 
oflificrs  aflaciiés  au  service  de  Sa  Majc^slé. 

Au  nionie  lutuneut,  le  Juiiniii/  tir  l'aiis,  Ires  l'avnraMe  à  I.a  Fayette, 
aggravait  encore  l'incorrection  de  VOrdve  du  l'""  mars, en  publiant,  dans  son 
numéro  du  4  mars,  à  la  suite  d'im  article  intitulé  :  ÈwneineHl,  qui  résume 
les  arrêtés  du  Corps  municipal  du  2  mars,  relatifs  aux  événements  du  28 
février,  une  note  inlituiée  :  Vnrirlr,  ainsi  conçue  : 

a  Le  roi  a  conlié  le  commandement  de  sa  maison  domestique  à  M.  de 
La  Kayelte.  Le  Commandant-général  de  la  garde  nationale  a  donné  les 
ordres  les  plus  précis  aux  deux  chefs  de  la  domesticité  du  roi,  pour  que 
l'ordre  et  la  décence  fussent  maintenus  par  ceux  de  leurs  subordonnés 
dans  l'intérieur  du  ch;\teau  d's  Tuileries.  » 

Cette  fois,  le  roi  lui-même  crut  devoir  réclamer.  Il  adressa,  le  o  mars,  à 
La  Fayette  un  petit  billet  personnel,  dont  voici  le  texte  (1)  : 

J'ai  lu  dans  lo  Journal  de  l'uris  uu  article  qui  m'a  causé  la  plus  grande  sur- 
prise. Comme  il  est  aussi  coulrairc  à  la  vérité  qu'à  toutes  les  convouanccs,  je 
suis  bieu  persuadé  que  vous  u'avoz  aucune  part  à  sou  iuscrtion  dans  le  journal 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ue  vous  empressiez  de  le  désavouer  dans  ce  même 

papier. 

Sifjné  :  Louis. 

La  Fayette  n'hésita  pas  :  il  désavoua  complètement  la  note  du  Journal 
de  l'avis  et  un  peu  aussi  son  Ordre  à  lui,  dont  la  note  du  Juurnal 
n'était  que  l'amplilication.  Voici  ce  qu'il  répondit  au  roi,  le  même  jour, 
b  niais  (2)  : 

Sire, 
Ce  qui  n'a  causé  h  Votre  Majesté  que  de  la  surprise  m'a  causé,  à  moi,  beaucoup 
d'indignation,  parce  que  j'ai  cru  y  voir  une  méchanceté  réfléchie. 

J'ai  écrit  à  M.  Suard  (3)  pour  savoir  de  qui  il  tenait  cet  avis;  et,  comme  les 
premiers  officiers  de  la  maison  do  Votre  Majesté  m'ont  houoré  d'une  correspon- 
dance imprévue,  ils  trouveront,  avec  mon  désaveu  de  l'article,   ma  réponse  à 
leur  lettre. 
Je  suis,  avec  respect,  Sire,  etc.. 

Signé  :  La  Fayette. 

Le  désaveu  était  annoncé,  en  effet,  dans  le  Journal  de  Paria  (n"  du  6  mars), 
sous  le  titre  :  Variété,  et  sous  cette  forme  : 

«  Nous  avons  reçu  une  réclamation  de  M,  de  La  Fayette  contre  l'article 
Variété  de  notre  journal  du  4  de  ce  mois,  qui  suppose  une  prétendue  sur- 
intendance donnée  au  Commandant-général  sur  la  maison  de  Sa  Majesté, 
Cet  article,  étant  un  peu  long,  ne  peut  être  publié  que  demain.  » 

Le  lendemain  (n"  du  7  mars),  paraissait  la  rectification,  précédée  du  titre  : 
Variétés,  et  de  cette  ligne  d'introduction  : 

«  Nous  imprimons  l'article  suivant  tel  cpi'il  nous  a  été  adressé,  »> 

L'article  «  suivant  »  était,  en  réalité,  composé  de  deux  parties.  L'une, 
qui  était  le  désaveu  |)iopremenl  dit,  était  ainsi  formulée  : 

(1)  Publié  dans  les  Mémoires  de  La  Fayette  (t.  IH,  p.  163), 

(2)  Voir  Mémoires  (le  J.n  Fayette  (luémc  page). 

(3)  L'un  des  directeurs  du  Journal  de  Paris. 
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«  On  a  insi'ié  dans  le  Journal,  du  4  de  ce  mois  un  article,  sous  le  titre  de 
Variété,  relatif  à  une  prétendue  disposition  de  Sa  Majesté,  qui  conférait  le 
commandement  de  sa  maison  à  M.  de  La  Fayette.  Cette  fable,  aussi  ridicule 
qu'inconvenable  sous  tous  les  rapports,  n'a  pas  le  plus  léger  fondement.  » 

Comme  seconde  partie,  séparée  de  la  première  par  nn  trait,  venait  la 
réponse  suivante  à  la  lettre  de  MM.  de  Villequier  et  de  Duras  : 

Uu  article  du  Journal  de  Paris,  copié  dans  plusieurs  autres  feuilles,  m'a  in- 
vesti de  je  ne  sais  quelle  surinteudance  de  la  maison  du  roi,  absolument  étran- 
gère aux  fonctions  de  la  garde  nationale.  Quelle  qu'ait  été  la  combinaison  du 
premier  auteur  de  cette  fable,  je  dois,  en  la  démentant,  m'occuper  d'une  lettre 
signée  par  les  personnes  véritablement  chargées  de  ce  soin. 

C'est  au  nom  des  maréchaux  de  France,  des  officiers  généraux,  des  militaires 
de  tout  grade,  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  des  ditîéreuts  députés  des 
fédérés,  que  M.M.  de  Villequier  tt  de  Duras  prétendent  parler.  Mais  ne  pourrais- 
je  pas,  moi,  demander  à  MM.  les  maréchaux  de  France,  à  tous  ceux  des  citoyens 
qui  sont  désignés  dans  cette  lettre,  qui  respectent  la  constitution  et  chérissent 
l'ordre  public,  ce  qu'eux-mêmes  ont  pensé  en  voyant  ce  rassemblement  nom- 
breux d'hommes  armés  se  placer  entre  le  roi  et  ceux  qui  répondent  à  la  nation 
de  sa  sûreté  ? 

11  me  suffit,  pour  éviter  toute  inti>rprétation  insidieuse,  de  déclarer  que  j'en- 
tends par  i<  soldats  de  la  liberté  »  ceux,  à  quelque  partie  de  la  force  publique 
qu'ils  appartiennent,  qui  ont  prêté  serment  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  que  la 
constitution  recounait,  et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  elle;  que  j'ai  entendu 
par  «  plusieurs  hommes  justement  suspects  »  ceux  qui,  portant  des  armes  ca- 
chées, ne  se  sont  fait  remarquer  que  par  des  propos  antipatriotiques  et  incen- 
diaires et  qui,  loin  de  se  faire  reconnaître  par  les  postes  de  la  garde  nationale, 
auxquels  ils  se  proposaient,  dit-on,  de  se  joindre,  les  ont  évités  eu  s'introduisant 
par  une  entrée  nouvellement  pratiquée. 

Certes,  il  est  permis  en  pareil  cas  au  commandant  de  la  garde  nationale, 
chargé  des  ordres  du  roi  pour  la  sûreté  de  son  palais,  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  qu'un  pareil  événement  ne  se  répète  pas.  Au  reste,  si  ma  conduite 
dans  le  cours  de  cette  journée  a  pu  être  utile,  j'abandonne  volontiers  à  mes 
ennemis  la  consolation  d'en  critiquer  quelques  détails. 

Signé:  La  Fayette. 

Comme  font  les  gens  embarrassés,  La  Fayette  se  tirait  d'affaire  en  dépla- 
çant la  question.  On  lui  demandait  où  il  puisait  le  droit  «  d'intimer  »  des 
ordres  aux  officiers  de  la  maison  du  roi;  il  répondait  en  parlant  d'une 
«  entrée  nouvellement  pratiquée  »  aux  Tuileries. 

A  cette  allégation,  les  deux  premiers  gentilshommes  opposèrent  simple- 
ment l'afQrtnation  ci-dessous  (1)  : 

Nous  affirmons  (et  le  fait  est  aisé  à  vérifier)  qu'on  ne  peut  entrer  par  aucune 
porte  dans  les  appartements  du  roi  sans  être  obligé  ou  de  traverser  les  salles 
des  gardes  ou,  au  moins,  de  passer  devant  des  sentinelles. 

\J.\mi  du  roi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité,  par  Montjoye 
(n*  du  10  mars  1791),  clôtura  la  polémique  par  l'article  suivant  : 

«  Nous  ne  relevons  pas  cette  avilissante  expression  de  «  chefs  de  la  do- 
«  mesticité  »,  par  laquelle  M.  le  Commandant-général  à  voulu  désigner  les 

(1)  Réplique  publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  coîislitulion 
monarchique  (n"  du  12  mars). 
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premiers  (jenlilshomiues  de  lu  chatnbie  du  roi.  L'iiisiineotioii  contre 
noire  langue  et  contre  les  é^'ards  sciait-elle  aussi  au  ran^  des  plus  saints 
devoirs? 

«  iMais  nous  remarquerons  qu"  «  intimer  des  ordres  »  aux  premiers  yen- 
lilshommes  de  la  chambre  du  roi,  c'est  se  constituer  leur  supérieur,  car  on 
n  intime  des  oidres  qu'à  des  suboidonnés.  La  surintendance  dont  M.  dk  La 
Faykttk  s'était  investie  n'a  pas  été  de  lonf;uo  durée;  car,  MM.  dk  Vn.LK(juiKn 
et  DK  Duras  l'ayant  sommé  dans  leur  lettre  de  répondre  à  cette  question  : 
Ih'pui.s  tj un nd  serions-nous  à  vos  ordres  y,  M.  le  général  a  ré[)ondu,  par  la 
voie  du  Journal  de  l'aris,  que  cette  surintendance  était  «  une  fable  ».  C'est 
son  expression.  » 

Le  Jnurniil  dr  lu  iiiunieipulili'  cl  du  dr  pur  te  me  ni  de  Paris,  qui,  sur'  la  foi 
du  Journal  de  l'aris,  avait  annoncé  (n"  du  6  mars)  que  «  Sa  Majesté  venait 
de  confier  à  M.  de  La  Fayette  le  commandement  de  sa  maison  domes- 
tique »,  dut  rectifier  à  son  tour,  en  résumant  comme  suit  (n"  du  13  mars) 
le  désaveu  : 

«  M.  de  La  Fayette  a  réclamé  sur  le  commandement  de  la  maison 
domestique  du  roi,  que,  d'après  les  journalistes  les  plus  accrédités,  nous 
avons  annoncé  lui  avoir  été  donné  par  Sa  Majesté.  » 

l'ne  autre  correspondance  à  laquelle  ^La  Fayette  se  trouve  encore  mêlé, 
à  l'occasion  de  la  soirée  du  28  février,  a  été  publiée  sous  ce  titre  :  Lettres 
de  M.  d'I.'prkmks.ml  et  de  M.  de  La  Fayette  à  l'occasion  de  la  soirée  du  lundi 
as  février  1791,  contenant  la  réponse  à  certaines  impostures  imprimées  et 
puhliées  contre  M.  d'Fphi'.mksml  sur  le  même  sujet  (1). 

Mais  celle-là  est  absolument  dépourvue  d'intérêt,  sauf  pour  l'auteur, 
Du  Val  d'Eprî;mks.ml,  député  de  la  noblesse  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  hors  les  murs,  dont  la  présence  avait  été  signalée  aux  Tuileries  en 
compagnie  d'autres  réactionnaires  de  marque,  et  dont  les  journaux  se 
moquaient  à  raison  des  «  corrections  pédestres,  croquignoles  et  taloches 
qu'aurait  leçues  par  derrière  »  le  noble  personnage  (2).  Il  n'y  est  question 
que  de  la  canne  (sans  dard)  du  sieur  d'Eprémesnil  ;  elle  avait  été  remise 
par  son  propriétaire  à  la  sentinelle  de  service  au  premier  palier  de  l'escalier 
de  la  reine,  vers  huit  heures  du  soir;  à  sa  sortie,  il  avait  négligé  de  la 
réclamer.  Mais,  le  6  mars,  il  écrit  à  La  Fayette  pour  le  prier  d'ordonner 
qu'elle  lui  soit  lendue.  Le  7  mars,  le  Commandant-général  répond  grave- 
ment que  le  grenadier,  ignorant  le  nom  du  propriétaire  de  la  canne,  atten- 
dait toujours  que  celui-ci  se  fit  connaître,  ainsi  qu'il  l'en  avait  averti  par 
affiches.  Le  8  mars,  d'ivprémesnil  remercie  La  Fayette  et  le  grenadier 
Perrin,  la  sentinelle  en  question.  Si  d'I-'prémesnil  publie  tout  au  long  cette 
correspondance,  c'est,  dit-il,  qu'il  a  été  «  lâchement  calomnié,  à  l'occasion 
de  la  soirée  du  28,  |)ar  d'horribles  libelles,  criés  dans  toutes  les  rues,  avec 
la  plus  ainïable  f  icilité  de  la  paît  de  la  [)olice,  qu'il  faut  plaindre,  au  sur- 
plus, au  lieu  de  la  blâmer,  puisqu'elle  est  sans  pouvoir  elfectif  à  cet 
égard  ». 

(111,  p.  13.)  A  cette  date  du  2  mars  1701,  se  place  un  acte  d'adminis- 

(1)  Imp.  :;  p.  in  8"  (Bib.  nat.,  Lb  39^4690). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  *?,  note  1. 
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tration  que  les  procès-verbaux  ne  menlionneut  pas,  mais  qu'il  est  intéres- 
sant de  connaître. 

Il  s'ajîit  de  l'autorisation,  octroyée  par  la  Municipalité,  non  pas  précisé- 
ment de  manger,  mais  —  ce  qui  revient  au  même  —  de  vendre  des  œtifs 
pendant  le  carême. 

Nous  avons  vu,  l'année  précédente,  le  Bureau  de  Ville  provisoire  auto- 
riser le  Maire  à  solliciter  de  l'autorité  ecclésiastique  la  permission  de 
déroger  aux  commandements  de  l'Église  (1).  A  ce  propos,  on  reproduit  ici 
l'ordonnance  de  police  intervenue,  Ife  8  fëvriè^  1790,  à  Itl  suite  des  négocia- 
lions  engagées  avec  les  vicaires-généraux  de  rarchevêché,  ordonnance 
dont  le  texte  a  été  retrouvé  récemment  (2)  : 

I)  K      P  A  R     M  .      LE      M  A  1  R  K 

Ordutinance  de  police, 
qui  permet  d'exposer  en  vente  des  œufs  pendant  le  carême. 

Du  lundi  8  fiWrior  1790. 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procurcur-syudic  de  la  Commune  que 
ayaut  sollicite,  conjointement  avec  nous,  et  ayant  obtenu  de  l'iudulgence  de 
l'Eglise  la  permission  de  faire  usage  des  œufs  pendant  le  carême  procliaiu,  il 
convient,  pour  mettre  les  habitants  de  oelte  capitale  en  état  d'en  proJitcr,  de 
permettre  d'exposer  et  vendre  les  œufs  dans  les  marchés  et  places  publiques  et 
faubourgs  de  cette  ville  de  Paris  et  d'y  eu  apporter  des  provinces,  à  quoi  il  uous 
appartient  de  pourvoir; 
Nous  ; 

Ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la  Commune  ; 

Disons  que,  en  conséquence  de  la  permission  accordée  par  l'Église,  il  sera 
permis,  pendant  le  lemps  porté  en  ladite  permission,  d'exposer  et  vendre  des 
œufs  dans  les  marchés  et  places  publiques  de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris 
et  d'y  eu  faire  apporter  des  provinces  ; 

Et,  afin  que  ces   présentes  soient  notoires  à  tous  ceux   qu'il  appartiendra, 
disons  qu'elles  serout  publiées  à  son  de  trompe  dans  cette  ville  de  Pans,  impri- 
mées et  affichées  partout  où  besoin  sera. 
Fait  et  donné  à  l'hôtel  de  la  Mairie,  le  8  février  1790. 
Sif/né  :  Bailly,  Maire  ; 

BouLLEMER  DE  L\  Martinière,  procurcur-syndlc. 

Que  va  faire  maintenant  la  Municipalité  régulière,  légale,  définitive  de 
1791  ? 

A  cette  question  répond  l'ordonnance  du  2  mars  1791. 

La  Municipalité  définitive  fait  exactement  ce  qu'avait  fait  la  Municipalité 
provisoire,  ce  que  faisait  naguère  le  Bureau  de  Ville  de  l'ancien  régime  : 
elle  sollicite  l'indulgence  de  l'Eglise.  A  défaut  de  l'archevêque  rebelle  aux 
lois  et  émigré,  elle  s'adresse  à  ses  vicaires-généraux,  et,  ayant  obtenu  d'eux 
la  permission  humblement  demandée,  elle  fait  connaître  officiellement 
cette  bonne  nouvelle  par  un  arrêté  en  forme  d'ordonnance. 

11  est  inutile  d'ailleurs  de  reproduire  ici  l'ordonnance  du  2  mars  1791  (3), 

(1)  Bureau  de  Ville,  séance  du  28  janvier  1790.  (Voir  1"=  série,  Tome  III, 
p.  608  et  627-628.) 

(2)  Imp.  in  fol.  (Bib.  uat.,  manusc.  reg.  2663,  fol.  41).—  Cet  imprimé  n'est  pas 
signalé  dans  la  Bibliogrupkie  de  M.  Tourneux. 

(3j  Imp.  in  fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches,  non  numéroté).  — 
Cet  imprimé  n'est  pas  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 
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parce  (ju'elle  est  identiquement  semblable  à  celle  du  S  février  1700,  for- 
mulée dans  les  mèini's  termes,  sans  autre  chaii^emunl  iiiie  l'eii-téte  et  les 
signatures,  dont  voici  la  copie  : 

MUMCIPALITK    l)K    PAIIIS 

Dk    I'AK    LH    MaIRK    et    LKS    OFFlClhRS    MUNICIPAUX 

Ordonnaive  (te  police, 
f/ui  f>en)irl  d'exposer  en  vente  des  œufs  pemtant  le  carême. 

Du  iiiiTori'ili  2  in:irs  17'JI. 

P'ait  it  (l.iiiiK-  ù  l'hôtel  du  la  Mairie,  le  2  mars  1791. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

JoLLY,  Pbrron,  MAUors  et  Vioner,  admiuislrateurs. 

De  plus,  le  procureur-syndic  de  la  Commune  de  l'or^janisation  munici- 
pale provisoire  est  remplacé  dans  le  texte  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune. Pour  le  reste,  le  libellé  de  1791  ne  fait  que  reproduire  mot  pour 
mot  celui  de  l'année  précédente. 
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3  Mars  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


-**-  Le  jeudi  3  mars  1791,  dix  lieures  du  matin  ; 

Le  Bureau  municipal  devant  s'assembler  aujourd'hui,  en  consé- 
quence de  larrèté  pris  par  le  Corps  municipal,  en  sa  séance  du 
23  février  deroier(l); 

M.  le  Maire  est  venu  à  l'heure  indiquée  au  lieu  d'assemblée. 

Et,  après  avoir  attendu  jusqu'à  onze  heures  et  demie,  sans  que  les 
membres  du  Bureau,  excepté  MM.  (Choron,  Lesguilliez  et  Filleul,  qui 
sont  venus  successivement,  se  soient  réunis  pour  pouvoir  délibérer, 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance  (2). 

Sicjné  :  B.mlly,  Lesguilliez,  Filleul,  Cuoron  ;  Le  Molne,  secrétaire- 
greffier  adjoint. 


CONSEIL   GENERAL 


Du  jeudi  3  mars  1701,  à  cinq  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Arnoux,  Audoux,  Benière,  Berlhol- 
loD,  Bidault,  Blandin,  Boutemps,  Boric,  Bridel,  Brongniart,  Callet, 
Cardot,  Cezérac,  Chevalier,  Crettet,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance, 
Cousin,  Delarsille,  Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Dumontiez,  Durand, 
Fallet,  Filleul,  Franchet,  Garran,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Haquin, 


(1)  Arrêté  dy  25  février,  qui  prescrivait  au  Bureau  municipal  de  s'assembler 
trois  fois  par  semaine,  de  dix  heures  du  uiatiu  à  midi.  (Voir  Tome  H,  p.  733.) 

(2)  Ajournement  au  5  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  73.) 
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Ihiulereuille,  Housset,  Jullier,  Jcaiisoii,  .lolly,  Lohreton,  Lccainus, 
Lcf^ros,  Lemeij;iUMi,  Li'pidor,  Le  Roux  (Ktienuc),  Leroux  (J.-J.)> 
Lcsci'Mc,  Los,L;iii liiez,  LesoiiM,  Maliaut,  Mané,  Moullé,  Oudet,  Pois- 
sniiiiii'i-,  l'nintii,  l'oujade,  IMi'vol,  HafTv,  Rej^iiault,  Rogier,  Rousseau, 
Sureau,  Sloupe.  Taloir,  Tassiii,  Tliuault,  Thorillon,  Vasseaux, 
Vignei"  et  VoiUjuin  ;  le  second  subsUlul-adjoinl  du  pi'ocureur  de  la 
Couiuinnr  pi-t'sent; 

— ^  A  l'ouverture  (le  la  séance,  M.  Filleul,  administrateur  au 
Département  des  subsistances,  a  dit  ((ue,  la  garde  nationale  de 
Frières-Kallouet,  près  Chauny(l),  ayant  arrêté  un  bateau  chargé  de 
■iî.OOO  sacs  de  blé  destinés  à  rapprovisionncmeul  de  la  capitale  et  le 
pi'onipt  départ  de  ce  bateau  ayant  été  ordonné  par  le  Comité  des 
reclierclics  de  l'Assenibh'e  nationale,  l.IOU  sacs  ont  <''t(''  ensuite 
pilli's  par  un  y;rand  nombre  diiidividiis,  (|ui  ont  ('iilev('\  en  outre, 
((uatre  bannes  et  S40  sacs  vides  dans  un  magasin  qu'ils  ont  forcé. 
M.  Filleul  a  rendu  compte  des  mesures  qui  ont  déjà  été  prises  et  il  a 
proposé  celles  qui  restent  à  prendi-e^ïour  obtenir  la  réparation  de  ce 
dommage,  évalué  à  -2^')  ou  30.000  livres,  (I,  p.  38.) 

Le  Conseil  général  ; 

Apr^s  avoir  entendu  le  second  subslitul-udjoiiit  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  pris  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  envoyé  à  M.  le  procureur- 
général  syndic  du  département  de  l'Aisne  une  procuration  en  blanc, 
par  laquelle  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Commune  de  Paris  sera  in- 
vité à  employer  les  voies  concilialoires  pour  obtenir  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  enlevé  à  la  Municipalité  et  les  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  perte  qu'elle  essuiera  sur  les  blés  qui  ont  échappé  au  pil- 
lage et  qui  ont  séjourné  trop  longtemps  en  rivière  dans  la  saison 
pluvieuse,  par  le  fait  de  la  garde  nationale  de  Prières  (5i). 

Et,  dans  le  cas  où  les  voies  de  conciliation  seraient  sans  succès,  le 
Conseil  général  autorise  M.  le  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment de  l'Aisne  à  intervenir  ou  faire  intervenir  dans  le  procès  cri- 
minel qui  s'instruit  au  Ir'ibunal  de  Coucy,  dans  les  prisons  duquel 
sont  détenus  plusieurs  individus  (3)  accusés  d'avoir  contribué  au 
pillage  et  dunl  quelques-uns  ont  une  fortune  suflisante  pour  répondre 
du  vol. 

(1)  F'nères-Fallouel,  caulou  de  Chauny,  arrondissement  de  Laon  (Aisne). 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  muniripalilé  et  du  département  de  Paris  (n»  du 
13  mars  1191),  le  dommage  éprouve  parla  Ville  était  d'environ  23.000  livres. 

(3)  Le  mot  indivirhis  manque  dans  le  rej^istrc  manuscrit. 
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Le  Conseil  général  arrêLe,  en  oiilro,  qu'il  sera  inséré  dans  la  pro- 
curation que,  si  besoin  est  et  si  les  poursuites  dirigées  contre  les 
auteurs  du  roi  ne  procurent  pas  î\  la  Municipalité  de  Paris  Teiitière 
indemnité  du  dommage  qu'elle  a  souffert,  il  sera  intenté  une  action 
contre  la  municipalité  de  Frières-Fallouel,  (jui,  par  le  retard  qu'elle  a 
apporté  audéparl  du  bateau,  en  le  faisant  arrêter  par  sa  garde  natio- 
nale, a  donné  lieu  au  pillage  qui  s'en  est  suivi  (1). 

— -  Une  députation  de  la  section  des  GobelinS  à  été  annoncée  et 
introduite  :  elle  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  délibéralioti,  par 
hujuelle  la  section  prie  la  Municipalité  de  ne  pas  casërner  les  canon- 
niers  dans  son  arrondissement  et  demande  que,  lors  de  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  il  n'y  soit  admis  aucun  corps  éti*anger  (2). 

MM.  les  députés  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance, 

M.  le  Maire  a  fait  part  au  Coiiseil  général  d'une  adresse  des 

percepteurs  des  droits  nationaux  aux  entrées  de  Paris,  par  laquelle 
ils  annoncent  que,  pour  confondre  leurs  calomniateurs,  ils  ont  arrêté, 
dans  une  assemblée  générale,  dont  le  procès-verbal  est  signé  de 
l.'iOO  d'entre  eux,  de  renouveler  leur  serment  civique  et  d'y  ajouter 
celui  de  se  soumctlre  en  tout  point  au  décret  du  19  février,  qui  sup- 
prime leurs  emplois  au  1"  mai  procbain;  qu'ils  ont  été  adinis  à  le 
prêter  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  a  accueilli  cet 
hommage  de  leur  patriotisme  et  de  leur  zèle.  (II,  p.  39.) 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  Maire  écrirait  aux  percepteurs 
des  droits  aux  entrées,  pour  leur  témoigner  toule  la  sensibilité  de 
l'Assemblée  à  leur  dévouement  et  la  disposition  où  elle  est  de 
prendre  leur  sort  dans  la  plus  sérieuse  considération  (3). 

— ^-  La  discussion  sur  le  prix  des  bois,  qui  était  à  l'ordre  du 
jour  (4),  a  été  reprise. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  général  et,  après  eux,  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ont  été  successive- 
ment entendus; 

Et,  la  discussion  ayant  été  fermée; 


(1)  Une  rédaction  différente  de  cet  arr(*té  fut  adoptée  à  la  séance  du  10  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  texte  de  cette  délibération  n'est  pas  connu. 

(■i)  b'après  le  Journal  de  la  municipalilé  et  du  déparlement  de  Paris  (w  du 
13  mars  1791),  ce  serait  une  «  députation  des  employés  aux  entrées  du  départe- 
ment de  Paris  «  qui  se  serait  présentée  et  qui  aurait  été  «  beaucoup  applaudie  ». 
A  quoi,  le  Journal  ajoute  cette  réflexion  :  «  C'est  dans  l'infortune  que  la  vertu  se 
montre  ;  c'est  dans  la  soumission  à  la  loi  que  réside  le  patriotisme.  » 

(4)  Séances  des  17,  24  et  28  février.  (Voir  Tome  II,  p.  618-619,  6iô-6i0,  718, 
lil-li!)  et  769.) 
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Le  Conseil  géiirriil  a  drlibérc  et  arrôtci  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  t,'('ii(''ral,  aftri'S  avoir  eiilcndii  le  i-appoi't  de  ses  eomiiiis- 
saires  sur  le  iiK-inoire  de  M.  Vaiivillieis,  relalif  au  pi-i.v  des  i)ois  et 
cha-'bons  ; 

Ouï  lé  second  substilul-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrêté  : 

l"  Que,  allfiidu  la  clause  du  bail,  adjugé  le  :20  mars  1787  au  sieur 
CihavignNv,  du  terrain  de  l'île  Louviers,qui  porte  que,  «dans  le  casi  où, 
par  des  dispositions  éventuelles,  nécessaires  à  l'utilité  pu!)li(iue  ou 
ordonni'es  par  le  gouvernement,  l'exécution  de  ladite  location  ikî 
pourrait  plus  avoir  lieu,  en  avertissant  alors  l'adjudicataire  six  nlois 
d'avance,  ledit  bail  se  trouvera  résilié  après  lesdits  six  mois,  sans 
que  l'adjudicataire  ni  ses  sous-locataires  puissent  prétendre  aucune 
indemnité,  ni  contre  la  Ville,  ni  entre  eux,  ledit  bail  sera  et  demeu- 
rera résilié  dans  six  mois  à  compter  de  ce  jour,  en  faisant  par  le 
procureur  de  la  Commune  toutes  diligences  à  ce  nécessaires; 

2"  Que,  en  attendant  que  les  terrains  de  l'île  Louviers  puissent 
devenir  libres,  l'administration  sera  chargée  et  autorisée  à  en  iiidi- 
quer  d'autres  aux  inarchands  forains  sur  les  quais  des  Théatius,  de 
l'École  ou  autres  endroits  qu'elle  avisera,  même  en  laissant  comme 
autrefois  les  bateaux  sur  la  rivière,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
gêner  la  navigation  ;  lesquels  emplacements  ne  pourront  être  donriés 
que  pour  des  temps  limités,  en  sorte  que  d'autres  marchands 
puissent,  à  leur  tour,  jouir  du  même  avantage  ; 

3°  Que  lesdits  emplacements  seront  donnés  gratis; 

•4  Que  l'article  des  règlements  qui  défend  de  donner  au-dessous 
de  la  taxe  sera  annulé  ; 

5°  Que,  à  compter  du  l'-^mai  prochain,  le  décret  sur  la  suppression 
des  entrées  étant  sanctionné  (i),  la  taxe  annuelle  des  bois  à  briller, 
charbons  et  autres  combustibles  sera  diminuée  de  la  total iti;  de 
l'impôt  supprimé,  sauf  ù  déterminer  par  un  tarif  particulier  la  dimi- 
nution proportionnelle  de  chaque  espèce  ou  qualité  de  combus- 
tible (2)  ; 


(1)  Décret  du  19  février.  (Voir  Tome  U,  p.  i8r,./,86.) 

(2)  Le  Journal  de  la  municipalité  el  du  département  de  Paris  (n'àxi  6  inars  1791) 
fait  suivre  le  résumé  de  l'arrêté  du  3  mars  des  obscrvatious  suivantes,  qui  s'ap- 
pliquent spécialemeut  ù  l'article  où  la  taxe  se  trouve  mainleuue  :  »  Nous  demau- 
dons  pourquoi  le  bois  serait  taxé  pendant  que  le  blé  ne  l'est  point.  Pourquoi  ne 
pas  laisser  vendre  à  prix  défendus,  tant  par  les  marchands  forains  que  par  les 
marchands  de  bois?  La  concurrence  entre  eux  ne  pourrait-elle  pas  procurer  au 
public  un  prix  plus  bas  que  celui  de  la  taxe,  laquelle  met  des  entraves  à  la 
dimiuutioa?  Ce  rét'imc  des  taxes  est-il  bien  celui  de  la  liberté  et  de  là  raisou  .'  » 
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6"  Que  les  bois  continueront  toujours  d'être  vendus,  suivant  leurs 
difTérentes  mesures  et  espèces,  conformément  aux  règlements; 

1"  Que  tous  les  réi;lements  sur  les  hois  et  charbons  continueront 
d"ètre  exécutés  en  tout  ce  (jui  n'est  pas  contraii-e  au  présent  arrêté  ; 
et,  pour  leur  exécution,  le  Conseil  général  renvoie  au  Corps  muni- 
cial,  en  l'invitant  d'y  tenir  la  main  et  à  lui  présenter  tous  les  moyens 
possibles  d'amélioration  dans  cette  partie  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  par  le  présent  arrêté  ; 

8»  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  rédiger,  dans  le  plus 
bref  délai  et  sous  un  mois  nu  plus  tard,  un  règlement  pour  déter- 
miner les  emplacements  qui  seront  affectés  à  la  vente  des  bois  à 
brûler,  le  mode  i\  suivre  par  l'administration  pour  en  accorder  la 
jouissance  tant  aux  marchands  de  Paris  qu'aux  forains;  ledit  règle- 
ment aura  pour  objet  principal  de  favoriser  leur  concurrence  et 
d'empêcher  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  inutilement  se  perpétuer  dans 
les  mêmes  places  (I); 

9o  Que  les  mêmes  commissaires  s'occuperont  également  de  pré- 
senter au  Conseil  général,  et  dans  un  bref  délai,  les  moyens  les 
plus  propres  à  assurer  l'exactitude  de  la  mesure  et  la  fidélité  du 
débit  de  tous  les  combustibles  ; 

Arrête,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté  sera  porté  au  département 
pour  avoir  son  approbation,  et  que,  cette  approbation  obteaue,  il 
sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  dans  toutes  les  sections  (2). 

Le  Conseil  général  a  nommé  pour  commissaires,  à  l'effet  de  rédi- 
ger le  projet  desdits  règlements,  MM.  Maréchal,  Nizard,  Raflfron, 
Callet,  Raffy  et  Dreue  (3). 

--*-  Un  membre  du  Conseil  général  ayant  fixé  son  attention  sur 
un  mémoire  des  inspecteurs  commis-mouleurs;  (III,  p.  40.) 

Ce  mémoire  a  été  envoyé  aux  commissaires  chargés  du  projet  de 
règlement  (4). 

— —  M.  Etienne  Le  Roulx,  officier  municipal,  a  donné  communica- 
tion au  Conseil  général  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  sur 
une  adresse  de  la  section  de  la  Ribliothèque,  en  faveur  du  sieur  Milly, 
ci-devant  secrétaire  du  Parquet  de  rH(')tel-de-Yille,  ledit  arrêté  por- 
tant que,  tout  administrateur  étant  garant  et  responsable  des  faits 
de  ceux  qu'il  choisit  comme  secrétaires  ou  commis,  il  déclare  que 

(1)  Les  commissaires  furent  uommés  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, iu<"me  page.) 

(2)  L'arrêté  imprimé  à  part  n'a  pas  été  retrouvé. 
(.3)  Rapport  présenté  le  20  avril.  TV'oir  ci-dessous.) 

(4)  Rapport  spécial  présenté  au  Corps  municipal  le  \"  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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M.  Ir  pfociinMii-  <!('  l,-i  (Idiiuiiiiiic  et  sos  adjttiiils  (Hil  |ni  «tlioisir 
M.  l'iii-riqiii'l  pour  Icui'  sccft'lairc  et  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  «IfliluTcr 
sur  les  rcrlauialions  prèscMilt'os  par  la  st'clioii  de  ia  Iiil)li(»llic(pi('  m 
faveur  d.-  M.  de  Milly  (1). 

'--~  Une  dépulaliou  des  propriélaires  des  bateaux  à  bain  et  à 
laver  lessive  sur  la  Seiiu-  a  oir  introduite  :  elle  a  présenté  au  Conseil 
i^eneral  une  pt-tition,  dans  hupielle  ils  se  plaip;ncnt  des  spc'culalions 
ipii  ont  l'ail  p(U'li'i"  les  cnelirrcs  à  un  prix  excessif  et  l'ont  au  Conseil 
i,'t''néral  l'idl're  positive  de  8.()(>l>  livres  (2). 

Le  Conseil   général,   délibérant  sur  cette  peliliitn; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Conimuru'  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  supercédé  à  l'adjudication  ;  que  les  sous-loca- 
taires actuels  des  places  de  bateaux  à  lessive  sur  la  rivière  continue- 
raient de  jouii-,  par  tacite  reconduction,  desdites  places,  en  versant 
le  pi'ix  des  loyers  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Municipalité, 
■^ur  le  pied  des  sous-locations  (3). 

El,  sur  le  fond  de  la  question,  relativement  au  droit  public  sur  les 
rivières,  aux  finances  de  la  Commune  et  à  la  police  municipale  sur 
les  rivières,  le  Conseil  général  a  arrêté  que  des  commissaires  nom- 
més par  le  Conseil  général  lui  présenteraient  sur  cet  objet  un  rap- 
poi't  contenant  toutes  les  observations  nécessaires  pour  le  mettre  en 
état  de  statuer  délinitivement. 

MM.  Tassin,  Raffy,  Crettet,  Gérard  et  Poujade  ont  été  nommés 
commissaires  (-4). 

^-*-^  M.  le  Maire  ayant  fait  part  au  Conseil  général  des  démissions 
de  MM.  Dusseaux  (5)  et  Jozeau,  membres  des  Bureaux  de  paix  des 
h'  et  V«  arrondissements  (G)  ; 

Le  Conseil  général  a  déclaré  qu'ils   étaient  remplacés,  savoir  : 


(1)  Arrt'té  du  Corps  municipal,  du  27  février.  (Voir  Tome  II,  p.  7y8-75i).) 

(2)  Le  texte  de  cette  pétition  n'est  pas  connu.  Voici,  d'après  le  Journal  de  la 
muniripaiilé  et  du  département  de  Paria  (n"  du  13  mars  1791),  le  résumé  de  l'af- 
faire :  «  L'ancieune  administration  de  la  Ville  avait  alfermé  à  un  particulier, 
moyennant  i.OUO  livres,  le  droit  d'établir  sur  la  rivière  des  bateaux  à  bains  et  à 
lessives  :  celui-ci  eu  retirait  plus  du  double.  Le  bail  étant  expiré  depuis  lu  mois 
d'octobre  1789,  l'administration  niuuiiipali'  avait  annoncé  qu'elle  le  concéderait 
h.  l'enchère.  Les  sous-locataires  sont  venus  ollrir  de  conlinuerdc  payerau  domaine 
de  la  Ville  les  mêmes  prix  qu'ils  donnaient  au  fermier  général.  » 

(3)  Cette  partie  «le  l'arrêté  fut  l'objet  d'une  nouvelle  pétition,  présentée  le 
15  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  rapport  n'est  pas  signalé. 

(5)  Lire  :  Dusaulx. 

(6)  Élus  respectivement  les  29  décembre  1700  et  21  janvier  1791.  (Vnir  lonics  I, 
p.  649,  et  II,  p.  184-18o.) 
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M.  Dusscaulx  (1)  par  M.  Bornior,  cl  M.  Jozcau  par  M.  Honoré  Ville- 
neuve [-2). 

*-**  Lecluro  l'aile  du  procès-verhal,  la  rrclacliou  en  a  clé  approu- 
vée, à  Tcxceplion  de  celle  de  Tarrélé  pris  sur  le  rapport  de  M.  Fil- 
leul, (jui  a  été  renvoyée  à  la  prochaine  séance  (3). 

Le  Conseil  général  s'est  ajouj'né  à  huitaine  [A). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siguc  :  Baillv,  J/a/?r  ;  Royeh,  secinHaire-greHier  adjoint. 


* 
*   * 


ECLAIUCISSEMENTS 

(I,  p.  33.)  Dès  !e  13  janvier  1701,  le  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
nationale  recevait  de  la  Municipalité  de  Paris  1=»  lettre  ci-dessoiis  repro- 
duile  (5)  : 

Nous  venons  d'être  instruits.  Monsieur,  que  la  Municipalité  et  la  garde  natio- 
nale de  Frière-Fallouel  out  arrêté  un  bateau  cliargé  de  grains  pour  notre  appro- 
visionnement: on  dit  mêane  que  le  sieur  Léger,  notre  agent,  a  couru  quelques 
dangers;  on  ajoute  qu'on  a  menacé  d'incendier  la  maison  du  sieur  Caron,  qui  a 
prêté  gratuitement  ses  inagasins  pour  nos  grains. 

Rien  n'est  plus  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  à  l'ordre 
public:  nous  n'achetons  que  le  superflu  des  provinces,  et,  quand  nous  avons 
acheté  de  gré  à  gré,  nous  avons  sur  les  grains  une  propriété  d'autant  plus 
sacrée  que  c'est  notre  subsistance.  L'achat  de  ce  superflu  est  à  l'avantage  des 
provinces  comme  au  nôtre. 

isous  réclamons  donc  la  libre  circulation  des  grains  ordonnée  par  les  décrets: 
nous  vous  supplions,  Monsieur,  d'engager  le  Comité  à  écrire  sur  le-champ,  c'est- 
à-dire  dés  ce  soir,  pour  ordonner  qu'on  laisse  partir  notre  bateau.  Cela  est 
d'autant  plus  instaut  que  nos  grains,  étant  en  rivière  et  par  la  pluie  actuelle, 
sont  exposés  à  des  dommages  pour  lesquels  nous  serions  fondés  à  réclamer  des 
indemnités.  Nous  demandons  le  passage  de  ce  bateau  et  celui  de  tous  ceux  qui 
le  puivraieut. 

Si  l'alTaire  ne  regardait  pas  votre  Comité,  nous  vous  supplions  de  faire 
remettre  cette  lettre  au  Comité  que  cela  concernerait  et  de  provoquer;  au  nom 
du  l)ien  public,  auprès  du  président  de  ce  Comité,  et  sa  convocation  et  sa 
prompte  décision.  Aussitôt  que  cette  décision  sera  portée,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  l'adresser,  parce  que  je  l'enverrai  par  uu  courrier. 

Nous  avons  l'honneur  d'être... 

Sîfjné  :  Bailly,  Maire; 

Filleul,  administrateur  des  subsistances. 

(1)  Lire  :  Dusaulx. 

C2)  Le  procês-verbal  de  la  séance  du  10  mars  constate  que  les  deux  nouveaux 
élus  ne  prirent  point  possession  de  leurs  fonctions.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Jeudi,  10  mars. 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat,,  D  xxix  b  IG,  n»  179). 
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Cette  lettre,  renvoyée  le  jour  iiK^mo  au  Comité  des  reclierclies,  avec 
prière  de  s'en  occuper  incessamment,  fut  l'objet,  de  la  part  de  ce  Comité, 
d'une  décisioti,  à  laquelle  notre  procès- veibal  du  3  mars  fait  allusion  :  le 
Cdinilé  éciivit  immédiatement  ;i  la  miinici[)alilé  de  Friéres-Falloiiel  de  se 
conformer  aux  décrets  sur  la  citciilatiou  des  grains  et  de  laisser  partir  le 
bateau  chargé  pour  Paris. 

D'autres  documents  (1)  montient  que  le  ministre  de  l'inlérieur  et  le 
ministre  de  la  guerre  furent  appelés  à  intervenir  :  le  prenn'er,  signalant,  à 
la  date  du  10  janvier,  les  craintes  du  Département  des  subsistances  pour  'e 
passage  des  bateaux  de  grains  dans  le  canal  de  Saint  Quentin,  ainsi  que 
pour  les  magasins  du  sieur  Caron,  remplis  d'approvisionnements  destinés 
à  la  capitale,  et  demandant  l'envoi  immédiat  de  400  hommes  de  cavalerie, 
afin  de  réprimer  l'insurrection  dans  les  vingt-deux  villages  qui  bordent  le 
catial;  le  second,  prescrivant  au  maréchal  de  Hochambeau,  le  "21  janvier,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  dans  le  département  de 
l'Aisne  la  circulation  des  grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

In  mois  plus  tard,  la  situation  n'est  pas  améliorée.  Le  22  février,  le 
commandant  ;îu  détachenient  de  hussards  chargé  de  protéger  aux  environs 
de  Cbauny  les  embarqiiemenls  de  grains  pour  la  ville  de  Paris  annonce 
que  dix-sept  villages  doivent  s'opposer  au  départ,  et  Bailly  insiste  auprès 
du  Comité  des  recherches  pour  qu'il  soit  mis  fin  à  l'insurrection  des 
paroisses  qui  bordent  le  canal  de  Saint-Queniin  à  Chauny,  sur  lequel  se 
font  les  embarquements  de  grains  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Le 
Directoire  du  département  de  l'Aisne  essaye  aussi  vainement  de  calmer 
l'elTervescence  des  populations. 

Enfin,  la  quittance  d'un  marinier,  qui  avait  transporté  ilu  blé  pour  le 
compte  du  Déparlement  des  subsistances*  (2),  constate,  à  la  date  du 
20  février  1791,  que,  sur  975  septiers  de  blé  (le  septier  valait  lo6  litres) 
chargés  à  Dallon,  499  sacs  seulement  sont  arrivés  à  Paris,  le  reste  ayant 
été  pillé  à  Liez  ,'J). 

Il  sera  question,  au  Bureau  municipal  du  26  mars,  des  dragons  détachés 
à  Dallon,  pour  la  protection  des  magasins  contenant  le  blé  acheté  pour  la 
ville  de  Paris  (4). 

(II,  p.  34.)  Quels  sont  ces  «  percepteurs  des  droits  nationaux  aux  entrées 
de  Paris  »  dont  le  procès-verbal  du  Conseil  général  mentionne  le  serment 
civique?  Aucune  catégorie  de  fonctionnaires  ne  portait  exactement  ce  titre; 
d'autre  paît,  aucune  prestation  de  serment  civiq'îe  n'est  mentionnée  au 
procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  jours  qui  précèdent  le 
3  mars.  De  là,  un  embarras  d'où  l'exposé  des  documents  ne  nous  aidera  pas 
beaucoup  à  sortir. 

Il  existe  bien  une  Adresse  ù  l'Assemblée  nationale,  portant  serment  civique 
des  emploi/és  aux  entrées  du  département  de  Paris  (5),  qui  correspondrait  à 

(1)  Voir  le  Répertoire  r/énéral  de  M.  Tuetey  (t.  I.  u»»  3327-3328,  3341-3342). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F7/i644). 

(3)  Liez,  canton  de  La  Fère,  arroudissemeut  de  Laon  (Aisne). 

(4)  Séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  liup.  saus  date,  18  p.  in-S»  (Bib.  uat.,  Lb  39/4637). 
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peu  prôs  aux  indications  du  |noci'S- verbal.  On  y  trouve  d'abord  le  compte 
rendu  d'une  assemblée  des  ci-devant  commis  aux  Fermes  du  déparlement 
de  Paris,  tenue  au  local  de  la  section  de  l'Arsenal,  le  20  février  t791,  où  il 
est  décidé  qu'il  sera  présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
dire  qu'on  s'en  rapporte  à  sa  sagesse  pour  trouver  des  emplois  nouveaux 
aux  employés  que  la  suppression  des  octrois  laisse  sans  emploi;  puis,  le 
compte  rendu  d'une  séance  du  comité  de  vérification  des  employés  du 
déparlement  de  l'aris,  séant  à  l'hôtel  Bretonvilliers,  du  21  février  1791,  où 
le  texte  de  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  est  arrêté  et  où  des  commis- 
saires sont  envoyés  dans  tous  les  bureaux  pour  faire  sif^ner  par  tous  les 
employés  la  formule  du  serment  civique,  qui  recueille  ainsi  1.110  signa- 
tures; enfin,  le  texte  de  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  où  on  lit  ceci: 

Les  employés  de  ce  département  disent  que  leurs  ennemis  ont  faussement 
répandu  que,  par  une  réunion  illicite  à  des  êtres  malfaisants  (ces  êtres  sont  les 
fraudeurs),  ils  cherctieut  à  troubler  la  trauquillité  publique.  Ils  répoudent  que 
la  privation  de  leurs  emplois  n'aflaibiira  jamais  leur  patriotisme  et  que,  pleins 
de  coQliauce  dans  la  sagesse  des  décrets  des  législateurs  français,  ils  attendent 
avec  soumission  ce  qu'ils  feront  en  leur  faveur.  Et,  pour  ne  laisser  aucun  doute 
silr  la  pureté  de  nos  sentiments,  nous  jurons,  aux  pieds  de  ce  sénat  auguste, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  verser  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  soutenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnée par  le  roi,  et  de  nous  conformer  en  tout  point  au  décret  du  19  février. 

Mais  notre  procès-verbal  du  3  mars  affirme  que  les  «  percepteurs  »  dont 
il  s'agit  ont  été  admis  à  prêter  serment  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  accueilli  cet  hommage  de  leur  patriotisme  et  de  leur  zèle.  Or,  d'après 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  seulement  le  9  mars  1791, 
soir,  qu'il  est  donné,  par  un  secrétaire,  lecture  d'une  Adi'esse  des  employés 
aux  entrées  de  Paris,  qui  s'empressent,  après  leur  suppression,  de  prêter  le 
serment  civique  entre  les  mains  de  l'Assemblée  (1).  Il  y  a  donc  désaccord 
sur  la  date. 

D'autre  part,  il  est  question,  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
du  26  février  1791,  d'une  Dèpululiua  des  coininis  aux  aides  de  l'Election  de 
Paris,  qui,  ayant  été  introduite,  remercia  l'Assemblée  d'avoir  détruit  un 
impôt  incompatible  avec  une  constitution  libre  et  exprima  l'espoir  que 
l'Assemblée  assurerait  un  traitement  à  ceux  des  employés  qui  ne  pour- 
raient plus  être  utiles  et  un  simple  secours  à  ceux  qui,  en  état  de  servir 
encore,  attendraient  leur  admission  aux  emplois  de  nouvelle  création. 
Après  réponse  du  président  et  admission  aux  honneurs  de  la  séance, 
l'Assemblée  nationale  ordonna  l'impression  de  l'adresse  (2),  en  la  renvoyant 
à  la  commission  chargée  de  l'organisation  des  compagnies  de  finances. 
Cette  fois,  il  y  aurait  concordance  parfaite  entre  les  dates,  mais  entre  les 
dates  seulement  :  les  titres  diffèrent,  et  le  serment  civique  n'est  pas 
compris  dans  l'adresse. 

Il  n'y  a  certitude  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre. 

(III,  p.  36.  ;  Le  mémoire  signalé  au  procès-verbal  existe  sous  le  titr'e  de 

(i)  Séance  du  9  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  730.) 
(2)  On  n'a  pas  retrouvé  l'imprimé  reproduisant  celte  adresse. 
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Mrnntire  el  ri'chiinnliun  pour  h's  ins/tccleurs  cl  nniuiiis  nnnilfiirs  et  mesu- 
reurs (le  bois  el  cluirbons  ileslinès  à  la  cunsuiiniialiiiH  Je  l'uris,  el  ohservnlions 
sur  les  meilleurs  moyens  île  surveiller  celte  parlie  (l'uihiiinisiraiinii,  iiii|i.  20 
p.  iri-l"  (Bib.  n.it.,  manusc.  reg.  2044,  fol.  178), 

Ilien  (jiie  ce  iiiéinoire  ne  porte  pas  d'autre  date  cpie  celle  de  l'impression, 
I7!fi),  il  n'est  pas  douteux  ({ue  ce  soit  bien  celui  dont  le  Conseil  gt'-néral 
ordonn;i  le  renvoi  à  ses  commissaires,  le  3  mais  1791  ;  il  y  est  l'ait,  en  efTet, 
allusion  aux  i  plans  récemment  présentés  sur  le  régime  et  Tadminis- 
tratiou  des  combustibles  ».  Or,  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires 
avait  été  saisie,  dès  le  28  janvier  1700,  d'un  mémoire  de  Lair-Dlvaucelles, 
ayant  pour  but  d'obtenir  une  modération  sui'  le  prix  des  bois  de  cliauf- 
fage(i;  ;  depuis,  la  môme  Assemblée  et  le  Conseil  de  ville  provisoire  s'étaient 
occupés  du  commerce  des  bois  el  charbons  les  21  et  27  septembre  et  4  octo- 
bre 1790  (2);  au  Conseil  définitif,  la  molion  de  l'abbé  Dreue  sur  la  diminu- 
tion du  prix  du  bois  est  du  4  novembre  1790;  celle  de  Raffron  du  Trouillet, 
du  20  décembre  ;  le  mémoire  de  Vauvillikrs  est  du  4  janvier  ;  la  motion  de 
Bu.NCKRF  est  du  14  janvier  1791  (3).  C'est  duns  le  courant  de  l'année  1790(4) 
que  les  inspecteurs  et  commis  mouleurs  et  mesureurs  de  bois  interviennent 
avec  leurs  liéelamaliuii  et  Obsercalions,  dont  il  est  utile  de  connaître  quel- 
ques extraits. 

Voici  le  début  : 

Dans  uu  luomeut  où  l'on  s'occupe  de  régénérer  la  chose  publique  dans  toutes 
ses  parties,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  soit 
devenue  uu  des  principaux  objets  Se  l'attention  delà  Municipalité.  Les  inspec- 
teurs et  commis  mouleurs,  préposés  à  la  police  des  chantiers  et  au  mesurage 
des  bois  et  charbons,  viennent  d'être  instruits  qu'on  avait  présenté  plusieurs 
plans  sur  le  régime  et  l'administration  des  combustibles.  Ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'ils  ont  appris  eu  même  temps  que  leur  suppression  était  indiquée  comme  un 
moyen  de  remédier  aux  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  cette  partie  '5). 
•  Sans  doute,  cette  suppression  pourrait  être  favorable  aux  vues  des  auteurs  du 
projet,  qui  se  sont  vraisemblablement  ilattés  d'en  recueillir  le  fruit.  .Mais  serait- 
elle  avantageuse  au  public?  C'est  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

Les  auteurs  du  mémoire  s'efforcent  ensuite  de  démontrer  que  les  abus 
dans  la  surveillance  des  chantiers  sont  dus  uniquement  à  des  innovations 
illégales  et  ministérielles  faites  trois  années  auparavant  sans  aucune  néces- 


(1)  Voir  1"  série,  Tome  lll,  p.  o9o-596.  —  Il  a  été  dit,  par  erreur  (ibicl.  p.  <?//) 
que  ce  mémoire  n'avait  pas  été  conservé.  Je  l'ai  retrouvé  depuis,  sous  ce  titre  : 
liéclamtUion  contre  les  atteintes  aux  droits  des  citoyens  sur  le  Ijois  de  c/iaii/far/e 
et  mui/ens  il'en  pourvoir  la  capitale  à  un  prix  modéré,  par  M.  LAia-Duv.\ucELLBS, 
citoyou  du  district  de  Saiul-Gervais.  imp.  IG  p.  in-8%  1790  (Bii).  nat.,  mauus. 
reg.  204 i,  loi.  149,  et  reg.  2080,  fol.  213). 

(2)  Voir  1"  série.  Tome  VU,  p.  289,  300-301  et  377. 

(3)  Voir  Tomes  I,  p.  182  et  563,  et  H,  p.  17-18  et  l-ii. 

(4)  Vraisemblablement,  à  raison  de  la  citation  faite  d'une  brochure  parue  en 
août  1790,  dans  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  1790. 

(5)  Allusion  probable  à  la  pétition  renvoyée,  le  13  juillet  1790,  au  Département 
des  subsistances  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  propo- 
sait de  confier  aux  officiers  de  la  garde  des  ports  les  fonctions  exercées  par  les 
inspecteurs  mouleurs  de  bois  et  charbons.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  488.) 
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^ilé  et  dictées  par  des  vues  d'ambition  et  d'intérôt  personnel.  La  suppres- 
sion des  inspecteurs  et  commis  mouleurs,  qui  sont  plus  de  soixante-dix, 
ne  servirait  qu'à  favoriser  la  fraude  et  la  cupidité  dos  marchands,  à  moins 
qu'on  ne  rétablisse  un  autre  corps  de  surveillants.  D'ailleurs,  le  corps  actuel 
ne  coûte  rien  au  trésor  public. 

Suit  un  historique  de  l'appiovisionnement  on  bois  de  Paris,  tiré  (l'une 
hrocliure  intitulée:  Le  Puhlicislc  à  l'Asscinh/t'c  )iatio»<(k' {\).  On  y  uishie 
surtout  sur  l'innovation  illéf,'ale  due  au  procureur  du  roi  et  de  la  Ville, 
Ètiiis  de  ConNv  : 

En  1787,  Étuis  vk  Cohnv,  pour  faire  sa  cour  au  miuistre,  lit  à  ce  dernier 
rhouimage  d'une  bonilication  de  23.000  liv.,  retranchées  sur  tout  le  traitement 
des  employés  à  l'inspection  des  charbons  :  il  priva  tout-à-coup  huit  inspecteurs 
de  leur  état,  diminua  de  plus  d'un  tiers  le  traitement  des  neuf  autres,  et  d'un 
dixième  la  rétribution  de  quarante  commis  mouleurs;  il  créa  douze  places  de 
commis  surnuméraires,  dont  quatre  à  500  liv.,  quatre  à  400  liv,  et  quatre  à 
100  livres.  Il  se  réserva  l'inspection  de  cette  administration  nouvelle,  dont  il 
exclut  le  prévôt  des  marchands  et  le  Bureau  de  Ville. 

Innovation  illégale  et  dangereuse  :  illégale,  en  ce  que,  l'organisation  donnée 
à  la  police  des  chantiers  l'ayant  été  en  vertu  d'ordonnances  du  Bureau  de  Ville, 
homologuées  au  Parlement,  et  d'une  déclaration  du  roi,  enregistrée,  cette  orga- 
nisation ne  pouvait  être  anéantie  ou  dérangée  sans  l'emploi  de  ces  mêmes  for- 
mes ;  dangereuse,  car  elle  rouvrait  la  porte  à  tous  les  abus  qu'on  avait  voulu 
réformer,  en  ce  que,  d'un  côté,  elle  soumettait  à  un  seul  homme,  au  sieur  Éthis 
seul,  la  connaissance  des  rapports,  disposition  qui  permettait  au.x  marchands 
prévaricateurs  de  se  soustraire  aisément  à  la  censure,  et  que,  d'un  autre  côté, 
en  réduisant  le  traitement  tant  des  inspecteurs  que  des  commis  mouleurs,  le 
sieur  Éthis  avait  porté  dans  la  partie  un  découragement  qui  ne  pouvait  être 
qu'infiniment  nuisible  au  service. 

Les  inspecteurs  et  commis  mouleurs  demandent  donc  que  l'on  suive  le 
plan  adopté  en  1784,  qu'ils  déclarent  le  seul  praticable,  à  quelques  addi- 
tions près  (2;. 

Il  est  certain  que,  quelque  parti  que  prenne  l'administration  des  subsistances 
sur  l'approvisioanement  des  combustibles,  soit  qu'elle  continue  de  s'en  rappor- 
ter aux  marchands  eu  possession  de  les  fournir;  soit  qu'elle  en  admette  le  libre 
commerce  et  qu'elle  en  adopte  la  vente  à  tout  prix,  ainsi  que  quelques  personnes 
en  ont  donné  le  projet,  ce  qui  présenterait  cependant  des  inconvénients  très 
graves,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'établir  des  surveillants  :  il 
est  impossible  que  le  service  se  fasse  régulièrement  à  moins  de  cent-vingt  com- 
^uis.  Encore  suppose-t-on  que  la  Municipalité  ordonnera  le  rapprochement  ou 
plutôt  la  suppression  de  quelques  chantiers,  qu'on  a  laissé  et  qu'on  laisse  en  ce 
moment  d'établir  hors  des  limites  que  les  anciens  règlements  ont  désignées  de 
tous  temps. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  commis  :  il  faut  que  ces  mêmes  commis 
chargés  de  surveiller  les  marchands  dans  le  mesurage  soient  inspectés  à  leur 
tour.  A  cet  égard,  le  plan  de  1784  était  on  ne  peut  plus  sage  :  il  avait  établi 
neuf  inspecteurs,  suivant  les  quartiers  destinés  à  la  vente. 


(1)  Le  Publiciste  à  l'AssemfAée  nulionale,  par  un  commissaire  du  comité  mili- 
taire d'un  district,  irap.  24  p.  in-8»,  août  1789  (Arch.  nat.,  AD.  XI,  60). 

(2)  Dans  L'état  de  Paris  en   1789  (p.  300-303),  M.  Monin  cite  quelques  textes 
qui  se  réfèrent  à  la  réglementation  de  1784, 
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Kii  outre,  laji.^lico  demande  que  les  coininis  mouleurs  et  inspecteurs 
soient  rétablis  sur  le  pied  du  traitement  qui  avait  été  fixé  en  1784  et  arbi- 
trairement dimiiiin''  en  1787  par  Ivnns  uk  Cornv. 

Un  des  principaux  abus  de  lancienne  aduiinistratiuu  ot  qu'on  ue  peut  dissi- 
muler était  venu  de  linsouciance  avec  la(pielle  le  buniiu  de  la  Ville  surveillait 
toutes  les  parties  de  polire  qui  lui  claieut  cuudi'es.  Cette  insouciance  prenait  sa 
source  dans  la  furniation  mcnie  du  llureau,  dont  les  membres  étaient  presque 
toujours  des  marchands  sans  instruction  et  sans  connaissance  des  devoirs  qu'ils 
avaient  ;i  remplir,  ou  livrés  h  des  occujiations  (jui  ne  leur  permettaient  pas  de 
penser  11  autre  chose;  ils  ne  regardaient  le  titre  qui  les  avait  amenés  au  Corps 
de  Ville  que  connne  un  échelon  pour  arriver  à  l'échevinage,  dernier  terme  de 
raml)ition  des  anciens  bourgeois  de  Paris.  Les  échevins  eux-mêmes,  arrivés  à 
ce  degré  d'honneur,  ne  s'y  croyaient  placés  que  pour  partager  des  prolits  assez 
forts  que  cet  honneur  procurait  en  même  temps;  de  \k,  indépendamment  de  leur 
défaut  de  connaissauces,  la  facilité  avec  laquelle  ils  étaient  gouvernés  par  le  pe- 
tit nombre  de  gens  de  loi  attachés  au  Bureau;  de  là,  surtout,  l'inlluence  du  pro- 
cureur du  roi,  seul  magistrat  ;i  vie  qui  fut  dans  le  tribunal,  (jui  seul,  par  con- 
séquent, pouvait  avoir  l'expérience  et  qui,  à  raison  de  cela,  s'emparait  de  tout 
et  réglait  tout;  de  Ui  l'abus,  tout  étant  confié  à  un  seul  homme,  dont  personne 
ne  surveillait  les  opérations  et  qui  était  accoutumé  à  n'en  répondre  à  per- 
sonne. 

On  n'a  point  à  craindre,  sans  doute,  des  abus  de  ce  genre  sous  l'inspection  de 
la  Municipalité  :  les  fonctions  de  chacun  y  sont  marquées;  chacun  sera  jaloux 
de  les  remplir  par  zèle  et  par  honneur;  on  ne  redoutera  plus  la  tyrannie  et  surtout 
le  danger  de  l'administration  exclusive  d'un  seul.  Mais  qui  empêcherait  le  Comité 
des  subsistances  (1),  auquel  la  surveillance  des  combustibles  est  confiée  et  qui 
est  composé  de  personnes  aussi  honnêtes  qu'éclairées,  qui  l'empêcherait  de  s'en- 
vironner quelquefois  des  inspecteurs  des  chantiers  et  même  des  plus  intelligents 
des  commis  mouleurs?  Dans  ces  assemblées,  qui  seraient  un  véhicule  puissant 
pour  le  zèle,  on  ferait  le  rapport  tant  des  contraventions  des  marchands  que  de 
la  conduite  des  préposés;  on  examinerait  les  moyens  de  perfectionner  l'adminis- 
tration, de  la  rendre  déplus  en  plus  avantageuse  au  public;  ce  serait  là  peut- 
être  qu'on  parviendrait,  eu  déroutant  entièrement  les  ruses  des  marchands,  à 
trouver  les  moyens  de  ramener  à  un  prix  plus  raisonnable  et  accessible  pour 
tout  le  monde  un  des  premiers  objets  de  nécessité;  ce  serait  là  qu'on  pourrait 
proposer  et  arrêter  les  règlements  les  plus  convenables  pour  la  police  des  chan- 
tiers, qu'où  examinerait,  entre  autres,  s'il  ue  serait  pas  plus  avantageux  pour  le 
public  que  le  service  se  fît  sans  interruption  depuis  l'heure  de  l'ouverture,  sui- 
vant les  saisons,  jusqu'à  trois  heures  en  hiver  et  jusqu'à  quatre  heures  en  été. 
Il  est  certain,  et  les  inspecteurs  et  les  commis  mouleurs  peuvent  l'attester  d'a- 
près l'expérience,  que  c'est  dans  l'intervalle  de  midi  à  deux  heures  que  les  mar- 
chands préparent  la  fraude,  soit  en  mélangeant  les  différentes  espèces  de  bois 
qui  ue  sont  pas  faites  pour  être  ensemble,  soit  en  préparant  des  mesurages,  que 
l'impatience  des  acheteurs  leur  fait  souvent  enlever  sans  examen  de  leur  part 
et  avant  que  les  préposés  les  aient  pu  contrôler. 

On  ne  peut  calculer  quels  pourraient  être  les  avantages  de  ces  assemblées,  où 
les  lumières  de  la  théorie  se  réuniraient  à  celles  de  l'expérience.  Mais,  à  coup 
sûr,  il  en  résulterait  de  considérables  pour  le  public,  sans  compter  l'harmonie  qui 


(l)  Le  Comité  des  subsislancen  avait  fait  place  au  Département  des  subsistances 
depuis  octobre  1789.  Le  Mémoire  est  certainement  postérieur  à  la  transformation 
du  Comité;  le  terme  est  donc  improprement  employé. 


44  CONSEIL  GÉNÉRAL  [4  Mars  1791 J 

s'établirait  dans   toute  la  partie,  chose  si  |irécieusc  et  souvent   trop   rare  dans 
toute  espèce  d'adniiuislration. 

En  terminant,  le  ou  les  auteurs  du  mémoire  présentent  un  tableau  de 
l'administralion  telle  qu'ils  la  voudraient  voir  formée,  et  qui  comprendrait 
un  inspecleur-iîénéral  à  6.000  livres,  dix  inspecteurs  à  2.400  liv.,  cent-vingt 
commis  mouleurs  à  1.000  liv.,  d'où,  avec  quelques  accessoires,  une  dépense 
annuelle  de  152.700  liv.,  alors  que  le  produit  des  droits  payés  par  les  parti- 
culiers pour  la  surveillance  des  chantiers  et  le  mesurage  des  charbons  se 
monte,  année  commune,  à  plus  de  300.000  liv.  ;  d'où  un  excédant  de  recet- 
tes de  147.300  livres. 

Le  mémoire  ne  porte  aucune  signature. 

Dans  un  posl-scri/jtu/ii,  il  est  question  d'une  adresse  présentée  à  la  Muni- 
cipalité pour  l'expulsion  d'un  sieur  Baulard,  accusé  de  faits  de  concussion. 
Nous  n'avons  sur  cette  affaire  aucun  autre  renseiirnement. 
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CORPS    MryiCTPAL 


Du  i  inai-s  I7'.)l,  ;"i  six  liciircs  après  midi  ; 

Le  Cdi'ps  municipal  ci)iiv()(iu<'  on  la  l'orme  ordinaire,  pr.'sidi'  par 
M.  If  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Lesi^uilliez,  Vi};;ner,  Maugis, 
Joily,  Cousin,  Klienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Pilra,  Clioron,  Le 
Vaelier,  Nizard,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  .-La  Ville^Regnault,  Charon, 
Houssemaine,  Cardot,  Couard,  Durand,  Rousseau,  Gandolphe,  ïiron, 
Prevosl,  Slouf,  Dacier,  Roard,  Viguier  deCurny,  Monlauhan,  Trudon, 
Canuel,  Champion,  Jallicr,  Andelle,  Borie,  Filleul,  Lardin; 

Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Maire  et  plusieurs  de  MM.  les 

officiei'S  municipaux  des  services  rendus  à  la  chose  publique  par 
M.  Mayer,  qui  a  commandé  à  la  Halle,  en  1789,  dans  les  circons- 
lances  les  plus  critiques  et  les  plus  difficiles  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  Mayer, 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  avec  laquelle  la  Municipalité 
rend  témoignage  à  son  zèle,  à  son  patriotisme  et  à  ses  services. 

Lecture   faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du   procureur 

(le  la  Commune  d'une  lettre  de  la  Société  dite  des  Aynis  de  la  consti- 
tution monarchique,  par  laquelle  ils  demandent  que  la  Municipalité 
prononce  sur  les  principes  et  sur  les  actions  de  cette  Société  (2)  ; 

I^e  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  Comité  des  recherches,  auquel 
l'afTaire  a  été  renvoyée,  sera  invité  à  en  faire  incessamment  le  rap- 
port, et  ;\  cet  effet  qu'expéditions  de  la  lettre  ainsi  (jU(,'  du  pi'é-sent 
ari-èl<;  seront  remises  au  Comité  des  recherches  et  au  pi'ocureur  de 
la  Commune,  cpii  en  suivra  l'exécution  (.'{). 

(1)  Sans  rcnsfignenipuls. 

(2)  La  dcniiùre  n'clamation  do  la  Soriélé  des  Amis  de  la  rimsUlidinn  munur- 
rfiiijue  avait  été  pic'soiitrc  le  21  février.  (Voir  Tome  II,  p.  G5S  et  0'!t-GSO.)  La 
lettre  lue  le  4  mars  au  f'.orps  muniripal  u'cst  pas  connue. 

(.$)  Auruu  rapport  n'étaut  intervenu,  la  Sm-iclé  insista  de  nouveau  le  11  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 
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««M' Le  second  substitut -adjoint  du  procui'our  de  la  Commune 
ayant  représenté  Tcxti^ait  d'une  dclilu'ralittn  de  luSociélr  froleinelle, 
séante  aux  Jacobins  Saint-Ilonoré,  en  date  du  23  février  dernier, 
ladite  délibération  statuant  sur  des  objets  de  surveillance  et  de  police 
réservés  aux  corps  administratifs;  (1,  p.  52.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  sieur  Carsenac,  annoncé  pré- 
sident de  celte  Société,  sera  mandé  au  premier  jour  de  séance  ;  que 
l'expédition  de  la  didibération,  qui  parait  avoir  été  prise  le  23  février, 
lui  sera  représentée  par  le  procureur  de  la  Commune  ;  que  le  sieur 
Carsenac  sera  entendu  sur  l'existence  de  cette  délibération,  et  que, 
après  ses  réponses,  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  (l) 

-**'•-  Le  Corps  municipal  étant  informé  qu'il  existe  dans  la  ville  de 
Paris  un  grand  nombre  de  sociétés  particulières  ou  clubs,  sous  diffé- 
rentes dénominations,  qui  prennent  journellement  des  résolutions 
qui  doivent  fixer  l'attention  de  l'administration,  charge  MM,  Cha- 
ron  (2)  et  Borie  de  prendre  sur  ces  différentes  associations  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer,  et  en  rendre  incessam- 
ment compte  au  Conseil  (3). 

'-->^-  Le  Corps  municipal  ajourne  à  mercredi  (4)  la  discussion  sur 
les  moyens  d'exécution  du  décret  concernant  les  patentes  des  mar- 
chands, négociants  et  autres  qui  peuvent  y  être  assujettis  (o). 

•**"^  Le  Corps  municipal  ajourne  également  à  mercredi  la  motion 
faite  de  prendre  les  commis  qui  seront  employés  dans  les  bureaux 
pour  la  délivrance  des  patentes  parmi  les  surnuméraires  ou  ceux  qui 
ont  été  réformés  comme (6)  dans  les  divers  Départements. 

^*--  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'afliche  et  l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  Loi  provisoire,  donnée  à  Paris  le  29  août  1790,  relative  au  Conseil  du 
roi  ; 


(1)  Séance  du  7  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  93-94.) 

(2)  Charon  était  particulièrement  qualifié  pour  renseigner  le  Corps  municipal 
Bur  les  clubs,  en  sa  qualité  de  directeur  (pour  partie)  de  la  publication  du  Journal 
des  clubs  ou  sociétés  patriotiques,  qui  parut  du  2U  novembre  1790  au  11  sep- 
tembre 1791.  (Voir  la  Table  des  journaux  à,  la  fin  des  tomes  I  et  II.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné.  Mais  il  est  fait  plusieurs  fois  allusion  dans 
les  procés-verbaux  à  l'enquête  de  Charon  et  Borie.  (Voir  notamment  ci-dessous, 
séances  du  23  et  du  29  mars.) 

(4;  Mercredi,  9  mars. 

(5)  Il  ne  fut  pas  question  des  patentes  avant  le  16  mars. 
6)  Il  manque  ici  un  mot  dans  le  registre  manuscrit. 
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2°  Loi  iloiim'e  il  Paris,  le  li  janvier  17U1,  relative  au  remplacement  des 
ofticiers,  soiis-nlliciers  et  soldats  des  régiments  de  Mestre-d«!-cami),  cava- 
lerie, et  du  Uoi,  infanterie; 

3°  I-oi  du  l'J  janvier  IT'Ji,  relative  aux  messageries  et  voilures  juililiques 
tant  par  eau  que  par  terre; 

4°  Loi  du  m(>mc  jour,  jiortant  que  les  chanoinessos  qui  se  marieront  se- 
ront privées  de  leur-  trailemcnl; 

5"  Loi  dir  mt>me  joirr,  relative  aux  titres  des  lois; 

6°  f,oi  du  ir»ème  jour,  relative  à  la  fabrication  d'irne  nouvelle  monnaie 
d'arfjent,  en  jiièces  de  30  el  de  II»  sols; 

7"  Loi  du  même  jour,  relative  airx  pensionnaires  auxipiels  il  (îsldn  d'an- 
ciens arrérages  de  pension,  suspendus  et  payables  soirs  le  nom  de  dé- 
compte ; 

8*  Loi  du  même  jour,  relative  ci  l'organisation  des  Ponts  et  cliaussééS  ; 

9°  Loi  dir  mènje  jour,  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
particirliers  des  décimes; 

10"  Loi  du  même  jour',  relative  aux  ventes  et  adjirdications  des  biens  na- 
tionaux ; 

H*  Loi  dir  même  jour,  relative  au  bureau  de  l'envoi  des  décrets,  à  irrre 
airgmentation  à  faire  ilans  les  brrreairx  du  département  de  la  jrrstice,  et  à 
urre  éditiorr  complrte,  air  nombre  de  deux  mille  exemplaires,  de  tous  les 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés  jusqu'à  ce  jour; 

12°  Loi  du  même  jour,  relative  aux  pensions  des  ofOciers  ci-devarrt  ap- 
pelés officiers  de  fortune,  âgés  de  70  ans  et  ayant  plus  de  vingt  années  de 
service  ; 

13"  Loi  du  même  jour,  relative  aux  ci'éances  appartenant  à  l'ordre  de 
Malte  et  airx  autres  oi'dres^  soit  religieux,  soit  mililair'es; 

14°  Loi  du  même  jour,  relative  aux  assignats  de  50  livres; 

15"  Loi  du    même  jour,  relative  à  la  décoration  militaire  ; 

16°  Loi  du  même  jour,  relative  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  ; 

17°  Loi  donnée  à  Paris,  le  21  janvier,  relative  aux  troubles  survenus  dans 
les  déparlements  du  Haut  el  du  Ras-Hbin  el  qui  ordonne  qu'il  y  sera  en- 
voyé trois  commissaires  pour'  y  rétablir'  l'ordre  el  la  tranquillité; 

18°  Loi  donnée  à  Paris,  le  23  janvier,  relative  à  la  forme  du  visa  requis 
par  les  art.  4  el  11  du  décret  du  7  novembre,  et  par  l'article  dernier  du 
décret  du  16  décembre; 

19"  Loi  du  môme  jour,  relative  à  la  circulation  des  petits  assignats  ; 

20°  Loi  du  même  jour,  relative  au  commerce  du  Sénégal  ; 

21°  loi  du  même  jour,  relative  aux  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de 
Lauzun ; 

22"  Loi  du  même  jour,  relative  aux  baux  à  loyer  des  maisons  occupées 
par  les  bur-eaux  des  directions  des  vingtièmes; 

23°  Loi  du  même  jour,  23  janvier  1791,  relative  aux  dîmes  inféodées  à 
titre  d'engagement; 

24"  Loi  du  20  janvier,  relative  à  l'établissement  comur  sous  le  nom  de 
la  Charité  maternelle  de  Paris  ; 

25"  Loi  du  30  janvier-,  portant  que  les  fonctions  de  maire,  officier  muni- 
cipal el  procureur  de  la  commune  sont  incompatibles  avec  celles  déjuges 
de  paix  el  do  greffiers  du  juge  de  paix; 

26°  Loi  dir  9  janvier'  1791,  relative  aux  [iioili'iétaires  des  offices  suppri- 
més ; 

27°  Loi  du  30  janvier,  relative  au  remplacement  des  ecclésiastiques  func- 
tiormaires  publics  qui  n'auront  pas  prèle  le  serment; 

'IH"  Loi  du  13  jarivier  1791,  IchiliVc  au.<  événcirltMlts  silh-étiii^  iians  les 
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déparlemouls  du  Haut  et  du  Bus-Hliiu,   depuis  rairivée  des  commissaires 
du  roi  ; 
29°  Loi  donnée  à  Paiis,  le  10  janvier  ITOî,  rchitive  au  militaire. 

Sur  la  proposition  d'un  de  sos  mcni])res  ; 

I  0  Corps  municipal  a  arrèlô  qu'il  serait  formé  dans  son  sein  un 
comiU'  qui  serait  spécialement  chargé  du  rapport  des  affaires  que  le 
Corps  municipal  lui  renverra. 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus,  arrêté  que  les  rapports  seraient  faits 
dans  le  plus  bref  délai  :  que  les  commissaires  seraient  nommés  au 
scrutin;  qu'ils  seraient  renouvelés  tous  les  deux  mois  et  qu'il  serait 
poui-vu  par  la  suite  au  mode  dans  lequel  ce  renouvellement  serait 
failli). 

— ■  Sur  le  rapport,  fait  par  \L  Yiguier  de  Curny,  du  renvoi  fait  à 
la  Municipalité  par  le  Directoire  du  département,  pour  y  être  fait 
droit  le  plus  promptement  possible,  dune  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Vincennes,  qui  demandent  que  les  troupes  envoyées 
dans  ce  lieu  y  restent  stationnées  jusqu'à  mercredi  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  détachement  étant  actuellement 
à  Vincennes  sera  renouvelé,  et  qu'au  surplus  M.  Viguier  de  Curny  se 
concertera  tant  avec  l'état-major  qu'avec  la  municipalité  de  Vin- 
cennes, pour  ce  qui  concernera  les  objets  de  casernement  à  leur 
fournir,  ainsi  que  pour  la  solde  extraordinaire  qui  doit  être  à  la 
charge  du  département  (3^. 

-»*''^  L'ordre  du  jour  rappelant  l'élection  des  membres  qui  doivent 
composer  le  Tribunal  de  police  (i),  il  a  été  arrêté  qu'il  y  serait  procédé 
au  scrutin. 

MM.  Rousseau  et  Maugis  ont  été  nommés  scrutateurs. 

L'appel  a  été  fait  et,  le  scrutin  étant  clos  et  vérifié,  il  s'est  trouvé 
33  votants  et  33  bulletins,  qui  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

iMM.  Fallet,  26  voix;  —  Charon,  21;  —  Bernier,  20;  —  Hardy,  20  ; 
—  Dacier,  19;  —  Canuel,  15;  —  Borie,  14;  —  BertoUon,  13;  — 
Stouf,  11;  —  Gandolphe,  9;  —  Cahours,  8;  —  Lardin,  7;  —  Re- 
gnaulL,  7;  —  Et.  Le  Roux,  0. 


(1)  L'élection  des  membres  de  ce  Comité  des  rapports  n'est  pas  signalée  dans 
les  procès-verbaux. 

(2)  Déjà,  l'avant-veille,  2  mars,  les  commissaires  du  Corps  municipal  avaient 
conclu  au  maintien  provisoire  d'une  garnison  à  Vincennes.  (Voir  ci-dessus,  p.  12.) 
Ici,  la  municipalité  de  Mncennes  demande  que  cet  état  provisoire  soit  prolongé  . 
jusqu'au  mercredi  9  mars. 

(3)  Le  détachement  quitta  Vincennes  dans  la   nuit  du  H  au  12  mars.  (Voir 
ci-dessuS;  p.  10.) 

(4)  Élection  fixée  au  2  mars  par  décision  du  l^r  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  7.) 
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El,  atlondu  (juo  MM.  Kallot,  Cliaron,  Dernier,  Hardy,  Dacier, 
Canucl  et  Bcirie  (jnt  réuni  le  plus  j^rand  nombre  de  voix,  le  (xirps 
municipal  a  arrêté  qu'ils  formeraient,  avec  MM.  Tassin,  Andellc  et 
Deyeux,  qui  en  étaient  précédemment  membres,  le  Tribunal  de 
police  ;1). 

-«-'--  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée cejourd'hui  par  M.  Pasloret,  procureur-général  syndic  du 
département,  contenant  envoi  d'une  délibération  du  Directoire  du 
département,  également  datée  de  ce  jour,  rehitive  à  l'élection  du 
sieur  Couché,  élu  secrétaire  greffier  de  la  section  de  Popincourt, 
laquelle  est  déclarée  nulle  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  de  lasection  de  Popin- 
court  seront  convoqués  et  se  réuniront  samedi,  12  du  courant,  à 
trois  heures  après-midi,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  secrétaire- 
greffier,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Couché,  dont  l'élection  a  été 
déclarée  nulle  par  le  département  (3). 

^'-^^  Sur  la  représentation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'une  lettre  à  lui  adressée  cejour- 
d'hui par  M.  le  Commandant-général,  contenant  envoi  :  1°  d'une 
lettre  de  M.  Santerre,  datée  également  de  ce  jour;  2»  d'une  copie 
de  lettre  écrite  à  ce  dernier,  le  2  de  ce  mois,  par  les  commandants 
de  bataillon  de  la  V«  division  ;  3°  enfin,  d'une  copie  de  la  lettre 
écrite  par  M.  le  Commandant-général  à  M.  Santerre;  le  tout  relatif 
aux  événements  qui  se  sont  passés  le  28  du  mois  de  février  dernier  ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  discussion  et  arrêté  que  les 
pièces  seraient  remises  au  procureur  de  la  Commune.  (U,  p.  58.) 

"'-'-"^  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Considérant  que  les  fonctions  qui  ont  »'té  remplies  jusqu'il  ce  jour 
par  M.  Dangremont  (4)  sont  des  démembrements  des  Départements 
de  la  police  et  de  la  garde  nationale; 

A  arrêté  : 


(1)  Il  fui  décidé,  par  arnHé  du  23  mars,  que  le  Tribunal  de  police  comprendrait 
onze  membres  au  lieu  de  dix.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Élection  validée  par  le  Corps  municipal,  le  21  décembre  1790  et  le  31  jan- 
vier 1791,  obstinément  contestée  par  une  partie  de  la  section,  soumise  au  Direc- 
toire du  département  par  décision  du  24  février.  (Voir  Tome  II,  p.  715-716  ) 

(3)  COLLENOT  d'Anorkmont  était  chef  du  bureau  militaire  i'i  ^Hôtel-de-^"i!le. 
(3)  CoucHK  fut  remplacé  par  Salvini  (Gabriel-Joseph-llarie). 

ToMic  in.  4 
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l**  Que,  à  compter  du  jour  de  la  communication  du  présent  arrêté, 
le  bureau  occupé  par  M.  Dangremont  demeurera  supprimé  ; 

2»  Que  tous  les  registres  et  papiers  dépendants  de  ce  bureau 
seront  inventoriés  en  présence  des  commissaires  de  la  garde  natio- 
tionale,  que  le  Corps  municipal  nomme,  de  nouveau,  commissaires 
à  cet  effet  ; 

3°  Que  les  susdits  commissaires  renverront  au  Département  de  la 
police  tous  les  papiers  qui  pourront  le  concerner  et  feront  remettre 
à  celui  de  la  garde  nationale  ceux  qui  y  sont  relatifs; 

4"  Enfin,  le  Corps  municipal  ordonne  que,  sous  quinze  jours, 
M.  Dangremont  rendra  ses  comptes  de  gestion  aux  commissaires  ci- 
devant  nommés  et  leur  remettra  l'état  des  demandes  et  réclamations 
qu'il  pourrait  avoir  à  faire  à  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  de  statuer  ultérieurement  sur  les 
demandes,  réclamations  et  observations  de  M.  Dangremont.  (III,  p.  69.) 

^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Dacier; 

Le  Corps  municipal  l'a  autorisé  à  acquérir  de  M.  Mary,  pour  le 
compte  de  la  Municipalité,  et  moyennant  la  somme  de  I.jO  livres,  des 
papiers  relatifs  à  la  Bastille  qui  doivent  faire  partie  de  la  collection 
qu'il  est  spécialement  chargé  de  mettre  en  ordre  (1). 

*^*^  Lecture  faite  par  M.  Dacier,  au  nom  de  MM,  les  commissaires 
précédemment  nommés  (2),  d'un  projet  de  consigne  pour  la  garde 
nationale  (3),  conçu  en  ces  termes  : 

La  garde  nationale  étant  spécialement  instituée  pour  protéger  efficace- 
ment la  personne,  l'asile  et  la  propriété  des  citoyens,  et  ne  pouvant  rem- 
plir ce  devoir  dans  toute  son  étendue  sans  se  faire  respecter  et  craindre  des 
ennemis  de  l'ordre  public,  elle  est  autorisée,  si  on  l'attaque  dans  son  poste 
ou  dans  sa  marche,  à  repousser  la  violence  par  la  force. 

Le  Corps  municipal  déclare,  en  outre,  que,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'on  attenlerait  de  fait,  en  sa  présence,  à  la  vie 
et  à  la  propriété  d'un  citoyen,  elle  doit  faire  avertir,  sans  délai,  un  officier 
civil,  et  néanmoins  faire,  en  attendant,  tous  ses  efforts  et  même,  s'il  est 
indispensablenient  nécessaire,  employer  la  force  des  armes  pour  empêcher 
que  l'attentat  ne  s'acconiplisse. 

Le  Corps  municipal  airéte  que  M.  le  Maire  présentera  incessam- 
ment ce  projet  de  consigne  au  Directoire  du  département,  qu'il  lui 
déclarera  que  la  Municipalité  a  toujours  regardé  ce  projet   comme 


(1)  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions,  était  le  premier 
des  commissaires  désignés  le  22  octobre  1790  par  le  Corps  municipal  pour  l'ar- 
rangement des  papiers  de  la  Bastille.  (Voir  Tome  I,  p.  100.) 

(2)  Commissaires  nommés  les  27  et  31  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  271  et  331.) 

(3)  Projet  repris  le  25  février  :  la  discussion  avait  été  ajournée  au  1""  mars. 
(Voir  Tome  II,  p.  731.) 
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nécessaire  et  (in'ellc  ;i  allciidii  (|ue  le  (liîparlemeiil  liU  fornié   poui' 
le  lui  soumettre  et  le  revêtir  de  son  autorité  (l). 

-*-^  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu  avec  la  plus  vive  satis- 
faction la  lecture  d'un  lapport  de  M.  Acloquo,  commandant  du 
bataillon  de  Saint-Marcel,  cerlilii-  par  le  comité  de  la  section  des 
Gohelins,  du<|in'l  il  n'-sulle  (jue,  le  lundi  ^H  fi-vrier  dernier,  le  halail- 
lon  de  Saint-Marcel,  aUu'iné  par  l'annonce  des  mouvements  qui 
menaçaient  dans  la  journée  la  tranquillité  pubrujue,  avait  demandé 
à  continuer  aux  Tuileries  son  service  qui  finissait  à  midi,  et  s'iHait 
transporté  à  Vincenncs  au  premier  ordre  qui  lui  en  avait  été  donn»'; 
par  M  le  Commandant-géni-ral  ;  que  pondant  l'absence  du  bataillon, 
les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Marcel  (|ui  ne  sont  point  inscrits 
dans  la  i^arde  nationale  s'étaient  volonlairement  présentés  au 
comité  de  leur  section  et  y  avaient  demandé  des  armes  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  le  quartier;  que,  î\  défaut  d'armes,  ils  s'étaient 
armés  de  piques,  fourches  et  autres  instruments  de  cette  espèce  et 
avaient  fait  des  patrouilles  exactes,  et  que.  aussitôt  après  le  retour  du 
bataillon,  ils  s'étaient  empressés  de  rendre  les  pic^ues  et  de  rentrer 
paisiblement  dans  leurs  foyers  en  laissant  la  garde  à  leur  conci- 
toyens de  la  garde  nationale,  et  que,  au  premier  aveitissement, 
tout  le  quartier  a  été  illuminé  pour  la  sûreté  des  particuliers  ; 

Considérant,  d'un  côté,  que,  s'il  est  autant  du  devoir  de  la  Muni- 
cipalité de  faire  connaître  les  bonnes  actions  que  de  faire  punir  les 
délits  contre  l'ordre  public,  d'un  autre  côté,  rien  n'est  plus  capable 
de  démentir  les  bruits  que  les  malveillants  se  sont  plu  à  répandre 
sur  les  intentions  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Marcel  de  se 
joindre  aux  brigands  qui  se  sont  portés  le  lundi  28  février  à  Vin- 
cennesque  la  conduite  tenue  dans  cette  journée  et  par  le  bataillon 
et  par  les  citoyens  non  armés  de  cette  partie  de  la  capitale  ; 

A  arrêté  de  rendre  publics  les  faits  constatés  dans  le  rapport  de 
M.  Acloque,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Mai'cel. 

Le  Corps  municipal  saisit  avec  autant  dempressemenL  que  de 
satisfaction  cette  occasion  d'applaudir  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité 
qui  n'ont  cessé  de  régner  depuis  la  Révolution  dans  l'étendue  du 
faubourg  Saint-Marcel  et  de  faire  remarquer  (jue  cet  ordre,  cette 
tranquillité  sont  l'efTet  du  concours  des  bonnes  intentions,  de  la 
bonne  conduite  et  du  patriotisme  constants  de  Ums  les  citoyens,  de 


(1)  Les  proi^i-s-verbaux  du  directoire  départemental—  formé  le  24  février  1791 
—  n'ayaut  pas  été  conservés,  la  décision  qu'il  dut  prendre  sur  ce  [irojrt  u'e?t  pas 
connue.  Il  serait  surprenant  qu'il  ne  l'eût  pas  approuvé. 
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la  garde  nationale,  des  commissaires  et  du  commandant  de  ba- 
taillon de  ce  quartier  de  la  capitale. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  48  sections  (1). 

**"-«  Sur  la  présentation  faite  par  M.  Lesguilliez,  administrateur 
au  Département  des  subsistances,  d'un  mémoire  contenant  le  Résul- 
tat de  r examen  des  réglemeyiis  relatifs  aux  boucheries  ;  (IV,  p.  70.) 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  mémoire  sera  discuté  dans  la 
séance  de  lundi  (2),  et,  néanmoins,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  objet 
qui  intéresse  la  Commune  entière,  que  Taffaire  sera  portée  à  la  pre- 
mière assemblée  du  Conseil  général  (31. 

'^^'^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"•^-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  46.)  A  quelle  époque  exactement  remonte  la  fondation  de  la 
Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  dont  un  arrêté  donna  lieu 
aux  observations  que  résume  notre  procès-verbal  du  4  mars  1791  ?  C'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  préciser. 

A  la  date  du  lo  juin  1790,  M.  Tuetey  (4)  signale  une  «  Adresse  des 
citoyens  composant  la  Société  fraternelle  des  deux  sexes,  défenseurs  de  la 
constitution,  séante  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  à  l'Assemblée 
nationale,  en  faveur  des  infortunés  citoyens  trompés  et  coupables  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ».  Mais,  vérification  faite,  la  pièce  est, 
non  pas  du  mois  de  juin  1790,  mais  du  15  juin  1791  et  se  rapporte  aux 
troubles  de  Toulouse  du  mois  de  mars  de  la  même  année. 

D'autre  part,  un  «  Règlement  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des 
deux  sexes,  défenseurs  de  la  cunslitution  »  est  annoncé  comme  ayant  été 
arrêté  le  2  juin  de  l'an  II  de  la  liberté  (6).  Or,  l'an  II  de  la  liberté  est  l'an- 
née 1791  de  l'ère  vulgaire.  Mais  ce  même  imprimé  porte,   comme  date 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1174),  et  3  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40/1174,  et 
Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(2)  Discussion  ouverte  le  lundi  7  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  94.) 

(3)  Séance  du  Conseil  général  du  22  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Répertoire  général,  t.  II,  n»  2806. 

(5)  Il  y  avait  eu,  en  avril,  des  troubles  à  Toulouse. 

(6)  Imp.  23  p.  in-8o(Bib.  nat.,  Lb  40/2424). 


[4  Mars  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  53 

d'impression,  1702  ;  et,  bien  que  le  ton  général  du  document  paraisse  plu- 
tôt convenir  à  1791  qu'à  1792,  rien  cependant  ne  prouve  que  la  date  de 
1790  doive  être  préférée  (1).  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  date  réelle,  1791 
ou  1792,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  le  préambule  de  ce  Hèglemenl,  libellé 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  défenseurs  de  la  constitution, 
pénétrée  des  principes  de  liberti-,  d'égalité  que  la  Révolution  a  ramenés  parmi 
nous  ; 

Conpidrrant  «lae  l'ignorauco  et  le  mépris  des  lois  sont  les  seules  causes  qui 
peuvent  préparer  la  ruine  de  la  liberté  et  détruire  noire  propre  ouvrage;  que, 
d'un  autre  côté,  le  rempart  le  plus  formidable  que  l'on  puisse  opposer  aux  enne- 
mis de  la  patrie  consiste  dans  la  réunion  fraternelle  des  amis  de  la  cuustitution 
qui,  n'ayant  pour  titre  entre  eux  que  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  discu- 
teraient paisiblement  les  intérêts  de  la  chose  publique,  en  veillant  avec 
exactitude  au  maiuticu  des  lois  et  sur  la  conduite  des  agents  publics  placés  pour 
les  faire  exécuter,  le  peuple  ayant  essentiellement  le  droit  de  demander  compte 
de  l'administration  ; 

En  conséquence,  la  Société  fraternelle,  devant  former  une  de  ces  institutions 
patriotiques,  a  arrêté  le  présent  règlement,  dicté  d'après  les  principes  de  raison 
et  de  justice  qui  doivent  exister  dans  une  société  d'hommes  libres. 

Signé:  L.  Noël,  président; 

Mathieu,  Maubant,  secrétaires. 

Si,  comme  il  est  permis  de  le  supposer,  les  signatures  ci-dessus  sont 
celles  de  Noël  (Louis-Henry),  secrétaire-greffier  de  la  section  des  Ther- 
mes-de-Julien en  1792,  et  de  Mathieu  (Jean-Bapliste-Charles),  citoyen  de 
la  même  section  et  président  du  tribunal  extraordinaire  du  17  août  1792 
(le  nom  de  Maubant  restant  inconnu),  elles  prouveraient  que,  avec  Dan- 
sard,  dont  on  parlera  tout  à  l'heure,  les  organisateurs  de  la  Société  frater- 
nelle appartenaient  tous  à  la  section  des  Thernies-de-Julien  (2). 

Mais  ce  n'est  réellement  qu'en  novembre  1790  que  la  Société  fraternelle 
des  deux  sexes  apparaît  avec  certitude. 

Voici  d'abord  ce  qu'on  lit  dans  la  Chronique  de  Paris  {n"  da  21  novem- 
bre 1790)  : 

Un  maître  de  pension,  dirigé  par  un  sentiment  de  patriotisme,  rassemble,  tous 
les  soirs,  dans  une  des  salles  des  Jacobins,  rue  Saiot-Honoré,  plusieurs  arti- 
sans et  des  marchands  de  fruits  et  de  légumes  du  quartier,  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  pour  lire  et  interpréter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
apporte  à  cet  effet,  chaque  fois,  un  bout  de  chandelle  dans  sa  poche,  avec  un 
briquet  et  de  l'amadou;  et,  dernièrement,  la  lumière  étant  sur  le  point  de  man- 
quer, plusieurs  des  assistants  se  cotisèrent  pour  faire  l'emplette  d'une  autre 
chandelle  qui  fit  durer  la  séance  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  à  la  grande  satisfac- 
tion de  toute  l'assembléo. 

Ce  qui  tendrait  a  faire  croire  que  la  Société  venait  de  se  fonder,  en  ce 
mois  de  novembre  1790,  c'est  quelle  sollicita  à  ce  moment  et  obtint  la 


(I)  Il  semble  bien,  d'après  un   Avis  sur  les  so<iétés  fraternelles  de  mars  1191 
(voir  ci-dessous,  p.  57),  que  le  Règlement  était  encore  à  faire  à  cette  époque. 
(2j  On  verra  tout  à  l'heure  pourquoi.  (Voir  ci-dessous,  p.  .ï7,  note  1.) 
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faveur  d'être  reçue  à  une  séance  de  la  grande  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution, dans  le  local  de  laquelle  elle  avait  trouvé  asile  (1).  On  trouve,  en 
effet,  dans  un  recueil  de  Discours  imprimés  par  ordre  de  la  Société  frater- 
nelle de  patriotes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  tout  âge  et  de  tout  état,  séante 
aujc  Jacobins,  rue  Saint-IIonoré  (2),  une  réponse  de  Chabroiid,  député  du 
tiers  état  du  Danphiné  à  l'Assemblée  constituante  et  président  de  la 
Société  des  Jacobins  du  15  au  30  novembre  1790,  à  une  lettre  de  M.  Dan- 
sard,  qui  le  priait  de  consulter  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  sur 
l'admission  de  la  députation  de  la  Société  fraternelle. 
Cette  réponse,  datée  du  21  novembre  1790,  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 
La  Sociét(:'  vieut  d'arn'ter  qu'elle  recevrait,  de  la  part  de  celle  que  vous  prési- 
dez, la  députatiou  que  vous  m'avez  annoncée,  pourvu  qu'elle  soit  entièrement 
composée  d'hommes.  C'est  avec  peine  que  la  Société  met  cette  restriction  à  son 
arrêté.  Ricu  ne  serait  plus  agréable  pour  elle  que  de  donner,  aux  excellentes 
citoyennes  que  vous  avez  réunies,  des  preuves  de  l'estime  particulière  qu'elle 
fait  de  leurs  vertus  et  de  leur  patriotisme.  Mais  des  considérations  importantes 
l'ont  emporté  à  cet  égard  sur  son  inclination. 

Sig7ié:  CsABaouD,  président. 

Et,  à  la  suite,  figure,  dans  le  même  recueil,  l'allocution  adressée  par 
C.  D.^NSABIl,  président  de  la  Société  fraternelle,  à  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution,  présidée  par  M.  Chabroud,  le  même  jour,  21  novembre  1790. 
Il  résulte  des  autres  pièces  la  preuve  que  de  Lameth  (Charles),  membre  de 
l'Assemblée  nationale  et  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  des  Jacobins, 
honora  la  Société  fraternelle  de  sa  visite,  le  5  décembre  de  la  même  année, 
et  que,  trois  jours  après,  le  8  décembre,  Mirabeau  ayant  succédé  à  Cha- 
broud, Dansard  se  présenta  de  nouveau  devant  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  et  lui  adressa  une  allocution  dithyrambique. 

C'est  d'ailleurs  à  cette  époque  qu'on  voit  surgir  de  tous  côtés  les  clubs 
populaires.  Le  Club  civique  de  la  section  du  Théâtre-français  annonce  sa 
fondation  au  Conseil  général  de  la  Commune  le  19  novembre  1790  (3j.  Le 
20  novembre,  paraît  Je  premier  numéro  du  Journal  des  clubs  ou  sociétés 
patriotiques,  par  deux  officiers  municipaux,  J.  Charon  et  J.-J.  Le  Roux.  Le 
lii  décembre,  la  section  du  Luxembourg  préconise  la  aéation  de  sociétés 
populaires  par  un  arrêté  intéressant,  dont  voici  le  texte  (4)  : 

Sur  la  proposition,  faite  par  AI.M.  Lefèvre  et  Lebois,  d'étabhr  dans  chacune  des 
sections  de  la  capitale  des  assemblées  gratuites  d'instruction  pour  le  peuple; 

L'assemblée  générale,  légalement  formée,  pénétrée  de  toute  l'importance  d'une 
aussi  belle  institution; 

Considérant  que  Fua  des  droits  les  plus  sacrés  d'un  peuple  fibre  est  de  pouvoir  se 
rassembler  paisiblement  pour  se  communiquer  les  idées  utiles;  que  cette  réunion 
des  citoyens,  sans  aucune  distinction  d'actifs  ou  de  non  actifs,  est  inflniment  avan- 
tageuse pour  nourrir  cette  amitié  fraternelle  qui  fait  la  véritable  force  d'un  État; 

(1;  La  Société  fraternelle  tenait  ses  assemblées  dans  la  chapelle  du  couvent  des 
Jacobins. 
■  (2)  Imp.  14  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  40,849,  Lb  40;8oÛ  et  Lb  40,2416). 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  ;i42. 

(4)  Imp.  4  p.  iu-8o  (Arch.  de  la  Seiue,  nouv.  acquis.). 
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qu'un  des  biens  de  oes  assemblées  coniiuunes  est  d'apprendre  à  tous  les  mem- 
bres de  la  mi^nio  société  à  se  counailre  mutuellement  et  que  cette  coniiai:?Banco 
est  surtout  indispensable  à  un  peuple  qui  chaque  auuée  doit  élire  ses  agents; 

Considérant  qu'une  nation  qui  veut  exister  heureuse  et  libre  doit  nécessaire- 
ment être  éclairée  ;  que,  sans  le»  lumiéns  et  les  bonnes  mœurs,  les  lois  les  plus 
parfaites  sont  nulles;  que  l'aveuglement  ne  fait  que  des  esclaves  ou  des  rebelles, 
et  (jue  c'est  l'instruction  qui  forme  des  citoyens  bonn  et  fidèles; 

Considérant  que,  pour  maintenir  et  défendre  la  constitution  de  son  pays,  il 
faut  l'avoir  apprise;  que,  pour  obéir  aux  lois,  il  faut  les  connaître;  que,  pour  ser- 
vir utilement  la  patrie  et  pour  conserver  le  précieux  «lépùt  de  la  liberté,  il  est 
essentiel  ([ue  le  peuple  sache  et  ses  droits  et  ses  devoirs;  que  le  premier  de  ses 
droils  est  d'être  instruit,  et  ((ue  l'obligation  la  plus  étroite  de  ceux  qui  gouver- 
nent est  d'éclairer  sa  raison; 

Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut  plus  désormais  sans  danger  ni  sans 
honte  demeurer  dans  rignoran<'e;  que,  eu  particulier,  le  peuple  de  la  capitale, 
comme  formant  une  masse  de  population  plus  imposante,  a  un  besoin  plus  pres- 
sant de  lumières  et  doit  donner  l'exemple  de  la  sagesse  à  tout  l'empire;  que, 
dans  cette  vue,  il  est  important  que  les  citoyens  étudient  en  commun  la  consti- 
tution et  les  lois,  afin  de  prévenir  l'erreur  des  fausses  inlerprélaliotis  et  de  s'ac- 
corder dans  l'exécution; 

Considérant  que  des  assemblées  d'une  aussi  grande  utilité  doivent  être  fixes  et 
établies  aux  frais  de  la  Commune;  que,  si  les,  républiques  anciennes  oiïraient  à 
tous  les  citoyens  des  places  gratuites  dans  un  théâtre  et  des  spectacles  entrete- 
nus sur  les  fonds  publics,  à  plus  forte  raison  les  fonds  de  la  Commune  peuvent- 
ils  s'appliquer  à  des  établissements  qui  serviront  à  rendre  les  mœurs  plus  pures, 
à  répandre  généralement  les  lumières  et  à  affermir  la  constitution; 

L'assemblée,  par  toutes  ces  considérations,  a  unanimement  arrêté  que,  d'après 
le  vœu  général  des  sections  exprimé  (1).  l'Assemblée  nationale  serait  priée  de 
donuer  l'autorisation  nécessaire  au  Corps  municipal  de  Paris,  afin  que,  dans 
chaque  section,  parmi  les  édifices  nationaux,  il  soit  réservé  un  lieu  disposé  et 
entretenu  aux  frais  de  la  Commune,  où  seront  admis  généralement  et  indistinc- 
tement tous  les  citoyens  demeurant  dans  la  section,  aux  jours  et  heures  conve- 
nables, autres  que  ceux  des  assemblées  primaires,  pour  y  recevoir  l'instruction 
faite  par  des  hommes  choisis  et  chargés  d'expliquer,  avec  clarté  et  intérêt,  au 
peuple  assemblé  les  principes  de  la  morale  et  de  la  constitution,  de  lire  habi- 
tuellement les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'en  développer  l'esprit,  de 
former  des  conférences  sur  les  dillèrcnls  objets  d'utilité  publique  et  de  comum- 
niquer  aux  citoyens  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  leur  conduite,  à  leur 
conservation  et  à  leur  bonheur. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  distribué  et  envoyé  incessamment  aux  47  autres 
sections,  avec  invitation  d'en  peser  les  motifs  et  de  vouloir  bien  y  adhérer. 

Signé:   Lablée,  président; 
Lkbois,    secrétaire. 

Revenons  à  la  Société  fralernelle  de  Dansard,  mère  de  toutes  les  autres. 

Le  10  janvier  1791,  un  Discours  prononcé  ù  la  Société  fralernelle  par 
M.  MiTTiÉ  fils,  membre  de  cette  Société,  avec  la  réponse  de  M.  Dansard  (2,\ 
est  imprimé  par  ordre  de  la  Société. 

Un  peu  plus  tard,  la  CJironii/ue  de  Paris  (n"  du  10  février  1791)  annonce 
ce  qui  suit  : 

(1)  Le  vœu  général  des  sections  était,  à  ce  jnoment,  sollicité.  Ou  supposait 
qu'il  S'-rait  exprimé. 

(2)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  uat.,  Lb  40,851).  .  . 
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La  Société  fraternelle,  présidée  par  le  patriote  Dansa rd,  vient  d'arrêter  que 
non  seulement  elle  s'opposerait  de  toutes  ses  forces  aux  progrès,  aux  sollicita- 
tions et  aux  entreprises  de  tous  les  ennemis  du  bien  public,  sous  quelque  déno- 
miuation  que  ce  puisse  être,  mais  que  toutes  les  demoiselles  ou  femmes  de  la 
Société  qui  devraient  se  marier  n'épouseraient  jamais  ce  qu'on  appelle  un 
aristocrate. 

A  la  date  du  14  février,  nous  avons  vu  les  dames  de  la  Halle,  membres 
de  la  Société  fraternelle,  venir  donner  au  Conseil  général  de  la  Commune 
lecture  d'un  discours  par  elles  adressé  au  roi,  à  l'occasion  du  départ  des 
deux  princesses,  ses  tantes  (1). 

Le  même  jour,  14  février,  les  Révoluliom  de  France  et  de  Bradant  {2) 
publiaient  l'article  ci-dessous  : 

La  salle  des  séances  de  la.  Société  des  Amis  de  la  constitution  ne  pouvant  coute- 
nir  la  centième  partie  des  patriotes  de  la  capitale  et  étant  d'ailleurs  fermée  aux 
femmes,  il  s'élève  de  tous  côtés  des  sociétés  fraternelles,  où  sont  admis  les  pa- 
triotes de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Ce  sont  comme  les  anciens  groupes  du 
Palais-royal  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolution,  ambulants  dans  les 
jardins  et  les  places  publiques,  aujourd'hui  devenus  sédentaires.  La  plus  ancienne 
et,  jusqu'à  ce  moment,  la  plus  illustre  de  ces  sociétés  fraternelles,  qui  tient  ses 
séances  aux  Jacobins,  doit  sa  naissance  à  un  respectable  chef  de  pension,  qui  a 
d'abord  rassemblé  la  classe  la  moins  aisée,  c'est-à-dire  la  plus  intéressante  du 
peuple,  pour  leur  expliquer  les  décrets.  AJ.  Dansart,  son  glorieux  fondateur,  con- 
tinue à  présider  la  Société  fratei^elle.  Il  est  là  comme  un  père  au  milieu  de  ses 
enfants;  quelques  mèches  éclairent  la  salle;  les  chaises  se  louent  aux  frais  de  la 
Société;  quelquefois  on  décrète  l'impression  des  discours;  la  contribution  est 
d'un  sol  par  chaque  inembre  et  la  Société  trouve  encore  le  moyen  de  répandre 
quelques  bienfaits.  La  Société  fraternelle  a  fait  plus  que  répéter  le  serment  civi- 
que :  comme  elle  est  composée  en  grande  partie  de  femmes  et  de  filles,  elles  ont 
fait  le  serment  d'apprendre  à  lire  à  leurs  enfants  dans  la  Déclaration  des  droits 
et  de  ne  jamais  se  marier  avec  un  aristocrate. 

Sensiblement  vers  la  même  époque,  Millin  de  Grandmaison,  dans  la 
4*  livraison  des  Antiquités  natiotiales,  traçait  de  la  Société  fraternelle  des 
deux  sexes  un  tableau  analogue  (3).  En  en  rendant  compte,  la  Chronique 
de  Paris  (n°  du  11  avril  1791)  répétait  : 

La  Société  fraternelle  a  été  formée  et  est  présidée  par  M.  Dansart,  qui,  le  pre- 
mier, imagina  de  lire  et  d'expliquer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  au  peu- 
ple, à  ce  peuple  dont  un  gouvernement  oppresseur  calomniait  l'iutelligence  pour 
le  mieux  asservir. 

Dansard  (Claude),  fondateur  de  la  Société  fraternelle,  était  maître  de 
pension  de  l'Université  ;  il  était,  en  1791,  âgé  de  56  ans  et  habitait  rue  de 
la  Parcheminerie,  n"  16.   A  la  même  époque,   on  le  trouve  membre  du 


(!)  'Voir  Tome  II,  p.  569-570. 

{2.)  N»  64,  non  daté.  La  date  est  indiquée  par  le  contenu  du  journal  :  1»  arrêté 
municipal  sur  le  passeport  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  qui  est  du  4  février; 
1"  démarche  faite  près  du  roi,  qui  est  du  5  février  ;  :{<>  rapport  de  Muguet  de 
Nanthou  sur  les  troubles  du  Haut-Rhin,  qui  est  du  11  février. 

(3)  Ce  passage  des  Antiquités  nationales  a  été  reproduit  par  M.  Aulard,  dans 
la  Société  des  Jacobins  (t.  I,  p.  xxiv,  note  2). 
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comité  de  la  section  des  Thermes-dc-Julien  (1);  en  juin  de  la  nnhne  année, 
il  est  désiyni;  comme  électeur  pai'  la  même  section.  Mais  il  s'était  brouillé, 
dès  la  fin  de  mars,  avec  la  Soc idto  fraternelle,  parce  que,  disent  les  Hévolu- 
lions  de  l'aria  (n*  du  20  mars  —  2  avril  IT'.tl),  «  il  s'est  piqué  de  ce  qu'on 
l'avait  forcé  à  quitter  la  présidence  perpétuelle  qu'il  s'était  arrogée  ». 
La  note  suivante,  publiée  par  le /'«;770<e /ram.a?s  (n"  du  19  mars  1791), 
indique  certains  ilissenlitnents  intérieurs,  sans  expliquer  la  rupture  qui  se 
produisit  peu  de  temps  après  : 

Avis  sur  les  Sociétés  fraternelles. 

.M.  Dansard,  fondateur  de  la  Société  fraternelle  séante  dans  une  des  salies 
basses  des  Jacobins  Saint-Uonoré.  a  jugé  à  propos  d'inlcrroniprc  le  cours  de  ses 
séancos  jusqu'au  l"  avril  prochain,  époque  à  laquelle  il  recommencera  la  lec- 
ture des  décrets  de  l'Assciubléc  nationale  et  de  tous  les  papiers  publics  les  plus 
patriotiques  ou  le  plus  dans  l'esprit  de  la  constitution  II  prévient,  en  consé- 
quence, qu'il  ne  prendra  aucune  part  aux  séances  qui  pourraient  se  tenir  dans 
cette  salle  d'ici  à  ce  temps,  qu'il  ne  veut  d'autre  qualité  que  celle  de  citoyen  et 
qu'il  ne  souffrira  pas  qu'on  lui  donne  dans  l'assemblée  celle  de  président,  ni  à 
personne. 

Il  annonce  que,  le  but  de  cette  Société  n'étant  que  d'instruire,  il  ne  pourra  y 
être  fait  aucune  espèce  de  motions  contraires- au  règlement  qui  sera  fait  à  ce 
sujet  (2). 

M.  Dansabd  avertit  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  voudront  être 
membres  de  la  Société  fraternelle  de  se  faire  inscrire  chez  les  vingt-quatre  com- 
missaires dont  la  liste  sera  affichée  dans  le  cloitre  et  à  la  porte  de  la  salle  des 
Jacobins  dimanche  prochain  et  jours  suivants,  ou  chez  lui,  rue  de  la  Parchemi- 
nerie,  n'  IG. 

Il  prévient,  en  outre,  qu'il  n'y  aura  plus  de  contribution  à  la  porte,  et  qu'il 
faudra,  pour  entrer,  être  membre  de  la  Société.  Les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale sont  seuls  exceptés,  ayant  entrée  partout. 

il  parait  résulter  de  cet  Avis  que  Dansard  était  en  désaccord  avec  ses  co- 
associés sur  deux  points  :  1"  le  titre  de  président;  2°  les  motions  étrangères 
au  but  éducatif  de  la  Société.  Peut-être  est-ce  l'arrêté  du  23  février,  signé 
pourtant  de  Dansard  avec  le  litre  de  «  fondateur  et  père  »  de  la  Société, 
qui  détermina  la  crise  à  laquelle  les  Révolutions  de  Paris  font  allusion  et 
qui  se  serait  produite  vers  la  fin  de  mars  t791. 

Malgré  cette  rupture,  par  arrêté  du  4  septembre  1791,  ]a  Suciété  fraternelle 
posa  la  candidature  de  $on  fondateur  et  ex-président  à  un  siège  de  député 
devant  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris:  on  trouve,  en  effet, 
son  nom  dans  quelques  scrutins  ;  mais,  bien  qu'il  fit  partie  du  club  de  la 
Sainte-Chapelle,  où  se  réunissaient  les  électeurs  modérés,  il  n'obtint  jamais 

(1)  D'après  VAlmanach  du  département  de  Paris  pour  1791,  o.'i  le  nom  est  écrit, 
par  erreur  :  Dansart  (Charles).  —  Le  domicile  de  Dansaro  explique  pourquoi  les 
fondateurs  de  la  Sorieté  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes  étaient  pour  la 
plupart  citoyens  de  la  section  des  Termes-dc-Julien  (voir  ci-dessus,  p.  J-ï, 
note  2)  :  la  rue  de  la  Parcheminerie,  comprise  aujourd'hui  dans  le  quartier  de 
la  Sorbonne  (V*  arrondissement),  faisait  alors  partie  de  la  section  des  Thcrmes- 
de-Julien. 

(2)  Le  Règlement,  daté  du  2  juin  de  l'an  II  de  la  liberté,  n'était  donc  pas  fait 
encore  en  mars  1791.  (^■oir  ci-dessus,  p.  55,  note  1.) 
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plus  de  2  voix,  dont  peut-être  la  sienne  (1).  Un  échec  si  complet  était  bien 
fait  pour  le  décourager:  le  28  octobre  1791,  il  demanda  à  être  remplacé 
comme  commissaire  de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  à  raison  de  son 
départ  prochain  pour  un  département  éloigné  (2).  II  partit,  et  on  ne  le  re- 
vit plus. 

Ceci  dit,  nous  arrivons  à  l'an  été  du  23  février  1791,  dont  le  Corps  muni- 
cipal s'occupa  le  4  mars.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  (3)  : 

Société  FRATERNELLE,  SÉANTE  AUX  Jacobins, 

rue  Saiut-Honoré. 

Aujourd'hui,  23  février  1791,  la  Société  fraternelle,  occupée  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  assurer  le  salut  et  la  tranquillité  de  la  chose  publique,  a  arrûlé  : 

1°  de  surveiller  sur-le-champ  et  faire  garder  toutes  les  barrières  de  la  capitale, 
aux  flus  que,  par  aucune  d'elles,  rien  ne  puisse  sortir  qui  soit  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation  ni  fomenter  des  inquiétudes  trop  motivées  ; 

2"  de  faire  inspecter  et  garder  toutes  les  issues  par  lesquelles  hors  de  Paris  on 
pourrait  faire  évader  les  membres  de  la  dynastie  ros'ale; 

3"  de  faire  distribuer  eu  raison  suffisante  dans  chacune  des  48  sections  les  ca- 
nons, fusils,  toutes  armes  défensives  et  munitions  de  bonne  qualité; 

4»  de  députer  et  d'envoyer  à  chacune  des  Sociétés  fraternelles,  à  toutes  les 
sections,  à  tous  les  clubs  vraiment  patriotes,  le  présent  arrêté,  pour  les  invitera 
le  prendre  dans  la  considération  la  plus  grande  et  la  plus  [irompte  et  à  secon- 
der de  toutes  leurs  forces  le  zèle  et  l'aniour  de  la  Société  fraternelle  pour  la  chose 
publique. 

Enfin,  elle  a  arrêté  que  ses  séances  n'auraient  point  d'interruption  et  se  tien- 
draient tous  les  jours,  tant  que  la  chose  publique  courrait  le  moindre  danger. 

Signé:  C.   Dansard,  fondateur  et  père 
de  la  Société  fraternelle; 
Carsenac,  président; 
Langlois,    secrétaire. 

On  n'a  point  de  renseignements  sur  les  signataires  de  cet  arrêté,  autres 
que  Dansard. 

(II,  p.  49.)  Les  trois  pièces  signalées  au  procès-verbal  ont  été  insérées 
dans  une  brochure  parue  vers  la  fin  de  juin  1791,  dont  nous  aurons  à  tirer 
pas  mal  de  renseignements,  intitulée:  Procès  du  sieur  Santerre  contre  les 
sieurs  Des?noltes  et  La  Fayette.  Plaidot/er  pour  le  sieur  Santerre  (4),  où  elles 
sont  précédées  de  longues  récriminations  contre  les  mensonges  contenus 
dans  la  brochure  publiée  par  Desmottes  (o),  contre  l'exception  honteuse  faite 
dans  l'ordre  du  l"  mars  {%)  et  dans  le  placard  de  la  Municipalité  du  len- 
demain, 2  mars  (7).  Puis,  le  rédacteur  du  Plaidoijer,  le  défenseur  officieux 
BuiRETTE  UE  A'errières,  ajoute  : 

u  Devant  de  telles  autorités,  la  méchanceté  fut  portée  à  toutes  outran- 

(1)  Voir  Charavav,  Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  1791-1792 
(p.  169,  231  et  513), 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2698,  fol.  46). 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2673,  fol.  118). 

(4)  Imp.  44  p.  iu  8<*  (Bib.  nat.,  Lb  39/9963) 

(5)  Journée   du  28  février,   par  Desmottes.  (Voir  Tome  II,  p.  793,  note  1.) 

(6)  Ordre  adressé  au.x  bataillons  de  la  garde  nationale.  (Voir  Tome  II,  p.  792.) 

(7)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  9-il.) 
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ces  :  des  libellistes,  tels  que  k-  Contre- pu isun,  dont  l'infAme  .luleiir  est  si 
puissamment  lavoiisé  (1),  tous  les  écrivains  aristocrates,  versèrent  le  [toi- 
son à  pleines  mains  ;  la  capitale,  la  province  retentirent  bientôt  de  la  scé- 
lératesse du  sieur  Sanlerre  ;  sa  léte  fut  mise  à  prix  ;  on  souleva  les  forts  de 
Port  au  blé  contre  lui,  disant  qu'il  avait  trabi  la  patrie  ;  des  bataillons, 
induits  en  erreur  d'après  l'ordre  et  l'aflicbe,  owtrajïèrent  le  sien  ;  des  ofli- 
ciers  mêmes  de  son  bataillon,  qui  n'avaient  point  m.irché  avec  lui,  furent 
trompés  sur  son  compte  et  le  crurent  coupable. 

«  L'explosion  de  cette  calomnie  fut  si  prompte  que,  deux  jours  après  la 
journée  de  Vincennes,  le  2  mars,  sept  des  commandants  de  bataillon  de  la 
division  du  sieui'  Santerre,  rassemblés  cbcz  M.  d'Ormesson,  cbef  de  la  divi- 
sion, se  permirent  d'adresser  la  lettre  suivante  ii  leur  camarade,  juf^é  et 
condamné  dans  ce  tribunal  privé  sans  avoir  été  entendu.  » 

Suit  le  texte  de  la  pièce  indiquée  au  procès-veibal  sous  le  n°  2  : 

Rasgemblés  aujourd'hui,  Monsieur,  chez  M.  d'ORMEssoN,  chef  do  notre  divi- 
sion, nous  avons  pris  en  cousidûralion  l'arrêté  du  28  du  mois  dernier,  mis  à 
l'ordre  d'hier,  par  lequel  la  Municipalité  de  Paris  exprime  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  donnera  quelques-uns  des  soldais  du  détachemeut  que  vous  comman- 
diez à  \  inccnnes  les  mêmes  éloges  qu'au  reste  des  troupes;  nous  nous  sommes 
aussi  occupés  des  plaintes  que  fait  notre  générçll,  dans  VOrdre  d'hier,  de  n'avoir 
pas  trouvé  dans  cette  même  partie  des  soldats  que  vous  commandiez  l'amour 
de  l'ordre  public  et  le  respect  pour  la  loi  dont  toute  l'armée  paiisieune  est  ani- 
mée ;  et  enfm,  nous  avons  également  pris  eu  considération  la  partie  de  VOrdre 
d'hier,  portant  que  le  général  attend  de  vous  que  vous  ferez  un  rapport  qui  lui 
rendra  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  votre  couuaissance  dans  le  détache- 
meut que  vous  commandiez. 

D'après  cet  examen,  persuadés,  comme  nous  le  sommes  tous,  qu'un  homme 
honoré  d'un  commandement  doit  mettre  daus  le  plus  grand  jour  sa  conduite, 
nous  vous  iuvilous  à  vous  occuper  sans  délai  du  compte  que  le  général  vous 
demande  et  de  lui  donner  toute  la  publicité  possible.  Nous  ne  doutons  pas  que 
votre  délicatesse  ne  vous  détermine  à  ne  pas  différer  d'un  seul  instant  cette 
démarche  et  à  vous  abstenir  de  tout  service  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  M.  le 
Commaudant-général  ait  fixé  l'opinion  publique  sur  ces  faits  qui  vous  concer- 
neut  et  qui  nous  intéressent  tous. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur,  vos   très  humbles  et   très  obéissants 

serviteurs. 

Paris,  le  2  murs  1791. 

Signé  :  Lb  Laboureur  (bataillon  des  Minimes); 

Vbnet  (bataillon  de  Saint-Louis-de-la-Culture)  ; 
CuAPuis  (bataillon  du  Petit-Saint- Antoine); 
Colin  de  Cancky  (bataillon  de  Popincourt); 
IIaquin  (bataillon  des  Capucins-du-Marais)  ; 
(2)lliARD  (bataillon  de  Sainl-Jeau-en-Grève)  ; 
BoNNEAU  (bataillon  de  Sainte-Marguerite). 

(1)  Le  Contre-poison  ou  Préservatif  contre  les  motions  insidieuses,  cabales, 
erreurs,  mensonges,  calomnirs  et  faux  prin'ipes  répandus  dans  les  feuilles  de  la 
semaine,  par  Antoine  Estiknnb,  du  29  janvier  au  10  avril  1191,  in-8°. 

(2)  IliARD,  rue  Sainl-Jacques-de-la-lioucherie,  est  indiqué  dans  les  Almanavhs 
de  1791  comme  capitaine  de  la  o»  compagnie  du  bataillon  de  Saint-Jean-eu- 
Grcve.  En  1792,  après  la  réorganisation  résultant  du  décret  du  12  septembre  1191, 
il  est  commandant  du  8«  bataillon  de  la  l"  légion. 
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Les  trois  bataillons  (sur  les  dix  composant  la  V«  division  de  la  garde 
nationale  parisienne)  non  représentés  dans  cette  liste  sont  ceux  de  Saint- 
Gervais,  des  Blancs-Manteaux  et  des  Enfants-trouvés.  Comme  ce  dernier 
avait  pour  commandant  Santerre  lui-même,  il  reste  finalement  deux  com- 
mandants, ceux  des  bataillons  de  Saint-Gervais  et  des  Blancs-Manteaux, 
(de  Corberon  et  Bouhdon),  qui  ne  piennent  pas  part  à  la  manifestation 
collective  du  2  mars. 

La  pièce  n"  1  du  procès-verbal  est  la  suivante  : 

Mon  général, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  une  lettre  ministérielle  (1)  des  plus 
impcratives,  qui  ni'iutime  de  cesser  provisoirement  mes  fonclious  de  comman- 
dant. 

J'aurais  cru  que  vous  seul  auriez  eu  ce  droit,  après  m'avoir  fait  juger.  Quoiqu'il 
en  soit,  je  suis  demain  de  service  et  j'espère  y  vaquer  comme  à  l'ordinaire.  Mais 
je  serais  (latte,  mon  général,  que  votre  avis  m'affermit  dans  cette  intention. 

Ce  4  mars  1791. 
Signé  :  Santbrre. 

Enfin,  voici  la  pièce  n"  3,  réponse  à  la  précédente  : 

J'ai  envoyé,  Monsieur,  à  M.  le  procureur  de  la  Commune  tout  ce  qui  pouvait 
avoi^■  rapport  à  l'affaire  de  Vinceunes  ;  et,  comme  le  Corps  municipal  s'en  est 
chargé,  je  ne  puis  donner  ni  conseil,  ni  ordre  à  ce  sujet  qu'après  avoir  pris  les 
siens. 

J'ai  fait  passer  votre  lettre  à  M.  Cahier  de  Ghrvilke. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  La  Fayettk. 

On  peut  considérer  comme  une  adhésion  à  la  démarche  des  comman- 
dants de  la  Ve  division  la  délibération  de  l'assemblée  du  3«  bataillon  de  la 
VI«  division,  ou  balaUlon  de  V ancien.  à\%\x'\cA  des  Filles-Saint-Thomas,  devenu 
section  de  la  Bibliothèque,  qui  décida,  le  8  mars  (2)  : 

1°  Qu'il  serait  fait  une  députation  à  M.  le  Commandant-général,  à  l'effet  de 
lui  exprimer  ses  sentiments  d'estime,  de  confiance  et  d'attachement,  et  de  le 
prier  de  porter  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi,  au  département  et  à  la  Munici- 
palité l'annonce  que  la  garde  nationale  sera  toujours  prête,  à  toutes  réquisitions 
légales,  à  sceller  de  son  sang  le  serment  qu'elle  a  fait  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi,  au  roi  ; 

2<>  Que  M.  le  Commandant-général  sera  prié  de  se  concerter  avec  M.  le  Maire 
pour  faire  faire  la  recherche  de  tous  soldats  accusés  soit  d'insubordination,  soit 
de  tout  autre  délit  dans  la  journée  du  luudi  28  février  et  d'ordonner  provisoire- 
ment que,  jusqu'au  jugement  à  intervenir,  les  mêmes  soldats  et  tous  autres  qui, 
par  la  suite  de  l'inslruction,  seraient  prévenus  de  complicité  soient  suspendus 
de  tout  service  militaire  ; 

3»  Que  le  vœu  ci-dessus  exprimé  sera  communiqué  aux  59  autres  bataillons, 
pour  avoir  leur  adhésion  et  les  inviter  à  se  réunir  à  leurs  frères  d'armes  de  la 
section  de  la  Bibliothèque. 

Et,  de  suite,  le  bataillon  a  nommé  des  commissaires  tant  pour  la  dite  députa- 


(1)  Ministérielle,  dans  le  sens  de  despotique,  arbitraire. 

(2)  Imp.  6  p.in-8»(Bib.  nat.,  Lb  39,9784). 
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tion  au  général  que  pour  veiller  ;"i  ce  que  son  vœu  ait   une   prompte  et  entière 
exécution. 

Signé  :  Parseval.  commandant  de  bataillon  (1)  ; 
L.  CoiNTREAU,  secrétaire. 

En  face  de  ces  manifestations,  hostiles  à  Santerre.  il  convient  de  mettre 
l'approbation  qu'il  rerut  de  la  part  de  sa  section,  celle  des  Quinze-vingts, 
qui,  dans  son  arrêté  du  3  mars,  dont  une  partie  a  déjà  été  reproduite  (2), 
s'exprimait  ainsi  à  son  sujet  : 

L'assemblée  a  pris  en  considération  les  inculpations  calomnieuses  débitées  avec 
emphase  dans  toute  la  capitale  contre  M.  Santerre,  commandant  du  bataillon  de 
la  section.  Pour  répondre  à  ces  invectives,  sachant  que  M.  Santerre  n'a  aucun 
besoin  de  justification  dans  sa  conduite  du  28  février  dernier,  elle  l'invite  seule- 
ment de  continuer  ses  fonctions,  avec  ce  patriotisme  si  reconnu  lequel  a  guidé 
ses  démarches  et  ses  opérations  depuis  le  13  juillet  1189. 

L'assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que  cette  partie  du  procés-verbal  serait  impri- 
mée et  envoyée  aux  47  autres  sections  et  59  autres  bataillons  de  la  capitale,  au 
département  et  au  Club  des  Jacobins  ;  et  que,  enfin,  le  présent  serait  à  l'instant 
signé  de  tous  les  membres  composant  l'assemblée,  et  ce,  afin  de  lui  donnerplus 
d'authenticité. 

Signé  :  FesChe,  président  ; 

Renet,  secrétaire-greffier  ; 

et  un  grand  nombre  de  signatures. 

La  délibération  de  la  section  des  Quinze-vingts  permettait  à  Santerre  de 
se  couvrir  de  l'autorité  de  sa  section  pour  résister  à  l'invitation  impéra- 
tive  qu'il  avait  reçue  de  ses  collègues  d'avoir  à  cesser  son  service. 

Parmi  les  autres  sections  au.xquelles  celle  des  Quinze-vingts  avait  fait 
appel,  nous  ne  connaissons  qu'un  arrêté  de  la  section  des  Grcwilliers,  en 
date  du  11  mars,  ainsi  conçu  (3)  : 

D'après  un  exposé  de  .M.  Santerre.  commandant  du  bataillon  des  Enfants- 
trouvés,  tendant  à  se  justifier  des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  au  sujet  de 
l'affaire  de  Vincennes  (4)  ; 

L'assemblée  a  décidé  que,  l'affaire  de  M.  Santerre  étant  pendante  devant  les 
tribunaux (5),  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Par  esprit  d'impartialité,  la  section  des  Gravilliers  prit  la  même  décision 
sur  une  lettre  de  M.  Desmottes,  relative  au  même  objet  (6;. 

Les  préliminaires  du  combat  juridique  étant  ainsi  exposés,  il  nous  reste 
à  suivre  les  parties  devant  les  diverses  juridictions  où  fut  porté  leur  diffé- 
rend. 


(1)  Parceval,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  est  indiqué  comme  capitaine  de 
la  compagnie  de   chasseurs  volontaires  du  bataillon  des  Killes-Saint-Thomas. 

(2)  Éclaircissement  I,  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  li.) 
{'A)  Publié  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (u"  i). 

(4)  Cet  exposé  n'est  autre  que  le  Rapport  de  M.  Santkrrb,  relativement  à  l'af- 
faire de  Vincennes.  (Voir  Tome  II,  p.  ~9J,  note  3.) 

(3)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  28  février  et  du  2  mars.  (Voir  Tome  II, 
p.  771,  et  ci-dessus,  p.  9-11.) 

(6)  Lettre  qui  n'est  autre   évidemment  que    la  Journée    du   28   février,  par 
DtsMOTTEs.  (,Voir  ci-dessus,  p.  38,  note  3.) 
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A  la  suite  de  la  journée  du  28  février,  Santerrk  se  trouvait  engagé  dans 
deux  procédures  distinctes  :  la  première,  action  disciplinaire  dirigée  par  La 
Fayette  contre  Santerre,  sur  laquelle  les  procès-verbaux  ultérieurs  du  Corps 
municipal  donneront  des  renseignements  insuffisants  (1);  la  seconde,  action 
judiciaire  intentée  par  Santeire  contre  l'aide-de-camp  Desmoltes  et  le 
Commandant-général,  La  Fayette  en  personne. 

Bien  que  celle-ci  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  affaires  municipales, 
elle  fit  en  son  temps  tant  de  btiiit,  elle  préoccupa  à  un  tel  point  les  jour- 
naux démocrates,  elle  fil  l'objet  de  tant  de  brochures,  enfin  elle  se  passe 
entre  personnages  si  importants  qu'il  a  paru  nécessaire  d'en  résumer  ici 
les  phases  successives,  en  prenant  pour  guide  principal  le  Procès  du  sieur 
Santerre,  très  documenté,  avec  le  plaidoyer  du  défenseur,  publié  après  le 
dénouement  du  procès  (2). 

Voici  donc,  d'après  le  Procès,  le  début  de  la  procédure  : 

«  II(Santerrk)  n'a  pu  être  indifférent  à  des  imputations  aussi  atroces,  qui 
ont  compromis  son  honneur,  sa  fortune  et  sa  vie...  Dès  le  lendemain,  il  en 
aurait  rendu  plainte  en  justice;  mais  il  a  cru  devoir  en  déférer  à  son  batail- 
lon, dont  l'assemblée  générale  n'a  pu  avoir  lieu  que  le  12  mars  (3).  Il  a  dès 
lors  porté  sa  plainte  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Quinze-vingts,  en  présence  de  notables-adjoints  (4). 

€  Il  a,  en  conséquence,  rendu  plainte,  le  7  avril  (5).  en  ce  tribunal  (6),  où 
il  savait  que,  à  la  sollicitation  de  la  Municipalité  de  Paris  et  de  celle  de 
Vincennes,  on  instruisait  sur  tous  les  crimes  et  délits  qui  pouvaient  avoir 
eu  lieu  le  28  février,  tant  au  donjon  de  Vincennes,  dans  les  bois  et  château, 
qu'au  faubourg  Saint-Antoine.  L'objet  de  sa  plainte,  le  délit  dont  on  l'accu- 
sait, avait  sans  doute  assez  de  connexité  avec  ces  «  crimes  et  délits  »,  pour 
ne  pouvoir  être  porté  à  aucun  autre  tribunal. 

«  Sur  les  conclusions  de  M,  l'accusateur  public  (7),  le  tribunal  a  permis 
seulement  d'assigner  à  trois  jours.  Le  12  avril,  le  sieur  Desmottes  a  été 
assigné,  et  le  général  l'a  été  le  16  :  l'un  et  l'autre  ont  constitué  avoué.  » 

Au  sujet  de  l'assignation,  VOrateur  du  peuple  (t.  V,  n"  39,  non  daté) 
s'exprime  ainsi  : 

«  Tous  les  cœurs  des  vrais  patriotes  ont  gémi  des  provocations  insolentes 
faites  à  Vincennes  au  brave  Santlrre  par  un  aide-de-camp  échappé  de  la 
corde  et  par  un  général  qui  la  frise.  M.  Santerre  a  rendu  plainte  contre  ce 
vil  Desmottes,  et  sa  plainte  est  décrétée.  En  conséquence,  ce  digne  cham- 
pion du  sieur  Mottié  et  le  sieur  Mottié  lui-même  ont  été  cités  aujourd'hui 
devant  les  tribunaux.  C'est  là  qu'ils  vont  être  tenus  de  s'expliquer  sur  les 
propos  et  les  impostures  par  lesquels  ils  ont  cherché,  non  seulement  à 
perdre  M.  Santerre  et  à  flétrir  son  bataillon,  mais  à  exaspérer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  au  point  d'en  venir  aux  mains,  incident  concerté 


(1)  Corps  municipal,  séances  des  17  et  18  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  signalé  ci-dessus.  (Voir.  p.  38,  note  4.) 

(3)  Assemblée  dont  le  résultat  est  inconnu. 

(4)  Le  14  mars,  d'après  le  jugement.  (\oir  ci-dessous,  p.  68.) 

(5)  Le  9  avril,  d'après  le  jugement.  (Voir  ci-dessous,  p.  68.) 

(6)  Tribunal  du  1V«  arrondissement,  séant  aux  Minimes. 

(7)  JozEAU  (Mathurin-Pierre). 
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pour  que  reiilcveiiient  du  loi  se  fit  sans  obstacle.  Nous  verrons  si  le  cn'îdit 
du  sieur  La  Faykttk  remportera  sur  la  justice  et  si  sa  statue  écrasera  celle 
d(;  la  loi.  » 

D'après  les  indications  de  VAmi  de  la  loi  et  raffirnialion  précise  de  VAt/ii 
(lu  peuple,  l'alTaire  serait  venue  dès  le  19  mai  devant  le  tiibunal.  VAmi  du 
peuple  (il"  du  4. juin)  fait  do  cette  première  audience  le  récit  suivant  : 

n  Cette  cause  célèbre  qui  intéresse  si  foit  la  libeité  publique,  puisqu'elle 
est  dirigée  contie  le  despotisme  militaire  des  espions  et  des  brigands  que  le 
général  parisien  a  enrôlés  pour  la  contre-révolution,  devait  être  jugée  le  19 
du  mois  passé.  Moitié  (de  La  Fayette)  avait  rempli  la  salle  d'audience  de 
ses  partisans  en  épaulettes,  de  ses  mouchards  et  coupe-jarrets,  dans  l'espoir 
que  les  juges  intimidés  par  leur  présence  prononceraient  contre  son  adver- 
saire; ils  l'eussent  fait  sans  doute,  s'ils  n'eussent  été  retenus  par  l'énergie 
du  public  rassemblé  pour  observer  leur  conduite.  Moitié,  craignant  que  son 
parti  ne  fi'it  trop  faible  encore,  la  fit  remettre,  pour  avoir  le  temps  de  le 
grossir.  Le  public,  indigné,  se  retira  en  murmurant.  » 

D'après  le  Procès,  la  cause  n'aurait  été  appelée  que  le  26  mai. 

Quelles  étaient  eiactement  les  conclusions  des  parties?  Le  Procès  va 
nous  le  dire  avec  précision. 

Voici  d'abord  le  texte  complet  des  conclusions  de  Santlrre  : 

A  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  tenir  les  faits  insérés  en  la  plainte  du  sieur 
Santerre  pour  avérés,  et,  attendu  que  le  sieur  Desmottes  s'est  rendu  coupable 
de  la  plus  odieuse  calomnie  en  disant  et  répétant  que  le  sieur  Santerre  a  fait 
tirer  sur  lui  dans  le  cheuiiu  de  Vincennes,  le  28  février  dernier,  et  que  le  sieur 
La  Fayette  a  accrédité  cette  calomnie  par  le  reproche  et  1  interpellation  publique 
qu'il  eu  a  faits  au  sieur  Santerre  au  milieu  de  l'armée  et  au  milieu  de  son  déta- 
chement, et  que  d'ailleurs  il  est  responsable  des  faits  de  son  aide  de-camp,  en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire,  faire  défense  auxdits  sieurs  Desmottes  et 
de  La  Fayette  de  récidiver;  ordonner  qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  que  c'est 
faussement  et  caiomnieusement  qu'ils  ont  dit  et  répété  que  le  sieur  Santerre 
avait  fait  tirer  sur  le  sieur  Desmottes;  de  lui  passer  acte  au  greffe  de  cette  décla- 
ration, en  présence  de  tels  ofOciers  et  soldats  de  la  garde  nationale  que  ledit 
sieur  Santerre  voudra  choisir;  sinon,  que  le  jugement  à  intervenir  vaudra  ledit 
acte;  et,  attendu  les  torts  qui  sont  résultés  de  cette  calomnie  pour  le  sieur 
Santerre  en  sa  réputation  et  le  crédit  de  son  commerce,  condamner  solidaire- 
ment lesdits  sieurs  Desmottes  et  La  Fayette  en  10.000  livres  de  dommages  et 
intérêts,  par  forme  de  réparation  civile,  applicables  au  profit  des  pauvres  du 
faubourg  Saint-Antoine;  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera  imprimé  et 
affiché  au  nombre  de  1.000  exemplaires,  aux  frais  desdils  sieurs  Desmottes  et 
La  Fayette,  et  les  condamner  aux  dépens,  sauf  à  M.  l'accusateur  public  à  pren- 
dre, pour  la  vindicte  publique,  telles  conclusions  qu'il  avisera. 

Maintenant,  voici,  tel  que  le  donne  le  Procès,  le  résumé  des  conclusions 
des  deux  adversaires  de  Santerre,  représentés  au  début  par  le  même 
avoué  : 

«  Le  sieur  La  Faypitte  a  demandé  que  le  sieur  Santerre  fût  déclaré  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  et,  subsidiairement, 
qu'il  en  fût  débouté, 

«  Le  sieur  Desmottes  a  demandé  que  la  plainte  du  sieur  Santerre  fût 
déclarée  nulle,  injurieuse;  qu'il  lui  fCit  fait  défense  d'en  faire  de  pareilles  à 
l'avenir;  en  conséquence,   le  déclarer  non   recevable   dans   ses  demandes 
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ou,  en  tout  cas,  l'en  débouter;  le  condamner  en  20.000  livres  de  dommages 
et  intérêts,  applicables,  du  consentement  du  sieur  Desmottes,  aux  pauvres 
du  faubourg  Saint-Antoine  ;  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera 
imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  en  tel  nombre  qu'il  plaira  au 
tribunal,  et  condamner  le  sieur  Santerre  aux  dépens. 

«  Depuis,  par  acte  du  27  mai,  le  général  a  distingué  sa  cause  de  celle  de 
son  aide-de-camp.  Un  nouvel  avoué  a  déclaré  à  l'avoué  du  sieur  Santerre 
que,  du  consentement  de  l'avoué  primitivement  commun,  il  se  constituait 
pour  le  sieur  Desmottes.  Ainsi,  le  plan  de  défense  est  particularisé  ;  leur 
cause  présente  une  division  d'intérêts,  l'un  personnel  au  général,  l'autre 
à  l'aide-de-camp.  » 

Le  26  mai,  la  cause  fut  encore  renvoyée. 
VAmi  (lu  peuple  (n"  du  7  juin)  dit,  à  ce  sujet  : 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  fond  de  cette  affaire  est  une  calomnie  inven- 
tée par  Géant,  se  disant  Desniottes,  contre  M.  Santerre,  qu'il  accusait  publi- 
quement à  Vincennes  d'avoir  fait  tirer  sur  lui  par  sa  troupe,  calomnie  dont 
est  parti  Moitié  pour  persécuter  Santerre  et  le  faire  expulser  de  la  garde 
citoyenne.  La  calomnie  est  démontrée  par  le  désaveu  de  Géant  lui-même. 
Le  général,  furieusement  embarrassé,  mit  tout  en  œuvre,  mercredi  (pour 
jeudi)  dernier,  pour  séduire  et  corrompre  les  juges,  qu'il  chambra  les  uns 
après  les  autres.  » 
Et  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n"  20,  non  daté)  ajoute  : 
o  La  cause  de  M.  Santerre  contre  MM.  Desmottes  et  La  Fayette  est  défini- 
tivement remise  à  mardi  prochain  en  huit  (7  juin).  M.  Santerre  doit  plaider 
lui-même,  et  M.  Tronson  du  Coudray  doit  porter  la  parole  pour  M.  La 
Fayette.  » 

Les  débats  s'ouvrirent,  en  effet,  le  7  juin.  Des  deux  côtés,  on  avait 
manœuvré. 

D'une  part,  voici  ce  que  rapporte  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n°  31)  : 
«  Pour  empêcher  M.  Santerre  de  se  défendre  en  personne  contre  Des- 
mottes au  tribunal  des  Minimes  et  retarder  encore  le  jugement,  M.  Mottié 
a  fait  avancer  sa  garde  de  trois  jours;  de  sorte  que,  aujourd'hui  même 
(7  juin),  M.  Santerre,  qui  devait  plaider  en  personne,  de  concert  avec  le 
patriote  Verrières,  son  défenseur,  ne  pourra  assister  à  l'audience,  parce 
qu'il  est  de  service  à  la  Ville.  » 

D'autre  part,  une  feuille  du  temps,  intitulée  :  Nouveau  complot  découvert 
sur  le  procès  de  M.  Santerre  (1),  publie  une  adresse  de  la  Société  fraternelle 
des  Halles,  affichée,  dit-il,  dans  les  environs  du  tribunal  des  Minimes,  qui 
convoquait  les  citoyens  du  faubourg  de  Gloire,  ci-devant  Saint-Antoine,  à 
se  rendre  le  mardi  suivant  (7  juin)  au  tribunal,  pour  y  faire  respecter  le 
bon  ordre  et  la  liberté.  Voici  un  passage  de  cette  adresse  : 

Songez  que  c'est  Santerre,  que  nous  estimons  tous,  qui  accuse  et  qui  pour- 
suit et  que,  s'il  triomphe,  ses  adversaires  ne  manqueraient  pas  de  dire  que  les 
magistrats  ont  été  obligés  de  fléchir  sous  la  voix  impérieuse  d'une  foule  de  bri- 
gands... Si,  par  malheur,  des  juges,  ou  ignorants  ou  de  mauvaise  foi,  faisaient 
triompher  le  coupable  aux  dépens  de  l'homme  juste,  retirons-nous  avec  le  calme 

(1)  Imp.  8  p.  iD-8o  (Bib.  uat.,  Lb  39/9962). 
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(lu  mépris  et  le  sfiiig-froid  d'uiio  noble  iiuligiiulion,  et  rappelous-iimis  ijuc  nous 
pouvons  les  couvrir  il'une  honte  inciracable  eu  faisant  casser  leur  jugement  et 
on  les  poursuivant  eux  mômes. 

Au  sujet  de  cette  adresse,  ou  lit  d;ms  le  Courrier  des  s:i  départe  me  nia 
(m»  du  8  juin)  : 

<<  Hier,  devail  se  juyer  la  céléhre  affaire  entre  La  Faykttk  et  Dksmottks, 
d'une  part,  et  M.  Santeuhk,  de  l'autre.  On  craignait  une  descente  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  auquel  on  faisait  sans  doute  injure  en  disant  qu'il 
avait  menacé  les  juges  de  les  pendre  s'ils  ne  faisaient  pas  gagner  M.  San- 
TKRiiK.  La  Société  fraternelle  de  la  llalle-au-hlé  a  fait  placarder  hier  malin 
une  adresse  à  ses  frères  du  faubourg,  dans  laquelle  respirent  le  patriotisme 
le  plus  pur,  les  principes  les  plus  honorables,  et  où  la  loi  est  invoquée 
même  en  faveur  de  ceux  qui  l'cnfreindiaient.  Cette  adresse  fait  le  plus 
grand  hoiuieur  ix  cette  Société.  >♦ 

Quant  à  ce  qui  se  passa  à  l'audience  même,  nous  le  savons  par  VOraleur 
du  peuple  (t.  VL  n"  32,  non  daté)  et  par  un  imprimé  intitulé  :  Détail  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  aujc  Minimes,  au  sujet  du  procès  de  M.  de  La  Fayette 
et  de  M.  Santerre  (1),  qui  paraissent  copiés  lun  sur  l'ijulre  : 

0  M.  Verrières  a  plaidé  pour  M.  Sanierre  avec  autant  d'énergie  que  d'élo- 
quence. Mais,  le  défenseur  de  M.  La  Fayette,  M.  Tronson  du  Coudray,  ne  se 
trouvant  pas  en  état  de  répondre,  l'affaire  fut  ajournée  à  jeudi  (9  juin)  : 
«  Vous  me  fatiguerez,  —  dit  M,  de  Verrières  aux  juges  —  mais  vous  ne  me 
n  lasserez  pas.  » 

Ie9  juin,  continuation  des  débals.  Mêmes  précautions  que  [l'avant-veille 
sont  prises  de  part  et  d'autre. 

L'Ami  du  peuple  (n°  du  9  juin)  dit  : 

«  Les  défenseurs  de  Moitié  et  Desnioltes,  désespérant  de  blanchir  leurs 
clients,  doivent  faire  aujourd  hui  un  dernier  effort  pour  en  imposer  au 
public  par  de  nouvelles  impostures  et  surprendre  la  religion  des  juges.  Nous 
invitons  tous  les  bons  citoyens  et  tous  les  bons  patriotes  à  se  transporter 
aujourd'hui  en  foule  au  tribunal  des  Minimes,  pour  en  imposer  par  leur 
présence  à  ces  elTronlés  coquins,  n 

Uc  même,  la  Société  fraternelle  des  Halles  lance  un  nouvel  appel,  publié 
dans  la  feuille  du  \ouveau  complot  découvert,  el  ainsi  conçu  : 

Courage,  amis  !  Nous  avons  déjà  déconcerté  nos  enuemis  :  persévérons  et 
prouvous-icur  que  c'est  plus  par  la  couvicliou  de  la  raison  et  par  le  respect 
pour  la  loi  qu'où  gouverne  un  peuple  libre  que  par  l'appareil  des  baïonnettes. 
Faisons  regretter  à  nos  concitoyens  que  l'on  appelle  en  armes  autour  du  tribu- 
nal, sous  le  prétexte  ridicule  que  nous  nous  rendrons  coupables,  comme  si  le 
crime  pouvait  se  présumer,  le  temps  qu'on  leur  fait  perdre  pour  environner  un 
peuple  que  l'intérêt  public  appelle  à  cette  cause. 

Paiaissous-y  jeudi  (9  juin)  avec  la  même  tranquillité. 

Sloné  :  Skp.oent,  président  ; 
BuARD,  secrétaire  ; 
riUii.LEMKT,  commissaire. 

A  l'occasion  de  ces  appels  au  public,  il   convient  de   signaler  une   lettre 


(l)  Imp.  S  p.  in-H"  ^Uib.  nat.,   Lb  ;w,9'J71). 
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de  Crelzk  dk  Latouciik,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Chàtel- 
lerault,  insérée  dans  le  Moniteur  uiiiversel  (n"  du  12  juin),  et  adressée  le 
16  juin  au  Courrier  des  S3  dêparlements,  pour  prolester  contre  certains  pro- 
pos qu'un  correspondant  de  ce  dernier  journal  lui  reprochait  d'avoir  tenus, 
le  9  juin,  au  faubourg  Saint-Antoine,  dans  un  groupe  de  trente  ou  quarante 
personnes,  où  l'on  s'entretenait  avec  véhémence  de  l'affaire  entre  MM,  La 
Fayette  et  Desniottes,  portée  au  tribunal  des  Minimes  (1). 

Il  y  eut,  en  effet,  affluence,  ce  jour-là,  au  tribunal,  et  le  Détail  de  tout  ce 
gui  s'est  passé  aux  Minimes  ne  manque  pas  de  le  constater  ; 

«  Le  public  était  toujours  nombreux...  On  voyait  dans  la  salle  de  ces 
spadassins  toujours  méchants  contre  les  gens  paisibles  et  que  le  regard 
d'un  vrai  brave  fait  toujours  trembler.  Nous  ne  pouvons  croire  que  de 
pareilles  espèces  soient  avouées  par  le  Commandant-général.  » 

Voici,  d'après  le  même  récit,  le  compte-rendu  de  l'audience  du  9  juin  : 

«  Enfin,  jeudi,  jour  décisif,  arrive.  Après  deux  mc-rtelles  heures  d'impa- 
tience, les  juges  arrivent  et  prennent  séance.  Le  courageux  Verrières  prend 
la  parole  :  le  silence  religieux  des  spectateurs,  qui  n'était  interrompu  que 
par  des  applaudissements,  élevait  l'àme  du  défenseur  de  Santerre,  qui,  dans 
cette  occasion,  s'est  surpassé.  » 

L'audience  du  11  juin  fut  solennelle  :  l'attente  était  devenue  de  l'anxiété. 

L'Ami  du  peuple  imprimait  le  matin  même  : 

«  On  assure  que  Moitié  va  faire  un  coup  de  main  contre  Santerre  et  Ver- 
rières. C'est  à  corrompie  les  juges  qu'il  a  mis  tous  ses  soins.  » 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Paris  (n»  des  li-18  juin)  racontent  ce  qui 
suit  : 

«  Enfin,  arrive  le  jour  du  jugement.  600  baïonnettes  investissent  le  tribu- 
nal, sous  prétexte  de  le  garantirdes  insultes  populaires.  On  arrête,  on  mal- 
traite les  patriotes  qui  osent  s'expliquer  ouvertement,  Enfin,  on  pousse 
l'acharnement  jusqu'à  exciter  un  créancier  du  défenseur  de  M.  Santerre,  au 
point  de  faire  mettre  ses  meubles  en  vente  pour  une  dette  de  100  livres. 
Lé  jour  même  où  il  devait  plaider  pour  la  dernière  fois,  on  affecte  de  tapis- 
ser le  tribunal  et  ses  avenues  des  al'fiches  de  cette  vente.  Mais  le  Club  des 
Cordeliers,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  venir  au  secours  des 
opprimés,  délivre  sur-le-champ  cette  somme  et  fait  cesser  celte  persé- 
cution. » 

Voilà  pour  les  préparatifs.  En  ce  qui  concerne  l'audience  elle-même,  le 
Détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  Minimes  en  rend  compte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Enfin,  le  samedi  (H  juin),  jour  si  désiré,  étant  arrivé,  les  curieux  se 
sont  transportés  de  grand  matin,  à  l'ordinaire,  au  tribunal.  L'audience  a 
commencé  à  dix  heures.  Même  silence  dans  les  spectateurs.  M.  Verrières 
et  M.  Tronson  du  Coudray,  défenseur  du  général,  ont  plaidé  l'un  et  l'autre 
avec  beaucoup  de  talent  et  d'éloquence.  Ce  dernier  seulement  a  été  inter- 
rompu deux  fois  par  quelques  murmures  et  quelques  voix  qui  s'écriaient  : 
«  Ça  n'est  pas  vrai.  » 


(1)  D'apri''s  la  lettre  insérée  dans  le  Courrier  des  8:i  départements {w  du  10  juin), 
Creuzé  de  Latouche  aurait  dit  :  «  Le  tribunal  mettra  hors  de  cour  La  Fayette  et 
Santerre,  et  ordonnera  un  plus  ample  informé  sur  Desniottes.  Il  ne  faut  pas 
souffrir  un  tel  jugement  :  il  compromettrait  le  brave  Santerre.  » 
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l  II  iiiiiu  iim'',  iiililiilij  le  /'/(litloi/tf  dr  M.  Sdulcrri'  contre  MM.  Ld  lùti/i'Ur  d 
Itcsnioltcs  (1),  est  tout  ;i  fait  lav(Mal)le  à  La  Patelle  et  ii  son  avocat.  Un  y  lit 
ceci  : 

«  Les  partisans  de  l'un  et  ilc  raiilie  se  rendirent  en  foule  au  liiliunal  des 
Minimes,  où  cette  importante  affaire  devait  être  décidée. 

«  Le  sieur  Sanlerre  s'y  transporta,  pour  être  lui-mr'me  témoin  du  juf.;e- 
ment.  Mais  son  avocat,  manquant  de  moyens  pour  le  justifier,  fut  anéanti 
par  son  adversaire,  qui  mérite,  ii  tous  é^aids,  les  applaudissements  que  le 
public  lui  a  prodif^ués. 

«  L'orateur  du  sieur  Sauterie  lit  un  Irrs  louy  discours,  qui  ne  fut  pres- 
que point  senti,  à  cause  de  la  monotonie  qui  y  régnait  Son  client,  jugeant, 
d'après  un  murmure  sourd  qui  s'éleva  subitement  dans  la  salle,  que  la 
plupart  des  auditeurs  étaient  pour  lui,  demanda  la  parole  et  dit  :  «  Mes- 
«  sieurs,  les  marques  d'estime  et  d'amitié  que  vous  me  témoignez  dési- 
<i  gnent  assez  que  je  suis  justifié  dans  vos  cœurs,  et  cette  justification  m'est 
«  cent  fois  plus  chère  (jue  le  gain  de  ma  cause  .»  Cette  courte  et  touchante 
phrase  fut  généralement  applaudie,  comme  elle  méritait  de  l'être.  » 

La  plaidoirie  de  Tronson  du  Coudray,  qui  occupe  la  plus  grande  place 
dans  cet  imprimé,  est  extrêmement  calme,  presque  bienveillante  pour  San- 
lerre, à  l'honnêteté  et  au  patriotisme  de  qui  l'avocat  de  La  Fayette  rend 
hommage  :  il  serait  le  premier,  dit-il,  à  prendre  sa  défense,  si  l'on  attaquait 
ses  qualités  civiques.  Il  se  borne  tx  prolester  contre  le  caractère  outrageant 
prêté  à  la  question  posée  à  Santerre  :  «  Est-il  vrai,  Monsieur,  que  vous  avez 
commandé  de  faire  feu  sur  mon  aide-de-camp  ?  »  Loin  de  l'insulter,  en 
interrogeant  Santerre  de  cette  façon,  le  Commandant-général  ne  faisait  que 
l'établir  juge  dans  sa  propre  cause.  Il  termine  par  des  appels  à  la  concorde; 
c'est  l'esclavage  qui  sera  la  conséquence  de  l'anarchie,  si  les  injures  à  l'a- 
dresse des  chefs  continuent  d'être  écoutées. 

En  sens  inverse,  le  compte  rendu  favorable  à  Santerre  se  trouve  dans  un 
autre  imprimé,  publié  sous  le  titre  de  :  Détail  exact  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  hier  au  tribunal  de  l'arrundissement  des  Minimes,  à  l'occasion  du 
procès  de  M.  Santerre  contre  M.  La  Fayette  (i).  En  voici  la  plus  grande 
partie  : 

a  Hier  (H  juin),  dès  cinq  heures  du  matin,  plusieurs  personnes  assié- 
geaient déjà  la  porte  du  tribunal  des  Minimes.  A  huit,  l'affluence  était 
considérable.  L'audience  devait  commencer  à  neuf  heures  et  demie,  au  plus 
tard.  Mais  la  porte  ne  s'est  ouverte  qu'à  dix  heures  environ. 

"  M.  Verrières  a  victorieusement  réfuté  les  raisons  qu'avaient  alléguées  les 
avocats  des  sieurs  La  Fayette  et  Desmottes  dans  leur  dernière  plaidoi- 
rie (3). 

«  Lorsqu'il  a  cessé  de  parler,  M.  Santerre  lui-même  a  repris  la  parole. 
II  a  terminé  ainsi  :  «  Oui,  l'orgueil  et  l'ostentation  ont  semé  la  discorde  dans 
«  la  garde  nationale;  celui  qui  porte  Tépaulelte  se  regarde  comme  fort 
«  supérieur  à  celui  qui  n'en  a  pas.  Celle  distinction  est  devenue   un  signe 


(1)  Imp.  8  p.  iu-8"  (Bih.  nat.,  Lb  .19/9%o). 

(2)  Imp.  8  p.  iu-8»  (Uib.  uat.,  Lb  :i9/4682). 

(3)  Il  n'est  pas  question  de  la  plaidoirie  de  Tnuison-Ducoudray,  ((ui  parla  cer- 
taineiueut  ce  jour-là. 
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a  de  mésinlelligence.  Je  jetterais  les  miennes  au  feu,  si  je  ne  craignais  de 
tt  faire  insulte  à  mes  concitoyens  qui  m'en  ont  honoré.  (Beaucoup  d'applau- 
«  dissemenls.)  On  me  fait  un  crime  d'avoir  été  à  Vincennes,  sans  l'ordre  du 
«  général  ?  Eh,  Messieurs,  je  l'avais  sollicité,  je  l'avais  longtemps  attendu, 
«  cet  ordie.  Mais,  je  le  répèle,  j'ai  été  contraint  de  partir  ;  je  l'ai  été  comme 
«  le  fut  M.  de  La  Fayette  le  5  octobre.  Lui  en  a-t-on  fait  un  crime  ?  Doit-on 
«  m'en  faire  un  à  moi-même?  Et,  d'ailleurs,  qu'ya-t-il  besoin  d'ordre  d'un 
«  Commandant-général  lorsque  la  chose  publique  est  en  danger?  Y  avait  il 
u  un  Commandant-général  le  14  juillet  ?  Non,  Messieurs  :  chacun  alors  était 
«  commandant;  on  n'attendait  l'ordre  de  personne.  »  Ici  M.  Sanlerre  a  en- 
core reçu  les  plus  vifs  applaudissements. 

«  Les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roifl)  ont  été  que,  le  tribunal 
n'étant  point  compétent,  attendu  qu'il  s'agissait,  d'un  délit  militaire,  les 
parties  devaient  se  pourvoir  devant  le  Comité  de  surveillance  militaire  ou 
devant  un  conseil  de  guerre,  si  même  elles  ne  préféraient  se  retirer  par 
devers  le  roi  pour  lui  demaiider  une  cour  martiale. 

«  Les  juges  sont  restés  aux  opinions  pendant  une  heure  et  demie, 

«  M.  Santerre,  pendant  que  les  juges  étaient  aux  opinions,  s'apercevant 
qu'il  y  avait  un  peu  d'effervescence  dans  les  esprits,  a  demandé  la  parole 
au  public,  et,  après  avoir  obtenu  silence,  il  a  dit  :  «  J'ai  la  reconnaissance 
«  la  plus  vive  de  l'intéièt  que  vous  daignez  prendre  à  ma  cause.  Vous  crai- 
<(  gnez  qu'elle  ne  soit  renvoyée  à  un  tribunal  militaire.  Mais,  Messieurs,  elle 
«  y  est  déjà  connue  ;  elle  y  est  déjà  instruite,  et  je  l'y  gagnerai  aussi  bien 
«  qu'elle  le  serait  à  ce  tribunal  dont  vous  connaissez  l'équité  et  qu'elle  l'est 
«  dans  votre  opinion.  Je  vous  engage  ma  foi  que  je  n'ai  annoncé  que  la 
«  vérité.  Attendons-donc  avec  le  silence  le  plus  respectueux  le  jugement 
«  qu'on  va  prononcer.  » 

«  Le  plus  grand  silence  a  dès  lors  régné  dans  l'assemblée,  et  le  jugement 
a  été  prononcé.  » 

Le  texte  même  du  jugement,  par  lequel  le  tribunal  se  déclarait  incom- 
pétent, a  été  inséré  dans  le  Journal  des  tribunaux  (n°  du  21  juin).  On  le 
reproduit  ici  : 

Attendu  que  les  faits  articulés  dans  la  plaiute  et  requête  du  sieur  Santerre, 
des  14  mars  et  9  avril  derniers,  sout  purement  militaires  ;  qu'ils  se  sout  passés 
entre  des  militaires  daus  l'exercice  de  leurs  fouctions,  savoir:  le  sieur  Santerre, 
commandant  de  bataillon  de  la  garde  uatiouale  parisienne,  le  sieur  La  Fayette, 
commandant-général,  et  le  sieur  Desmottes,  aide-de-camp; 

Attendu  encore  que  les  faits  justificatifs  proposés  par  le  sieur  Desmottes  à 
l'audience  et  mentiounés  dans  le  procès-verbal  du  brigadier  commandant  le 
détachement  de  Vincennes,  en  date  du  28  février  dernier,  déposé  au  greffe  du 
tribunal  le  7  mars  suivant  et  rapporte  à  l'audience  [ar  le  commissaire  du  roi, 
sont  aussi  purement  militaires  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  octobre  1790  a  établi  entre  les  délits  militaires  et  les 
délits  civils  une  distinction  qui  fixe  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  dont 
il  leur  est  défendu  de  franchir  les  bornes  ;  que,  suivant  cette  loi,  les  délits  civils 
sont  ceux  commis  en  contravention  des  lois  générales  du  royaume  qui  obligent 
indistinctement  tous  les  habitants  de  l'empire  ;  que  ces  délits  sout  du  ressort  de 


(1)  Abrial  (André-Joseph). 
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la  justice  ordinaire,  (juaiid  inr-ine  ils  auraient  été  comiuis  par  un  orficior  ou  un 
soldai;  que,  suivant  cette  ii)>'iue  loi,  les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en 
contravention  à  la  loi  militain-  et  sont  du  ressort  de  la  justice  militaire;  que  cette 
distinction  de  la  loi,  étant  commune  à  tous  les  délits  et  faits  militaires,  comprend 
également  ceux  commis  dans  le  service  soit  des  gardes  nationales,  soit  des 
troupes  de  ligne  ; 

Attendu,  enfin,  que,  dans  l'atraire  du  sieur  Waynel(l),  jugée  par  le  tribunal, 
l'accusé  était  prévenu  d'assassinat  et  qu'il  n'était  point  en  fonctions  militaires  ; 

Le  tribunal, 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  roi,  sans  aucunement  pré- 
judicier  aux  demandes  du  sieur  Santerre,  non  plus  qu'aux  fins  de  non  recevoir 
et  moj-ens  de  défense  des  sieurs  La  Kavelle  et  Desmottes,  dans  lesquels  ils 
demeurent  entièrement  conservés; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  pour  la  formation  d'une  cour  martiale  ;  auto- 
rise, en  conséquence,  les  parties  h  se  faire  délivrer  expéilition  du  procès-verbal 
dudit  jour  28  février;  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  réservés. 

Pour  donner  une  idée  de  l.i  passion  extraordinaire  qu'avait  soulevée  cette 
affaire  dans  une  partie  du  public,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  signa- 
ler l'appréciation  portée  sur  le  jugement  qu'on  vient  de  lire  par  quelques 
journaux  (2). 

Les  Révolutions  de  Paris  (n°  des  1 1  18  juin  commencent  par  dire  que  c'est 
un  juyenjent  «  nul  et  insignifiant  »  ;  puis,  cela  devient  un  «  véritable  déni 
de  justice  »,  enfin,  le  a  fruit  de  la  plus  détestable  corruption  «.  Le  rédac- 
teur conclut  :  ((  les  juges  ont  mis  bas  toute  honte  ;  rien  ne  peut  excuser  le 
tribunal  ■>. 

L'Ami  (lu  peuple  est  relativement  calme;  il  accuse  les  «  basses  manœu- 
vres »,  les  «  faux  témoins  »,  les  «  juges  chambrés  »,  jusqu'aux  «  étuis  d'as- 
signats 1.  C'est  un  «jugement  honteux  ». 

L'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n*»  30,  non  daté)  dit  : 

u  La  Fayette  a  gagné  son  procès  au  tribunal,  mais  il  l'a  perdu  devant 
l'opinion. 

«  Le  patriote  Santerre  doit  appeler  de  ce  stupide  jugement  au  tribunal 
criminel,  où  l'incorruptible  Robespierre  est  accusaceur  public  (3),  et  ça 
ira  !  » 

Mais  tout  le  monde  en  avait  assez  ;  Santerre  ne  fit  pas  appel  ;  aucun  des 
plaideurs  ne  réclama  la  formation  de  la  cour  martiale,  et  le  jugement  pré- 
limir.aite  du  li  juin  resta  le  3ernier  mot  du  procès. 

(III,  p.  bO,  )  Dans  un  mémoire  sans  date  et  sans  signature,  intitulé  : 
Mémoire  pour  le  sieur  Collknot  d'Angremont  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  du 
Conseil  t/iunicipal  (4),  d'Angremont  donne,  on  ne  sait  pouniuoi,  à  l'arrêté 
du  Corps  municipal  la  date  du  14  mars,  alors  que,  le  14  mars,  le  procès- 
Ci)  Alfaire  du  caporal  Cantagrki.le,  accusé  d'avoir  blessé  le  cavalier  Waynkl. 
(Voir  l'orne  II,  p.  773-776,  et  ci-dessus,  p.  47-IH.) 

(2)  Le  Courrier  des  83  départements,  par  Gorsas,  ne  mentionne  mi'me  pas  le 
jugement  ilu  11  juin. 

(3)  Robespierre  venait  d'être  élu,  le  10  juin  1791,  par  l'Assemblée  électorale  du 
département  tic  Paris;  il  accepta  le  11  juin.  (Voir  Charavav,  Assemblée  élctorale 
de  Paris,  1790-1791,  p.  589-.",90  et  601-602.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  107,  n"  160  3'j) 
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verbal  ne  menlionne  aucune  décision  le  concernant.  D'ailleurs,  il  ne 
réclame  rien  ;  après  avoir  rendu  compte  de  sa  conduite  et  des  opéra- 
lions  dant  il  a  été  chargé  depuis  le  li-  juillet  1789,  il  conclut  ainsi  : 

Quelle  a  été  la  récompense  de  tous  ces  services  ? 

La  voici  :  par  délibératiou  du  Corps  niuLicipal,  du  14  mars  dernier,  il  a  été 
arrêté  que  mou  bureau  serait  suMprimé  et  que  je  remettrais  tous  les  registres  et 
papiers  eu  dépendant  à  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  auxquels  je  serais 
tenu  de  rendre  compte  de  ma  gestion. 

Quelque  rigoureux  que  m'ait  paru  cet  arrêté,  je  m'y  suis  conformé,  sans  la 
moindre  plainte  ni  le  plus  léger  murmure.  L'inventaire  ainsi  que  la  remise  des 
pièces  qu'il  ordonne  ont  été  effectués,  à  quelques-unes  prés,  dont  j'avais  Ijesoin 
pour  finir  un  travail  essentiel  au  bien  de  la  capitale  et  que  je  me  propose  de 
soumettre  à  vos  lumières. 

Il  semble  pourtant  que  le  dernier  paragraphe  de  l'arrêté  du  4  mars 
admettait  en  faveur  de  Collenot  d'Angremont  le  principe  d'une  indem- 
nité. 

{ IV,  p.  .'52.)  Le  18  février,  une  députation  des  marchands  bouchers  et  pro- 
priétaires d'étaux  présentait  au  Corps  municipal  une  pétition,  pour  le  sup- 
plier de  hâter  l'examen  des  anciens  règlements  relatifs  aux  étaux,  dont 
la  Municipalité  définitive  se  trouvait  chargée  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  le^'juin  1790;  et  le  Département  des  subsistances  était  invité 
à  présenter  un  rapport  à  ce  sujet  (1). 

Le  Résultat  de  l'examen  fait  par  le  Département  des  subsistances  des  réyle- 
tnenls  relatifs  aux  étaux  de  boucherie  (2j,  apporté  par  Lesguillikz  au  Corps 
municipal,  est  la  réponse  à  cette  invitation. 

Il  commence  par  rappeler  l'origine  et  les  termes  du  décret  du  l^""  juin, 
dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  que  le  sj-stème  général  d'organisation  qui 
convient  à  tous  les  genres  d'industrie  qui  sont  en  activité  dans  la  capitale  ne 
pouvait  convenir  aux  boucheries  ;  qu'il  fallait,  pour  cette  partie  des  subsistances 
de  cette  grande  ville,  uue  police  et  une  administration  particulière.  Cette  vérité 
est  consacrée  par  le  décret  du  1"  juin  1790,  qui  ordonne  que  '<  la  nouvelle  Munici- 
palité de  Paris,  aussitôt  qu'elle  sera  formée,  fera  l'examen  des  anciens  règle- 
ments relatifs  aux  étaux  des  boucheries,  pour,  sur  le  résultat  de  cet  examen,  être 
ensuite  statué  ». 

Après  avoir  affirmé  que  les  administrateurs  du  Département  des  sub- 
sistances se  sont  livrés  à  cet  examen  «  sans  prévention,  sans  passions  »,  il 
continue  ainsi  : 

11  existe  aujourd'hui  379  étaux,  et,  en  ajoutant  ceux  ouverts  dans  le  ci-devant 
privilège  Saint-Antoine,  iOO  étaux.  De  ces  400,  62  demeurèrent  vacants,  lors  de 
l'adjudication  générale  du  16  mars  1790  ;  depuis,  50  environ  ont  été  aban- 
donnés. 


(1;  Voir  !■•«  série.  Tomes  III,  p.  703,  et  IV,  p.  416;  et  2<^  série,  Tome  II,  p.  639 
et  643-645.  - 
(2)  Imp.  32  p.  in-8'  (Bib.  Ville  de  Paris,  série  117,  recueil  général). 
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La  qucali.)!)  rplativc  <\  la  translation  dos  tuerie»;,  celles  relalives  aux  chan- 
gomenls  que  doivent  i^prouver  les  étaux  dans  leur  situation,  le  mode  et  l'époque 
de  CCS  chanfçenients,  tous  ces  objets  sont  de  police  d'administration.  C'est  à  la 
Municipalité  de  Paris,  c'est  au  département  déjà  formé  (1)  qu'il  conviendra  de 
prendre  des  mesures  à  cet  égard;  et  l'Assemblée  nationale,  se  contentant  de 
décréter  les  principes  et  d'accorder  les  autorisations  générales,  n'entrera  point 
dans  les  détails  d'exécution,  qu'elle  abandonnera  à  la  Municipalité  ou  au  dépar- 
tement. 

L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  la  gothique  institution  des  jurandes, 
vient  d'ordonner,  par  un  décret  positif,  que  ceux  qui  exerceront  la  profession 
d'orfèvres  et  d'apothicaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  préservé  les  citoyens  des  abus,  des  dangers  auquels  auraient 
pu  les  exposer  la  fraude  et  l'ignorance  (2). 

Certes,  si  ces  deux  professions  ont  obtenu  de  l'Assemblée  nationale  une  excep- 
tion à  la  loi  générale,  devons-nous  craindre  de  plaider  auprès  d'elle  la  cause  des 
boucheries  de  la  capitale? 

Le  ministre  qui  osa  seul  porter  les  premiers  coups  à  toutes  ces  institutions 
gothiques  qui  entravaient  le  commerce,  ce  ministre  qui  eût  mérité  de  respirer 
avec  nous  l'air  pur  de  la  liberté,  le  vertueux  Turgot,  en  abolissant  les  jurandes, 
en  comprenant  dans  cette  destruction  générale  la  communauté  de  bouchers,  eut 
grand  soin  de  faire  respecter  les  règlements  qui  fixaient  le  nombre  et  la  situation 
des  ètaux;  c'est  lui  qui  a  dit  que  «  l'établissement  des  boucheries,  tel  qu'il  existe 
dans  la  capitale  depuis  plusieurs  siècles,  est  une  disposition  d'ordre  public  ». 
Nous  devons  croire  que  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  la  suppression  des 
jurandes,  a  suivi  les  vues  générales  de  cet  administrateur,  adoptera  également 
les  exceptions  dont  il  avait  senti  la  nécessité. 

Chaque  année,  l'on  procède  à  l'adjudication  dos  étaux  :  à  cette  époque,  le 
boucher  adjudicataire  s'oblige  par  serment  à  tenir  sou  étal  garni  pendant  toute 
l'année  de  viandes  assorties. 

Le  temps  de  cette  adjudication  approche  (.3);  c'est  l'instant  où  se  publient  les 
règlements.  Si  cette  adjudication  se  fait  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  osons  le  promettre,  dés  ce  moment  tous  les  abus  seront 
anéantis. 

En  concluant,  nous  demandons  que,  par  une  pétition  qui  sera  présentée  au 
nom  de  la  Municipalité,  l'Assemblée  nationale  soit  suppliée  d'ordonner  que  les 
règlements  relatifs  à  la  conservation  et  population  dos  bestiaux,  à  la  police  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  à  la  police,  situation,  fixation  et  adjudication 
des  étaux  contiimeront  d'être  exécutés;  que  le  nombre  des  étaux  dans  toute 
l'étendue  de  la  capitale  sera  porté  à  celui  de  400  et  ne  pourra  l'excéder. 


(1)  Il  s'agit  ici  du  département  de  Paris;  les  élections  au  Conseil  du  départe- 
ment avaient  été  terminées  le  13  février,  et  le  Directoire  avait  été  constitué  le 
24  février  1791.  Le  1"  mars,  l'administration  du  département  était  reçue  par 
l'Assemblée  nationale.  (Voir  Le  déparlement  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la 
Révolution,  par  Sigismond  Lacroix,  p.  .-i-lO.) 

(2)  Il  y  a  deux  décrets  distincts  :  l'un,  du  31  mars  1791,  relatif  aux  orfèvres; 
l'autre,  du  l\  avril  1791,  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie. 

(3)  La  précédente  adjudication  avait  eu  lieu  le  16  mars  1790,  pour  les  étaux 
être  occupés  de  la  veille  de  Pâques  1790  jusqu'au  mardi  gras  1791.  (Voir  1"  série, 
Tome  IV,  p.  US.) 
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Le  Corps  municipal  ayant  décidé  de  soumettre  la  question  au  Conseil 
généra  .  c  est  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  ^^énéral  de  la  Commune 
qu  on  trouvera  la  suite  donnée  aux  propositions  du  Département  des  sub- 


sistances. 
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l)  Mars  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


Le  samedi  5  mars  1791,  dix  heures  du  matin  ; 

Le  Bureau  municipal,  réuni  en  conséquence  de  l'arrêté  pris  au 
Corps  municipal  du  25  du  mois  dernier  (1),  présidé  par  M.  le  Maire, 
composé  de  MM,  Filleul,  Choron,  Lesguilliez,  Raffy,  Cousin,  Jolly, 
Etienne  Le  Roux,  etc.; 

-•^-^  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Gau- 
thier, commandant  du  bataillon  de  la  Trinité,  qui  réclame  la  gratifi- 
cation promise  par  un  des  officiers  municipaux  aux  canonniers  de 
la  111°  division,  qui  ont  montré  le  plus  grand  zèle,  le  28  février  der- 
nier, à  l'occasion  de  ce  qui  s'est  passé  à  Vincennes  et  de  l'escorte 
des  personnes  qui  y  ont  été  arrêtées  et  conduites  à  la  Conciergerie(2). 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  faire  payer  aux  canonniers  de  la 
III*  division  la  somme  de  24  livres  pour  la  gratification  à  eux  promise 
et  qu'ils  ont  si  bien  méritée;  autorise  MM.  les  administrateurs  des 
domaine  et  finances  à  leur  en  délivrer  mandement  sur  la  caisse  de 
la  Ville,  payable  sur  la  quittance  de  deux  d'entre  eux. 

*'■''-  M.  Filleul  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Langlois,  contnMeur  aux  magasins  des  grains  et  farines  pour  Paris, 
établis  à  Saint-Denis,  tendant  à  ce  que  ses  appointements  de  J.OOO 
livres  soient  augmentés  de  500  livres,  soit  par  forme  de  gratification, 
soit  par  forme  de  supplément  d'appointements. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accueillir  la  demande  du  sieur  Langlois. 

M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Département  des  subsis- 
tances,  a  fait    rapport  ilun  mémoire   présenté-  par  MM.  Grancourt, 


(1)  Arrêté  du  2o  février,  prescrivant  au  Hureau  municipal  de  tenir  trois  séances 
par  semaine.  (Voir  Tome  H,  p.  l'i'.i.)  La  réuni<tn  convoquée  pour  le  3  mars  avait 
été  ajournée  faute  de  présents.  (Voir  ci-dessus,  p.  32.) 

(2)  AHaire  de  Vincennes,  28  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 
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qui  demandent  à  la  Municipalil '•  de  leur  accorder  un  secours  sem- 
l)lal)Ie  ;\  celui  que  la  Municipalité  provisoire  leur  a  donné  l'année 
dernière  et  qui  a  consisté  i\  les  cautionner  jusqu'à  concurrence  de 
120.000  livres  auprès  de  la  Caisse  d'escouiple  (1),  qui,  en  consé- 
quence, leur  a  l'ourni  pour  même  somme  de  lettres  de  change,  à 
l'aide  desquelles  ils  ont  acheté  des  bœufs  maigres,  qu'ils  ont  fait 
venir  et  engraisser  dans  les  pâturages  de  Normandie,  d'où  ils  ont 
été  amenés  dans  les  marchés  pour  Paris. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté,  avant  de 
prendre  un  parti  sur  la  demande  des  sieurs  Grancourt,  que  M.  Les- 
guilliez  prendrait  des  renseignements  auprès  de  M.  Le  Couteulx  de 
La  Noraye,  tant  sur  les  sûretés  foncières  que  les  sieurs  de  Grancourt 
ont  fournies  en  1790  que  sur  la  nature  de  l'opération  financière  qui 
a  été  faite  pour  eux  avec  la  Caisse  d'escompte.  M,  Lesguilliez  a  été 
invité  à  en  faire  rapport  le  plus  tAt  possible  (2). 

^^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  leur  rappoi-t  sur  la  location  proposée  d'un  terrain 
place  Saint-Sulpice  pour  la  construction  d'un  corps-de-garde  (3). 

Le  Bureau  municipal,  pensant  que  les  différentes  clauses  que  l'on 
propose  de  mettre  dans  ce  bail  pourraient  être  onéreuses  par  la  suite 
cl  la  Municipalité,  autorise  MM.  les  administrateurs  à  offrir  aux  pro- 
priétaires du  terrain  de  le  vendre  à  forfait  à  la  Commune  moyen- 
nant une  rente  remboursable  à  la  volonté  de  la  Municipalité.  MVl.  les 
administrateurs  ont  été  invités  à  faire  rapport  le  plus  inl  possible 
au  Bureau  municipal  de  la  suite  des  conférences  qu'ils  auront  eues  à 
cet  effet  avec  les  propriétaires,  pour  ensuite  être  pris  le  parti  qu'il 
sera  cru  convenable  (4). 

-—  Le  Bureau  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances,  relativement  au  payement  à 
faire  de  la  somme  de  1.100  livres  au  ci-devant  district  des  Carmélites, 
payement  qui  devrait  être  fait  sur  la  quittance  de  M.  Léonard  Robin, 
s'il  n'était  pas  absent  (5); 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 


(1)  Il  n'est  point  question  de  cette  aEfaire  dans  les  procès-verbaux  de  1790. 

(2)  Rapport  présenté  le  15  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Projet  mentionné  le  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  649.) 

(4)  Rapport  présenté  le  19  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  On  ignore  à  quelle  dépense  se  rattache  ce  versement.  —  Robin  (Léonard) 
avait  été  président  du  district  des  Carmélites  rt  délégué  du  mrme  district  h 
l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la  Commune. 
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fiiiancos  ;\  laire  payt'i-  celte  sonimn  de  I.IOO  livres  sur  la  quillanco  de 
M.  Hailly,  présideiil  de  la  section  de  Beaubourg  (I),  qui  a  remplac(^ 
le  district  des  Carmélites. 

^*^^  Sui-  il'  rapporl  de  MM.  les  ;i(lriiiiiislralenrs  au  Département 
des  domaine  el  linanees; 

Le  Hureau  municipal  arrête  (\n'\\  sera  vers"'  par  eux  dans  la  caisse 
de  M.  Gomhault,  quartier-mallre  de  la  cavalerie  nationale  pari- 
sienne, une  sommi'  de  10. 000  livres,  pour  payer  les  personnes  qui 
ont  fourni  les  chevaux  et  équipements  dont  l'Assemblée  des  Ilepri'- 
senlants  de  la  Commune  a  arrêté,  le  iO  aoiH  1789,  qu'il  serait  fait 
l'avance  aux  personnes  qui  seraient  admises  dans  la  cavalerie  (â),  de 
laquelle  somme  M.  Gomhault  rendra  compte,  ainsi  que  de  celles  qu'il 
a  précédemment  reçues  et  du  pi'oduit  des  retenues  faites  sur  les 
cavaliers  poui-  le  remboursement  de  leur  entier  équipement. 

•»-.^»  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  de  la  demande  faite  par  le  sieur  Turquin, 
entrepreneur  de  l'école  de  natation,  que  la  jouissance  de  la  place 
occupée  par  son  bateau  lui-  soit  donnée  gratuitement,  qu'il  soit 
déchargé  des  100  livres  de  loyer  qu'il  a  été  obligé  de  payer  jusqu'il 
ce  jour  et  que  le  bail  général  des  places  à  bateaux  soit  fait  à  celle 
condition  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrôt(''  ([ue  la  demande  de  M.  Turquin  ne 
pouvait  être  accueillie.  (I,  p.  80. ^ 

-«**^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  ("tat  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
depuis  le  2i  février  dernier  jusfju'au  4  mars,  présent  mois,  pour 
ouvrages  et  fournitures  faits  avanl  l'établissement  de  la  Municipalité 
définitive,  If^quel  état  monte  en  demande  à  49.629  livres,  9  sols, 
9  deniers.  MM.  les  administrateurs  proposent  de  payer  20. .'{31  livres, 
17  sols,  8  deniers,  à  compte  sur  ces  sommes  demandées. 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  i\  faire  payer  celle 
dernière  somme  aux  parties  employées  dans  la  deuxième  colonne  de 
cet  état,  en  remplissant  les  formes  usitées;  el,  pour  constater  cet 
état,  il  sera  signé  en  fin  d'icekii  par  M.  le  Maire  et  le  secrétaire- 
greffier. 

*— *  Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  du   Df'partc- 

(l)  Exactement  sei'lion  de  la  Rne-lieaubourg.  —  Il  faut  lire  :  d'Aii.ly  (Clrmenl- 
Thomasi,  négociaut,  inscrit  le  preinier  dog  coinmissaireg  de  la  section  dans 
VAImauach  fjéiiéral  fin  déjiarleniP.nt  de.  Pari»  pour  l'année  1791. 

(■2)  ArnHf''  du  16  aoiU  1789,  malin.  (Voir  l"  série,  Tome  I,  p.  238-239.) 
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menlile  la  i^ardo  nalionale  parisienne  à  l'occasioii  des  fusils  achetés 
par  M.  Ilulin,  capilaiiiede  la  8"  compagnie  de  chasseurs  (1); 

Arrête  qu'il  sera  payé  ù  M.  Hulin  la  somme  de  558  livres,  pour 
prix  de  trente  fusils,  qui  seront  portés  en  compte  dans  le  nombre 
de  ceux  délivrés  pour  sa  compagnie,  et  qu'il  remettra  le  même 
nombre  d'anciens  fusils  dans  les  magasins  de  la  garde  nalionale. 

— -  MM,  les  commissaires  du  Départementdela  gardenationaleont 
représenté  l'état  nominatif  des  chasseurs  de  la  compagnie  du  sieur 
llulin,  qui  ont  été  blessés  à  la  prise  de  la  Bastille  et  qui  sont  pen- 
sionnés par  l'Assemblée  nationale;  ces  chasseurs,  au  nombre  de  dix- 
huit,  étant  par  la  nature  de  leurs  blessures  dans  le  cas  de  quitter  le 
service,  MM.  les  commissaires  ont  demandé  à  être  autorisés  à  les 
faire  visiter  par  le  chirurgien-major  et  à  leur  laisser  emporter  la 
partie  d'habillements  qu'il  est  d'usage  de  leur  laisser. 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  ces  dix-huit  chasseurs  seront 
visités  par  le  chirurgien-major  de  la  division,  pour  être  reconnus 
s'ils  sont  hors  d'état  de  service  et  que,  s'ils  sont  jugés  tels,  ils  pour- 
ront remporter  avec  eux  les  effets  que  l'Assemblée  nationale  leur  a 
donnés,  ainsi  que  l'habit  et  le  gilet  qui  leur  servent  depuis  plus  d'un 
an;  que,  à  l'égard  des  autres  effets,  ils  se  conformeront àl'usage  pra- 
tiqué dans  toutes  les  compagnies  de  la  garde  nationale. 

-~*-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  parisienne; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  aux  six  officiers  de 
canonniers  ci-après  nommés  les  sommes  ci-après,  pour  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  eux  pour  le  service  de  leurs  compagnies 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  savoir  ;  au  sieur  Mulet,  16 
livres,  4  sous;  au  sieur  Legrand,  10  livres;  au  sieur  Peronnier,  11 
livres, 4  sous;  au  sieur  Bonnemy,  24  livres,  8  sous;  au  sieur  Ludière, 
25  livres,  10  sous;  et  à  M.  Mars,  36  livres. 

--^-  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  fait  rapport  des  mémoires  à  eux  remis  par  MM.  Le  Bœuf,  du 
Boujet,  Grepet,  Coupart,  Concey  de  Fremont  et  Coron,  capitaines  des 
compagnies  du  centre  (2),  qui  ont  fait  réparer  les  armes  de  leurs  sol- 

(1)  Compagnie  de  Volonlaives  de  la  Bastille,  incorporée  dans  le  corps  des 
Chasseurs  nalionaux  par  arn'té  du  Conseil  de  Ville  provisoire  du  23  août  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  Vil,  p.  15-19.) 

(2)  On  trouve  dans  VAlmanach  royal  de  1791  comme  dans  les  Abnanacks  de  la 
garde  nationale  parisienne  pour  1790,  parmi  les  capitaines  des  compagnies  sol- 
dées, les  noms  qui  suivent  :  LeBœofve,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du 
10'  bataillon  de  la  11b  division  ou  bataillon  des  Pères-de-Nazareth;  le  comte  du 
BouzET,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du  2»  bataillon  de  la  Vl«  division 
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(lalsi'l  (|iii  (k'maïKk'iit  inUrc  l'emhoiirsi'S  des  fi'ais  <lo  ce8rt'[)arati<ms. 

l-i-  lUircau  municipal  aulorise  MM.  les  commissaires  du  Déparle- 
iiii'iil  de  la  garde  nationale  îi  réi;;ler  les  mi'-moires  de  ces  officiers, 
coni'ormémtMil  au  tarif  arrêté  par  le  Département  le  7  aoilt  1790,  et  à 
faire  délivrer  les  ordonnances  de  payement  m-cessaires  suivant  le 
n'-sultat  du  réj:;lement  i\u'\  sera  l'ait. 

Sur  le  rapport,  lail  [tar  MM.  les  cnniiiiissaires  au  Département 

de  la  i;ar(l('  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Cof[uclin, 
commamlant  de  bataillon  de  la  111''  division  (l),  qui  demande  trois 
ceintures  et  trois  pistolets  pour  être  distribués  aux  trois  sapeurs 
volontaires  de  son  bataillon  ; 

Le  Bureau  municipal  a  ajourné  pour  faire  droit  à  la  demande  de 
M.  Coquelin  jusqu'api'és  Tor^aiiisation  de  la  garde  nationale. 

x»-^  Sur  le  rapport  de  MM,  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  imprimer  aux  frais  de  la 
Municipalité  et  distribuer  à  MM.  les  commandants  de  bataillon  un 
nombre  suffisant  de  billets  pour  être  par  eux  remplis  et  envoyés  aux 
volontaires,  lorscju'il  y  a  lieu  à  les  commander  pour  un  service 
extraordinaire. 

^^*  Sur  le  rapport  des  mômes  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  parisienne; 

l^c  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  délivrer  au  sieur  Brûlé, 
sergent-major  de  la  compagnie  de  Saint-Prix,  faisant  partie  du 
A'^  bataillon  de  la  IV«  division  (2),  l'ordonnance  nécessaire  pour  faire 
rembourser  mondit  sieur  Brûlé  de  la  somme  de  24  livres,  qu'il  a 
avancée  f3^  pour  distribuer,  d'après  l'ordre  des  officiers  supé- 
rieurs, un  rafraîchissement  aux  soldats  de  sa  compagnie,  (jui,  le  2i 
janvier  dernier,  s'est  rendue  à  La  Chapelle  pour  y  prêter  main  forte 
et  y  est  restée  jusqu'à  sept  heures  du  soir  (4). 


ou  bataillon  des  Feuillauls;  Coupart,  capitaine  de  la  compagnie  de  chasseurs 
soldés  allachée  à  la  VI"-  division  ;  de  Coron,  capitaine  de  la  compagnie  de  gre- 
nadiers soldés  attachée  à  la  IV";  division.  Le  nom  de  Crepet  désigne  peut-être 
Crépu  DE  la  Crépinilre,  capitaine  de  la  7»  compagnie  de  chasseur»  soldés,  atTec- 
lée  au  service  des  Halles.  On  n'a  pas  trouvé  le  nom  de  Concey  dk  Kremont. 

(i)  CoQUEi.iN  était  commandant  du  bataillon  des  Pèrcs-de-Nazareth,  qui  était 
le  10»  de  la  111*  division. 

(2)  Le  4'  bataillon  de  la  IV' division  était  le  bataillon  de  Saint-Lazare.  La  l'om- 
pagnie  dont  de  Saint-Prix  était  capitaine  et  qui  avait  Brûlé  pour  sergent- 
major  était  la  compagnie  du  centre  ou  compagnie  soldée,  casernéc  faubourg 
Saiut-lJcnis.  (Voir  Élrennes  aux  l'arisiens  patriotes.) 

(3)  Le  registre  manuscrit  porte  lisiblement  :  évacuée,  au  lieu  de  :  avancée. 

(4)  Airaire  de  La  Chapelle,  24  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  i.iO-i.f.').) 
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•  •  Sur  le  rapp<irl  dos  mémos  commissaires  au  Dôparlemeiil  de 
la  j^ardc  nalioiialo; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  didivrcr  à  la  femmo  Brliai'd, 
voiluriore,  rordonuance  nécessaire  pour  la  faire  payer  de  la  somme 
de  24  livres,  à  elle  duo  pour  location  des  chevaux  employés  aux  ca- 
nons coiuluils  au  Champ  de  Mai's  le  jour  du  service  qui  y  a  été  céléhré 
pour  les  citoyens  de  Nancy  (1). 

— -  MW.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  fait  un  rapport  tl'un  mémoire  présenté  par  M.  Duf'ouart  (2),  qui 
ilemande  que  la  place  de  chirurgien  aide-major  de  l'IL^pital  de  la 
garde  nationale,  vacant  par  la  démission  du  titulaire,  soit  donnée 
au  sieur  Forsse,  qui  lu  sollicite  et  qui  réunit  tous  les  talents  pour  la 
posséder. 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  cette  place  de  chirurgien 
aide-major  n'est  pas  d'absolue  nécessité  pour  le  service  de  lllnpital, 
arrête  de  surseoir  à  y  nommer  jusqu'après  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

--^^  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Sevin,  marchand 
ceiiiturier  (3^,  qui  demande  le  payement  d'une  somme  de  702  livres, 
pour  le  prix  de  cent  vingt-six  fontes  à  pistolets,  garnies  de  leurs 
courroies,  par  lui  fournies  pour  le  service  des  canonniers  attachés 
aux  six  divisions,  en  conséquence  de  la  soumission  faite  par  ce  sieur 
Sevin  le  15  octobre  1790  et  acceptée  par  MM,  du  Département  de  la 
garde  nationale.  MM.  les  commissaires  ont  observé  que  le  sieur 
Sevin  avait  fait  exactement  cette  fourniture,  dont  décharge  lui  avait 
été  donnée  par  M.  Osselin,  mais  que  le  payement  n'avait  pas  été 
effectué,  par  le  défaut  de  formalité  du  visa  de  cette  soumission  par 
M.  le  procureur  de  la  Commune. 

Le  Bureau  municipal,  pour  lette  fois  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence,  autorise  MM.  les  commissaires  à  faire  payer  au  sieur 
Sevin  la  somme  à  lui  duc  pour  les  causes  sus  énoncées,  et  à  lui  déli- 
vrer l'ordonnance  nécessaire  pour  faire  opérer  ce  payement. 

— ^  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 


(1)  Cérémonie  fuacbre  du  20  septembre  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  VII,  p.  226 
et  227-23i.) 

(2)  DuFOUARRE,  chirurgien-major  général  de  la  garde  nationale,  inspecteur  de 
l'Hôpital  de  la  garde  nationale.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  JJO'J.) 

(3)  11  a  été  question  de  ce  fournisseur  à  la  séance  du  19  lévrier.  (Voir Tome  11, 
p.  648.) 
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imlionali'  \.'U  leur  rapport  sur  un  incMuoirc  de  Irais  (rillnniiiiatiuii 
(le  ril(i|iilal  inililaire  pciidaiil  laiiiiiM'  \1W,  nioulaiil  à  .'{.^ilT  liviTs, 
4  sous; 

Arrèlo  que  celle  suuinu'  sera  payi'c  à  M.  Jat'ult,  écouiuiiu  de  IHii- 
pilal,  (|ui  la  fera  remellro  au  sieur 'rourlilIcî-Sungrain,  entrepreneur 
(le  lilliiniiiialKtii  «le  Paris;  autorise  en  conséquence  MM.  les  commis- 
saires à  délivrer  à  M.  Jacob  Tordonnance  m-cessaire  pour  l'aire  opé- 
rer ce  paveineul,  qui  sera  compris  dans  le  compte  de  l'adminislra- 
lioii  df   ril(i|>ilal  inililaire,  exercice  IT'.H. 

-^--  Sur  le  rap|»orl  de  MM.  les  eonnnissaires  au  Dt'partement  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  délivrer  aux  (|ualre 
gardes,  établis  à  Ghaillol  pour  la  garde  du  réservoir  des  eaux  des 
pompes  à  feu,  un  habillemeul  complet  uniforme  de  garde  nationale 
pour  cliacun  d'eux,  qu'ils  feront  faire  avec  les  babils  de  réforme  de 
la  garde  nationale,  doni  la  (b'-pense  sera  comprise  au  cbapitre  de 
l'extraordinaire,  dans  la  dépense  des  comptes  de  l'administration. 

---►^  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale  en  leur  rapport  sur  la  nécessité  d'agrandir  le  poste 
de  la  garde  nationa'e  à  la  Petite-Pologne  (i),  dont  le  service  est 
de  la  première  néces  ilé  dans  ce  quartier  pour  la  s.'ireté  des  citoyens; 

Autorise  MM.  les  commissaires  à  accepter  le  bail  que  M.  Auger, 
propriétaire  de  l'emplacement  où  est  déjà  établi  ce  poste,  propose  de 
faire  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison  donnant  sur  la  rue  Durocher, 
contenant  dix-sept  à  dix-huit  pieds  de  profondeur  sur  sept  à  huit 
toises  de  long,  moyennant  200  livres  de  loyer  par  an,  en  se  char- 
geant pai'  le  sieur  Auger,  comme  il  a  proposé  de  le  faire,  de  tous 
les  ouvrages  de  maçonnerie  nécessaires  pour  pouvoir  faire  cet  éta- 
blissement (2). 

—  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  de  la  demande  faite  par  M.  Scheris,  chargé  du 
recouvi-ement  des  revenus  de  la  succession  de  M.  de  Richelieu,  des 
loyers,  échus  depuis  le  1"'  octobre  1789  jusqu'à  présent,  des  lieux 
occupés  tlans  l'hôtel  de  Richelieu,  tant  par  la  compagnie  du  centre 
du  bataillon  des  Filles-Saiut-lhomas  que  par  le  comité  de  la  section 
de  la  Ribliothèque  ; 


(1)  Aujourd'hui  quartier  de  l'Europe,  Vlll*  anoudisseuieut.  (Voir   l"  série, 
Tomo  III,  p.  467,  note  1,  et  5.5*,  note  2.) 

(2)  Copie  manuscrite  de  cet  arrêté  (Arch.  nul.,   F  13,78o). 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  linances  à  faire  payer  à  la  succession  de 
M.  de  Richelieu  les  loyers  demandés  par  M.  Schères,  audit  nom, 
sur  \v  pit'd  de  500  livres  par  mois,  prix  convenu  (1). 

—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  ù  mardi  prochain  (2),  dix 
heures  du  matin. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signe  :  Baillv,  Maire  ,•  Fillkul,  Cousin,  Jolly,  Etienne  Le  Roux, 
Chamimon,  etc.;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(\,  p.  *o.)  C'est  seulement  en  1786  (3)  que  s'établit  à  Paris  la  première 
École  de  ndlalion,  due  à  l'initiative  du  sieur  Turquin,  déjà  propriétaire 
des  Bains  chinois,  demeurant  île  Saint-Louis,  quai  du  Dauphin,  n»  3. 

L'École  de  nukilion  se  trouvait  près  du  pont  de  la  Tournelle,  au  bas  du 
quai  des  Balcons  ou  quai  du  Dauphin,  aujourd'hui  quai  de  Béthune.  Elle 
avait  reçu,  le  10  août  1786,  la  visite  du  prévôt  des  marchands,  accompagné 
du  Corps  de  Ville  et  de  plusieurs  membres  de  l'Académie  des  sciences, 
visite  à  la  suite  de  laquelle  les  maiiistrats  municipaux  avaient  autorisé 
Turquin  à  faire  savoir  que  leur  intention  était  d'accorder,  pour  l'année 
suivante,  un  prix  pour  ceux  qui  voudraient  concourir. 

En  1787,  le  succès  allant  grandissant,  Turquin  avait  obtenu  la  permis- 
sion d'établir  une  école  plus  vaste  à  la  pointe  de  l'Ile  Saint-Louis  et  une 
seconde   au-dessous  du  Pont-royal,   à  l'endroit  nommé  la  Grenouillière. 

Le  Guide  des  unuUeurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiéry, 
auquel  sont  empruntés  ces  détails,  ajoute  que  la  souscriplion  pour  le 
cours  complet,  y  compris  les  exercices  préparatoires  au  moyen  d'appareils 
de  suspension  et  les  exercices  complémentaires  de  natation  habillée  et  de 
plongement,  était  de  48  liv.  pour  chaque  élève  pendant  la  campagne;  une 
leçon  coûtait  30  sols. 

Dans  l'ouvrage  présenté  au  Conseil  de  ville  provisoire  le  27  août  1790, 
sous  le  titre  de:  Élablissenienl  qui  intéresse  l'utilité  publique  et  la  décoration 
de  la  capitale  (4),  il  y  a  4  pages  à.'Ohservatio)is  de  M.  l'abbé  Arnaud  sur 
l'école  du  sieur  Turquin. 

(1)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mardi,  8  aars. 

(3)  En  1781,  d'aprijs  le  Message  de  1799.  (Voir  ci-dessous,  p.  5/.) 

(4)  Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  42,  notel.—  Depuis  l'impression  de  ce  Tome  VII, 
la  cote  du  volume  d'Arnaud  à  la  Bibliothèque  nationale  a  été  changée  et  simpli- 
fiée ;  elle  est  aujourd'hui  V.  1682. 
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El  ces  observations  sont  d'aiiurt's  criti(jiies.  Il  parait  i|iie,  en  sciitciu- 
bre  1777,  par  conséquent  anlérieiiienient  aux  essais  de  son  rival,  Aunacd 
avait  proposé  une  école  de  natation,  dont  les  plans  avaient  été  dressés  [mu- 
l'arciiitecte  Patte,  pour  être  installée  à  l'éperon  du  Pont-neuf.  Mais  son 
projet,  approuvé  par  l'Académie  des  sciences,  la  Faculté  et  la  Société 
royale  de  médecine,  fut  repoussé  par  l'arciiitecte  de  la  V'ille  et  par  dk  La 
Miciionii'.RK,  alors  pr6v(^t  des  marchands.  Il  accuse  donc  Turquin  d'avoir 
détourné,  pour  s'en  faire  une  source  de  profits,  le  projet  piiilantbropique 
(ju'il  avait  conçu  ;  aussi  ju£<e-t-il  sans  la  moindie  bienveillance  les  inven- 
tions de  Turquin,  notamment  les  exercices  préparatoires  à  sec  :  «  On  con- 
duisit le  jeune  homme  à  la  chambre  préparatoire,  qu'on  peut  regarder 
comme  la  cellule  du  noviciat  de  l'écoif  de  natation.  Je  me  représentai, 
voyant  les  sangles  où  l'on  plaça  l'écolier  dans  la  même  altitude  que  le 
crocodile  empaillé  du  Cabinet  du  roi,  la  chambre  de  torture  inventée, 
imafiinée  dans  des  siècles  de  baibarie  par  les  ciiminalistes.  A  ce  spectacle 
aussi  ridicule  que  funeste  à  la  santé  du  jeune  homme,  dont  l'estomac  et  la 
poitrine  se  trouvaient  oppressés,  mon  indi;^'iiatioii  eût  éclaté,  si  je  n'avais 
pris  le  parti  le  plus  saye,  celui  de  me  retirer...  Tous  les  peuples  sauvages, 
hommes  et  femmes,  tous  ceux  qui  habitent  les  côtes  maritimes  n'ont  point 
été  suspendus  comme  le  crocodile  du  Cabinet  du  roi  et  nagent  très  bien.  » 
Bref,  il  considère  l'école  de  Turquin  comme  le  produit  du  «  chailatanisine 
mis  au  service  de  la  cupidité,  avec  l'autorisation  de  l'ancien  régime  ». 

En  présence  du  succès  de  Turquin,  Arnaud  essaie  donc  de  l'aire  revivre 
son  projet  :  il  s'adresse  au  Conseil  de  Ville  provisoire  et  à  l'Assemblée 
nationale  (aoCit  1790),  mais  sans  résultat. 

Au  contraire,  le  registre  des  procès-veibaux  du  Comité  d'agriculture  et 
de  commerce  de  l'Assemblée  nationale  signale,  à  la  date  du  2  mai  1791,  un 
«  Mémoire  de  M.  Turquin  pour  une  école  de  natation  dans  la  ville  de 
Paris  »  et  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  Comité  de  constitution,  comme 
chargé  de  l'instruction  publique. 

Puis,  le  11  thermidor  an  VI  =29  juillet  1798,  le  citoyen  Turqui.x,  fondateur 
et  instituteur  de  V Ecole  de  nataUun  à  Paris,  exposait  au  Conseil  des  Cinq- 
cents  que  l'art  de  nager  devait  faire  jtartie  de  l'instruction  [mblique,  puis- 
qu'il avait  pour  objet  de  sauver  les  hommes;  que  cet  art  était  encore  v.tile 
à  la  navigation,  au  commerce  et  au  succès  des' armées,  et  que  lui,  Tur- 
quin, avait  fait  de  grands  sacrifices  pour  cet  établissement  ;  il  demandait, 
en  conséquence,  que  les  plans  par  lui  présentés  à  cet  égard  et  les  rapports 
déposés  au  ministère  de  l'intérieur  fussent  renvoyés  à  la  Commission  d'ins- 
truction publique,  pour  être  fait  un  rapport  sur  cette  partie.  Et  le  renvoi 
sollicité  était  prononcé. 

Hlnfin,  le  6  floréal  an  VII  =  2o  avril  1799,  c'était  le  Directoire  exécutif 
lui-même  qui,  par  un  message,  introduisait  devant  le  même  Conseil  une 
demande  d'indemnité  en  faveur  du  citoyen  Turquin,  ainsi  motivée: 

"  Le  ciloyen  Tukquin  est,  depuis  plusieurs  années,  instituteur  d'une  école 
de  natation  de  Paris,  établie  depuis  1781  à  la  pointe  de  l'Ile  de  la  Frater- 
nité (1)  et  transportée  depuis  auprès  du  pont  de  la  Révolution  (2).  Son  éta- 

(1)  Ci-dcvaut  île  S.iint-F^ouis, 

(2)  Acluelleiueul  pont  de  la  Concorde. 

Touk  III  6 


82  BUREAU  MUNICIPAL  [3  Mars  179il 

Missoiuent,  sa  imHhode,  un  livre  sur  l'art  de  la  natation  (1),  l'invention 
d'un  havre-sac  tiès  léger  avec  lequel  un  soldat  peut  traverser  un  fleuve 
sans  mouiller  ses  vêtements  ni  ses  armes,  lui  ont  mérité  à  différentes 
époques  Tapprobation  des  Sociétés  savantes  et  l'appui  du  gouverne- 
ment (2). 

«  En  1787,  il  obtint  pour  son  école  un  privilège  exclusif  pour  vingt 
années,  à  la  charge  de  former  gratuitement  tontes  les  années  vingt-cinq 
élèves.  Depuis  rétablissement  du  régime  républicain,  le  Bureau  central  (3) 
l'a  autorisé  à  continuer  son  école  avec  la  môme  condition,  que  le  citoyen 
Turqiiin  a  toujours  remplie. 

«  Les  crues  d'eau,  les  débâcles,  d'autres  accidents  lui  ont  fait  éprouver 
des  pertes  considérables  qui  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
aulhontiques  ;  il  les  a  évaluées  d'abord  à  162.848  francs  en  numéraire; 
mais  il  s'est  ensuite  restreint  à  demander  24.000  francs  en  quatre  paie- 
ments d'année  en  année  et  une  pension  de  3.000  francs.  On  pense,  vu  le 
temps  où  ces  pertes  ont  été  éprouvées  et  évaluées,  qu'elles  pourraient  être 
réduites,  selon  l'échelle  de  dépréciation,  à  une  estimation  de  10.000  francs. 

«  Mais,  avant  de  s'occuper  de  la  réduction,  il  est  nécessaire  de  présenter 
la  question  de  savoir  s'il  est  dû  une  indemnité  au  citoyen  Turquin. 

«  La  règle  générale  est  que,  en  toute  entreprise  librement  faite  aux  ris- 
ques de  l'entrepreneur,  quel  qu'en  soit  le  succès,  la  République  ne  doit  ni 
en  partager  les  bénéfices,  ni  en  supporter  les  pertes.  Il  ne  peut  être  fait 
que  des  exceptions  très  rares  à  cette  règle  :  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  faveur  d'établissements  d'une  utilité  majeure,  dont  la  nation  peut 
tirer  des  avantages  réels,  et  ces  exceptions  ne  peuvent  être  faites  que  par 
le  Corps  législatif. 

«  L'école  de  natation  du  citoyen  Tmquin  peut-elle  être  rangée  dans 
cette  classe?  Un  décret  duo  brumaire  an  II  avait  ordonné  que  la  natation 
ferait  partie  de  l'éducation  nationale  (4).  Si  ce  décret  de  la  Convention 
nationale  n'a  point  eu  d'exécution,  il  est  vrai  que  l'on  peut  encore  en 
conclure  l'utilité  reconnue  de  cette  partie  essentielle  de  l'instruction  publi- 
que ;  el,  si  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sur  l'organisation  générale  de  l'ins- 
truction publique,  n'y  a  point  fait  entrer  la  natation,  le  Corps  législatif 
peut  envisager  dans  ces  établissements  les  grands  avantages  que  la  nation 
en  retirera. 


(1)  Ce  livre  n'est  pas  connu  :  il  n'existe  pas  à  la  Bibliothèque  uationale  et 
n'est  pas  mentiouné  dans  la  France  lUléraii-e  de  Qukrard. 

(2)  La  table  manuscrite  des  procès-verbaux  de  la  Convention  ne  contient  pas 
le  nom  de  Turquin. 

(3)  Bureau  central  du  canton  de  Paris,  institué  par  la  constitution  de  l'an  III. 
(Voir  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  I^évolution,  par  Sigismond 
Lacroix,  p.  322,  note  i.) 

(4)  Le  ii  brumaire  an  11  =26  octobre  1793,  sur  la  proposition  de  Homme,  rappor- 
tour  du  Comité  d'instruction  publique,  la  Convention  uatiouale  adopta  dix-huit 
articles  ad  litionnels  au  décret  sur  les  écoles  primaires.  Le  3^  de  ces  articles  addi- 
tionuels  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  acquérir  de  l'agilité,  de  l'adresse  et  de  la 
force,  les  enfants  se  livrent  aux  exercices  analogues  à  leur  âge,  et  particulière- 
ment aux  marches,  aux  exercices  militaires  et  à  la  natatiuu,  autaut  que  les  loca- 
lités !e  permettent.  » 
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«  QiMticjiio  l'école  du  citoyen  TuKjiiin  n.iilpas  été  fjraliiile  pour  lous,  elle 
l'a  été  pour  la  Socivlé  des  Jeunes  Franrais  [l),  pour  les  officiers  et  soldats 
invalides,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  à  qui  le  traitement  de  leurs  bles- 
sures a  rendu  les  bains  nécessaires  et  poui- vinf,'t-cin({  élèves  désignés  lous 
les  ans  par  la  Commune. 

«  Cet  instituteur  mériterait  des  encouraf,;enients,  dans  le  cas  même  où  il 
n'aurait  fait  aucune  perle  réelle.  Il  est  digne  d'un  ;,'ouvernement  f^énéreux 
de  venir  à  son  secours  el  de  prévenir  la  ruine  d'un  établissement  aussi 
utile,  en  mettant,  par  une  indemnité,  son  fondateur  en  état  de  h-  cduti- 
nuer.  Cette  indemnité  paraît  pouvoir  être  fixée  à  10.000  francs. 

«  Le  Conseil  est  invité  à  i)rendie  l'objet  du  présent  message  en  considé- 
lalion.  !) 

Le  message,  signé  p  ii'  L.  M.  lli:vi;LLit;itE-Li:pKAUX,  membre  du  Directoire, 
fut  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  composée  de  trois  représentants 
du  peuple,  qui  ne  parait  pas  avoir  fait  de  rapport  avant  la  suppression  du 
Conseil  par  le  coup  d'Ktat  du  19  brumaire. 

Mais  ces  indications  suflisent  à  montrer  que  VÉcule  de  nululiun  du  sieur 
Tiirquin  était  un  établissement  dune  importance  reconnue. 


COUPS    MUNICIPAL 


Du  .j  mars  1791,  ù  six  heures  de  l'après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Vigner,  Etienne  Le  Roux.  Levachor, 
Filleul,  Houssemaiue,  Jolly,  J.  .1.  Le  Roux,  Fallet,  Gandolplie,  Der- 
nier, Couard,  Berlhollon,  Le  Camus,  Deycux,  RafTy,  Pilra,  Tassin, 
Cliaron,  Dacier^  Cousin,  Jallier;  M.  Desmousseaux^  substitut-aJjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

**—  Sur  le  rapport  des  commissaires  délégués  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  greffes  des  différentes  Juridiclions  élant  dans 
Fenceinte  <lu  Palais  (2)  ; 


(1)  École  fondée  en  décembre  ITJl,  par  Bourdon  db  La  CaosNiÈRE  (Léonard), 
installée,  en  août  1792,  au  ci-devanl  prieuré  de  Saint-Marlin-des-Chaiops.  (Voir 
1"  série.  Tome  IV,  p.  G11-G18.) 

(2)  Ces  commissaires,  désignés  par  le  Corps  municipal,  les  22  et  27  janvier, 
étaient  au  nombre  de  huit  :  quatre  ofliciers  municipaux  et  quatre  notables. 
(Voir  Tome  II,  p.  195  et  273,  notes  \  et  6.)  Le  \."  mars,  deux  autres  ofliciers 
muuici|iaux  avaient  été  adjoints  aux  précédents,  en  reuq)lacemcul  d'uu  ali.sont. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ••.)  Il  es^t  vraisemblable  qu'on  eutcud  parler  ici  du  rapport 
(les  cinq  commissaires  faisant  partie  du  Corps  municipal. 
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Le  Corps  municipal  arrête  que  les  commis  employés  à  la  Irans- 
cripliou  (les  arrèls  seront  payés  à  raison  de  -4  sols  par  rôle,  au  lieu 
de  3  sols  qu'ils  avaient  reçus  jusqu'à  ce  jour;  autorise,  en  consé- 
quence, le  sieur  I.uce  à  payer  conformément  à  celte  taxe,  au  lieu  de 
celle  à  laquelle  les  employés  avaient  été  précédemment  soumis  (l). 

—  Sur  le  compte,  rendu  par  les  mêmes  commissaires,  d'un  pla- 
cet  présenté  par  M,  Bois,  homme  de  loi,  tendant  à  faire  réformer  le 
renvoi,  ordonné  au  tribunal  du  1V«  arrondissement,  d'un  procès  cri- 
minel le  concernant  et  à  faire  renvoyer  ce  même  procès  au  tribunal 
du  V"  arrondissement,  qui  est  déjà  saisi  d'une  partie  de  la  contesta- 
tion ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  est  sans  juridiction  et  sans 
pouvoir  pour  attribuer  à  tel  ou  tel  autre  tribunal  une  compétence 
qu'il  ne  doit  tenir  que  de  la  nature  des  choses  et  de  la  loi  ;  considé- 
rant que  des  commissaires  ne  peuvent  s'écarter  de  la  marche  qui 
leur  est  tracée,  qu'ils  doivent  faire  le  renvoi  dans  l'ordre  prescrit  par 
l'arrêté  du  27  janvier  dernier  (2)  ;  et  que,  lorsque  le  renvoi  est 
ordonné,  il  ne  dépend  ni  des  commissaires  ni  du  Corps  municipal 
de  revenir  sur  leurs  premières  dispositions  ; 

Arrête  que  le  renvoi  ordonné  par  les  commissaires  relativement  à 
M.  Bois  sera  exécuté,  sauf  à  M.  Bois  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître  pour,  s'il  y  a  lieu,  faire  saisir  de  son 
affaire  tout  autre  tribunal  que  celui  du  W"  arrondissement. 

■"—  Sur  la  demande  du  secrétaire-greffier  ; 

Le  Corps  municipal  l'a  autorisé  à  l'acquisition  : 

1"  De  la  Collection  des  décrets  de  i Assemblée  nationale,  édition  de 
Beaudoin; 

2»  De  la  collection  complète  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
également  imprimé  par  Beaudoin  ; 

Et  en  outre,  à  s'abonner^  au  nom  de  la  Municipalité,  pour  la  conti- 
nuation de  la  Collection  des  décrets  et  pour  le  service  journalier  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets; 

Le  Département  du  domaine  demeurant  autorisé  à  payer  le  mon- 
tant de  ces  deux  objets,  sur  la  quittance  de  Beaudoin,  visée  par  le 
secrétaire-greffier.  (I,  p.  87.) 

-»*—  Sur  le  rapport,  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  d'une  réclamation  de  M.  Jean-Baptiste  Le  Bou- 


(1)  Un  arrêté  du  30  mars  modifia  le  mode  de  rétribution  des  commis  employés 
à  la  transcription  des  arrêts.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  27  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  273-276.) 
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leiix  (lu  Mousst'au  coiilro  une  (Iclilx'raliDn  de  la  snclinii  des  Gi-avil- 
litTs,  t|ui  II'  drclart'  dr-cliii  des  iioiiiiiialions  lailes  de  sa  pcrsomic  aux 
placi's  d'id»'cli.Mir,  de  Cdiiimissain'  dr  si'clidu  cl  d'assesseur  du  jus'' 
do  paix  (1),  coniine  u'etanl  pas  ciloyeii  actif; 

Le  Corps  municipal  renvoie  la  réclamation  au  Dirccloii-c  du  dépar- 
tement, seul  juge  de  la  validité  des  élections. 

^^«^  Sui'  la  réquisition  du  second  sulislilul-adjoint  (\n  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  munici|)al  a  arr(Hé  (|ue,  à  Texeuiple  du  d(''parlemeul,  tout 
protocole  sera  di'soruKtis  supprime  de  sa  correspondance  adminis- 
trative et  que  toutes  les  lettres  seront  unicpiement  termini'es  par  la 
sij4;nature  de  ceux  qui  les  écriront. 

Le  Corps  municipal  invite  les  corps  administratifs  et  toutes  per- 
sonnes ([ui  correspondront  avec  lui  à  suivre  la  mémo  formule,  (il,  p. 
8S.) 

Sur  la  dénonciation,  l'aile  par  un  des  membres,  qu'un  grand 

nombre  de  citoyens  s'étaient  introduits  dans  les  casernes  et  autres 
bAtiments  nationaux  ou  communaux  sans  en  payer  aucun  loyer; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  se  feront  assurer  et  rendront  compte  au  Corps 
municipal  de  l'état  des  pei'sonnes  qui  se  sont  introduites  dans  les 
susdits  bâtiments,  qui  y  sont  établies  et  y  résident  sans  aucune  qua- 
lité, pour,  sur  le  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

-»*-  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription,  l'afficlic  et  l'exécu- 
tion des  lois  ci-après  énoncées  : 

i"  Loi  donnée  a  i^aris,  le  9  février  171)1,  relative  aux  scellés  apposés  par 
les  ci-devant  commissaires,  aux  contestations  auxquelles  ils  peuvent  don- 
ner lieu,  aux  comptes,  partages  et  liqiiid;itions  ci-devani  renvoyés  devant 
les  mêmes  commissaires  et  aux  adjudications  de  biens  eu  vertu  de  juge- 
ments du  ci-devant  Chàtelet  ; 

2°  Loi  du  11  février,  relative  aux  assignats  ; 

3°  Loi  du  16  février,  relative  à  l'établissement  des  bureaux  criminels  ; 

4°  Loi  du  4  février  1791,  relative  au  décret  du  9  janvier  précédent,  concer- 
nant les  assignats; 

5°  Loi  donnée  à  Paris,  le  23  décembre  1790,  pour  la  vente  à  la  commune 


(1)  Le  nom  de  Dumousseau  (Jean-Bapliste),  avocat,  figure  comme  coujmissaire 
de  la  section  des  Gravilliers  et  comme  assesseur  du  juge  de  paix  de  la  nu^me 
section  dans  l Ahnanar/i  général  du  dé/xtrleinent  de  Paris  pour  ITJl  (p.  13'.)  et  2i'.)). 
Il  e3t  également  inscrit  sous  le  nom  de  Lbbouteux-IJksmousseaux  (.leau-Uaptistc), 
homme  de  loi,  sur  la  liste  des  électeurs,  publi/'e  par  Chakavav,  dans  Assemblée 
électorale  de  Pai'is,  1790-91  (p.  41). 
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d'Arcueil,  tlislrict  de  Boiirg-la-icine,  des  domaines  nationaux  y  désignés; 

G"  Loi  donnée  à  Paris,  le  H  février  1791,  relative  aux  avoués,  à  la  taxe  des 
procédures  laites  dans  les  anciens  tribunaux  et  à  la  forme  à  observer  à 
l'avenir  dans  les  inventaires,  partages  et  liquidations  qui  pourront  inté- 
resser des  absents  ; 

7"  Loi  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  payé  des  indemnités  aux  porteurs 
de  brevets  de  retenue  y  dénommés; 

8°  Loi  donnée  à  Paris,  le  18  février  1791,  relative  au  timbre  ; 

9"  Loi  du  19  janvier,  relative  aux  officiers  des  troupes  de  ligne  qui,  depuis 
la  Révolution,  sont  entrés  dans  les  gardes  nationales; 

10°  Loi  du  4  février,  relative  aux  assignats  ; 

11=  Loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  4  février  1791,  relative  aux  moyens 
de  pourvoir  à  la  sùieté  tant  intérieure  qu'extérieure  du  royaume. 

Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  est  infiniment  intéressant 
pour  riiisloire  de  la  Révolution  de  réunir  tous  les  registres  et  papiers 
(les  ci-devant  districts; 

Considérant  qu'il  est  également  intéi'essant  pour  la  Commune  de 
réunir  tous  les  objets  qui  auraient  pu  y  être  déposés; 

Arrête  que  tous  dépositaires  de  ces  papiers,  registres  ou  autres 
effets  seront  tenus  de  les  remettre,  sous  un  mois  au  plus  tard,  au 
comité  de  la  section  dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  sont 
domiciliés,  desquels  registres,  papiers  et  autres  objets  le  président 
ou  les  commissaires  de  service  dresseront  un  état  sommaire  et  en 
donneront  récépissé. 

Et,  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  le  Corps  municipal 
autorise  les  comités  des  sections  à  poursuivre  la  remise  de  tous  ces 
objets; 

Arrête  que,  immédiatement  après  que  le  dépôt  en  aura  été  t'ait, 
les  présidents  ou  commissaires  de  service  en  donneront  connaissance 
au  procureur  de  la  Commune,  auquel  ils  dénonceront  également 
les  refus  qu'ils  pourront  éprouver  de  la  part  des  dépositaires; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  comités 
des  48  sections  (1);  charge  spécialement  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  lui  en  certifier  l'exécution  dans  un  mois,  à  compter  de  ce 
jour.  (III,  p.  89.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Borie,  chargé  de  visiter  le  bâtiment  dans 

lequel  est  logée  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Jac- 
ques-de-la-Boucherio,  rue  des  Deux-Écus; 

Le  Corps  municipal,  reconnaissant  que  ce  bâtiment  est  insalubre 
et  que  les  soldats  ne  peuvent  pas  y  demeurer  plus  longtemps,  auto- 
Ci)  Imp.  2  p.  iu-S»  (liib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 
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ris(î  l(»s  cninmissaircs  du  la  ^ardc  iialiniialc  h  cliercher  iiicrs>atnnit'iil 
un  autre  local  [loiii'  y  plam-  la  fompit^iiit!  du  centre  de  ce  bataillon. 

Sign(}:  Bailly. 

lu   luembre  du  Corps  municipal  ayant  à  cet  instant  déposé 

sur  le  liuri-au  expédition  d'une  délil)ération  de  la  section  delà  Place- 
Vcndr»nit',  en  date  du  il  inai-s,  présent  mois,  dans  laquelle  on  annonce 
des  inculpations  contic  M.  le  Maire  (1); 

M.  Hafl'y,  doyen  d'Aide,  présidant  l'Assemblée  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  cette  délibération  serait  l'cmise 
par  le  procureur  de  la  Commune  au  procureur-général  syndic,  pour 
quM  soil,  par  li-  df[)artL'nicnl,  prononci'  sur  la  légaliti''  de  la  délibé- 
ration. 

Et,  sur  la  ilemande  expresse  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  également  chargé  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  prier  le  département  île  prendre  connaissance  et  prononcer 
incessamment  sur  If-^  Ciii-^  annoncés  dans  cette  délibération  (2). 

Siijné:  Raffy. 

M.  le  Maire  a  repris  la  présidence. 

-*—  Le  secrétaire-greflier  a  l'ait  lecture  du  procès.- vci-bal. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 

Et  M.  le  -Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  IUilly,  J/aiVe  ;  Dejoly,  secrétaire-greflier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  1».  8i.)  iNotis  avons  à  dire  ce  qu'était  chacun  des  deux  roctioils  que  le 
Corps  municipal  tenait  à  avoir  à  sa  disposition. 

La  Collection  génrimle  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale,  avec 
la  mention  des  sanctions  ou  acceptations  données  par  le  roi  (mai  1789-sep- 
teuibre  1791),  publiée  par  mois,  imprimée  à  Paris  par  Baudouin,  forme 
19  vol.  in-8°,  sans  date  d'impression  (Hib.  nat.,  F  32302-32320). 

B.vUDOci.N  (Fiançois-Jean),  libraiie-impriuieur,  ancien  électeur  et  député 
suppléant  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  avait  été  désigné  comme 
inqitinieur  de   l'Assemblée  nationale  le  24  juin  1789.  Lorsque  le  décret  du 


(1)  Cette   délibération  déuouçait    l'allitude    suspecte    du  .Maire    à   l'égard  de 
quelques-uus  des  individus  arrêtés  aux  Tuileries  daus  la  soirée  du  28  février. 

(2)  Séauce  du  l'J  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Lundi,  7  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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9  janvier  1791  ordonna  qu'il  serait  procédé,  aux  frais  de  la  nation  et  sous 
la  surveillance  du  j^arde  des  sceaux,  à  une  édition  complète,  au  nombre 
de  2.000  eseuiplaires,  de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour,  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi  (Ij,  ce  fut  naturellement  liaudouin  qui  fut  chargé 
de  cet  important  travail. 

A  la  ColU'clion  se  trouve  jointe  une  Talile  (jcnèyale  des  malières  pour  la 
coUeclion  cu/nplèle  îles  ih'crels  de  l'Assc/iddée  naliu/iule,  en  2  vol.  in-8,  de 
l'imprimerie  Baudouin,  1791-1792  (Hib.  nat.,  F  32321-32322).  Le  premier 
volume,  imprimé  en  1791,  comprend  les  années  1789  à  ITUO,  avec  pagina- 
tion unique  ;  le  deuxième  volume,  imprimé  en  1792,  comprenant  l'an- 
née 1791,  est  divisé  en  deux  parties  à  paginations  distinctes,  de  A  à  G  et  de 
Il  ;i  /. 

Le  .loKiiinl  des  dèhals  et  des  décrets,,  qui  s'est  prolongé  jusqu'à  nos  jours 
sous  le  nom.  devenu  célèbre,  de  Journal  des  débats^  était,  à  l'origine,  uni- 
quement consacré  au  compte-rendu  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale, 
et  ses  résumés  sont  —  en  général,  car  tous  les  numéros  n'ont  pas  la  même 
valeur  —  des  plus  utiles  à  consulter  pour  qui  veut  suivre  l'ensemble  des 
discussions  et  saisir  la  physionomie  des  séances  ;  seulement,  il  n'y  faut 
pas  chercher  le  texte  complet  des  discours.  11  était  également  imprimé  par 
Baudouin. 

Bien  qu'il  ne  commence  réellement  qu'au  29  août  1789,  il  est  précédé 
d'une  introduction,  publiée  en  1791,  qui  contient,  en  deux  parties:  1"  les 
Ktats  généraux,  du  5  mai  au  17  juin  1789;  2°  l'Assemblée  constituante, 
du  17  juin  au  31  août  1789.  L'ensemble  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  du  29  août  1789  au  30  septembre  1791,  comprend 
862  numéros,  en  24  vol.  in-8<'  (Bib.  nat..  Le  2/147), 

Dirigée  au  début  par  trois  membres  de  l'Assemblée  nationale,  Gaultier 
de  Biauzat  et  Huguet,  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Cler- 
mont-Ferrand,  et  Grenier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom ,  cette  publication  avait  pour  principal  rédacteur  de  Lacretklle 
(Charles-Joseph-Dominique),  le  jeune  (2).  Un  avis  placé  à  la  suite  de  la 
séance  du  7  mars  1791  annonce  un  changement  de  domicile,  les  bureaux 
étant  transférés,  à  partir  du  15  mars,  rue  Saint-Honoré,  cour  et  maison 
des  Capucins,  n»  426,  un  dépôt  devant  néanmoins  subsister  rue  du  Foin- 
Saint-Jacques,  n°  31,  domicile  de  l'imprimeur:  il  n'est  pas  question  d'un 
changement  de  direction  ou  de  rédaction,  bien  que,  en  ce  même  mois 
de  mars,  Biauzat  et  Grenier  se  soient  retirés,  abandonnant  la  direction 
à  Hugih't  seul  Ci). 

(11,  [K  b.j.  )  La  Moniteur  (h°  du  4  mars)  et  la  Chronique  de  Paris  (n"  du 
5  mars)  publient  l'avis  du  Directoire  du  département  de  Paris,  auquel  il  est 
fait  allusion  dans  notre  procès-verbal.  En  voici  le  texte  : 

(i)  Décret  du  9  janvier  1191,  rendu  sur  le  rapport  de  Vernmer,  au  nom  du 
Comité  des  fiQances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  104-103.) 

(2)  Chef  du  bureau  de  rédaction  à  l'Hôtel  de  Ville,  nommé  le  23  janvier  1790. 
(Voir  1«  série.  Tome  III.  p.  o37.) 

(3)  Voir  la  notice  consacrée  au  Journal  des  débats  et  des  décrets  par 
M.  TouRNiiux,  daus  sa  liibUographie  f/énérale  1 1.  II,  n»  10312). 
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DiRECIOIREDU    DÉPARTEMENT    DE  Pa  RIS 

Les  membres  du  Directoire  du  département  de  Paris,  désirant  ne  perdre  au- 
cun des  moments  qu'il  est  de  leur  devoir  de  consacrer  à  l'adminiptratiou,  et 
considérant  que  c'est  collectivement  et  non  iudividueilemeut  qu'ils  doivent  s'oc- 
cuper des  travaux  qui  leur  sont  confiés  ; 

Ont  arrêté  qu'ils  ne  recevraient  chez  eux  aucune  des  personnes  qui  pourraient 
avoir  des  affaires  à  communiquer  au  Directoire  et  qu'ils  ne  répondront  point 
aux  lettres  qui  leur  seront  adressées  particulièrement,  mais  que  le  Directoire 
répondra,  avec  toute  l'exactitude  et  la  célérité  possibles,  aux  lettres,  mémoires 
et  réclamations  qui  lui  seront  adressés,  et  que,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine,  depuis  onze  heures  jusqu'à,  deux  heures,  le  Directoire  entendra  toutes 
les  personnes  qui  auront  quelques  demandes  à  faire. 

Le  Directoire  a  arrêté  aussi  de  retrancher  de  sa  correspondance  toute  formule 
de  compliment  :  les  lettres  seront  terminées  par  la  signature  des  personnes  qui 
écriront.  Il  invite  ceux  qui  lui  écriront  à  prendre  le  même  usage. 

Le  Directoire  ayant  été  constitué  le  23  février,  l'avis  en  question  est  un 
des  premiers  actes  de  la  nouvelle  administration. 

(III,  p.  86.)  A  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  3  mars,  il  convient  de 
joindre  la  circulaire  expédiée  le  9  mars  par  le  procureur  de  la  Commune 
aux  présidents  et  commissaires  des  48  sections,  qui  en  est  le  commentaire. 
Voici  le  texte  de  cette  circulaire  (1)  : 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  arrêté  du  Corps  municipal,  dont  l'exécution 
vous  est  confiée.  Cet  arrêté  a  deux  objets  : 

l»  La  réunion  des  papiers  et  registres  restés  aux  mains  des  anciens  prési- 
dents, secrétaires  ou  commissaires  des  ci-devant  districts; 

2»  Le  recouvrement  des  effets  qui  auraient  pu  y  rester  en  dépôt,  eu  suite  de 
procès-verbaux  de  police  ou  pour  toute  autre  cause. 

Vous  concevrez  facilement,  Messieurs,  combien  il  est  intéressant  de  réunir  et 
conserver,  pour  nos  descendants,  ces  registres,  ces  écrite  précieux,  où  se  trou- 
vent déposés  les  grandes  idées,  les  sentiments  généreux  qui  ont  auimé  ou  di- 
rigé les  citoyens  de  Paris,  à  cette  époque  mémorable  où  leur  courage  a  sauvé  la 
patrie  et  lecouvré  sa  liberté. 

Vous  verrez  également.  Messieurs,  que  la  seconde  partie  de  cet  arrêté  n'est 
pas  moins  intéressante  sous  d'autres  rapports  :  elle  contient  une  disposition 
d'ordre  et  d'équité;  il  est  juste  que  les  propriétaires  de  ces  effets  les  retrouvent 
dans  le  dépôt  public,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  c'est  leur  propriété.  Cette  dis- 
position est,  en  même  temps,  conforme  à  l'intérêt  des  pauvres  :  il  est  vraisem- 
blable que  les  effets  non  réclamés  seront  vendus  à  leur  proût,  après  les  délais 
convenables. 

Témoin,  chaque  jour,  du  zèle  et  du  civisme  qui  vous  animent,  j'ai  cru,  Mes- 
sieurs, que  c'était  assurer  la  prompte  et  pleine  exécution  de  cet  arrêté  que  de 
vous  observer  qu'il  a  été  dicté  pour  la  conservation  de  la  propriété  individuelle. 

l'intérêt  du  pauvr^'  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Paris,  ce  9  mais  1791. 

Le  procureur  de  la  Commune  paraît  avoir  suivi  avec  attention  l'exéculion 
de  cet  arrêté,  car  on  trouve,  quelques  mois  plus  tard,  une  lettre,  datée  du 
18   novembre  1791,  dans  laquelle  Cahier  de  Gerville,  substitut  du  procu- 

(1)  Imp.  2  p.  iu-4o(Bib.  uat.,  Lb  40/1183,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 
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reiir,  demande  au  cornilé  de  la  section  du  Palais-royal  s'il  a  procédé,  en 
verlii  de  l'anèlé  du  5  mars,  à  la  reprise  des  papiers,  re^istics  et  effets  du 
ci-devant  district  et  s'il  a  éprouvé  quelque  refus  de  la  part  des  dépositaires  : 
le  substitut  annonce  l'intention  de  présenter  un  rapport  général  sur  cette 
affaire  du  Corps  municipal  (1). 

Mais,  pour  cette  époque,  nous  ne  possédons  plus  les  procès-verbaux 
du  Corps  municipal,  et  nous  ignorons  si  et  quand  ce  rapport  général  a  été 
fait. 

Il  reste  donc  seulement  certain  que  la  Municipalité  de  1791  avait  pris 
ses  précautions  pour  conserver  à  l'histoire  des  documents  précieux,  qui, 
rassemblés  à  rHùlel-de-Ville,  ont  disparu  dans  l'incendie  de  mai  1871  et 
qui  nous  font  aujourd'hui  cruellement  défaut. 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  uat.,  uaaousc.  reg.  2666,  fol.  386). 


17  Mais  1701]  l)K   l- \  COMMINK   Dl-;   PAHIS  '.M 


7  ^lais  1791 

CORPS   MLMCIl'AL 


Du  7  nnrs  1701,  ;\  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  inuiiieipal  convo(|ué  en  la  l'orme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  compose  de  MM.  Tassin,  Le  Vacher,  Filleul,  Lesguil- 
liez,  Nizard,  Pilra,  Couart,  Vigiier,  Cousin,  Horie,  J.-J.  Le  lloux, 
Kef^nault,  HerloUon,  «Jardol,  Hardy,  Ciioion,  Canucl,  Caliours,  Cham- 
pion, Déyeux,  RafTy,  Etienne  Le  Koux,  Viguier  de  Cui-iiy,  llousse- 
maine,  Choron,  Dernier,  Lai'din,  Prévost,  Gandolplie,  Trudon, 
Rousseau,  Jolly,  Montauban; 

*-~-  Sur  le  rapport  des  commissaires  délégués  pour  la  levée  des 
scelh's  apposés  au  Palais  et  à  la  remise  des  sacs  et  procès  qui  seront 
réclamés  par  les  officiers  minisléi-iels  : 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  o  du  décret  du  11  octo- 
bre 1790,  sanctionné  par  le  roi  le  19  du  même  mois,  les  procès 
civils  pendant  aux  parlements,  conseils  supérieurs,  présidiaux  et 
autres  tribunaux  d'appel  doivent  être  renvoyés  aux  tribunaux  de 
dislricl  qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  ces  procès 
en  première  instance,  pour  y  être  par  les  parties  proci'dé  au  cIkmx 
d'un  tribunal  d'appel  sur  les  sept  (jui  composeront  le  tableau  pour 
le  tribunal  substitué  à  celui  (jui  a  rendu  le  jugement,  à  l'exception 
n(''anmoins  du  cas  où  les  parties  consentiront  à  être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  étaient  les  présidiaux, 
conseils  supérieurs,  parlements  et  autres  tribunaux  d'appel  saisis 
de  ces  procès (1) ; 

(1)  Ce  considérant  reproduit  textuellement  l'art.  5  du  discret  additionnel  sur 
l'oi^î.inisatioa  des  tribunaux,  du  12  octobre  ITJO.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XI.\,  p.  .^45.) 
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ConsitU'Taiit  encore  que  le  moyen  le  plus  facile  d'assurer  Texécu- 
lion  (le  cet  article  de  la  loi  et  de  procurer  aux  parties  la  liberté 
dopler  entre  les  tiii)unaux  de  la  capitale  et  ceux  qui  remplacent  les 
anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  première  instance  les  procès 
portés  par  appel  devant  l'un  des  anciens  tribunaux  supérieurs  de  la 
capitale  (1)  ; 

Arrête  que  sa  délibération  tlu  21  lévrier  dernier,  qui  ordonne  la 
remise  des  sacs  et  procès  aux  oflicicrs  ministériels  qui  les  réclame- 
ront (2),  sera  exécutée  ; 

En  conséquence,  invite  \IM.  Le  Bert,  Girard  et  de  Santeuil,  greffiers 
gardes  sacs  et  des  dépôts  civils,  tant  de  la  grand'Cbambre  que  des 
Chambres  des  enquêtes  du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  à  se  réunir 
aux  jours  convenus,  pour  opérer,  en  présence  de  MM.  les  commis- 
saires délégués  par  la  Municipalité,  lesquels  en  dresseront  procès- 
verbal,  la  remise  des  sacs  et  procès  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seronJL 
réclamés  par  les  officiers  ministériels  qui  les  auront  produits,  leurs 
successeurs  ou  autres  représentants  légitimes  ; 

Arrête  que  mention  sera  faite  de  cette  remise  sur  les  registres  des 
dépôts  et  productions  étant  dans  lesdits  greffes  et,  en  outre,  qu'il 
sera  fourni  par  les  officiers  ministériels,  sur  des  feuilles  séparées, 
dont  la  forme  sera  ordonnée  par  MM.  les  commissaires,  qui  seront 
mentionnées  dans  le  procès-verbal  du  jour  et  réunies  en  un  ou 
plusieurs  caliiers,  des  récépissés,  qui  seront  ensuite  annexés  au 
procès-verbal  et  déposés  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  pour  y 
recourir  dans  tous  les  cas  qui  se  présenteront. 

Et,  sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'une  grande  partie  des  sacs  et 
procès  produits  par  les  ci-devant  procureurs  et  réclamés  par  eux 
étaient  encore  entre  les  mains  des  conseillers  au  ci-devant  Par- 
lement auxquels  ils  avaient  été  distribués,  en  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  satisfaire  aux  demandes  réitérées  des  ci-devant  procureurs 
et  de  leurs  clients; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  conseillers  au  ci-devant  Parle- 
ment qui  sont  encore  dépositaires  des  sacs,  instances  et  procès  qui 
leur  ont  été  précédemment  distribués  seront  invités  à  les  rétablir 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  au  greffe  des  dépôts,  qui  sera  ouvert  tous 
les  luûdi  et  vendredi,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  après  midi,  et  où  il  sera  fait  mention  de  la  remise  sur  les 


(1)  Ce  paragraphe  incomplet  est  ainsi  transcrit  au  registre  manuscrit,  sans  la- 
cune apparente. 

(2)  Arrêté  du  21  février  1791    (Voir  Tome  II,  p.  GC2-670.) 
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rcj^islrcs  des  dépôts  et  |iro(liiclioiis,  suit  ;ui  greffe  provisoire  iMaMi 
dans  les  salles  du  ci-devaiil  F*ar<iii('(  an  Palais.  (|iii  sera  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  neuf  heun-s  du  malin  jnsfiuà  deux  heures  après 
midi,  cl  on  il  Irur  sera  donm-  une  <li'ciiaii;,i' par  le  secrétaire-^roriier, 
sauf  à  en  l'aire  ensuite  menlionsur  les  registres  <les  d»''pr)ls  ;  autorise, 
en  cons(''(|uenee,  le  secretaire-Kreltier  à  faire  parvenir  dans  la  journée 
de  di-main  à  cliaeun  îles  ci-devant  ctinseillers  e\|)fdilion  du  présent 
arrêté,  (|ui,  pour  sa  plus  prompte  expédition,  sera  imprimé  et  commu- 
niqué au\  ci-devant  procureurs,  qui  seront  en  outre  avertis  par 
MM.  les  commissaires  des  jours,  lieux  et  heures  où  les  sacs,  instances 
et  procès  pouiM'onl  leur  éln'  remis  ; 

Le  Corps  municipal  se  reposant  au  sui'plus  sur  ses  C(unmissaires 
des  moyens  d'exécution,  tant  tlu  pri'sent  arrêté  (4ue  de  ceux  précé- 
demmeid  pris  en  ext-culion  de  la  loi  du  !'.•  octobre,  et  nolaniinrnt 
de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  faciliter  l'arrangement  et  la 
remise  des  sacs,  il  peut  être  nécessaire  de  lever  les  scellés  apposés 
sur  la  petite  porte  de  la  Grand'Chamhre  donnant  dans  les  couloirs, 
à  la  charge  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils  seraient  levés,  de  les 
reapposer  cluKjue  jour  à  la  lin  de  cha((ue  si'ance. 

Le  Corps  municipal  déclare  communes  aux  grefTes,  instances,  sacs 
et  procès  dépendants  des  autres  ci-devant  cours  supérieures  les 
dispositions  du  présent  arrêté,  qui  sera  pareillement  notifié  et  exé- 
cuté vis-à-vis  des  dépositaires  ainsi  que  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt  ;  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
culion  du  présent  arrêté  (1). 

Lecture  laite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  qui  lui  a  éti!'  adressée 

par  >L  Charles  Villette,  le  28  février  dernier,   relative  à  la  transla- 
tion des  cendres  de  Voltaire  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  serait  remise  à  l'instant 
à  ALM.  Charon  et  Cousin,  (jui  sont  chargés  de  lui  en  faire  le  rapport. 

(I,  p.  u:o 

— -  M.  le  iMaire  ayant  annoncé  que,  conformément  à  l'arrêté  du 
4  de  ce  mois,  il  avait  fait  avertir  M.  Carscnac,  président  de  la  Société 
l'i'aieriiellc,  de  se  rendre  aujourd'hui  à  l'assenihir-e  du  Corps  muni- 
cipal (3),  et  que  M.  Carsenac  demandait  à  être  entemlu  : 

M.  Carsenac  a  été  introduit. 

M.  le    Maire  lui  a  représenlé  et  le  sccrétaire-greflier  a  fait  lecture 


(\)  liiip.  4  p.  111-80(011).  Ville  lie  Paris,  dossier  IOOIj). 

(2)  Séance  du  9  novembre  1T.)0.  (Voir  Tome  1,  p.  209.) 

(3)  Arrêté  du  4  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  46.) 
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(lo  Tcxlrail  dos  registres  de  celle  Sociélé,  en  date  du  23  février,  rola- 
lilà  la  surveillance,  à  la  garde  des  bannières  et  autres  objets  soumis 
à  linspeclion  des  corps  adminislralifs. 

El,  après  (jue  M.  farsenae  a  eu  di-claré  qu'il  reconnaissait  cet 
arrêté  pour  être  de  la  Société  fraternelle  qu'il  préside  ; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  second  subslilnl-adjoiut  du  procureur  de  la  Commune; 

Persuadé  que  la  Société  fraternelle,  qui  a  donné  plusieurs  fois  deg 
preuves  de  patriotisme  et  d'attacbementà  la  constitution,  n'a  pu  être 
déterminée  dans  son  arrêté  du  23  février  que  par  des  motifs  loua- 
bles, mais  considérant  qu'elle  a  été  égarée  par  son  zèle  ; 

A  arrêté  do  rappeler  à  cette  Société  que  les  corps  administratifs 
constitués  par  la  loi  ont  seuls  le  droit  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  Tordre  et  la  sûreté  publique  ;  que  les  Sociétés  particu- 
lières n'ont  c|ue  le  droit  de  pétition  ;  en  conséquence,  interdit  à  la 
Société  fraternelle  de  prendre  de  pareils  arrêtés  à  l'avenir;  ordonne 
que  la  Société  l'informera  si  elle  a  donné  suite  à  cette  délibération; 
et  qu'expédition  en  sera  remise  à  M.  Carsenac,  après  qu'il  lui  en 
aura  été  fait  lecture  par  le  secrétaire-greffier. 

— -  Sur  la  réclamation  de  M.  Le  Vacher,  commissaire  délégué 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Ghâtelet  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  gardiens  des  scellés  apposés 
seront  payés  par  les  administrateurs  au  Département  du  domaine 
des  frais  de  leur  garde,  à  raison  de  40  sols  par  jour  chacun;  ordonne 
que  ce  paiement  s'effectuera  sur  les  mandats  des  commissaires  délé- 
gués pour  la  levée  des  scellés,  après  que  mention  en  aura  été  faite 
dans  le  procès  verbal  de  levée  des  scellés  et  de  description  sommaire 
et  renvoi  des  procès  civils  et  criminels. 

^-.^i^  M.  Lesguilliers  ayant  commencé  son  rapport  sur  les  bouche- 
ries (1); 

La  discussion  s'est  prolongée  pendant  une  partie  de  la  séance; 

Et,  après  une  première  délibération,  la  suite  de  la  discussion  a  été 
ajournée  à  vendredi  (2). 

-^*^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  d'une  lettre  de  M.  Dangivillier  (3),  en 
date  du  4  de  ce  mois,  ensemble  des  mesures  prises,  de  concert  avec 
le  Comité  de  mendicité,  pour  employer  des  ouvriers  sculpteurs,  pré- 
Ci)  Rapport  déposé  le  4  mars,  sous  le  titre  de  :  Mémoire  sur  le  résultat  de 
l'examen,  etc.  (Voir  ci-dessus,  p.  52.) 

{2)  Discussion  cuntiiiuée  le  vendredi  11  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  Billardurie  d'Angiviller,  directeur  général  des  bâtiments  du  roi. 
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cr-deninii'iil  iv-diiils  aux  travaux  publics,  à  la  conlVcliiin  «les  travaux 
(k*  sculpture  ilc  b^aiiUe-Cjeiicviève  (l); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  N'Ilrc  et  le  ia|tp<irl  seraifiil 
renvoyés  au  département. 

—-  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de 
M.  l)anu;ivillier,  relativement  ;\  une  taMe  de  bronze,  gravée  d'une 
inscription  latine,  (ManI  au-dcvaiit  de  la  statue  i'(inesfi-e  d'Henri  IV; 

Considi'rant  que  les  monuments  publics  sont,  aux  termes  de  la  loi, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Municipalité  ; 

Arrête  que  cette  plaque  sera  déposée  dans  les  magasins  de  la  Muni- 
cipalité. (M,  p.  !>7.) 

— '  Sur  la  ré(|uisition  du  ser.ond  substitut-adjoint  du  prfxMireur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  (pie  les  citoyens  actifs  de 'la  section  de 
la  Fontaine-Montmorency  seront  convoqués  et  se  réuniront  lundi, 
1-4  du  courant,  dans  l'église  de  Saint-Joseph,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  secrétaire-greflier,  aux  lieu  et  place  de  M.  Pessonneaux^ 
élu  commissaire  de  police  de  ladite  section  (2). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (3),  pour  entendre 

le  rapport  sur  la  comptabilité  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  IJailly,  Maire;  DiiJOLY,  secrétaire-greffier. 


KCLAIUGISSEMENTS 


(I,  p.  03.)  Le  Coiisfii   général   de   la  Comminie  avait  déjà  été  saisi,  par 
une   pétition  de   la   Société  île   17^9,  de   la   question  de   la  translation   à 


(1)  Le  Conseil  géiu'-ral  <le  la  Comiuuue  avait  renvoyé  au  Départemeut  des  tra- 
vau.'t  publics,  le  16  novembre  1190,  une  demauJo  en  ce  sens  des  ouvriers  sculp- 
teurs, obligés  de  se  faire  employer  aux  travau.v  publics.  (Voir  Tome  1,  p.  322 
et  .126.) 

(2)  Pessonneaux  fut  remplacé  par  Cazin  ou  Cusin. 

(3)  Mercredi,  U  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Rapport  réclamé  le  IG  février,  mis  à  l'ordre  du  jour  le  21  février,  et  dont 
l'impression  avait  été  décidée  le  2G  février.  (Voir  Tome  H,  p.  604-605,  66!  et  754.) 
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Paris  des  cendres  de  Voltaire  et  avait  promis,  par   l'organe  du   Maire,  de 
prendre  celle  demande  en  considération  (1). 

llien  n'ayant  été  fait,  le  promoteur  de  cette  manifestation,  Charles  Vil- 
LKTTE,  adressa  à  Uailly  la  lettre  que  mentionne  le  procès-verbal  du  Corps 
municipal  et  dont  la  Chronique  de  Pa7'is  {u"  du  lo  mars  1791)  publie  le 
texte,  que  voici  : 

Lettre  (le  C/uirles  Villelte  à  M.  le  Maire  de  l'aris. 

Les  cendres  do  Voltaire  reposent  à  reufréc  tic  lï-glisc  de  l'abbaye  de  Sccllières, 
district  de  Nog<i)l-sur-Scine  (Aube).  La  municipalité  de  Romilly,  dont  dépend 
colto  abbaye,  désire  transporter  eu  sa  paroisse  les  dépouilles  mortelles  de  ce 
grand  homme  et  les  garder  eu  dépôt  jusqu'à  ce  que  la  capitale  les  réclame;  mais 
elle  pense  (ju'elle  ne  le  doit  pas  faire  sans  y  être  légalement  autorisée.  M.  Fa- 
vreau,  maire  de  Romilly,  s'est  présenté  au  Comité  de  coustitutiou,  qui  n'a  rien 
répondu  à  sa  requête. 

Il  est  temps  enfin  que  la  Municipalité  de  Paris  s'occupe  de  cette  translation, 
qui  paraît  former  aujourd'hui  le  vœu  général.  Il  est  temps  qu'elle  remplisse  un 
devoir  sacré  envers  le  génie  universel  qui  a  le  plus  honoré  la  France  et  Paris, où 
il  est  né. 

M.  Bailly,  comme  chef  de  la  Commune,  est  particulièrement  iuvité  à  prendre 
en  considération  cette  demande.  A  son  refus,  un  grand  nombre  de  bons  citoyens 
se  proposent  de  se  rendre  processiounellemeut  à  Scellières  et  de  rendre,  en  leur 
particulier,  aux  mânes  de  Voltaire  un  hommage  qu'il  avait  droit  d'attendre  du 
Corps  municipal,  au  nom  de  la  nation. 

A  la  suite  de  la  lettre  de  Villette,  la  Chronique  publie  la  réponse  deCHA- 
BO.N,  officier  municipal,  datée  du  9  mars. 

Après  avoir  annoncé  qu'il  vient  d'être  nommé  commissaire  avec  Cousin 
I)ar  le  Corps  municipal,  Gharon  ajoute,  s'adressant  à  Villelte  : 

Sans  doute,  Mousieur,  vous  avez,  sur  l'objet  qui  nous  est  confié,  des  lumières 
à  répandre,  des  projets  à  nous  communiquer.  J'ai  pensé  que  nous  remplirions 
vos  vues  eu  iuvilaut  les  gens  de  lettres  à  nous  transmettre  leurs  idées  sur  cette 
translation. 

Ku  attendant,  ne  trouveriez-vous  pas  convenable  de  publier,  par  la  voie  des 
journaux,  que  le  Corps  municipal,  prenant  votre  demande  en  considération,  s'oc- 
rupe  des  mesures  à  prendre  pour  l'effectuer? 

D'après  le  Journal  de  la  municipalilé  et  du  déparlemenl  de  l'aris  (n"  du 
13  mars),  la  décision  du  Corps  municipal  aurait  été  plus  nette  que  ne  lo 
laisse  comprendre  le  proces-verbal  et  même  que  ne  le  dit  la  lettre  de  Cha- 
ron  :  les  commissa-res  auraient  été  chargés,  d'une  faeon  ferme,  «  de  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  de  transférer  et  de  placer  dignement  dans  cette 
capitale  les  cendres  de  Voltaire  ».  Il  ne  s'agirait  donc  plus  d'une  simple 
prise  en  considération,  mais  d'une  approbation  caractérisée. 

Il  est  d'ailleurs  vraisemblable,  d'après  la  lettre  de  Charon,  que  celui-ci, 
qui  prit  l'affaire  en  mains,  s'entendit  avec  Villkttk  pour  mener  à  bien  l'o- 
pération projetée  et  ensuite  pour  organiser  la  cérémonie.  Le  Corps  muni- 
cipal n'eut  à  s'en  occuper  qu'au  bout  de  deux  mois  (2). 


(1)  Séance  du  9  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  209  et  23i-234.) 

(2)  Corps  municipal,  séauce  du  9  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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^Il,p.  05.)  Le  Journal  de  la  municipalité  et  dudépartement  de  Pursi 
(n"  du  27  mars  1791)  donne  de  celle  petite  affaire  une  version  un  peu  dil- 
féieiite  : 

Sur  losrepivsiMi talions  faites  par  M.  Carlb,  commandant  du  bataillon  d'Henri  W , 
que  l'inscription  latine  placée  à  la  prille  qui  entoure  la  statue  de  ce  monarque, 
sur  le  Pont-neuf,  excitait  des  murmures  et  qu'on  se  disposait  à  l'enlever; 

Le  Corps  municipal  a  décidé  qu'elle  serait  déposée  à  ril6tel-de- Ville. 

Il  s'agissait  de  l'ancienne  statue  équestre  d'Henri  IV,  érigée  de  1G14  à 
1635  et  qui  servit  à  faire  des  canons  en  1792.  La  figure  du  roi  était  du 
sculpteur  Dupré;  le  cheval,  flonné  à  Marie  de  Médicis  par  le  grand  duc  de 
Toscane,  venait  d'Italie;  le  piédestal  en  marbre  blanc  était  orné  aux  qua- 
tre coins  de  statues  (aussi  en  bronze)  d'esclaves  attachés,  foulant  aux  pieds 
des  armes  de  différentes  sortes.  Il  y  avait  deux  bas-reliefs  sur  chacun  des 
deux  grands  côtés  du  piédestal  et  des  inscriptions  partout  :  sur  la  face 
principale,  dans  la  table  au-dessous,  sur  la  face  regardant  le  faubourg 
Saint-Germain,  sur  le  côté  regardant  le  Pont-royal,  sur  la  face  regardant 
la  Samaritaine,  et  enfin  sur  la  grille  de  fer  qui  enfeiniait  le  monument. 

Toutes  ces  inscriptions  étaient  en  latin;  elles  avaient  d'abord  été  compo- 
sées en  français  par  le  père  Cotlon,  jésuite;  mais,  à  l'achèvement  du  monu- 
ment, on  éprouva  le  besoin  de  les  compléter,  et  on  en  fît  faire  de  nouvelles 
par  Gaulmin,  conseiller  d'État,  qui  avait  la  répulation  d'un  homme  foi  t 
savant,  si  savant  que,  au  dire  des  auteurs  du  Dictionnaire  historique  de  la 
Ville  de  Paris,  «  il  entendait  mieux  la  langue  de  l'ancienne  Rome  que  la 
langue  française  ». 

Du  texte  amphigourique  de  l'inscription  sur  laquelle  l'attention  du  Corps 
municipal  fut  attirée,  je  cite  seulement  la  partie  concernant  Richelieu,  parce 
que  ce  sont  les  épithètes  louangeuses  décernées  au  cardinal  par  l'érudit 
Gaulmin  qui  motivèrent  la  dénonciation  dont  nous  nous  occupons.  Riche- 
lieu (Richelius)  y  était  donc  ainsi  qualifié  :  Vir  supra  titulos  et  consilia  om- 
nium rétro  principum,  ce  qui,  d'après  un  très  savant  épigraphiste  (plus  sa- 
vant que  Gaulmin)  que  j'ai  consulté,  veut  dire,  à  peu  près  —  car  la  traduc- 
tion exacte  est  presque  impossible, —  que  le  cardinal  occupait  unesituatioa 
tellement  «  au-dessus  des  dignités  et  des  places  dans  les  conseils  conférées 
par  tous  les  rois  antérieurs  »  qu'il  n'y  a  pas  de  titre  connu  qui  lui  soit  ap- 
plicable. 

Voilà  les  termes  qui  choquèrent  quelques  bourgeois  apparemment  let- 
trés et  susceptibles  et  motivèrent  finalement  le  déplacement  de  la  plaque 
coupable,  dont  le  comité  de  la  section  de  Henri  IV  vint  faire  la  remise  au 
Coips  municipal  quelques  jours  plus  tard  (!}. 

(l)  Corps  municipal,  séance  du  l'.<  mars.  (V'oir  ci-dessous.) 
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8  Mars  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


Le  mardi  8  mars  1791,  à  dix  heui-es  du  matin  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajourncment 
prononcé  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  com- 
posé de  MM.  Tassin,  Trudon,  Montauban,  Lesguilliez,  Cousin,  Jolly. 
Filleul,  Montauban  {sic),  Le  Camus,  Vigner,  Viguicr,  RatTy,  J.-J.  Le 
Roux,  Tliiron  ;  Lemoine,  secrtUaire-greiTier  adjoint; 

***-  Sur  le  rapport  de  ^L  le  Maire  ; 

Le  Bureau  autorise  les  administrateurs  au  Département  du  do- 
maine à  payer  au  sieur  Henry,  chargé  depuis  plusieurs  années  du 
récurement  et  de  l'entretien  des  canaux  de  l'hôtel  de  la  iMairie,  une 
somme  de  -240  livres  par  année,  et  ce  à  compter  du  !•"  avril  1790, 
époque  à  compter  de  laquel}e  il  a  cessé  d'être  payé. 

•»— «  Sur  le  compte  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  de  la  Ville  que  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  grelTes  des  différentes  juridictions  de  la  capitale,  la  descrip- 
tion sommaire  des  niinutes  et  procès  et  leur  translation  dans  les 
greffes  des  nouveaux  tribunaux  ont  exigé  et  exigent  encore,  indé- 
pendamment du  grand  nombre  d'employés  subalternes,  dont  le  trai- 
tement a  été  fixé  à  raison  de  50  sous  par  jour,  quelques  personnes 
cliargées  de  surveiller  et  de  diriger,  sous  les  ordres  des  ofliciers 
municipaux,  en  l'absence  du  secrétaire-greffier  et  de  ses  adjoints, 
qui  ne  peuvent  pas  assister  à  toutes  les  opérations  auxquelles  on 
procède  le  même  jour  ;  que  ces  particuliers  ne  paraissent  pas  devoir 
être  confondus,  quant  au  traitement,  avec  les  employés  subalternes; 
que  l'un  d'eux  surtout,  le  sieur  Popclin,  attaché  aux  greffes  du 
Palais,  mérite  une  distinction  particulière  à  raison  des  services  qu'il 
y  rend; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  à  compter  du  jour  oti  les  sieurs 
Popelin,  Monnoye  de  Choisy,  Goin  et  Gaillard  ont  été  employés  aux 
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iiivenlairos  des  greffes  jusfjues  au  jour  «m  ils  ont  cessi-  ou  cfsst'ronl 
d'y  ùlre  employés,  ils  seront  payés,  savoir  :  M.  ro[)elin,  à  raison  île 
4  livres  par  jour,  et  les  trois  autres  à  raison  «le  3  livres,  10  sous, 
aussi  par  jour;  ordonne  (jue  les  étals  des  journc'es  ai'riérées  et  de 
celles  qui  écherront  seront  certiliés  par  le  sccrétaire-grel'lier,  et  que, 
après  avoir  été  émargés  par  chacun  des  sieurs  Popelin,  Monnoye, 
tJoin  et  Gaillard,  ils  seront  actjuiltés  par  le  trésoiier  de  la  Ville  sur 
les  onlonnances  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  iinances. 

-*-*  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  le  Maii'c,  qu»,'  MM.  les  accusateurs 
[)uhlics  se  sont  plaints  à  lui  que  les  lettres  qu'ils  adressaient  aux 
commissaires  de  police  leur  étaient  reportées,  MM.  les  commissaires 
ne  voulant  pas  les  recevoii-  quand  elles  n'étaient  pas  affranchies  ; 

Le  [bureau  municipal  arrête  (jue  MM.  les  accusaleui-s  publics 
seront  priés  de  contresigner  de  leur  oom  entier  les  lettres  qu'ils 
adresseront  aux  commissaires  de  police,  que  ceux-ci  en  acquitteront 
le  port,  (jui  leur  sera  remboursé  des  deniers  de  la  Commune  en  en 
faisant  étal  au  bout  de  Tannée,  appuyé  des  enveloppes  ou  adresses 
des  lettres  qu'ils  auront  reçues  de  MM.  les  accusateurs  publics. 

I,e  Bureau  municipal  invile  MM.  du  Déparlement  de  la  pr)lice  à 
fairti  part  du  présent  arrêté  à  .MM.  les  accusateurs  publics  et  à 
MM.  les  commissaires  de  police,  pour  que  chacuns  à  leur  égard 
agissent  en  conséquence. 

-»-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  (Hé  approu- 
vée. 

-—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain (1),  dix 
heures  du  malin. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sifjné  :  Bailly,  Maire;  Filleul,  Cousi.n,  J.  .1  Li:  Uolx,  ViiiNRU, 
Montauban,  Lesguillez,  Lk  Camus,  Thiuon,  Tassin,  Thudon,  Uafi  v, 
ViGUiKR  Di:  CunNv;  Li:  Moink,  secrélaire-greflit-r  adjoint. 

(1)  Jeudi,  10  mars. 
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COUPS   MUNICIPAL 


Du  9  mars  1791,  à  six  heures  après-midi  ; 

Le  Coi'ps  municipal  convoqué  dans  la  forme  ordinaire,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Filleul,  Pilra,  Hardy, 
J.  J.  Le  Roux,  Le  Vacher,  Etienne  Le  Roux,  Prévost,  Charon,  Lardin, 
Trudon,  Yigner,  Roard,  Bernier,  Rousseau,  Andelle,  Jallier,  Tiron, 
Cardot,  Houssemaine,  Bertollon,  Choron,  Cahours,  Le  Camus,  Ca- 
nuel,  JoUy,  Regnault,  Couart  ; 

— '  Le  Corps  municipal,  étant  informé  par  un  de  ses  membres  que 
la  diligence  de  Paris  à  Lille  a  été  arrêtée  dans  l'étendue  de  la  section 
de  Bondy,  sur  le  fondement  que  cette  diligence  est  chargée  d'argent 
monnayé  dont  un  nombre  de  particuliers  demande  à  faire  cons- 
tater létat  et  la  quotité  ; 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  comité  de  la  section  de  Bondy,  qui 
rend  compte  des  faits  qui  se  sont  passés  à  cette  occasion  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Persistant  dans  ses  arrêtés  des  15  et  16  février  dernier,  relatifs  à 
l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  par  la  section  de  Mauconseil  (1); 

Ordonne,  conformément  aux  décrets  des  8  janvier  et  10  juin  1700, 
qui  ordonnent  la  libre  circulation  de  l'argent,  que,  à  l'instant  de  la 
notification  du  présent  arrêté  au  comité  de  la  section  de  Bondy,  la 
diligence  de  Lille  arrêtée  dans  l'étendue  de  cette  section  sera  rendue 
à  ses  conducteurs,  qui  auront  la  liberté  de  continuer  leur  route. 

Le  Corps  municipal  charge  MM.  Maugis  et  Prévost,  officiers  muni- 
cipaux, de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  exécuté 
nonobstant  toutes  oppositions. 

— •  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

(1)  Arrêtés  des  14,  15,  16,  18  et  21  février.  (Voir  Tome  11,  p.  578,  379-583, 
602,  606-607,  SU,  635-639,  661  et  688-690.) 
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Le  r.(»r[c^  municipal,  considi'iaiit  i|ti('  la  loi  ijoit  T-li-c  fcspecli'c  cl 
(juc  luiil  inh''iV't,  louif  pi'/'lciilinii  pailiruliiTr  iloivi-iil  (iis[>arailri' 
<lt'vaiil  si's  dispositions; 

OnlcMUKî,  (jur,  à  coniplcriie  (.'l' jour,  loulcs  les  diligences (pii  sorti- 
ront do  la  Ville  do  I\iris  seront  escortées  par  un  detacticmenl  de  la 
cavalerie  nationale,  depuis  le  l)ur<'au  d'où  elles  partent  jus(]ues  à  la 
barrière  par  où  elles  doivent  soilir  ; 

Charge  le  proeureui-  de  la  Coniniunt!  et  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police  <le  tenir  la  main  à  l'exécution  t\n  pi'éseDt 
arrêté.  (I,  p.  lo:;.) 

-'*•''  M.  le  Maire  a  lait  iecluicdun  mémoire  de  M.  Dugm'',  commis- 
saire de  section  à  l'opincourt  (I). 

•'-'•'  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
mis  sur  le  bureau  une  délibération  prise,  le  3  de  ce  mois,  par  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  la  Place- Vendôme,  par  laquelle  la 
section  demande  que  toutes  les  rues  de  son  intérieur  soient  numé- 
rotées et  que  ses  limites  soient  indiquées  (-2). 

Le  premier  subtitut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune, 
appuyant  la  pétition  de  la  section  de  la  Place  Vendôme,  a  demandé 
que  le  Corps  municipal  étendît  aux  quarante-liuit  sections  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  qu'il  prendra  sur  cette  pétition.  11  a  de  plus  requis 
que  les  noms  des  ci-devant  monastères  d'hommes  ou  de  femmes  et 
même  des  ci-devant  provinces  fussent  rayés  des  rues  où  ils  sont 
encore  inscrits  et  qu'on  leur  substituât  les  noms  des  départements 
du  royaume. 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  ces  réquisitions  à  l'une  de  ses  plus 
proches  séances  (3). 

'*-*^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  tlu  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'afliche  et  l'exécution  des  lois  ci-après  mention- 
nées : 

i"  Loi  du  4  février  1791,  donnée  ii  Paiis,  cot)cernant  les  conservateurs 
lies  liypnthoqiies,  les  grefders  expéditionnaires  et  l'exercice  des  chancelleries 
établies  près  les  tribunaux  de  districts,  pour  le  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation ; 

2"=  Loi  du  même  jour,  portant  (jue  l'ordonnateur  du  trésor  public  dressera 

(1)  DuouK  (sans  prénoms),  gradué  eu  droit,  figure,  en  ellet,  parmi  les  commis- 
saires ds  la  section  de  Popincourt,  {Ahnanacli  général  du  déparlcment  de 
Pu  Wa-,  1791.) 

(2)  Uélibôration  inconnue. 

(3)  Séance  du  i  mai.  (Voir  ci-deesous.) 
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et  rorneltrn  au  Comité  dos  finances  l'ctat  des  dépenses  non  acquittées  de 
1790  et  celui  des  besoins  de  l'année  1791,  comme  aussi  qu'il  remettra  au 
directeur  j:énéial  de  la  liquidation  l'état  général  des  objets  de  rembourse- 
ment exiiiible  et  d'aiiiéré  de  son  département; 

3"  Loi  liu  même  jour,  portant  établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
de  la  Ville  de  Paris" (1}; 

4°  Loi  du  même  jour,  relative  à  une  aufiineiitatiou  de  troupes,  tant  en 
infanterie  que  cavalerie,  et  nus  pensions  de  retraite  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  pays  étrangers  en  cas  de 
renijdaccment. 

-»--'-  Le  Corps  municipal  ayant  eiilendii  le  rapport  de  ses  commis- 
saires sur  la  comptabilité  municipale  ('2j,  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et 
MM.  les  commissaires  se  retireraient  devei's  le  Comité  de  constitu- 
tion, à  l'effet  de  demander  et  de  faire  statuer  sur  la  question  de 
savoir  : 

1'^  quel  est  le  genre  de  contrôle  attribué  au  Dépai'Lement  du 
domaine  sur  les  dépenses  courantes  ordonnées  par  les  administra- 
teurs des  autres  Départements  de  la  Municipalité; 

2»  si  le  Bureau  municipal  est  ou  non  compétent  pour  ordonner  les 
différentes  dépenses  de  l'administration. 

Le  Corps  municipal  ajourne  le  surplus  de  la  discussion  sur  ce 
rappoi't  jusqu'après  la  réponse  du  Comité  (3). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  cejourd'hui 
par  l'accusateur  public  auprès  du  tribunal  du  I"  arrondissement, 
par  lac|uelle,  en  accusant  la,  réception  et  renvoyant  l'arrêté  du  2  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  procès-verbaux  du  28  février,  qui  constatent 
l'arrestation  de  M.M.  Berthier,  Godard  de  Donvillc,  de  Fanget,  de 
Fombcl,  Champin,  de  Lillers,  Dubois  de  l.a  Motte,  de  La  Bourdon- 
noye  (4),  l'accusateur  public  observe  que  cet  arrêté  n'est  point  une 
d('nonciation,  mais  une  simple  déclaration,  et  que,  néanmoins,  après 
s'être  livré  à  l'examen  des  procès  verbaux,  il  n'a  pas  vu  de  motifs 
suffisants  pour  rendre  plainte;  (II,  p.  lOo.) 


(1)  Décret  du  27  jauvior  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  108-109.) 

(2)  Rapport  ajourné  le  7  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  9o  ) 

Ci)  Compte  ren  lu  des  commissaires  le  19  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
(4)  Il  s'agit  des  huit  individus  arrêtés  aux  Tuileries,  dans  la  nuit  du  28  février 
au  l"  mars,  et  renvoyés  par  arrêté  du  Corps  muuicipal  du  2  mars  devant  Faccu- 
saleur  public  près  le  tribunal  du  I"  arrondissement,  séant  aux  Kequêtes  du  Pa- 
lais. (Voir  ci-de93us,  p.  12eti.î.)  -  Le  procès-verbal  concernant  l'un  d'eux  a  été 
conservé,  snus  ce  litic  :  Seclion  de  la  Plare-Vendôme.  Procès-verbal  de  Vinlerro- 
f/aloire  de  M.  de  Cahideux  (Emmanuel-Paul-Vincem),  ci-devant  marquis  du  Bois 
DE  La  Motte,  suivi  de  l'ordre  d'écrou  à  l'Abbaye,  signé  :  Perron,  du  1"  mars 
1791,  imp.  8  p.  in  8»  (Bib.  nat.,  Lb  40,2062). 
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I.('(!iii|is  iiitiriifipal,  (Ifliln'iuiil  laiil  sur  celle  Icllrc  (juc  sur  smi 
arit'li-  (lu  '2  tli'  co  mois; 

C<>iisi(li'raiil(|U(*  la  ivuiiinii  {Vnw  aussi  ^i  and  iiuiiilnf  dtî  parliculii-cs 
(|ui  s'(''lai(iil  iiMiiiis  de  j)isl()li'ls,  pdimiai'ds  cl  autres  armes  si'cn'dcs, 
(|ui  s'étaient  placi's  outre  la  persouni'  du  lui  el  la  ;^ardo  nationale, 
à  la  ini'nu'  hciu'c  de  nuil,  à  la  suil(;  d'un  attroupement  c«msideraldt; 
au  donjon  do  Vinconnos,  ot  sans  (piaucuii  commandant  de  la  ^ardt 
iMi  oiU  été  prévenu,  parait  néanmoins  présenter  un  véritable  délit  ; 
Le  Corps  municipal  arrête  (|ue  rAssomi)l(''e  nationale  sera  sup- 
plir'o  de  dik-idor  de  (juelle  natui-((  est  ce  délit  et  de  le  renvoyer 
devant  les  ju^es  (jui  en  doivent  connaître;  (III,  p.  100). 

Oi'donne,  en  consi'tjuence,  (jue  les  procès-verbaux  qui  conslalent 
l'arrestation  de  MM.  Iji-rlliier,  Godard  de  Donvillc,  de  Fanii;et,  de 
Fombel,  Champin,  de  Lillers,  Dubois  de  La  Motte,  do  La  Bourdon- 
noyc,  ensemble  copie  do  la  lettre  de  l'accusalour  public,  certiliée 
par  le  secr(''taire-greftier,  ainsi  (jue  l'expédition  du  prc'sent  ari-èté 
et  de  celui  du  2  mars,  seront  remis  à  M.  le  Maire,  (|ui  est  spécia- 
lement cliai'^e  de  demander  et  d'obtenir  une  décision  (1). 

Le  Corps  municipal,  sétant  l'ait  représenter  la  loi  relative  ii 

la  formation  du  Tribunal  île  commerce  de  la  Ville  do  Paris,  dont  il 
vient  d'ordonner  la  transcription  sur  ses  registres;  (IV,  p.  108). 

Considérant  que  partie  des  fonctions  déléguées  par  cette  loi  se 
trouvent  mainienant  dévolues  au  procureur-général  syndic  du 
dé-part  ornent  ; 

Arn"'le  (pie  le  procureur  de  la  Commune  s'entendra  avyjc  le  pro- 
cureur-géni'ral  syndic  pour  préparer  el  assurer  l'exécution  la  plus 
prompte  do  celte  loi  (-2). 

— ^  Sur  la  demande  du  se<:rétaire-grenier  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Tassin,  Tiron  el  Hardy  de  lui 
faire  incessaninieiil  le  rapport  sui*  la  (pu'stion  de  savoir  quels  sont 
les  registres  et  les  expéditions  qui  doivent  être  soumis  à  la  formalité 
du  timbre,  comment  celle  formalit(''  pourra  être  remplie,  el  si  les 
dt'boui'séa  que  ce  nouvel  impi'd  doit  occasionner  seront  à  la  charge 
de  la  Com!nun«. 

— ^-  Sui"  le  rapport  du  subslitul-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune; 

Le  Corps  municipal,  persistant  dans  son  arrête  du  2.T  décembre 


{[)  S('ance  du  10  mars.  (Voir  (^dessous,  p.  124.)  —  L'Assemblée  n,itioiiale  re- 
crut, le  11  mars,  une  Idlrc  du  .Maire.  (Voir  ci-dessous,  p.  I.ii.) 
(2)  St'aiice  du  10  juin.  (Noir  ciilessous.) 
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dernier(l),  et  Dhlii^o  par  le  plus  rii,'oureux  do  ses  devoirs  de  rappeler 
tous  les  citoyens  à  robservalion  dos  règlements  cl  des  décrets  rendus 
sur  les  fabriques  : 

Enjoint  au  procureur  de  la  Commune  de  veiller  avec  soin  à  l'exé- 
cution de  S(Mi  arrêté  susdalé,  de  pi-endre  les  informations  les  plus 
exactes  sur  les  infractions  que,  au  mépris  de  cel  arrêté,  les  règle- 
ments et  les  décrets  pourraient  recevoir  et  d'en  rendre  compte  au 
Corps  municipal  ; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  rarrèté  du  30  décembre  dernier,  pris 
par  les  citoyens  composant  la  paroisse  de  Saint-Germain  TAuxerrois, 
et  les  nominations  faites  dans  leurs  assemblées  des  4  et  10  janvier 
dernier(2)  ; 

Fait  défense  de  les  exécuter  et  à  toutes  personnes  d'en  prendre  à 
l'avenir  de  semblables; 

Déclare  pareillement  que,  responsable  lui-même  de  tout  ce  qui 
trouble  l'ordre  public  et  de  la  violation  des  lois  h  laquelle  il  a  pu 
s'opposer,  le  Corps  municipal  rendra  garants  et  responsables  des 
événements  tous  ceux  qui  tenteraient  d'exécuter  les  délibérations 
desdites  assemblées; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  Commune  fera  notifier  le  présent 
arrêté  à  ladite  assemblée  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  dans  la  per- 
sonne de  M.  Martin,  (|ui  a  signé  comme  secrétaire;  que  le  procureur 
d  e  la  Commune  en  enverra  une  autre  expédition  au  comité  de  la 
section,  que  le  Corps  municipal  charge  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution et  d'en  rendre  compte  au  procureur  de  la  Commune; 

Ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  procédé,  comme  par  le  passé,  à  la 
nomination  des  marguilliers  et  commissaires  des  pauvres  de  ladite 
paroisse  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

— ^  Sur  la  demande  formée  par  M.  Brunot,  tendante  à  ce  que, 
conformément  à  l'article  9  du  litre  V  de  la  loi  sur  l'ordre  judiciaire,  il 
soit  fait  au  tableau  des  tribunaux  d'appel  du  département  de  Paris 
un  supplément  d'autant  de  tribunaux  de  districts  les  plus  voisins 
qu'il  y  a  de  parties  au-dessus  du  nombre  de  six  dans  la  sentence 
rendue,  le  24  septembre  dernier,  par  le  Châlelet  de  Paris  entre  lui  et 
quinze  autres  parties; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

(1)  Arrôté  du  23  décembre,  relatif  à  l'administration  des  biens  des  fabriques  et 
à  la  nomination  des  coujmissaires  des  pauvres  et  des  marguilliers.  (Voir  Tome  1 
p.  593-594.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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Ajoult',  à  lilre  desupplênitMit,  au  tahlcaii  tics  trilniiiaiix  d'appel  du 
département  de  Paris  arrêté  par  délibération  du  27  janvier  dernier  1), 
les  tribunaux  ci-après  iruliqués,  savoir:  Rouen,  Versailles,  Melun, 
Corheil,  I^tampes,  Monluioreucy,  Mcaux,  Moiilarj^is  et  Sens; 

Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  à  M.  Hruiiot. 

*^'-   Le  Corps  municipal  : 

Sur  la  demande  du  secrétairo-greflier  ; 

Cliarf;e  M.  Jolly,  ofticier  municipal,  de  lui  rendre  ccmipte  incessam- 
ment des  moyens  d'exécution  (jui  doivent  être  adopt<''S  pour  la 
publication  des  lois  (2). 

Lecture  l'aile  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
-Sigtié  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


KCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  101.)  L'exécution  de  l'arrêté  du  9  mars  donna  lieu  à  un  échange 
de  lettres  entre  le  maire  et  le  major-général  de  la  garde  nationale  (4). 

[,e  H,  Bailly  invite  dk  Gocvion  à  fournir  une  escorte  de  six  cavaliers  à  la 
diligence  de  Lille,  ainsi  qu'aux  autres  diligences  partant  de  jour,  en  raison 
de  l'opposition  apportée  par  le  peuple  au  départ  de  la  diligence  de  Lille. 

Le  13,  DE  GouvioN  informe  le  maire  qu'il  a  fait  escorter,  comme  on  le  lui 
demandait,  les  quatre  diligences  parties  le  12  mars,  mais  que,  pour  assurer 
ce  service  à  l'avenir,  il  aurait  besoin  d'être  averti  d'avance  par  une  note 
indicative  du  départ  des  diligences  qui  lui  serait  fourn  e  par  les  fermiers 
des  Messageries. 

Le  15,  Bailly  répond  qu'il  approuve  cette  mesure. 

(II,  p.  102.)  La  lettre  de  l'accusateur  public  visée  dans  l'arrêté  du  9  mars 
a  été  publiée  dans  le  recueil  de  pièces  que  le  Corps  municipal  lit  iinpiimer 
plus  tard  au  sujet  de  cette  affaire.  En  voici  le  texte  (3)  : 


(1)  Le  t'*xtu  ujauuscril  porte  :  du  iO  janvier.   iM.iis  l'arrêté  est  réelleiueut  du 
27  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  277-278.) 

(2)  Séaucc  du  28  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Vendredi,  11  mars.  (Voir  ci-dessous  ) 

(4)  Reg.  manusc.  (.Vrch.  nat.,  reg.  11697). 

(5)  2»  pièce  de   l'iinp.    16   p.  iu-8  (Uib.    nat    Lb40/i58.  et  Uib.  Ville  de  Paris, 
dossier  10073>. 
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PAliQlliï  DU  TRIBUNAL  DU  I"  AURnNDlSSIùMKNT  DE  PARIS. 
.1  M.  CAiiiiiK,  stibsliliit-udjoinl  du  proi-iireur  de  la  Commune. 

9  mars  1101. 
J'ai  reçu,  lo  o  tie  ce  mois,  rarn'lt!-  du  Corps  municipal  du  2  mîirs  cl  les  proccs- 
verbaux  du  28  février  qui  couslalent  i'arreslation  de  MM.  do  Bortliier,  Godard 
de  Dduviile,  de  Fangct,  de  Kouibel,  Cliampin,  de  Lillers,  Dubois  de  La  Motte  et 
de  La  Rourdouuaye.  Cet  arrêté  u'est  poiut  une  déiioucialiou,  mais  une  simple 
déclaration.  Je  ue  m'en  suis  pas  moins  livré  à  rcxamen  de  ces  procés-vcrbaux, 
et  je  n'ai  pas  vu  de  motifs  sul'lisants  pour  porter  plainte.  J'ai,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  renvoyer  Icsdils  procès-verbaux,  en  vous  priant  do  m'en  accu- 
ser réception  pour  ma  décharge. 

Signé  :  de  Ferrière,  accnscdeiir  pnhliv 
du  /'•'  arrondissement. 

Lorsque  le  Corps  municipal  se  vit,  plus  tard,  ne  sachant  que  faire  de  ses 
prisonniers,  obligé  de  les  relâcher,  il  invoqua,  non  sans  mauvaise  humeur, 
le  refus  de  porter  plainte  formulé  par  l'accusateur  public  de  Ferrière. 
Ainsi  mis  en  cause,  celui-ci  répondit  aigrement  que,  en  refusant  de  poursui- 
vre, il  n'entendait  pas  innocenter  l'ensemble  des  faits  qui  s'étaient  passés  le 
28  février,  mais  seulement  constater  rinsuffisance  des  inculpations  résul- 
tant des  procès-verbaux  qui  lui  ■naient  été  remis  (1). 

(III,  p.  103.)  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'arrêté  du  9  mars  les  délibéra- 
tions de  deux  sections  qui  s'étaient  préoccupées  de  la  mise  en  jugement 
des  courtisans  suspects  arrêtés  aux  Tuileries  dans  la  soirée  du  28  février. 

Dès  le  2  mars,  la  seclion  des  Qualre-XciHuns  avait  adopté  la  décision  sui- 
vante (2)  : 

L'assemblée  générale  ; 

Cousidérant  que  l'Assemblée  nationale  n'a  [«as  déterminé  jusqu'à  présent  la 
nature  des  crimes  de  lèse-nation,  ni  établi  le  tribunal  qui  doit  les  juger  (3)  ; 

Considérant  encore  que  l'examen  des  évéuemeuts  du  28  février,  les  informa- 
tions qui  leur  sont  relatives  et  la  punition  des  coupables  ue  peuvent  souffrir 
aucun  retard  ; 

Que  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries  peut  être  un  crime  de  lèse-uatiou  dont  il 
est  indispensable  de  recueillir  promptement  les  preuves;  que  l'événement  de 
Vincennes  semble  lié  à  celui  des  Tuileries  et  qu'enfin  il  est  très  nécessaire  de 
prévenir  l'évasion  des  personnes  qui  ont  été  constituées  prisonnières  à  l'Ab- 
baye ; 

A  arrêté  que  le  commandant  de  bataillon  serait  requis  de  doubler  la  garde  de 
cette  prison  ;  que  le  vœu  de  la  section  serait  porté  à  la  Municipalité  et  à  M.  le 
Commandant-général,  eu  les  invitant  à  donner  tous  ordres  et  consignes  néces- 
saires à  cet  effet. 

L'assemblée  a  arrêté  encore  qu'il  sera  rédigé  une  pétition  à  la  Municipalité,  à 
l'effet  de  députer  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  rétablir  provisoire- 
ment et  sans  délai  le  Tribunal  des  dix  (4),  afin  d'informer,  à  la  requête  de  l'accu- 


(1)  Séance  du  14  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  159.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4'>  (Arch.  de  la  Seine,  D  1014).  —  Cette  délibération  est  repro- 
duite par  le  T/termomèlre  de  l'opinion  publique  (n»  1). 

(3)  Le    tribunal   en     question  ne   fut  établi   que  le  5  ujars.   rVoir  ci-dessous, 
l).108) 

(4)  Tribunal  crimiuel  provisoire,  institué  par  décret  du  !»■•  décembre  1790,  en 
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snleur  public  qui  sera  uoiumé,  coutro  les  autc-uis,  fautours,  complices  cl  adh*^- 
reuts  des  t'vént'iiicnts  qui  se  sont  passés  aux  Tuileries  et  ;'»  Vinceunes  et  r»iiitrc 
les  persounus  qui  se  eout  trouvées  dans  les  nppurtcuients  du  roi,  munies  d'armes 
radiées,  sous  prétexte  de  veiller  à  sa  conservation,  re  (|ui  est  un  crime  de  lèse- 
nation,  puis(|uc  I -est  la  calonmier,  ainsi  (|ue  la  garde  nationale  et  tous  les  bons 
citoyens  de  la  capitale. 

L'assemblée,  en  persistant  diuis  son  arri"té,  approuve  la  réquisition,  faite  par 
son  «onirnissaire  au  coueicrge  de  l'Abbaye,  de  retenir  et  conserver  les  armes 
dont  se  trouveraient  porteurs  ceux  qui  viendraient  visiter  les  personnes  arrê- 
tées chez  le  roi  j  elle  charge  ses  rommissaires  de  faire  dans  la  pétition  toutes  les 
représentations  nécessaires  pour  l'exécution  des  règlements  do  polieo  sur  le  p  irt 
d'armes. 

Klle  ordonne  eulin  que  le  présent  arrêté  sera  porté  sur-Icchanip  par  des  com- 
missaires au  Conseil  général  de  la  Commune,  en  la  personne  de  son  .Maire,  et 
aux  47  autres  sections,  qui  seront  invitées  à  y  adhérer,  ainsi  qu'à  M.  le  Comman- 
dant-général. 

[Suit  la  désiguation  des  commissaires.' 

>i.7wc  ;   Lkfkuvke,  secrétaire-greffier. 

Ine  section  au  moins,  celle  de  .\otre-/)aiiie,  répondit  à  l'appel  de  la  sec- 
tion des  (juatre-Nalioii-i.  Son  adhésion,  datée  du  7  mars,  est  ainsi  formu- 
lée (1)  : 

Lecture  faite  à  l'assemblée  d'une  délibération  de  la  section  des  Quatre-Natlons 
du  2  mars  1791  ; 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

L'assemblée  considérant  que  les  événements  arrivés  tant  au  château  des  Thuil- 
leries  qu'à  Vincennes  le  28  février  dernier  sont  les  suites,  toujours  inquiétantes 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  nationales,  des  ctrorls  criminels  de  larislocratic 
furieuse  qui  ne  peut  voir  sans  frémir  le  patriotisme,  les  talents  et  la  vertu  de? 
Franeais  régénérés  par  la  constitution  sat|irer  exi.lusivemeut  les  regards  et  l'ad- 
miration de  l'blurope  étonnée  ; 

Considérant  que  tout  bon  citoyen,  ami  de  la  liberté,  de  la  loi  et  du  roi,  ne 
peut  ni  ne  doit  porter  que  des  armes  ostensibles  pour  la  défense  de  l'intérêt 
national; 

Considérant  enfin  que  le  port  des  armes  cachées  ne  peut  être  que  la  marque 
distinctive  des  ennemis  du  bien  public,  partisans  jurés  du  crime  et  de  la  lâcheté, 
que  cette  vérité  est  aujourd'hui  dévoilée  d'après  les  événements  arrivés  le  28  fé- 
vrier dernier  tant  au  château  des  Thuilleries  qu'à  Vinceunes,  où  l'on  a  reconnu 
nombre  de  personnes  munies  d'armes  cachées  et  qui  nout  pu  donner  pour 
excuse  le  prétexte  de  la  défense  sans  calomnier  indignement  par  cette  excuse 
uiême  la  nation,  la  garde  nationale  et  tous  les  bons  citoyens  de  la  capitale  et 
des  départements  ; 

L'a«seinl)lée,  se  référant  à  son  dernier  arrêté  pris  le  26  février  dernier  (2),  a 
unanimeinent  adhéré  au  voju  très  patriotique  émis  par  l'assemblée  de  la  section 
des  yuatre-.Natious  le  2  du  présent  mois;  a  arrêté  que  la  Municipalité  serait  in- 
vitée à  faire  proclamer  que  nulle  personne  ne  puisse  porter  aucunes  armes 
meurtrières  cachées  sans  être  arrestable  par  la  garde  nationale  en  fonctions  et 


attendant  rinstallation  des  tribunaux  des  six  arrondissements  du  départemeut 
de  Paris.  (Voir  Tome  I,  p.  .l-iO-iôl.  447,  473-477.) 

(t)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  manusc.  reg.  2704,  fol.  109,  et  .Areh.  de  la  Seine, 
D  919). 

(2)  .Arrêté  sur  le  port  d'armes.  (Voir  Tome  II,  ji.  7.9tf. 
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que  toutes  les  armes  de  cette  nature  soient  sai?issables  partout  où  elles  se  trou- 
veront; 

A,  en  outre,  arrêté  que  la  préseule  adhésion  lui  serait  envoyée,  ainsi  qu'aux 
41  autres  sections,  au  département,  à  la  Municipalité,  à  M.  le  Commandant-gé- 
néral et  à  MM.  les  accusateurs  publics. 

Signé  :  Roux,  président; 

DouÉT  d'Aucq,  secrétaire. 

Par  une  coïncidence  singulière,  bien  que  certainement  fortuite,  c'est  à 
cette  époque  môme  que  se  rapporte  la  création  d'un  tribunal  provisoire  fai- 
sant fonctions  de  Haute-cour  nationale. 

Depuis  le  2b  octobre  1790,  le  Châlelet  n'avait  pluscompélence  pour  juger 
les  crimes  de  lèse-nation  (l).  Mais,  réclamé  à  plusieurs  reprises,  notam- 
ment le  2  mars,  le  rapport  du  Comité  de  constitution  ne  fut  déposé  que  le 
5  mars;  ce  jour-là  même,  conformément  aux  conclusions  de  Dkmeunier, 
rapporteur,  fut  voté  le  décret  instituant  provisoirement,  à  Orléans,  un  tri- 
bunal à  qui  l'Assemblée  nationale  donnait  commission  d'instruire  et  juger 
en  dernier  ressort  les  affaires  criminelles  renvoyées  jusque-là  aux  tribunaux 
désignés  pour  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-nation,  et  ainsi  que  toutes 
autres  affaires  criminelles  sur  lesquelles  l'Assemblée  déclarerait  y  avoir 
lieu  à  accusation.  Ce  tribunal  était  composé  de  15  juges,  dont  chacun  de- 
vait être  désigné  par  un  des  l'6  tribunaux  de  district  les  plus  voisins  de  la 
ville  d'Orléans  :  le  président  et  l'accusateur  public  devaient  être  choisis  par 
le  tribunal  parmi  ses  membres  (2). 

C'est  ce  tribunal  qui  fonctionna,  jusqu'à  la  fin  dejanvier  1792,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  formation  et  la  mise  en  activité  de  la  Haute-Cour  constitution- 
nelle, sous  le  nom  de  Haute-Cour  luUionale  pruvisoire. 

Mais  il  n'eut  à  s'occuper  en  rien  de  l'affaire  du  28  février,  qui  ne  donna 
lieu  à  aucune  procédure  (3). 

(IV,  p.  103.)  Le  décret  général  sur  l'organisation  judiciaire,  du  16  août 
1790,  prévoyait  (titre  XII)  l'établissement  de  Iribunauj;  de  commerce  dans 
les  villes  où  l'administration  du  département,  jugeant  cet  établissement 
nécessaire,  en  formerait  la  demande.  Chaque  tribunal  était  composé  de 
cinq  membres,  élus  dans  l'assembléedes  négociants,  banquiers,  marchands, 
manufacturiers,  armateurs  de  la  ville  où  il  était  établi.  Les  juges  restaient 
deux  ans  en  exercice,  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans,  le  prési 
dent  faisant  l'objet  d'une  élection  particulière  (4). 

Pour  Paris,  sans  attendre  la  demande  de  l'administration  du  départe- 
ment qui  n'était  pas  encore  formée,  le  Comité  de  constitution  présenta, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  Démeunier,  le  27  janvier  1791,  un  décret 
spécial,  aux  termes  duquel   le  Tribunal  de  commerce  devait  comprendre 


(1)  Décret  du  25  octobre  1790.  (Voir  ï^e  série.  Tome  V,  p.  163-164,  et  VI,  p. 
61S-6i9.) 

(2)  D.'-cret  du  '6  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIH,  p.  677-C79.) 
Ci)  Arr-Hé  du  12  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  147.) 

(4)  Décret  du  16  août  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVllI,  p.  110.) 
—  Depuis,  un  décret  du  ;J1  décembre  1790  avait  iustitué  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  maritimes.  (Voir  Tome  II,  p.  504,  note  2.) 
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cinq  jii^es,  dont  le  juge  président,  et  quatre  suppléants,  tous  rlus  par  dos 
électeurs  nommés  eux-mêmes  au  scrutin  de  liste  simple  à  raison  de  un  par 
2li  citoyens  présents,  dans  les  assemblées  des  négociants,  banquiers,  mar- 
chands, fabricants  et  manufacturiers  de  chacune  des  48  sections;  ces  qua- 
rante-huit assemblées  de  commerçants  devaient  ôtre  convoquées  pour  le 
môme  jour  et  à  la  même  heuie,  au  siège  de  leurs  sections  respectives,  p,ir 
les  soins  du  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  faisant  fonctions  de  procu- 
reur-général syndic,  après  entente  avec  les  juges-consuls  en  exercice,  les- 
quels, naturellement,  occupaient  leur  poste  jusqu'à  l'installation  des  nou- 
veaux (1). 

Le  décret  avait  prévu  l'intervention  du  procureur  de  la  Commune  à  la 
place  du  procureur-général  syndic  du  département,  parce  que,  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  Conseil  du  département  de  Paris  n'existait  pas  encore 
à  la  fin  de  janvier.  Mais,  depuis,  le  premier  Conseil  du  déparlement  s'était 
constitué;  le  Directoire  avait  été  définitivement  formé  le  2i  février  (21, 

il  y  avait  donc  un  procureur-général  syndic  prêt  à  exercer  ses  attributions. 
C'est  pourquoi  le  Corps  munici|Ml  invite  le  piocureur  de  la  Commune  à  se 
concerter,  poin*  l'exécution  la  plus  prompte  de  la  loi,  avec  le  procureur-gé- 
néral syndic  du  dépaitement,  qui  était  Pastoret. 

Finalement,  le  Tribunal  do  commerce  de  Paris  ne  fut  installé  que  le 
U  mai  179-2. 


(1)  Décret  du  27  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,    t    XXII,  p.  .■il7- 
518.) 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  GiO-6ii,  et  Le  Déparlement  de  Paris  et  de  ta  Seine  pen- 
dant la  Héuulution,  p.  9-10. 
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BUREAU  MUNICIPAL 


— »  Le  ji'iuli  10  mars  1701,  dix  heures  clii  matin  ; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  en  exécution  de  rajournement 
pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
iVâM.  Viguier  de  Curny,  Vigner,  Champion,  Filleul,  etc..  ; 

— '-  M.  Viguier  de  Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  un  rapport  au  Bureau  de  la  nécessité  où  le  Départe- 
ment était  de  chercher  un  local  pour  caserner  la  compagnie  du 
centre  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  qui,  le  1"  avril  pro- 
chain, doit  soi'tir  de  Thùtel  de  Richelieu,  où  elle  est  actuellement  (f). 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  visiter  la  maison  rue  de  Grammont, 
actuellement  occupée  par  le  Bureau  des  recommanderesses,  voir  s'il 
serait  possible  d"y  caserner  la  compagnie  du  centre  des  Filles-Saint- 
Thomas,  constater  les  dépenses  que  pourraient  entraîner  ce  trans- 
fèrement  et  celui  des  nourrices  dans  un  autre  local,  et  faire  rapport 
du  tout  le  plus  tôt  possible  au  Bureau  municipal,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  (2), 

— -  M.  Viguier  de  Curny  a  fait  rapport  dune  demande  formée  par 
M.  Liger,  fourbisseur,  qui  réclame  le  payement  d'une  somme  de 
6.000  livres,  à  lui  due  pour  le  prix  de  six  cents  sabres  qu'il  a  fournis 
pour  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  à  raison  à'.  10  livres  pièce,  en 
conséquence  d'un  ordre  à  lui  donné  par  les  administrateurs  du 
Département  de  la  garde  nationale  de  la  Municipalité  provisoire  le 
9  juillet  dernier,  et  dont  il  a  représenté  des  reçus  à  lui  donnés  tant 
par  M.  Maillard,  commissaire  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  que  par 
M.  Osselin,  l'un  des  administrateurs  (3). 

(1)  Séance  du  5  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  79-80.) 

(2)  Rapport  présenté  le  24  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Sabres  distribués  en  exécution  du  décret  du  19  juin,  et  de  l'ordre  du  Dépar^ 
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L(j  Hui't'au  niuiiicipiil,  aprt'S  avuii-  voritic  tant  l'onlrc  de  louniir 
que  les  reçus  qui  constatfiil  (|uc  ces  sabres  ont  élO  livrés  conformé- 
nienl  au  inodi-le  cl  à  la  souniissidii,  auloi-isc  MM.  les  commissaires 
au  Déparlemenl  <le  lu  liardt'  nationale  ;\  délivrer  à  M.  IJt^'cr  mande- 
ment de  la  somme  (in'il  n'-clame  sur  If  tn-soi-  public. 

*-^^  M.  Yi^uier  de  (lurny  a  aussi  lait  rapport  d'une  demande  for- 
mée auprès  de  la  Municipalité  par  M.  de  Saint-Tray,  ollicier  aide- 
major  de  la  cavalerie  nationale,  <|ui  réclame  une  indemnité,  en 
considération  de  l'incendie  qu'il  a  eu  le  malheur  d'essuyer  le  31  dé- 
cembre ni»0  et  (jui  lui  a  consunu'  une  partie  de  son  mobilier. 

Le  lUireau  muiiici[»al,  ai)rés  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  ([ue  la 
demande  di^  M.  de  Saint-Tray  ne  pouvait  être  accueillie. 

-—*  Sur  le  rapport  de  M.  C-bampion,  administrateur  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  aux  tra- 
vaux publics  à  délivrer  à  la  veuve  Uesjardins  une  ordonnance  de 
•40  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville,  pour  le  [«ayement  de  vingt  voies 
de  gravois  provenant  de  la  construction  d'un  corps-de-i^arde  à 
l'abbaye  Saint-Germain,  prés  le  port  de  la  rue  Sainte-.Marguerite. 

--'*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
f^^artle  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  se  concerter  avec  MM.  les 
administrateurs  au  Département  des  travaux  publics,  pour  faire 
faire  l'augmentation  au  corps-de-garde  dans  le  marché  Saint-Jean, 
et  dont  la  construction  en  planches  présente  une  dépense  en  aperçu 
de  832  livres  ;  attendu  la  n(''cessité  où  l'on  est  de  faire  faire  promp- 
temenl  cette  construction,  le  Bureau  municipal  dispense  .M\l.  les 
administrateurs  d'employer  la  voie  de  l'adjudication  au  rabais,  mais 
les  invite  à  prendre  la  soumission  de  plusieurs  entrepreneurs  pour 
s'assurer  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  faire  cette  construction 
à  un  plus  bas  pi'ix  fjue  la  somme  susénoncée. 

M.  Viguierde  Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 

nationale,  a  fait  rapport  d  un  niiMuoii-e  [»resenle  par  le  sieur  Bouton, 
cavalier  dans  la  garde  nationale  parisienne,  qui  expose  que,  depuis 
(pi'il  est  dans  le  service,  il  a  essuyé  deux  accidents  fAcheux  :  l'un, 
d'avoir  une  fausse  c(*>te  enfoncée  en  tombant  de  cheval  ;  l'autre, 
d'avoir  reçu  un  coup  de  pied  de  son  cheval  en  le  pansant;  que,  par 
la  suite  de  ces  deux  accidents,  il  lui  est  reste  une  douleur  intérieure 


teraent  de  la  garde  nalionnic  du  'J  juillet.  (Voir  1"  série,  Toiue  VI,  p.  240,  et  257, 
note  2.) 
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qui  lui  ôte  la  respiration  quand  il  monte  à  cheval,  ce  qui  l'empêche 
(le  continuer  son  service  ;  il  réclame  la  justice  de  la  Municipalité  et 
demande,  à  litre  d'indemnité,  une  somme  de  801  livres,  16  sous,  qui 
lui  est  nécessaire  pour  acquitter  ce  qu'il  doit  encore  sur  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  se  monter,  s'habiller  et  s'équiper. 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  que  c'est  en  fai- 
sant son  service  que  le  sieur  Bouton  a  essuyé  les  deux  accidents 
dont  les  suites  lui  ôtent  les  moyens  de  continuer  son  service,  et  vu 
les  certificats  donnés  à  l'appui  de  sa  demande  par  l'état-major  de  la 
cavalerie  nationale  et  le  chirurgien-major,  accorde  à  ce  cavalier 
l'indemnité  de  801  livres,  16  sous,  qu'il  sollicite  et  qui  lui  est  néces- 
saire pour  achever  le  payement  des  engagements  qu'il  a  faits  pour 
entrer  dans  la  cavalerie  nationale;  autorise  MM.  les  commissaires 
au  Déparlement  de  la  garde  nationale  à  lui  délivrer  ordonnance  de 
cette  somme  sur  la  caisse  de  la  Ville,  et  les  invite  à  en  suivre  l'emploi. 

.. —  Leclure  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

-***  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (1),  dix 
heures  du  matin. 

S'gné  :  Bmliy,  Maire  ;  Viguiek  de  Curny,  Vigner,  Champion  et  Fil- 
LEDL,  etc..  ;  Le  Moine,  secrétaire  greffier  adjoint. 


CONSEIL    GENERAL 


Du  jeudi  10  mars  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Conseil  général,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Benière, 
Bernier,  Bertollon,  Bidault,  Blandin,  Borie,  Bridel,  Brongniart,  Bu- 
reau, Cahours,  Callet,  Cauchin,  Gezérac,  Champion,  Charon,  Cheva- 
lier, Crettet,  Corsanges,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin, 
Dandry,  Delarsille,  Descloseaux,  De  Vaudichon,  Dobigny,  Dreue, 
Dumas,    Dumontiez,   Durand,    Filleul,    Foriez,    Franchet,   Garran, 

(1)  Samedi,  12  mars. 
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Gérard.  Geoirroy.  (Jroiivelle,  Hardy,  llac(|iiiii,  Haiilefouillc,  lloussct, 
Jallici-,  .k'aiisoii,  Jully,  Joiici-y,  .)us('|>li,  .lulliul,  Lanliii,  Le  Br.;loii, 
Le  ('amiis,  Le^ros,  Lenni^neii,  Lépidor,  Le  ll<iuk  (J.J.)i  Les- 
guilliez,  l>esould,  l.evacher-Uuplessis,  Loliier,  Mahaut,  Massé,  Mau- 
gis,  Millier,  Monlaubaii,  Moullé,  Nizard,  Oudet,  Perron,  FiLra,  INtis- 
sonnier.  Potron,  Poujade,  Prévost,  Qaalremère.  Raffroii,  Ilegiiault, 
Roard,  Rohiii  fEmmanuen,  Rosier,  Rousseau,  Roussiueau,  Samsou, 
Soreau,  Talnir,  Tassiu,  Tliuaull,  Tliillaye,  Tiroii,  Tn)Lij<non,  Valle- 
teau,  Vassaux,  VeiMniy,  Viguier  de  Curiiy,  V(jilquiu  el  Walriu  ;  le 
second  suhsliluL-adjiiiul  du  procureur  de  la  Commune  présenl  ; 

,»^^  A  l'ouverlure  de  la  séance,  \1.  le  Maire  a  l'ail  lecture  du 
bulletin  du  roi  de  ce  jour.  (I,  p.  11(5.) 

Et  le  Conseil  général  a  adopté  avec  transport  l'espérance  de  son 
prompt  rétablissement  (1). 

--*-  M.  le  Maire  a  lu  ensuite  une  lettre  de  M.  Bernier,  qui  s'excuse 
d^accepter  les  fonctions  de  membre  du  Burtiau  de  paix  du  l*^''  arron- 
dissement (2  . 

Et  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  remplacé  par  M.ïrouarre, 
qui  le  suit  immédiatement  dans  l'ordre  des  voix  (3). 

Plusieurs  dilïicuUés  s'étant  élevées  sur  le  remplacement  de 

M.  Joseau,  membre  du  Bureau  de  paix  du  V"  arrondissement  (4),  le 
Conseil  général,  attendu  le  défaut  de  désignation  suflisante  des 
personnes  qui  ont  ri'uiii  le  plus  de  suffrages  et  l'incertitude  qui  en 
résulte,  a  arrêté  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  élection,  dans  la 
forme  précédemment  usitée. 

Lappel  fait,  le  scrutin  clos  et  vérilié,  il  s'est  trouvé  '7  votants  et 
77  bulletins,  et  les  suffrages  se  sont  répartis  dans  l'ordre  qui  suit, 
savoir  : 

A  MM.  Baslin,  avocat,  37  voi.v.  —  Etienne,  ancien  juge-consul, 
30  ;  —  Fera,  avocat,  o  ;  —  Villeneuve,  ancien  président  au  Chàlelet, 
3  ;  —  Etienne,  notaire,  2  (5). 

--♦«  Une  députation  de  la  section  des  Coijulins  a  présenté  une 
pétition,  par  laquelle  la  section  invite  la  Municipalité  à  suspendre 


(1)  La  sauté  du  roi  fut  l'objet  d'une    nouvelle   ujauifestation,  au   cours  do    la 
séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  114.) 

(2)  Fonctions  auxquelles  il  avait  été  appelé  le  3  mars,  en  remplacement  d'un 
démissioiiuaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  ."JS.) 

(3)  La    prcstalioH    de    serment   de   ïk.ou.viire  n'est  point   constatée   dans  les 
procés-vcrbau.ic   ultérieurs. 

(4)  Un  remplaçant  de  Jozeau  avait  été  désigné  le  '.i  mars. (Voir  ci-dessup,p.37-3S.) 

(5)  Le  second  tour  de  scrutin  eut  lieu  dans  le  cours  de  la  même  séam'e.  (Voir 
ci-dessous,  p.  llo.) 

Tome  III  8 


114  CONSEIL  GÉNÉRAL  [10  Mars  1791  j 

les  travaux,  do  clùlure  de   Paris,  et  à  s'assurer  des   meubles  qui  se 
trouvent  dans  les  bureaux  des  Fermes. 

XL  le  Maire  a  répondu  que  cette  demande,  qui  ne  paraissait  pas 
concerner  la  Municipalil(\  serait  cependant  prise  en  considéra- 
tion. (11,  p.  118.) 

Les  syndics  et  commissaires  des  entrepreneurs  de  la  menui- 
serie laite  au  Champ  de  la  Fédération  ont  pareillement  présenté 
une  pétition  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit  payé  un 
acompte  sur  ce  qui  leur  est  dû  et  que  leur  pétition  du  24  décembre 
dernier  soit  incessamment  prise  en  considération  (1). 

M.  lo  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité  espérait  satisfaire 
l)ienl('tt  aux  payements  les  plus  urgents,  à  l'aide  des  secours  qu'elle 
a  sollicités  auprès  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

Et  M.  Champion,  administrateur  des  travaux  publics,  a  rendu 
compte  du  'travail  qui  a  été  fait  sur  la  pétition  du  24  décembre,  en 
présence  des  entrepreneurs  et  de  concert  avec  eux.  (III,  p  120.) 

— --  L'une  et  l'autre  députation  ont  été  invitées  à  assister  à  la 
séance. 

— ^  M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville,  qui  avait  été  envoyé 
au  château  des  Tuileries  pour  s'informer  de  létat  du  roi  [3),  en 
ayant  rendu  un  comple  satisfaisant  ; 

Le  Conseil  général  a  de  nouveau  manifesté  sa  joie  par  des  applau- 
dissements réitérés;  et  il  a  arrêté  qu'une  députation,  présidée  par 
^L  le  Maire  et  composée  de  MM.  Le  Camus  et  Jallier,  officiers  muni- 
cipaux, Oudet  et  Dumontiez,  noiables,  se  transporteront  demain  chez 
le  roi,  pour  lui  exprimer  la  respectueuse  sollicitude  de  l'Assem- 
blée (4). 

Le  Conseil  général,  informé  par  M.  Tassin,  administrateur  au 

Département  du  domaine,  qu'il  existe  une  vaisselle  d'argent  appar 
tenant  à  la  Municipalité,  autre  que  celle  énoncée  dans  l'arrêté  du 
17  février  dernier  (."j),  a  autorisé  le  Département  du  domaine  à  faire 
portera  l'hôtel  de  la  Monnaie  :  1°  un  buffet  de  vermeil,  mentionné 

(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  dccetubrc  manque  au  registre.  (Voir 
Toiue  1,  p.  598-599.) 

(2)  Adresse  Su  8  février.  (Voir  Tome  II,  p.  477.)  —  Le  Corps  municipal  s'oc- 
cupa, daus  sa  séance  du  24  mars,  du  paiement  des  dépenses  de  la  Fédération. 
(Voir  ci-dessous.) 

(:})  Cette  mission  n'est  pas  constatée  au  début  de  la  séance,  quand  il  fut  déjà 
question  de  la  sauté  du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p -li."},) 
(i)  Compte  rendu  de  la  députation  à  la  séance  du  1.5  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
(5)  Arrêté   du  17    février.  (\'oir  Tome  U,  p    fil(î-6n.)  Cet  arrêté  avait  été  lui- 
même  provoqué  par  uu  arrêté  du  Corps  municipal  du  19  février.  (Voir  Tome  II, 
p.  600.) 
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en  rarrôté  du  17  IV'vritM*,  pesant  -481  marcs,  2  onces,  2  gros;  2"  une 
partit"  d'argonlerii!  mentionnée  au  même  arrêté,  pesant  o6  marcs, 
3  onces,  5  gros;  ii»  une  vaisselle  de  vermeil,  pesant  \")H  marcs,  y 
compris  dix-sept  couteaux  à  manche  de  vermeil,  et  dont  les  lames 
sont  d'acier. 

Le  Conseil  i^éneral  a  pareillement  autorisé  le  Déparlement  des 
domaine  et  linances  à  verser  dans  le  trésor  de  la  Commune  le 
produit  lie  ces  différents  objets. 

-►**'  11  a  été  procédé  au  second  scrutin  entre  MiM.Baslin  etÉtienne, 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffi-ages  au  premier  (1). 

Et,  par  le  résultat  de  ce  scrutin,  composé  de  73  votants,  qui  ont 
produit  75  bulletins,  M.  Basiin  ayant  obtenu  43  voix  et  M.  Étieime 
Ii2,  M.  Raslin,  avocat,  rue  des  Carmes,  a  étéi  proclamé  membre  du 
Bureau  de  paix  du  V  arrondissement  (2). 

Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  adopté  la  rédaction  suivante  de  larrété  pris  à  la  dernière 
séance,  sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  relativement  au  pillage  d'un 
bateau  chargé  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  Taris  '^3  : 

Le  Conseil  général,  après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  a  pris  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  envoyé  à  M.  le  procureur- 
général  syndic  du  département  de  l'Aisne  une  procuration  en  blanc, 
par  laquelle  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Commune  de  Paris  sera 
invité  et  autorisé  à  employer,  tant  vis  à  vis  de  la  municipalité  de 
Frières-Falluet  que  de  tous  autres,  les  voies  de  conciliation  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qui  a  été  enlevé  à  la  Commune  de  Paris 
et  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  la  perte  qu'elle  pourra 
essuyer  sur  les  blés  échappés  au  pillage  et  qui,  par  la  l'aute  de  la 
municipalité  ou  de  la  garde  nationale  ileFrière-Fallouet,  ont  séjourné 
trop  longtemps  sur  la  rivière  dans  la  saison  pluvieuse. 

Et,  dans  le  cas  où  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Commune  de  Paris 
n'aurait  pu  parvenir  à  obtenir  à  l'amiable  telle  indemnité  dans  le  délai  ' 
il'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'envoi  du  la  iirocuralion  (i),  auto- 
rise dès  à  présent  le  procureur  de  la  Commune  à  intervenir  dans  le 
procès  criminel  qui  s'instruit  au  tribunal  de  Coucy  contre  les  auteurs, 
fauteurs,  complices  et  adhérents  du  vol  dont  il  s'agit,  et  à  demander 

(1)  Scrutiu  d^'poiiiilt'  au  coniraenooment  de  la  séance.  (Voir  ci-dessup,  p.  ll.J.) 

(2)  Pruslatiou  de  serment,  le  15  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Srance  du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  33-34.) 

(4)  Délai  prorogé  d'un  mois  par  arrêté  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous. ) 
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que  ceux  (lui  seront  reconnus  coupables  soient  condamnés  solidai- 
rement tant  à  la  restitution  du  pi'ix  des  grains  et  marchandises  volés 
qu'aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'avarie  des  grains  non 
pillés  (1). 

Enfin,  dans  le  cas  où, soit  par  délaut  de  preuves  contre  les  accusés, 
soit  à  cause  de  Tinsolvabilité  de  ceux  qui  seraient  reconnus  cou- 
pables ou  de  Tinsuflisance  des  condamnations  qui  seraient  pronon- 
cées contre  eux,  la  Commune  de  Paris  ne  se  trouverait  pas  entière- 
ment indemnisée,  le  Conseil  général  autorise  le  procureur  de  la 
Commune  à  se  pourvoir  auprès  du  département  de  l'Aisne,  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  pour  être  autorisé  à  traduire,  s'il  y  a 
lieu,  la  municipalité  de  Frières-Fallouet  dans  les  tribunaux,  à  l'efTet 
de  faire  prononcer  contre  elle  les  restitutions  et  dommages-intérêts 
qui  sont  dus  à  la  Commune  de  Paris. 

^--^  La  discussion  a  été  ouverte  sur  les  concours  (2), 

Et  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'elle  serait  continuée  mardi,  article 
par  article,  exclusivement  à  tout  autre  objet  (3). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ^  Rover,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  U3.)  Louis  XVI  était  indisposé  :  depuis  le  vendredi  4  mars,  il  était 
atteint  d'un  catarrhe,  accompagné  de  fièvre  et  de  fiissons.  Néanmoins, 
l'Assemblée  nationale  n'en  fut  informée  que  le  8  mars,  par  la  communica- 
tion du  bulletin  médical,  daté  de  ce  jour;  elle  décréta  immédiatement 
qu'une  délégation  de  six  de  ses  membres  se  rendrait  tous  les  soirs  au 
palais  pour  prendre  des  nouvelles  de  la  santé  du  roi  et  en  donner  commu- 
nication à  l'Assemblée  le  lendemain  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance  (4). 

La  collection  des  bulletins  imprimés,  publiés  du  8  au  16  mars  (neuf  bul- 
letins), dont  chacun  est  intitulé  :  Bulletin  du  roi,  avec  la  date,  celui  du 
16  mars  portant  ce  titre  :  Dernier  bulletin  du  roi,  forme  un  petit  recueil 
curieux  (5). 

I 

(1)  Cette  clause  fut  iavoquée  à  la  séauce  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous.)  **K 

(2)  Discussiou  Gxée  au  28  février  par  décision  du  24.  (Voir  Tome  II,  p.  719.) 

(3)  Séance  du  mardi  lo  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  8  mars  1791.  (Voir  Archives  parlemenluirea,  t.  XXIII,  p.  73o  ) 
(o)  Imp.  iu  40  (liib.  uat  ,  L  b  39,4720,  liés.). 
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On  trouvera  également  dans  les  oomiiles-rendiis  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  du  9  au  16  mars  la  ii'|iioduclion  de  ces  bulletins,  avec,  en 
plus,  les  rapports  de  la  délégation  t.|ui  était  renouvelée  tous  les  jours  : 
lorsqu'il  y  avait  séance  matin  et  soir,  on  avait  généralement  le  malin  le 
bulletin  et  le  soir  le  rapport  de  la  délégation;  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une 
séance,  le  lapport  et  le  bulletin  se  suivaient  et  se  complétaient  (1). 

Mais  nous  verrons  que  le  Corps  munici[»al  n'attendit  pas  le  rétablissement 
compU'l  du  roi  pour  ordonner-  des  réjouissances  publiques,  auxquelles 
l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  manquer  de  s'associer  (2). 

Ine  section,  celle  des  Gravilliers,  suivit  l'exemple  du  Conseil  général  de 
la  Commune  :  par  arrêté  du  11  mars,  elle  décida  —  d'après  le  Thermomètre 
de  l'opinion  puhlique  (n"  1)  —  d'envoyer  chaque  jour  chez  le  roi  quatre 
commissaires  chargés  de  s'informer  de  la  santé  de  Sa  Majesté  et  de  rap- 
porter un  bulletin  qiri  serait  affiché  à  la  porte  du  lieir  oii  la  section  tenait 
ses  séances. 

Mais  Louis  XVI  était-il  réellement  riralade? 

L'Ami  (lu  peuple  faisait  plus  qu'en  douter  :  il  le  niait  expressément. 
Mar-at  écrivait  (n"  du  20  mars)  que  le  roi  n'avait  même  pas  été  indisposé, 
(|uc  sa  prétendue  maladie  n'était  qu'une  imposture  tramée  par  les  minis- 
tres, accréditée  par  les  médecins,  dans  le  but  de  préparer  un  voyage  en 
dehors  de  Paris,  finissant  à  l'étranger. 

Sans  aller  jusque-là,  Camille  Desnwuhns  (Hévulutions  de  France  et  de 
Brabant,  n"  69,  non  daté)  se  moquait  en  ces  termes  des  bulletins  médicaux 
et  de  la  patience  de  l'Assemblée  nationale  à  en  entendre  gravement  la 
lecture  : 

«J.  P.  Brissot  s'est  moqué  avec  grande  raison  de  la  bonhomie  de  nos  légis- 
lateurs d'inter-rompre  la  majesté  des  séances  pour  entendre,  tous  les  jours, 
à  l'occasion  du  rhume  de  l'ainé  des  Capets,  cette  ridicule  technologie  des 
Diaforirs  :  o  que  les  urines  ont  été  plus  abondantes,  plus  claires  ;  que  les 
selles  sont  chargées  de  glaires  »,  etc..  (3).  Quel  citoyen  n'est  pas  indigné 
de  la  bassesse  de  ses  députés^  qui  applaudissent  à  tout  rompre  au  dire 
d'un  évèque,  qui  monte  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  pour  faire 
cette  proclamation  «  que  les  selles  d'un  citoyen  enrhumé  ont  été  copieuses, 
et  que  la  matière  n'est  plus  aussi  nauséabonde  et  est  tout  à  fait 
louable  «  (4)?  Je  m'étonne  que  .MM.  Le  Monnier^  La  Servolle^  Vicq-d'Azyr\, 
Andouillé  et  Loustaunau  (5)  n'apportent  pas   en  cérémonie  l'urinai  et  la 


(1)  Séances  du  9  mars,  matin  et  soir,  du  10,  matin  et  soir,  du  il,  du  12,  matin. 
du  13,  du  14,  du  lo,  matin,  et  du  16.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  141,  754,  et  t.  XXIV,  p.  1,  17,  30,  38,  65,  74,  82-83,  128  et  129.) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal,  du  14  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  1o6-1j7  ) 

(3)  On  n'a  pas  trouvé,  dans  le  l'atriole  Français,  journal  de  Brissot,  lepassaf,'e 
auquel  C.  Desmoulius  fait  allusion;  au  contraire,  à  plusieurs  repr-isos,  le  compte 
rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  signale  avec  émotion  les  mar-ques 
d'intén't  données  à  la  santé  du  roi. 

(4)  GoBKL,  évèque  de  Lydda,  qui  devait  •'Ire  quelcjues  jours  plus  tard  élii 
évèque  de  Paris,  avait  rendu  compte,  le  10  mai".«,  de  lïtat  du  roi,  au  nom  de  la 
députation  envoyée  aux  Tuileries. 

(5)  Les  médecins  du  roi. 
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chaise  poioce  du  prince  sous  le  nez  du  président  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  ijue  l'Asseniblée  ne  crée  pas  exprès  un  patriarche  des  Gaules  pour 
laire  la  pioclanialion  de  la  qualité  des  selles  du  grand  lama.  On  a  cité^ 
pour  le  /UT  plus  ultra  de  la  bassesse^  le  Sénat  romain  délibérant  sous 
Tibère  a  quelle  sauce  l'empereur  mangera  un  magnilique  turbot  ;  mais 
lequel  est  le  plus  adulateur^  du  Sénat  dans  la  cuisine  de  Tibère,  ou  du 
Sénat  dans  la  garde-robe  de  Louis  XVI?  » 

(H,  p.  114.)  La  pétition  de  la  section  des  Gobelim,  dont  le  texte  n'est  pas 
connu,  s'appuyait  évidemment  sur  le  décret  qui  supprimait  les  octrois  à 
partir  du  I"'  mai  (1)  :  l'enceinte  de  Paris,  dite  des  Fermiers  généraux,  pré- 
cisément |)arce  que  sa  construction  avait  principalement  pour  but  d'assurei' 
la  perception  des  droits  aux  entrées  de  la  Ville,  n'avait  plus  déraison  d'être 
du  moment  que  cette  perception  devait  cesser. 

Il  n'y  avait  pas  longtemps  cependant  que  l'Assemblée  nationale  avait 
décidé  qu'il  serait  payé  aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris,  à  compte 
surl'ariiéré  de  4  millions  qui  leur  était  dû  au  !«■■  janvier  1790,  une  somme 
de  L.iOO.OOO  livres.  Le  rapporteur  du  Comité  des  finances,  Le  Coutkulx  dk 
CANTrLKU,  avait  exposé  à  l'Assemblée,  le  18  novembre  1790,  qu'il  était 
indispensable  de  continuer  et  de  terminer  les  travaux  de  cette  clôture,  si 
l'on  ne  voulait  en  perdre  tout  le  fruit  (2);  que  le  ministre  des  finances  fai- 
sait payer  aux  entrepreneurs  200.000  livres  par  mois  pour  les  dépenses 
courantes,  mais  qu'ils  avaient  des  engagements  a  remplir,  des  matériaux  à 
acheter,  et  qu'il  fallait  absolument,  par  un  acompte,  les  mettre  à  même  de 
pouisuivre  des  travaux  qui,  en  dehors  même  de  l'objet  auquel  ils  étaient 
destinés,  étaient  utiles  et  à  la  tranquillité  publique  et  au  soulagement  des 
malheureux.  Et  l'Assemblée  avait  voté  le  crédit  demandé  (3,'. 

Mais,  à  ce  moment-là,  l'abolition  des  droits  d'entrée  n'était  pas  prévue. 
Tiois  mois  apiès,  elle  était  réalisée,  et  les  murs  destinés  à  empêcher  la 
fraude  étaient  condamnés  à  disparaître. 

C'est  la  conclusion  qui  s'imposa  à  l'Assemblée  nationale,  dès  que  la  ques- 
tion fut  de  nouveau  posée  devant  elle. 

Le  26  mars  1791,  Pinteville  dk  Ckrnon,  au  nom  du  Comité  des  finances, 
faisait  un  rapport  sur  les  dépenses  prévues  pour  l'année  courante;  dans 
l'aperçu  de  ces  dépenses  présenté  par  le  directeur  général  des  finances, 
figurait,  au  titre  des  dépenses  particulières  relatives  seulement  à  l'année 
1791  et  qui  ne  devaient  pas  être  comptées  comme  dépenses  ordinaires,  une 
somme  de  1.800.000  livres,  pour  travaux  d'achèvement  de  la  clôture  de 
Paiis.  Le  rapporteur  f:iisait  observer  immédiatement  que  le  décret  du 
19  féviier  annulait  cette  prévision.  Après  le  rajjport.  Camus  demanda  l'ajour 
nemenl  de  la  discussion  ;  «  On  vous  a  parlé  —  disait-il  —  des  dépenses 
pour  la  construction  des  murailles  de  Paris.  Je  demande  que  le  Comité  soit 


(i)  Décret  du  19  février  1791,  (Voir  Tome  II,  p.  483-486.) 

(2)  Tel  n'était  pourtant  pas  l'avis  du  Bureau  de  Ville,  qui,  le  21  novembre 
1789,  avait  refusé  de  délibérer  sur  une  demande  d'autoriser  l'achèvement  de  la 
nouvelle  clôture  de  Paris.  (Voir  Ir»  série,  Tome  III,  p.  18.) 

(.3)  Décret  du  18  novembre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX, 
p.  0II-0I2.) 
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Ifiiii  (r,i|i|ioil<'r  hltiili  (2S  mars)  des  i(Misei;.'nt'iin'nts  sur  cet  nltjct,  [irtm 
s.ivr»ii  d'aiiifs  (jiiel  oïdie  ou  tiavailltï  piintre  il  des  nmiailliis  qui  «nul  imi- 
lili's,  puisqu'il  ii'v  a  plus  d'eiilnk's.  .>  A|iifs  le  vole  d'un  aroinplo  sur  l'eu- 
scinblo  des  souiinc'S  dem.indi't's,  Lk  Cuutkiilx  ok  Cantklku  lit  nhseï  vf  i-  (ju(! 
h's  t'idicpreneuis  étaieiil  ubligùs,  par  leuis  etigaf^otiu'iils,  de  couliiiuer  les 
liavaiix,  laul  (ju'un  décret  exprès  ne  leur  ordoiiiietiiit  pas  de  les  arriHer. 
Alors  (!ami's,  repionanl  la  parole,  insista  pour  que  I(î  déciet  inteidisant 
absoluniont  la  continualiou  des  travaux  fiH  rendu  iininr^dialiMuetit,  [torté 
dans  le  Jour  à  la  sanction  du  loi,  notifié  aux  enlrepreneuis  lundi  :iti  |)lus 
taid,  sous  la  responsabilité  du  tninistie  ;  enfin,  que  le  dépaileineut  de 
Pans  fût  Ifiiu  de  présenlei',  dès  la  semaine  suivante,  un  plan  pour  tirer- 
parti,  au  mieux  des  intérêts  de  la  nation,  tant  des  banièies  que  des 
murailles  et  des  terrains.  Le  ci-devant  marquis  de  Koi.lkvii.i.k  litremaïquer 
que,  en  suspendant  les  travaux,  il  faudrait  poirivoii'  au  moyen  d'occu|»ei- 
iru  grand  nombre  d'ouvriers  u  extrêmement  iainéants  >),  dont  la  Municipa- 
lilé  était  encombrée.  Le  décret  fut  voté  séance  tenante,  le!  (jue  laviil  pro- 
posé Mamus,  dans  les  termes  suivants  (I)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  travaux  de  renceiute  do  Paris  cesse- 
ront à  compter  de  lundi  pi'ochaiu  (28  mars)  et  que,  à  cet  elfol,  le  présent  décret 
sera  porté  à  la  sanction  dans  le  jour; 

Décrète,  en  outre,  que  le  département  de  Paris  lui  présentera  dans  la  semaine 
prochaine  un  projet  pour  faire,  au  profit  de  la  nation,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  prompte,  la  vente  des  bâtiments,  murs,  barr-ièrcs  et 
teri'ains  qui  forment  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  et  de  ses  dépendances. 

L*  surlendemiiri,  28  mars,  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  diî  Valdic 
DE  Lkssart,  datée  du  27,  apprenait  à  l'Assemblée  nationale  que  ses  inten- 
tions avaient  été  «levancées  et  que,  depuis  plus  d'un  mois,  l'exécution  d'une 
partie  des  dispositions  du  décret  du  26  mars  était  assurée  :  «  Dès  le  23  fé- 
vrier (à  la  suite  du  décret  du  19),  —  écrivait  le  ministre  —  j'ai  donné  à  l'ar- 
cbilecle  cliar;^é  de  la  direction  des  travaux  de  la  clôtui'e  de  l'ar is  l'ordre  de 
fair-e  snspendr'e  les  constructions,  à  l'exception  de  cel.es  absolument  néces- 
saires et  indispensables  pour  prévenir  la  dégradation  des  bâtiments  et  de 
réduire  proportionnellement  le  nombre  des  ouvriers.  J'ai  pris  des  pr'écau- 
tions  semblables  à  l'égard  des  acquisitions  de  terrains  qui  n'étaient  pas 
encor'e  consomniées.  Le  lo  de  ce  mois,  j'ai  renouvelé  les  mêmes  ordres,  en 
observant  a  la  Municipalité  qire  j'avais  reçu  des  avis  pai  ticulieis  qui  me 
faisaient  craindre  que  les  enlr  epr'er)eur.s  ne  se  conformassent  pas  aux  instrirc- 
tions  qu'elle  a  du  leur' donner'.  La  réponse  qu'elle  m'a  faite  le  16  m'a  paru 
ne  devoir  laisser  aucun  doute  sur  son  zèle  et  sur  son  exactitude.  J'ai  fait 
part  de  ces  diiïérentes  mesures  au  département  de  Paris,  par  mes  lettres 
des  13  et  26  de  ce  mois, et  je  lui  ai  en  même  temps  recommandé  de  commu- 
niiiuer  promptemenl  ses  vues  sur  les  ressources  et  les  moyens  d'indemnité 
qire  peuvent  offr  ir'  les  constr'uctions  actirelles,  soit  par  leur  aliénation  (2), 
soit  par   la  conversiorr    di'  quelques-unes   d'entre   elles   en  établissements 

(1)  Décret  du  20  mars  1191,  lualiu.  (Voir  Arr/iives  parlemnifaires,  t.  X\1V, 
p   381-.381.) 

(2)  I^ps  mots  :  soil  par  leur  rtliénalion,  maufiucnt  dans  la  reproduction  des 
A rr/iives  parleincnlitires. 
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publics.  Je  me  trouve  heureux  d'avoir  ainsi  prévu  et  prescrit  d'avance  des 
dispositions  que  l'Assemblée  nationale  présumait  peut-être  avoir  été  négli- 
gées... »  (1\ 

En  effet,  les  lettres  adressées  par  dk  Lessart,  tant  à  Antoink  (Jacques- 
Denis),  architecte  de  l'enceinte  de  Paris,  qu'au  Directoire  du  département 
de  Paris,  allant  du  23  février  au  26  mars  1791,  qui  ont  été  conservées  (2), 
montrent  que  le  ministre  avait  bien  pris  les  mesures  dont  il  réclame  l'ini  - 
tiative  dans  sa  lettre  du  28  mars. 

Par  contre,  on  ne  trouve  pas  trace  des  projets  que  le  Directoire  du  dépar- 
tement dut  présenter,  à  la  suite  de  la  demande  du  ministre  et  des  injonctions 
do  r.\sseniblée  nationale,  pour  futilisalion  des  bâtiments  déjà  construits.  Le 
compte  rendu  des  travaux  du  Directoire,  présenté  par  le  procureur-général 
syndic  Pastoret  à  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  de  département,  le 
28  avril  1791,  se  borne  à  cette  brève  mention,  au  paragraphe  des  travaux 
publics  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  parmi  les  objets  soumis  au 
Directoire  concerne...  nos  murs  de  clôture  et  les  bâtiments  qui  y  sont 
adjoints,  etc..  » 

En  novembre  1791,  l'Assemblée  législative  eut  à  s'occuper  de  la  liquidation 
des  dépenses  de  la  clôture  de  Paris. 

(III,  p.  114.)  La  pétition  présentée  le  10  mars  1791  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  frais  de  la  Fédération  du  14  juillet  n'est  pas  plus  connue  que  celle 
datée  du  24  décembre  1700. 

Il  a  été  précédemment  expliqué  quelles  difficultés,  non  seulement  d'ar- 
gent, mais  de  principe,  rencontrait  le  règlement  des  dépenses  de  la  grande 
fêle  nationale  de  1790,  la  Commune  prétendant  les  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat,  l'Assemblée  nationale  s'obstinant  à  les  laisser  à  la  charge  de  la 
Ville  (3). 

Sollicité  de  procurer  un  acompte  au  Comité  de  la  Confédération,  le  Conseil 
de  Ville  provisoire  avait  accordé  la  maigre  somme  de  6.000  liv..  et  encore  à 
titre  d'avance  seulement  (4). 

Depuis,  nous  avons  vu  le  Conseil  général  de  la  Commune,  dans  une 
adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1791,  compter  parmi 
les  créances  de  la  Ville  sur  le  trésor  national  les  dépenses  de  la  Fédération, 
à  propos  desquelles  les  administrateurs  municipaux  s'exprimaient  ainsi  : 
«  Les  travaux  mêmes  du  Champ  de  Mars  pour  la  Fédération  laissent  encore 
1.200.000  livres  à  payer.  Des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  déjà  malheureux 
par  la  suspension  des  travaux,  le  deviennent  davantage  par  les  retaids 
qu'ils  éprouvent  (5).  » 

A  la  suite  de  la  publicité  donnée  à  l'adresse  du  8  février,  quelques  sections 


(1)  Séance  du  28  mars  1791.  (Voir  ^/r/uyes  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  418- 
419.) 

(2)  Pièces  nianusc.  (Arch.  nat,  C.  64,  u°  627). 

(3)  Éclaircissement  I  dn  3  juillet.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  382-'iSd.) 

(4)  Arn'té  du  13  septembre  1790.  (Voir  l»-»  série.  Tome  VII,  p.  146.) 

(5)  Adresse  adoptée  par  le  Corps  municipal  le  6  février  et  par  le  Conseil  géné- 
ral le  7,  présentée  le  8  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  II,  p.  467-468,  473  et 
477-478.) 
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s'étaient  r-tiiiifs.  I^a  seclinn  du  Jiirdin-dcs-plaulcs,  iiotaiiniient.  avait  pris,  1<' 
12  février,  l'arrêté  suivant  (1)  : 

Par  priicùs-verbal  <lii  12  r'-vrier  17'J1,  appi'rt  (pie  : 

L'asst'inblt'u, 

liistriiite  (les  tletlcs  consi(léral)le3  roiitractées  par  la  Miiuii-ipaiitr  «le  Paris, 
ainsi  (juclle  l'a  annoncé  au  public,  du  préjudicîo  ipic  les  nuvrii-rs  et  fournisseurs 
éprouvent  par  le  retard  de  leur  paiement  et  de  la  ni'-glif,'cnce  dans  les  travaux 
publics;  instruite  surtout  des  1.200.000  livres  restant  dues  [lour  les  frais  de  la 
Fédération  du  II  juillet  dernier; 

Considi'rant  que  ces  fâcheuses  circonstances  proviennent  principalement  de  ce 
que  la  Municipalité  n'est  point  informée  des  déprédations,  de  l'insouciance  et  des 
autres  abus  (ju'elle  permet  des  directeurs  des  ouvrages  ou  de  leurs  préposés  ; 
que,  pour  donner  à  la  Municipalité  des  renseignements  précis,  il  est  indispensa- 
ble de  faire  connaître  à  toutes  les  sections  tous  les  revenus  et  dépenses  de  la 
Commune,  desquels  l'administration  provisoire  avait  fait  imprimer  par  trimestre 
des  comptes  inexacts  et  superficiels  ; 

Considérant,  enfin,  que,  par  l'art.  15  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
la  société  a  droit  de  demander  coniple  à  tout  agent  public  de  son  administration 
et  que  ces  droits  ont  été  ratifiés  par  des  décrets  subséquents  ; 

A  arrêté  qu'il  sera  demandé  à  la  .Municipalité  compte  de  la  gestion  des  fonds 
publics  par  des  états  généraux  et  détaillés  de?  revenus  et  dépenses  de  la  Com- 
mune; 

Que  le  présent  sera  communiqué  aux  47  autres  sections  par  12  commissaires, 
dénommés  dans  le  procès-verbal  susdit,  pour  inviter  chacune  des  sections  à 
envoyer  samedi  prochain,  26  de  ce  mois  (2),  à  quatre  heures  de  relevée,  un  com- 
missaire à  la  salle  ordinaire  des  Giands-.\uguslins  (i),  avec  pouvoirs  suffisants 
pour  prendre  le  parti  le  plus  convenable  afin  de  mettre  le  présent  arrêté  ù  exé- 
cution. 

L'assemblée  a,  en  outre,  autorisé  Icsdits  commissaires  à  faire,  soit  en  particu- 
lier, au  nom  seul  de  la  section  du  Jardin-des-plautcs,  soit  conjointement  avec  la 
majorité  ou  partie  des  autres  sections,  tout  ce  que  leur  intelligence  et  leur  7-éle 
leur  inspireront  pour  le  bien  public. 

Sif/né  :  Eynaud,  secrétaire. 

Un  autre  arrêté  de  la  même  sccHun  du  .lardindesplanles,  du  l'^  mars(4), 
fait  connaître  le  résultat  de  l'invitation  adressée  aux  autres  sections  : 

Par  procés-verbal  du  1"  mars  ITM,  apport  que  les  citoyens  assemblés  au  nom- 
bre supérieur  de  100,  d'après  la  convocation  légalement  faite  et  en  la  manière 
accoutumée  ; 

Les  commissaires  nommés  par  les  deux  séances  précédentes  des  14  et  2.'J  février 
dernier,  relativement  à  la  convocation  des  48  sections  pour  demander  à  la  .Muni- 
cipalité  compte  de  sou  administration,  et  dont   les  arrêtés  avaient  été  envoyés 


(1)  Pièce  raanusc.  (Arch.  de  la  Seine,  1)  877). 

(2)  Le  26  février  était  bien  un  samedi  ;  mais  le  premier  samedi  après  le  samedi 
12,  date  de  la  <lélibération,  aurait  été  le  1!)  Comme  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour 
corriger  la  date  de  la  délibération  qui  est  écrite  en  toutes  lettres,  il  faut  admet- 
tre que  la  convocation  était  faite  pour  le  deuxième  ■<  samedi  prochain  ». 

(3)  Les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  s'étaient  réunis  aux  Grands- 
Auguslins,  le  12  février,  à  l'occasion  ilu  départ  des  tantes  du  roi  (Voir  Tome  II, 
p.  u48  et  'i60.) 

('»)  Pièce  manusc.  (.Vrch.  de  la  Seine,  D  878). 
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aux  n  autre?  sections  avec  iHvitalioii  de  se  réunir  le  26  dudit  njois  de  février 
aux  (Irauds-Aufîustius,  ont  dit  qu'ils  s'étaient  rendus,  ledit  jour  26  février  (i).  à 
la  niaiscin  des  ci-devant  Grnuds-Angustins,  ;i  la  salle  dite  des  Commandeurs  du 
Saint-Kspril  ;  qu'il  ne  s'y  est  trouvé  qu'un  petit  nombre  de  commissaires  de  sec- 
tions, lesquels  alors  ont  demandé  que  les  sections  défaillantes  fussent  de  nou- 
veau convoquées  ; 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  qii'ii  serait  fait  nue  nouvelle  convocation  des 
scclituis  à  jeudi  prochain,  10  de  ce  mois  (2),  à  dix  heures  du  malin,  dans  la  sus- 
dite maison  des  Gnmds-Augustins  ; 

Et  que  le  présent  arr^Hé  serait  adressé  auxdites  sections  |iîir  les  !2  commissai- 
res précédennnent  uonuués  ad  hor,  et  que  MM.  (suivent  trois  noms)  continueraient 
fi  se  rendre  aux  Grands-Augustins  pour  y  recevoir  les  commissaires  députés 
desditei  47  sections,  conformément  aux  pouvoirs  qu'ils  en  ont  reçus  de  l'assem- 
blée. 

Signé  :  Eynaud,   secrétaire. 

lue  section  au  moins  répondit  à  l'appel,  la  section  des  GravilHers,  dont 
la  délibération,  sans  date,  mais  qui  est  évidemment  des  premiers  jours  de 
mars  1791,  est  publiée  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Jour- 
nal des  sections  de  Paris  {n°'  i  et  2),  en  ces  termes  : 

L'assemblée, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  du  Jardin-des-Plantes, 
du  1"  mars,  relativement  à  la  convocation  des  48  sections  pour  demander  à  la 
Municipalité  un  compte  exact  de  son  administration  et  à  l'invitation  qui  leur  est 
faite  de  se  réunir  dans  une  des  salles  des  Grands-Augustins  pour  y  délibérer  à 
ce  sujet; 

Considérant  encore  combien  il  importe  au  maintien  de  la  liberté  et  au  bonheur 
des  citoyens  de  porter  la  lumière  dans  les  ténèbres  d'une  administration  utile, 
si  ses  opérations  sont  manifestes,  et  très  dangereuse,  si  elle  cherche  à  se  dérober 
aux  yeux  du  peuple; 

A  adhéré  unanimement  à  l'arrêté  de  la  section  du  Jardin-des-plautes. 

Mais  cette  tentative  quelque  peu  audacieuse  de  formation  d'une  assemblée 
de  commissaires  de  sections  pour  contrôler  la  gestion  financière  de  la  Muni- 
cipalité resta  sans  succès. 

Nous  revenons  à  la  question  spéciale  des  dépenses  de  la  Fédération. 

Dans  sa  réponse  aux  pétitionnaires  du  10  mars,  le  Maire  exprima,  dit 
notre  procès-verbal,  l'espérance  qu'avait  la  Municipalité  de  satisfaire  bientôt 
aux  payements  les  plus  urgents  à  l'aide  des  secours  qu'elle  avait  sollicités 
auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

En  effet,  à  la  suite  des  démarches  réitérées  du  Corps  municipal  et  du 
Directoire  du  département  (3),  le  rapport  avait  été  présenté  à  TAssemblée 
nationale  le  5  mars,  et  l'on  attendait  la  décision,  qui  intervenait  au  moment 
même  où   parlait   Bailly,  le    10  mars  :   l'Assemblée  nationale  n'accordait 


(1)  Le  manuscrit  porte  ici,  par  erreur,  27  février. 

(2)  Le  jeudi  10  mars  était,  non  le  premier,  mais  le  deuxième  «  jeudi  prochain  » 
après  le  i"  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  121,  note  2.) 

(■i)  Corps  municipal,   18  février;   Directoire  départemental,    19    février;  Corps 
municipal,  2o  février.  (Voir  Tome  II,  p.  6iO-6H,  7i',-74S  tt  734-73y.> 
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(in'iiiiti  avance  de  '.\  iiiillioiis  sur  le  |iio(liiil  di-  la  quolu  part  revenant   ;i   la 
Miini(-i|ialili'-  dans  la  vente  des  biens  nalionaiK  (I). 

Il  est  fait  allusion  ;i  cet  échec  n'Ialil"  des  réclamations  innriicipalrs  dans 
une  pétition  qui  n'est  pas  celle  dont  s'occupe  notre  procès-verbal,  mais  qui 
parait  bien  en  être  contemporaine,  un  peu  antérieure  cependant,  et  qui 
émane  éj^alement  d'entrepreneurs  impayés  des  travaux  de  la  Fédération. 
Voici  le  lexle  de  celte  pétition,  non  datée,  que  le  pioces- verbal  de  l'AsscMn- 
blée  nationale  ne  mentionne  pas  (2,)  : 

Messieurs    les   président    et    mem/ires   <lu   Comité    des    finances 
de  l'Assemblée    nationale. 
.Mossicuru, 

Les  entrepreneurs  et  fournisseurs  pour  rétablissement  des  GO  districts,  tant 
piiur  le  civil  et  le  militaire  que  pour  les  travaux  du  Pacte  fédératif,  ont  l'hon- 
neur de  vous  exposer  que,  jusqu'à  ce  moment,  ils  n'ont  rien  louché  sur  les 
avances  qu'ils  ont  faites,  nonobstant  les  sollicitations  faites  tant  à  M.  le  .Maire 
qu'à  MM.  les  ofticiers  municipaux,  ce  qui  a  été  sans  effet. 

CependHiit,  les  bcsoius  augmentent  chaque  jour  par  la  privation  de  leur  dû. 
.Mais  de  (|ui'lle  surprise  et  de  (|Ue!Ie  douleur  n'ont-ils  pas  été  pénétrés  lorsqu'ils 
eut  appris  le  peu  de  succès  qu'a  éprouvé  la  députation  de  la  Commune  à  l'.\3- 
semblt'e  nationale,  le  10  du  mois  de  février,  sur  une  demande  qui  paraissait 
mériter  les  plus  grandes  considérations!  Comment  se  peut-il  qu'on  ait  oublié 
jusqu'à  quel  point  ces  artistes  et  artisans  ont  redoublé  leur  activité  et  leur 
industrie  pour  faire  réussir  cette  fête  célèbre  pour  le  jour  auquel  elle  avait  été 
annoncée  universellement,  malgré  l'intempérie  de  la  saison  la  plus  orageuse,  ce 
ce  qui  leur  a  causé  des  dépenses  extraordinaires  dont  ils  ne  seront  jamais 
dédommagés?  Kt,  lorsqu'il  est  question  de  leur  paieme/it,  on  y  répond  par  des 
discours  pleins  de  philosophie  et  de  morale  qui  n'ont  servi  qu'à  jeter  les  plus 
vives  alarmes;  attendu  les  besoins  pour  lesquels  ils  sollicitent  les  plus  prompts 
secours. 

Ils  espèrent,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  leur  demande  en  con- 
sidération, en  appuyant  celle  de  la  Municipalité  dont  elle  a  supplié  l'.Vsseujblée 
nationale  de  lui  accorder  les  6  millions  eu  acompte  pour  satisfaire  aux  besoins 
instants  et  pressants  annoncés  dans  sa  pétition  du  10  du  mois  dernier;  et  attendu 
le  besoin  instant  dans  lequel  se  trouvent  les  requérants,  qu'il  vous  plaise 
ordonner  que,  sur  les  premiers  fonds  alors  délivrés  à  la  .Municipalité  do  Paris, 
partie  soit  employée  au  paiement  des  lits  travaux  et  fournitures  relatifs  à  iceux. 

[Suivent  iO  signatures.] 

Les  termes  de  celle  jtétition  indiquent  (ju'elle  a  été  rédigée  avant  le 
décret  du  10  mars,  puisqu'elle  s'adresse  au  Comité  des  finances  pour  qu'il 
ajipuie  la  demande  de  la  Municipalité,  ce  qui  indique  qu'il  n'a  pas  encore 
statué  sui;  celte  demande,  et  cependant  au  mois  de  mars,  puisqu  il  est  ques- 
tion du  mois  de  février  dernier:  donc  au  commencement  de  mars  1791. 

Nous  avons  déjà  dit  que  c'est  seulement  en  juin  1703,  après  de  nouvelles 
instances  près  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention,  que  nos 
entrepreneurs  obtinrent  satisfaction  (3). 

(1)  Décret  du  10  mars  ITJl.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p,  .fSO,  et  2*  série, 
Tome  II,  p.  75/  ) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  I)  VI  M.  n"  IKl). 

(3)  Décret  du  27  juin  1793.  (Voir  1"  série,  Touie  VL  {>.  S8«-S87.) 
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Du  10  nuiî's  1701,  fi  lunif  licnces  du  soir; 

Le  Corps  municipal  exlraorclinairenienl  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  do  MM.  Tassin,  Prévost,  J.-J.  Le  Roux. 
Canuel,  JoUy,  Cahours.  Durand,  Filleul..  Bernier,  Roard,  Lesguilliez, 
Tiron,  Mzard,  Le  Camus,  Cardot,  Bertollon,  Couart,  Montauban, 
Lardin,  (.liaron,  Regnaull,  Cousin,  Borie,  Perron,  Jallier,  Champion, 
Maugis,  Le  Vacher;  M.  Cahier  et  M.Desmousseaux,  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

—-  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de 
M.  Mory,  beau-frère  de  M.  Berthier,  détenu  à  l'Abbaye  par  suite  de 
l'affaire  du  28  février  dernier  (1),  par  laquelle,  en  sollicitant  l'élar- 
gissement des  prisonniers,  M.  Mory  envoie  copie  d'une  ordonnance 
de  «  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  »,  rendue  le  9  mars  par  le  tribunal 
du  I«'  arrondissement  sur  les  conclusions  de  M.  l'accusateur  public, 
portant  que,  «  attendu  que  les  exposants,  détenus  dans  une  maison 
d'arrêt,  ne  sont  point  dans  les  prisons  du  tribunal  et  qu'il  n'y  a 
aucune  dénonciation  contre  eux,  il  requiert  qu'ils  soient  renvoyés  à 
se  pourvoir  par  devant  la  Municipalité,  qui  a  ordonné  leur  arresta- 
tion »  ;  (I,  p.  125.) 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  cette  décision  ne  peut  appor- 
ter aucun  changement  à  l'affaire,  ni  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
l'arrêté  pris  hier  (2); 

Considérant  encore  qu'un  attroupement  de  personnes  armées,  de 
nuit,  dans  le  palais  du  roi,  ne  peut  être  regardé  comme  un  simple 
délit  de  police; 

Persistant  dans  son  arrêté  du  jour  d'hier  ; 

Ordonne  que  l'Assemblée  nationale  sera  incessamment  suppliée 
de  prononcer  sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  (3). 

~—  Le  Corps  municipal  a  donné  acte  au  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  de  la  représentation  par  lui  faite  : 
1"  d'un  placard  imprimé,  contenant  une  délibération  de  la  section  de 
la  Croix-rouge,   en  date  du  "22  février  dernier,  relative  à  la  Société 


(1)  Séance  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  12,  26'  et  103.) 

(2)  Arrêté  du  9  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  102-103.) 

(3)  Séance  du  11  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  128.) 


IlOMais  1791J  DE  [.A  COMMUNE  DE  l'AlUS  !25 

dite  des  Amis  de  la  cmislitulion  moixarcliiqw: :  "1"  d'uiu!  leUre,  sans 
date,  des  membres  de  celle  Sociélé,  située  :  DuiiKiiuii;»,  |»r(''sideiil  ; 
Hamkli.v,  vice-pivsidenl  ;  Uagieu,  Goumckr,  II  vutkkort.  Slaiiislas 
Clkrmont-Tonnehrk.  par  la(juelle  ils  concilient  ;\  ce  (jue  la  Munici- 
palité di'clare  nul,  illéi^al  et  attentaloire  l'arrêté  (ju'ils  dénoncent  et, 
en  outre,  ([u'il  leur  soil  pei'niis  »r;ttli(lii'r  la  décision  ([ui  intervien- 
dra. (11,  p.  ItiC). 

La  discussion  sur  ccltt-  tli'nwnule  est  ajouriK'e  et  les  pièces  rendues 
au  suhslitul-adjoiul  <lu  procureur  de  la  ("oMiuiuiie  (1). 

~-'-*  Lecture  l'aile  du  procès- verbal,  la  iN'dacliou  en  a  ('ti''  apiirou- 
V('e. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourm''  à  deni,iin. 

Et  ^f .  le  Maire  a  levi-  la  séance: 

Siijm''  :  H.viLLV,  Maire  ;  Di.JOLV,  secrétaire-i^reflier. 


ECLAIIICISSEMENTS 

(1,  p.  124.)  Le  recueil  de  pièces  publié  au  sujet  de  cette  alTiure  par 
arrêté  du  Corps  municipal  du  12  mars  contient,  au  sujet  de  l'ordonnance  du 
tribunal  dont  il  est  ici  question,  les  renseignements  qui  suivent  (2)  : 

<i  Les  personnes  détenues  à  l'Abbaye  ont  présenté  au  tribunal  du  I*'  arron- 
dissement une  requête  pour  obtenir  leur  élargissement  (3).  Elles  itivoquent, 
dans  cette  requête,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  veut  que  luil 
ne  puisse  être  arrêté  et  emprisonné  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
et  suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  et  elles  concluent  en  ces  ter- 
mes : 

Ce  rousidér»'',  Messieurs,  il  vous  plaise  ordonner  que  les  suppliants  seroîit 
élargis  et  mis  en  liberté  des  prisons  de  l'Abbaye  où  ils  sont  détenus,  soit  provi- 
soirement, soit  définitivement,  suivant  qu'il  plaira  au  tribunal,  entendant  les 
suppliants  se  pourvoir  par  les  voies  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  contre 
les  auteurs  des  violences  exercées  contre  eux,  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra, 
pourquoi  ils  font  toute  réserve. 
Et  vous  ferez  justice. 

Signé  :  de  liRUuK  (4),  Bkk.tuier,  Dubois 
DE  La.  Mottb,  ub  Lillërs,  Gjdakd  de 
DoNviLLE,  Fangkt,  dk  Fonbei.,  Cham- 
PiN,  La  Bourdonnavk. 

(1)  L'aHaire  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la  conslitiition  munavchiqne  fut  portée  de 
nouveau,  sous  une  autre  forme,  devant  le  Cori)s  municipal,  le  lendemain, 
It  mars.  (Voir ci-Jcssous,  p.  l.JO.) 

(2)4«  pièce  de  l'imp    16  p.  in-8(Hib.  nat.,  Lb  40,  l.'iS). 

(3)  llequéte  en  date  du  5  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  149.) 

(4)  C'est  le  nom  de  l'avoca^-conseil.  (Voir  1"  série,  Tome  IV.  p.  isi.) 
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o  Sur  tiuoi,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  soit,  communique  à  l'accusateur 
public. 

(1  L'accusateur  public  ajoute  : 

Vu  la  roqutHe  et  l'nrdonuance  de  soit  couuuuuiqué  ; 

Attendu  que  les  exposants,   détenus   dans   une  maison  d'arrêt,  ne  sont  point 
dans  les  prisons  du  tribunal  et  qu'il  n'y  a  aucune  dénonciation  contre  eux  ; 

Je  requiers  qu'ils  soient  renvoyés  à  se  pourvuir  devant  la  Municipalité,  qui  a 
ordonné  leur  arrestation. 

Ce  0  mars  1791. 
Signé  :  Deperrière. 

a  l.e  tribunal  alors  a  rendu  l'ordonnance  de  : 

Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis. 

Le  0  mars  1791. 

Siff7ié  :  Cu.  MoRBL,  J.   Ph.  Garran,  Alix, 

Millet.  » 

Morel  de  Vindé,  Garran  de  Coulon  et  Alix  étaient  juges  titulaires  ;   Millet 

jupe  suppléant  (1). 

(II,  p.  12o.)  L'arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  du  22  février  1791, 
visé  dans  la  plainte,  a  été  reproduit  précédemment  (2). 

Quant  à  la  réclamation  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  mo7iar- 
chique,  elle  est  publiée  par  le  Journal  de  la  Société  (n°  du  12  mars  1791), 
avec  la  date  du  6  mars,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

6  mars  1791. 
Messieurs, 
Les  citoyens  soussignés,  outrageusenieut   désignés  dans  l'affiche  qu'ils  remet- 
tent sur  votre  bureau,  vous  demandent  une  justice  éclatante. 

La  section  de  la  Croix-rouge  u'est  point  dépositaire  de  l'honneur  des  citoyens. 
Imprimer,  afficher  qu'une  Société  est  tlétrie,  lorsqu'aucuu  jugement  ne  l'inculpe, 
est  un  attentat  que  les  lois  doivent  punir;  et  ce  n'est  qu'en  réprimant  sévère- 
ment de  tels  excès  que  l'on  peut  exiger  de  l'homme  outragé  de  ne  pas  désespé- 
rer de  la  loi  et  de  croire  à  son  influence. 

Nous  concluons  à  ce  qu'il  vous  plaise  déclarer  nul.  illégal  et  attentatoire  l'ar- 
rêté que  nous  vous  dénonçons,  et  à  ce  qu'il  nous  soit  permis  d'afficher  la  décision 
que  votrejustice  prononcera. 

Signé  :  Duberoibr,  président  ; 
Hamelin,  vice-président; 
Dagieu,  Cormier,   Haotefort, 
Stanislas  Clermont-Tonnerre. 

Inutile  d'ajouter  que  la  Société  des  Amis  de  la  cotistitution  monarchique 
n'eut  aucune  décision  à  afficher,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'y  en  eut  pas. 
Le  Corps  municipal,  cela  se  sent,  aurait  désiré  reconnaître  la  jusiice  des 
réclamations  de  la  Société.  Mais,  intimidé  jiar  le  déchaînement  de  l'opinion 
dont  l'arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge  n'était  qu'un  symptôme,  il 
n'osait. 


(1)  Installés  le  26  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  26.3.) 

(2)  Eclaircissement  III  du  21  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  680.) 
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11  Mars  171)1 
COUPS  MV  MCI  PAL 


-*-  Du  11  mars  1701,  à  ciinj  hourcs  après-midi; 

Lt!  Corps  inuiiicipal,  cdiivofjur  en  la  lonne  ordinaire,  iiresidé  par 
M.  lo  Maire,  composé  de  MM.  Maudis.  Filleul,  Charon,  J  -J.  Le  Houx, 
.lolly,  Pitra,  Cousin,  Nizard,  BerloUon,  Prévost,  Couart,  Cahours, 
Choron,  Rousseau,  Hardy,  nt'ycux,Lft  Roulx  de  La  Ville,  Les^uilliez, 
Borie,  Canuel,  Il(>ij;nault,  f^lienne  Le  Roux,  Ciianipion,  Viguier  de 
Cui-ny,  Tassin,  Monlaulian,  Le  Camus,  ^'i^ne^,  Hardy; 

--^-  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  les  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  doivent  être,  par  leur  nature,  spécialement  destinées 
au  remboursement  des  frais  II  faire  pour  ladminislration  de  la  justice; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  se  relii'era  incessamment 
par  (levers  lo  Directoire  du  départcmciif.  à  lelTet  d'obtenir  quil 
fasse  rendre  un  décret  qui  autorisera  la  Municipalili'  à  faire  payer,  sur 
les  amendes  dont  la  condamnation  a  été  prononci'-e  par  le  Tribunal 
municipal  (1)  et  par  le  Tribunal  de  police,  les  frais  faits  à  la  requête 
du  pmcureni'  «le  la  Commune,  suivant  la  taxe  cpii  en  sera  faite  par 
lui,  confurmcmenl  aux  n'-glements  des<lils  tribunaux  ; 

Et  néanmoins,  considérant  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  possible  d'exiger 
que  les  greffiers,  huissiers,  imprimeus  et  autres  personnes  em- 
ployées à  l'exercice  de  la  justice  rendue  dans  les  tribunaux  donnent 
leur  temps  et  fassent  des  avances  sans  être  assurées  du  payement 
actuel  <le  leur  dû  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  (pie,  ;\  compter  de  ce  jour,  les  greffiers, 
huissiers  et  imprimeurs  seront  payés  et   remboursés  des  actes  et 


(1)  Il  s'agit  «lu  Tribunal  municipal  contentieux,  distinct  du  Tribunal  municipal 
de  police.  (Voir  1«  série,  Tonje  V,  p.  3i4-Si6.) 
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senlences  (|irils  auroiil  faits,  expédiés  ou  imprimés  pour  le  Tribunal 
municipal  et  pour  le  Tribunal  de  police  par  le  trésorier  de  la  Ville, 
sur  les  mémoires  réglés  par  le  procureur  de  la  Commune  ou  l'un  de 
ses  substituts-adjoints  et  visés  par  les  administrateurs  du  domaine, 
sauf  le  recours  de  la  Municipalité  sur  la  caisse  des  amendes,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  l'Assemblée  nationale.  (I,  p.  i'M  .)' 

M.  le  Maire  a  inlormé  le  Corps  municipal  qu'il  s'était  rendu, 

ce  matin,  avec  MM.  les  commissaires  nommés  hier  par  le  Conseil 
général  (1),  au  château  des  Tuileries,  qu'ils  avaient  vu  la  reine  et 
qu'ils  avaient  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  le  roi  allait  beau- 
coup mieux, 

— *  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Corps  municipal  a  .chargé 
M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville,  de  se  transporter  de  nouveau 
au  château  des  Tuileries,  et  de  demander  s'il  y  avait  un  changement 
avantageux  dans  l'état  et  la  santé  du  roi. 

iM.  Hay  a  annoncé  à  son  retour  que  M.  de  Duras  et  M.  La  Servolle, 
l'un  des  médecins,  l'avaient  assuré  que  l'état  de  Sa  Majesté  était  on 
ne  peut  plus  satisfaisant. 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  à  ce  rapport  et  arrêté 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

^—  Le  Corps  municipal  étant  informé  que,  conformément  aux 
deux  arrêtés  pris  le  9  et  le  10  de  ce  mois  (2),  M.  le  Maire  avait  écrit 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  vouloir  bien  décré- 
ter :  1"  quelle  était  la  nature  du  délit  commis  par  les  particuliers 
qui  avaient  été  arrêtés  le  28  février  dernier  dans  le  château 
des  Tuileries;  2"  de  le  renvoyer  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître;  que,  avant  de  faire  cette  démarche,  M.  le  Maire  s'était 
retiré  devers  le  ftirectoire  du  département,  qui,  «  sur  la  communi- 
«  cation  à  lui  donnée  par  le  Maire  de  Paris  des  arrêtés  du  Corps  muni- 
«  cipal  des  2  et  9  mars  1791,  considérant  que  le  rassemblement 
«  subit  d'un  grand  nombre  de  particuliers  sans  fonctions  et  sans 
«  caractère  public,  munis  d'armes  cachées  et  suspectes  par  leur 
«  nature,  qui  se  sont  introduits  furtivement  dans  les  apparlements 
«  du  roi,  est  un  délit  des  plus  graves  qui  puissent  exciter  les 
«  -alarmes  des  magistrats  du  peuple,  appnjuve  V arrêté  du  Corps 
«  municipal,  du  9  mars,  portant  que  l'Assemblée  nationale  sera  sup- 
«  pliée  de  décider  de  quelle  nature  est  le  délit,  et  quels  sont  les 
«  juges  qui  en  doivent  connaître  (3)  »  ;  que,  néanmoins,  l'Assemblée 

(1)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  114.) 

(2)  Arrêtés  des  9  et  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  102-103  et  124.) 

(3)  Le  texte  ci-dessus  reproduit  de  I'arr<}té  du  Directoire,  du  11  mars  1791,  est 
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natioiialo  n'avait  pas  cru  dcvoii-  s'occuper  de  cette  affaire  et  que,  sur 
la  IccluiT  de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  elle  avait  décrété  de  passer  à 
l'onlrt'  du  jour;  (ll,p    132). 

Arrête  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Canuel  et  Cliaron,  et  l'un 
des  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Comnuiiie,  M.  Desmous- 
seaux,  se  transporteraient  à  l'instant  auprès  du  Directoire  du  dépar- 
tement, pour  l'informer  des  détails  de  cette  affaire  et  se  concerter 
avec  lui  sur  la  marciie  que  la  Municipalité  doit  suivre  et  sur  le  parti 
qu'il  convient  de  prendre  dans  cette  circonstance  (1). 

-■'■.^  Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procui'our  de  la  Commune; 

Arrête  que,  par  le  secrétaire-greflier,  il  sera,  dans  la  journée  de 
demain,  envoy<5  un  exemplaire  de  la  loi  relative  à  la  circonscription 
des  paroisses  (21  à  chacun  dos  curés  de  la  ville  de  Paris  pour  en 
faire  lecture,  dimanche  prochain,  à  la  messe  paroissiale. 

— -  Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale  ; 

Lecture  faite  du  contrôle  des  deux  compagnies  de  canonnicrs 
soldés,  pour  lesquelles  il  avait  été  arrêté,  le  :2I  février,  qu'il  serait 
proposé  des  sujets  aux  emplois  vacants  dans  ces  deux  compagnies  (3); 

Le  Corps  municipal  ; 

Voulant  donner  à  ces  canonnicrs  une  marque  de  sa  reconnaissance 
des  services  qu'ils  ont  rendus  depuis  la  Révolution  ; 

Agrée,  sur  la  présentation  de  M.  le  Commandant-général,  savoir  : 
M.  Genton,  comme  lieutenant,  et  M.  Borland,  comme  sous-lieute- 
nant de  la  première  compagnie  des  canonnicrs;  M.  Le  Breton, 
comme  capitaine  de  la  seconde  compagnie;  M.  Datessan,  comme 
lieutenant,  et  M.  Rostolan,  comme  sous-lieutenant  de  la  même  com- 
pagnie ; 

En  conséquence,  ordonne  que  MM.  Genton,  Borland,  Le  Breton,  Da- 
tessan et  Rostolan  seront  reçus  en  ces  dites  qualités. 

-'-^  Sur  le  compte  rendu  par  les  mêmes  commissaires  des  ser- 
vices rendus  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  par  M.  Adrien 
Poissonnier-Desperrières.  commandant  provisoire  des  canonnicrs 
soldés  de  la  garde  nationale  parisienne,  services  qui  ont  été  particu- 


exacteiiicut  conforme  à  celui  qui  figure  comme  6«  pirce  dans  l'imprim»'-  16  p 
in-8<>  (Bib.  nai.,  Lb  40,158,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(1)  Compte  rendu  au  Bureau  municipal   et  au   Corps  municipal,   le    12   mars. 
(Voir  ci-dessous,  p.  137-138  et  145-147.) 

(2)  Décret  du  4  février  1791,  ratifiant  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  t>i  jan- 
vier. (Voir  Tome  II,  p.  224-229  et  S41-243.) 

Ci]  Arrêté  du  21  février.  (Voir  Tome  II,  p.  661.) 

Tome  II!  9 
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lièremc'U  recommandés  par  un  arrêté  du  Comité  militaire,  ainsi  que 
par  le  ci-devant  district  de  Saint-Laurent  (1)  ; 

Le  Corps  municipal,  ayant  eu  sur  ce  l'avis  du  Commandant-géné- 
ral, à  qui  il  a  paru  convenable  d'accorder  à  M.  Poissonnier  un  grade 
oijuivalanl  ;\  celui  (jui  lui  avait  d'abord  été  destiné  comme  comman- 
dant du  corps  de  l'aj-tillerie  de  la  garde  nationale,  en  conséquence 
de  lui  conférer  le  grade  de  major; 

Désirant  donner  à  cet  oflicier  un  témoignage  de  sa  satisfaction 
pour  les  services  distingués  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique; 

Arrête  qu'il  sera  expédié  à  M.  Adrien  Poissonnier-Desperrières  un 
brevet  de  major,  sans  néanmoins  aucune  augmentation  des  appoin- 
tements de  capitaine  d'une  des  deux  compagnies  dont  il  conservera 
le  commandement.  ' 

— -^  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  (jui  lui  a  été  adres- 
sée, le  9  de  ce  mois,  par  les  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  monarchique  (2),  par  laquelle  ils  insistent  pour  obtenir 
le  jugement  qui  leur  a  été  promis  ;  (IIF,  p.  133.) 

Le  Corps  municipal  arrête  que  copie  certifiée  de  cette  lettre  sera 
envoyée  au  Comité  des  recherches,  qui  sera  de  nouveau  invité  de 
s'occuper  de  cette  affaire  et  d'eu  faire  incessamment  le  rapport  (3). 

--*-  La  discussion  sur  le  rapport  des  boucheries  a  été  reprise  (4). 

Les  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  7  de  ce  mois  ont 
com.muniqué  leurs  observations. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu. 

Et,  après  qu'il  a  été  statué  sur  la  priorité  des  objets  qui  devaient 
être  soumis  à  l'opinion  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'Assemblée  nationale  sera  sup- 
pliée de  décréter  que  les  tueries,  échaudoirs  et  fondoirs  seront  retirés 
du  centre  de  la  capitale,  pour  être  répartis  aux  extrémités  de  la 
ville,  dans  les  lieux  jugés  convenables  par  la  Municipalité.  (IV, 
p.  133.) 

La  discussion  s'est  rouverte  sur  le  surplus  du  rapport. 


À 


(1)  Le  Comité  militaire  de  la  Ville,  composé  de  60  membres  élus  par  les  dis- 
tricts, appuya,  en  effet,  par  arrêté  du  31  décembre  1789,  la  candidature  de  Pois- 
so.NNiEK  LIES  pERRiÈiiES  au  commaudcmcu t  du  corps  de  l'artillerie;  mais,  en  fait 
de  district,  nous  n'avons  trouvé  que  le  dislrifl  des  Ciqmcins-du-Murais  qui  ait 
recommandé  le  mCme  candidat,  par  délibération  du  31  janvier  1790,  (Voir  1«  sé- 
rie, Tomes  III,  d.  -î-îô,  et  IV,  p.  247-248.) 

(2)  La  Soriélé  avait  réclamé  le  4  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  45.) 

(3)  Même  invitation  sera  encore  adressée  au  Comité  des  recherches,  le 
16  mars,  et  toujours  avec  le  même  insuccès.  (Voir  ci-dessous,) 

(4)  Séances  des  4  et  7  mars.  (Voir  ci-dessus,  p,  82  et  94.) 
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El,  après  avoir  élé  conlitiur'e  jusqu'il  dix  heuros,  cil''  ;i  <t''  irriii>-i' 
à  demain,  12  du  courant  (1). 

***■»  Sur  la  proposiliuii  d'un  dus  monibres; 

Lr  Corps  nuiiiicipal  a  ajounié  à  la  suite  du  rappuri  sur  If-,  Ixiu- 
cherios  la  nueslioii  ri'lalivf  aux  ..  (2). 

Lecture  faite  du  procès-verhal,  la  rtMiaclion  eu  a  ('té  approu- 

Vt't'. 

— *  Le  Corps  municipal  s'est  ajourm-  à  demain. 

Kl  M.  le  Maire  a  levt''  la  séance. 

Si(j>ié:  I5MLLY,  Muii-f;  IJejuly,  secrétaire-grefller. 


•     ÉCLAIUCISSEME.NTS 

(I,  p.  1-8.)  La  décision  sollicitée  par  le  Corps  municipal  relativement  à 
l'emploi  du  produit  des  amendes  se  trouve  dans  un  article  du  décret  géné- 
ral sur  la  police  municipale,  adopté  le  6  juillet  1791,  et  ainsi  conçu  (3)  : 

Art.  46.  —  Le  prix  de  la  vente  des  objets  confisqués  et  les  amendes,  versés 
daus  les  mains  du  receveur  du  droit  denregistreuienl,  seront,  après  la  déduc- 
tion des  remises  accordées  aux  percepteurs,  employés,  sur  les  mandats  du  pro- 
cureur-syndic du  district,  visés  parle  procureur-général  syndic  du  déparlemeut: 
un  (juart  aux  dépenses  de  la  Municipalité,  un  quart  aux  menus  frais  du  tribu- 
nal, un  quart  aux  frais  des  bureaux  de* paix  et  de  jurisprudence  charitable,  et 
un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 

Cet  emploi  sera  justifié  au  Directoire  de  district,  qui  en  rendra  compte  au 
Directoire  de  département,  toutes  les  fois  que  l'ordonnera  celui-ci. 

Ceci  concernait  les  amendes  prononcées  par  le  Tribunal  de  police  muni- 
cipale, composé,  d'après  le  même  décret,  de  trois  officiers  municipaux. 

Quant  aux  amendes  de  police  correclioimolle  (le  tribunal  éiant  composé 
à  Paris  de  neufjuj^es  de  paix,  servant  par  tour,  et  divisé  en  trois  chambres), 
l'altiibution  en  était  réglée  par  un  autre  article  du  même  décret,  voté, 
celuidà,  le  16  juillet  (4)  : 

Art  75  —  Les  produits  des  confiscations  et  des  amendes  prononcées  en  police 
correctionnelle  seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  et,  après 
la  déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  appliqués,  savoir  :  un  tiers 

(1)  La  discussion  ne  fut  reprise  que  le  14  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  138.) 

(2)  La  phrase  n'est  pas  terminée  dans  le  registre  manuscrit.  —  Au  procès- 
verbal  du  14  mars,  immédiatement  après  le  rapport  sur  les  boucheries,  vient  la 
discussion  du  cas  des  sieurs  George  et  Tailleur,  employés  aux  carrières.  C'est 
peut-être  cette  question  qui  a  été  ajournée  le  11  mars. 

(3)  Séaure  du  6  juillet  1791.  (Voir  At'i  hives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  12  ) 

(4)  Séance  du  16  juillet  1791.  (Voir  An'/iives  parlementaires,  t.  XXVIil,  p.  367) 
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aux  meinis  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  première  instance,  un  tiers 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  et  un  tiers  au  soula- 
geniont  dos  pauvres  de  la  commune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  faite  au  Corps  municipal  et  surveillée  par  les 
Directoires  des  assemblées  administratives. 

On  se  souvient  que  le  décret  du  3  novembre  1789,  portant  règlement  pro- 
visoire de  police,  qui  avait  institua  à  Paris  un  tribunal  provisoire  de  police, 
composé  de  huit  notables-adjoints,  sous  la  présidence  du  Maire  ou  du  lieu- 
tenant de  maire  au  Département  de  la  police,  spécifiait  que  le  produit  des 
amendes  serait  employé  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons  (1). 

(II,  p.  129.)  L'Assemblée  nationale  s'était  trouvée,  en  effet,  unanime  à 
penser  qu'elle  n'avait  pas  à  intervenir  dans  une  affaire  qui,  pour  elle,  se 
résumait  ainsi  :  s'il  y  a  délit  aux  termes  de  la  loi,  c'est  aux  tribunaux  com- 
pétents à  décider  :  s'il  n'y  a  pas  délit,  que  recherche-t-on  ? 

Lorsque,  au  cours  de  la  séance  du  11  mars,  le  président  (de  Noailles) 
avait  informé  l'Assemblée  qu'il  venait  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  Maire 
de  Paris,  des  voix  nombreuses  en  avaient  d'abord  demandé  la  lecture. 
Ainsi  que  le  lui  prescrivaient  les  arrêtés  du  Corps  municipal  des  9  et  10 
mars,  le  Maire  transmettait  les  pièces  à  l'Assemblée  nationale,  en  l'invitant 
,à.  décider  elle-même,  par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honueur  de  vous  envoj'er  deux  arn'tés  du  Corps  municipal,  des  9  et  10  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  procès-verbaux  relatifs  aux  persounes  arrêtées  au  château 
des  Tuileries  le  28  février  dernier. 

La  .Muuicipalité  de  Paris  a  pensé  que,  dans  une  affaira  de  cette  importance, 
c'était  à  l'Assemblée  nationale  de  se  prononcer. 

Je  joins  ici,  Monsieur  le  président,  copie  d'un  arrêté  qui  vient  de  m'êlre 
adressé  par  le  Directoire  du  département,  sur  le  même  objet. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Bailly. 

Une  courte  discussion  s'engageait. 

DuQUESNOY  (2)  fut  le  premier  à  s'écrier:  «  Cela  ne  regarde  pas  l'Assem- 
blée !  L'ordre  du  jour!  » 

Mirabeau  précisa  en  disant  :  «  Je  demande  si  un  tribunal  est  saisi  de 
l'affaire.  Si  non,  qu'on  nous  dise  catégoriquement  quel  est  le  motif  de  cette 
négligence;  si  oui,  pourquoi  cette  affaire  nous  est-elle  renvoyée?  » 

Du  Port  insiste  sur  le  même  argument.  Il  sait,  —  dit-il,  —  qu'il  y  a  un 
tribunal  saisi  :  il  le  sait  d'autant  mieux  qu'il  est,  ce  qu'il  ne  dit  pas,  prési- 
dent de  ce  tribunal  (3)  :  donc,  l'Assemblée  n"a  rien  à  y  voir.  Et,  quand 
même  —  ajoute-t-il  —  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  saisi,  cela  ne  regar- 
derait encore  pas  l'Assemblée,  car,  alors,  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  ce  serait 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent.  En  conséquence,  il  demande 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ;  ce  sera  une  façon  de  faire  com- 


(1)  Décret  du  o  novembre  1789.  CVoir  1«  série,  Tome  II,  p.  o8i.) 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-duc. 

(3)  Séance  du  26  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  263.) 
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prendre    qu'elle  a  antre   chose    à  faire    que    de  rappclei-    les    luis   ;i    tout 
moment. 
L'Assemblée  applaiidil  et  déciéta  de  passer  a  l'ordr».-  du  juur(l}. 

On  trouvera  plus  loin  l'appréciation  d'un  joiunal  royaliste  IntelliRonl  sur 
Tattitudc  de  la  Municipalité  n'osant  prendre  la  lesponsabilité  d'une  déci- 
sion et  sur  celle  de  l'Assemblée  nationale  se  récusant  vif^oureusement  (2). 

(III,  p.  130.)  Depuis  le  31  janvier,  l'enqurte  ordonnée  par  le  Corps  mirni- 
cipal  sur  la  Société  des  Amis  de  la  cunstilutiuii  iiionurchitjne  se  poirrsiiivait, 
sans  aboutir.  Kn  vain,  la  Société  avait-elle  réclamé  une  solution,  le  10  fé- 
vrier, le  21  février.  If  4  ni;n>i  (3)  :  le  Coniilé  (it!s  recherches  ne  présentait 
pas  de  rapport. 

C'est  alors  que,  le  '>♦  mars,  le  Directoire  de  la  Suciélc  adressa  airx  officiers 
municipaux  la  lettre  suivante  (4)  : 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  avecuue  respectueuse  reconnaissance  les  assurances  que  vous 
nous  avez  douni-cs  d'apporter  au  juf;emcut  que  vous  avez  à  prononcer  toute  la 
célcrité  (|ue  la  justice  vous  demande.  Les  jours  s'écoulent;  les  plus  lâches  outi-af,'es 
st»nt  accumulés  contre  nous  :  et  la  patience  avec  laquelle  nous  les  dévorons 
commence  à  peser  sur  notre  conscieucc. 

Nous  vous  supplions  de  nouveau  de  faii'c  cesser  un  ajournement  qui  donne  de 
trop  grands  avantages  à  nos  ennemis.  Si  nous  vous  paraissons  des  conspira- 
Icurs,  donnez-nous  des  tribunaux;  si  vous  nous  trouvez  irréprochables,  hâtez- 
vous,  .Messieurs,  de  le  dire  au  peuple,  sur  la  conûance  duquel  votre  zèle  et  votre 
patriotisme  vous  ont  donné  de  justes  droits. 

•Nous  sommes,  avec  respect,  etc. 

(Sans  signatures.) 

C'est  celte  lettre  qui  fut  lue  par  le  .Maire  à  la  séance  du  11  mars. 

(IV,  p.  130.)  On  ne  trouve  pas  de  décision  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  abattoirs  de  Paris. 

Mais  on  doit  signaler  ici  un  écrit  mentionné  par  M.  Tourneux  dans  sa 
Bibliographie  (t.  III,  n-  14657),  sous  ce  titre  :  Projet  pour  l'étahlissement  de 
quatre  tueries  hors  de  Paris,  avec  les  moyens  de  faire  les  fonds  nécessaires  à 
cette  entreprise  sanji  recourir  à  une  compagnie,  proposé  à  la  Commune  et  à 
MM.  les  ad ministrateurs  du  département  et  de  la  V'ille,  par  le  sieur  Doiully, 
architecte,  i7'Jl  (5). 

Ce  Projet  doit  être  à  peu  près  de  l'époqire  à  laquelle  nous  sommes  arri- 
vés, puisqu'il  est  daté  de  1791,  et  que,  d'autre  part,  il  est  nécessairement 
postérieur  à  la  fin  de  février,  l'administration  du  département  de  Paris,  à 
laquelle,  d'après  le  titre,  il  était  proposé,  n'ayant  été  constituée  que  le 
24  février  1791. 


(1)  Séance  du  11  mars.  (Voir  Arr/iives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  37-;{S  ) 

(2)  Kclaircissemeiit  II  du  12  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  l-ji-iôS.) 

(3)  Voir  Tome   11,  p.  346,  510,  658,  et  ci-dessus,  p.  4o. 

(4)  Publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la   constiluliun   monar- 
chique (n*  du  12  mars). 

(5)Imp.  IG  p.  in-4*  (British  .Muscuui,  F.  H.  IS,'»). 
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Cependant,  bien  que  le  projet  de  Dobilly  n'ait  été  imprimé  qu'en  1791,  il 
était  connu  auparavant,  à  létat  inaniisciil.  Dans  une  brochure  intitulée  : 
Hè/lexious  ndrensves  aujc  Èlals-généraux  par  un  habilanl  de  la  Ville  de 
/'flm(l),  qui  ne  porte  pas  de  date,  niais  qui  dut  paraitie  au  moment  dos 
élections  de  1789,  un  autour  anonvuie  analyse  déjà  très  soigneusement  un 
manuscrit  qui,  dit-il,  lui  est  tombé  sous  la  main  et  qui  avait  précisément 
pour  liti'c  :  l'rojct  pour  un  (Haldissenicnt  de  tueries  ])u//li(jues  fiur.s  de  l'en- 
ceinte de  l'aria,  propose  par  te  sieur  Dobilly^  lircldtecte,  avec  la  manière 
d'en  faire  les  fonds  sans  le  secours  d'aucune  compagnie.  L'imprimé  de  iT91 
serait  donc  la  seconde  forme,  plus  complète,  du  projet  de  Dobilly.  qui  ne 
comportait  d'abord  que  deux  tueiies,  l'une  «  au  bas  de  la  côte  de  Chnillot, 
sur  la  loute  do  Neuilly  et  à  proximité  des  réservoirs  des  eaux  Péiier  », 
l'autre  «sur  le  passaiie  de  la  rivière  l'Yvette  »  (il  s'aj^'it  probablement  de  la 
Bit'vre),  et  qui,  ensuite,  en  1791,  s'étend  à  quatre  abattoirs. 

A  la  suite  de  cet  opuscule  anonyme,  la  même  brochure  contient  un 
Prospectus  sur  la  manière  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  l'établissement 
des  tueries  puhliijues  hors  des  murs  de  Paris,  d'après  mes  plans,  profits  et 
élévations,  et  sans  le  secours  d'aucune  compagnie,  accompagné  d'un  Tableau 
général  de  i'emjiloi  de  6  millions  et  comptes  d'intérêts  tant  en  perle  qu'en  bé- 
néfice pour  la  Ville  (2);  or.  Prospectus  et  Tableau  sonl  de  Dobilly  lui-môme^ 
et  forment  en  quelque  sorte  une  deuxième  partie  du  Projet  primitif^  plus 
spécialement  consacrée  à  l'étude  des  moyens  financiers  :  pour  éviter  l'in- 
tervention d'une  compagnie,  Dobilly  proposait  simplement  un  emprunt  di- 
rect de  6  millions^  émis  par  la  Ville. 

Enfin^  une  note  finale^  intitulée  :  Dernières  observations  de  l'éditeur  (3), 
nous  apprenl  que  le  projet  de  Dobilly  avait  été  soumis^  en  1780^  à  la  Faculté 
de  médecine  ' 

Il  s'agit  donc  d'un  projet  contemporain  de  l'époque  où  de  Bueteuil, 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  de  Paris^  reprenant  à  son  compte  les  con- 
clusions qu'une  commission  de  l'Académie  des  sciences^  dont  Bailly  fut 
le  rappoileur^  avait  formulées  dès  1778,  avait  cherché  à  réaliser  l'idée  de 
reléguer  hors  de  Paris  les  établissements  insalubres  et  particulièrement  les 
tueries  et  fonderies. 

Plusieurs  districts  parisiens  avaient  inséré  un  article  en  ce  sens  dans  leur 
cahier  (4  .  L'Assemblée  générale  des  électeurs  du  tiers  état  de  la  Ville  de 
Paris  avait  adopté,  de  son  côté,  un  article  (titre  VI,  M anicipalité ,  art.  14) 
ainsi  conçu  (o)  : 

L'.Assemblée  de  Paris  examinera  s'il  ne  serait  pas  avantageux  que  les  cime- 
tières, les  tueries,  les  fonderies  de  suif  et  toutes  les  fabriques  qui.i'éunisseut  un 
grand  amas  de  matières  combustibles  fussent  éloignés  et  isolés  hors  des  barriè- 
res de  l*aris. 

Conformément  à  celte  indication,  le  Cahier  particulier   de  la  Ville   de 

(1)  Imp.  U  p.  iD-4',  sans  date(Bib.  nat„  Lk  7/6372), 

(2)  Imp.  22  p.  in-4o  (même  cote). 
(;i)  Imp.  2  p.  in-4<>fmi"me  cote). 

(4)  Voir  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  par  Ch.-L.  Chassin  (t.  II, 
passim). 
(o)  Voir  Les  élections  et  les  caltiers  de  Paris  en  178-9  (l.  111,  p.  362). 
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Paris^  arrèlt'  le  17  juin  178'J  par  les  dt-piiles  des  trois  «(rdies  de  la  Ville  de 
Paris  et  les  membres  du  Corps  municipal,  contient  un  article  (art.  12j, 
dont  voici  if  texte  (I)  : 

Les  tueries  placées  dans  l'iutt'-rieur  de  Paris  exhalent  uuc  odeur  infecte,  cor- 
rompent l'air,  surtout  eu  été,  et  elles  ont  eucore  l'inconvénifut  d'exposer  la  vie 
des  citoyens,  soit  li  l'arrivée  des  bestiaux,  soit  lorsque,  après  avoir  été  frappé, 
l'animal  en  fureur  s'échappe  des  tueries. 

Les  fonderies  de  suif  ajoutent  à  l'iufection  le  dangi-r  des  incendies. 

Il  est  donc  nécessaire  de  IfS  reléguer  aux  exlrénntés  de  Paris  ei  dans  des  en- 
droits isolés,  où  le  public  n'ait  à  craindre  aucun  des  accidents  indiqués. 

Lorsfjue  la  Municipalité  définitive,  sous  l'impulsion  de  Hailly,  parut  vou- 
loir, ainsi  qu'en  témoijzne  l'arrêté  du  11  mars,  accomplir  un  vœu  si  généra- 
lement exprimé,  Dobilly  crut  le  moment  favorable  pour  imprimer  son 
piojet,  en  l'agrandissant.  D'où  l'édition  de  1791. 

(I)  Voir  L-s  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789  (l.  lll,  p.  403). 
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12  Mars  1791 
nVREAV  MUNICIPAL 


•v,-^  Lo  samedi  12  mars  1791,  dix  heures  du  malin; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement 
convenu  en  la  séance  dernière,  préside  par  M.  le  Maire,  composé  de 
&IM.  riioron,  Yigner,  Filleul,  Champion,  Kaffy,  Lesguilliers,  etc.; 

'—  Sur  la  demande  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  MM,  les  administrateurs  des 
domaine  et  finances  feraient  payer  incessamment  et  sans  délai  à  la 
section  des  Gravilliers  300  livres,  à  compte  sur  la  portion  qui  lui 
reviendra  dans  la  distribution  du  produit  des  représentations  des 
spectacles  au  profit  des  pauvres  (1). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics  ; 

.  Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  réparer  la  bouche  de 
l'éf^oiU  de  la  rue  des  Vieux-Augustins  et  à  faire  établir  au-dessus  de 
celle  bouche  d'égoùt  un  trottoir  dont  la  nécessité  parait  démontrée  ; 
arrête  que  le  prix  de  ces  ouvrages,  évalué  en  aperçu  à  1.024  livres, 
16  sols,  6  deniers,  sera  acquitté  entièrement  des  deniers  de  la  Muni- 
cipalité, sans  y  faire  contribuer  les  propriétaires  des  maisons  voisi- 
nes; et,  attendu  que  ces  réparations  ne  peuvent  essuyer  aucun  délai, 
le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  à  faire  faire  très  promptement  ces  ouvrages, 
sans  avoir  recours  à  la  forme  de  l'adjudication. 

— ^-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  arrête  que  le  mémoire  des  dépenses  pour  le  voyage  fait 
par  le  sieur  Bussent,  ingénieur  des  carrières  (2),  montant  à  la  somme 

(1)  La  répartition  du  produit  de  ces   représentations  se  fit  à    la    séance  du 
31  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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(1<;  271  livres,  15  îiols,  sera  renvoyé  par  M.  !••  Mairt;  ;\  l'examen  et  à  la 
décision  (lu  Directoire  du  département,  et  que  le  Dé-partement  drs 
travaux  publics  dressera  le  compte  des  travaux  et  desde[»enses  Faites 
à  l'extérieur  des  carrières,  pour  le  compte  être  pareillement  envoyé 
au  Directoire. 

■^^-  Sur  le  rapport  de  MiM.  les  administrateurs  au  D<'partement 
des  travaux  pultlics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  établir  le  pavé  nécessaire 
sur  la  place  va^uc  ii  la  Halle,  où  était  le  b;\liment  servant  de  balle 
î\  la  saline,  détruit  depuis  peu  (1),  et  dont  la  dé-pense,  d'après  un 
devis  fait  par  M.  Ducbemin,  inspecteur-général  <lu  pavé  de  Paris, 
montera  à  2.186  livres,  16  sols,  6  deniers. 

-^-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  lUireau  municipal  les  autorise  ;\  dt;livrer  au  sieur  Lécluse, 
entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  une  ordonnance  sur  la  caisse  de  la 
Ville  de  la  somme  de  7.639  livres,  3  sols,  5  deniers,  à  quoi  ont 
été  arrêtés  les  ouvrages  de  terrasse  et  pavé  faits  par  le  sieur  Lécluse 
pour  l'élargissement  du  quai  de  Gèvres  après  les  démolitions  des 
maisons  de  ce  quai  (^).  et  qui  ont  été  reçus  par  l'inspecteur-général 
du  pavé  de  Paris  le  30  juin  dernier  en  présence  de  M  le  trésorier 
DetVance,  commissaire  en  cette  partie,  pour  cette  ordonnance  être 
acquittée  des  deniers  destinés  à  cette  espèce  de  dépense. 

— -  M.  le  Maire  ayant  reçu  un  arrêté  du  Directoire  départennintal 
relativement  à  l'afTaire  des  personnes  arrêtées  au  chtMeau  des  Tui- 
leries le  28  février  dernier,  actuellement  détenues  dans  les  prisons 
de  r.Vbbaye,  il  a  fait  inviter  MM.  les  officiers  municipaux,  membres 
du  Tribunal  de  police,  et  ceux  de  service  au  Gomit('  permanent  (3), 
ainsi  ipie  le  premier  subslil ut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 
de  passer  au  Bureau. 

Lorsque  tous  ont  été  réunis  aux  administrateurs  composant  le 
Bureau  municipal,  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  Directoire  (4),  et 

(1)  Bâlimcnl  f|ui  devait  rtre  remplacé  par  un  hanj^ar,  dont  la  conslniction, 
ordonnée  par  arrêtés  des  3,  17  et  H  déceujbre  1790,  avait  été  suspendue  par 
décision  du  2'J  janvier  1791.  (Voir  Tomes  1,  p.  434,518  et  612-61.5,  et  11,  p.  3.37-338.) 

(2)  L'ancien  quai  de  Gesvres,  entre  le  pont  iNolre-Dame  et  le  pont  au  Change^ 
avait  été  élargi,  en  1786,  par  la  suppression  d'une  rangée  de  boutiques  conslruilcs 
le  long  du  fleuve,  entre  le  quai,  d'un  côté,  et  l'ancien  no  rue  de  Gcsvres  (paral- 
lèle au  quai  dans  toute  sa  longueur),  de  l'aulro. 

(3)  Les  noms  de  ces  oflicicrs  muuicip.iux  sont  inscrits  plus  loin.  (Voir 
ci-dessous,  p.  138.) 

(4)  Cet  arrêté,  pris  par  le  Directoire  du  département  le  11  mars,  soir,  à  la  suite 
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M.  lo  Maire  a  prie  rAssoinblée  do  (lélenniner  ce  qu'il  avail  ù  faire. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  ai'rèté  que  lorigiiial  de 
l'arrèlé  du  Directoire  resterait  dépostî  au  secrétariat  de  la  Munici- 
palité, que  copie  en  serait  adressée  par  M.  le  Maire  à  lAssembléo 
nationale  en  la  personne  de  son  présidenl.  M.  le  Maire  a  été  invité  à 
rappeler  dans  sa  lettre  d'envoi  les  principales  circonstances  de  celte 
îilTaire  (1). 

Les  ofliciers  municipaux  autres  que  les  adminislralcuirs  étaient 
MM.  Choron,  Borie,  Hardy,  Deyeux,  Bernier,  Dacier,  Maugis,  ïassin, 
Couart  et  Filleul,  qui  se  sont  ensuite  retirés. 

Et  le  Bureau  municipal  a  repris  le  cours  de  ses  opérations. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de 

la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  véritier  et  régler  par  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  les  ouvrages  et  fournilures  qui  oui 
étt-  faits  dans  différentes  casernes  et  corps-de-garde  par  les  ordres 
de  .MM.  les  administrateurs  de  la  Municipalité  provisoire,  sans  que, 
de  ces  vérifications  et  règlements,  il  puisse  résulter  au  profit  des 
entrepreneurs  et  fournisseurs  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  réellement 
contre  la  .Municipalité. 

Sur  le  rappoi't  de  M.M.  les  commissaires  au  Département  de 

la  garde  nationale; 

i>e  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  aux  héritiers  de 
M.  Lafontaiae  (i)  les  loyers,  échus  à  compter  du  1*^'  juillet  1789,  et 
sur  le  pied  de  6.580  livres  par  an,  de  remplacement  et  des  bâtiments 
sur  le  boulevard,  au  coin  de  la  Chaussée  d'Antin,  où  était  établi  le 
dépôt  des  recrues  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises. 

Sur  le  rapport  des  mêmes  commissaires  au  Déparlement  de  la 

garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au  sieur  Lefèvre,  mar- 
chand tapissier,  une  ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville  de  la 
somme  de  3.T42  livres,  11  sols^,  timbrée  exercice  1789,  pour  le  paye- 
ment des  lits,  matelas  et  autres  meubles  fournis  par  ce  tapissier  à 
la  caserne  du  bataillon  de  Saint-Martin-dcs-Champs  pendant  le 
cours  de  l'année  1789. 

de  la  démarche  des  deux  commissaires  désignes  par  le  Corps  municipal,  se 
trouve  inséré  en  entier  au  procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  la  suite  de  celle 
du  Bureau  par  le  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  129,  et  ci-dessous,  p.  14iJ.) 

(1j  La  lettre  du  Maire  fut  lue  et  approuvée  à  la  lin  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessous,  p.  143.) 

(2,  Appelé  DE  La  Fontaine  et  qualifié  de  «  receveur  des  domaines  de  la  pro-< 
vince  de  Bretagne  »  dans  le  procès-verbal  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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Kl'  lUiroîiii  muiiicipJil,  dolibi-raiil   sur  une  rcclamuLioii    failc 

par  M.  (iayijii  du  piix  du  loyer  il'uiu;  l)<)uli(iui'  sise  rue  des  Vieu\- 
Aui^usliiis,  iiu'il  a  cédée  pour  y  élahlir  un  corps-dc-Karde  (jui  a 
exislt'  pnidaiil  les  six  derniei's  mois  l"H9; 

Apres  avoir  euleiidu  la  lecture  d'un  procès-verhal  de  lasseruMée 
du  .lislriet  des  l'elil^-l'ères  eu  dale  du  ^27  avril  1790(1),  et  oui  le 
rapport  des  couiiuissaires  au  Di'paiieniriiL  dr  la  uçarde  tialiouali.' ; 

Auloi-ise  ces  (  oniuiissair-os  à  délivrer  à  M.  (jayt)u  une  ordoiiuauee 
de  iiK  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville,  tant  pour  le  loyer  dont  il  s'aj^it 
que  pour  les  réparations  (jui  oui  été  faites  à  celte  boutique,  laquelle 
ordonnance  sera  coin[)rise  dans  la  dt'pense  de  la  Révolution,  exer- 
cice I7S9. 

'■-'-  .M\l.  les  coinniissaires  au  Deparli-inenl  de  la  ^arde  naliona!"' 
onl  l'ail  le  rap|tor(  d'un  iin-nioire  présenlt'  par  madame  de  Bou/ac, 
auparavant  veuve  de  M.  Demenars,  tendant  à  avoir  une  indemnité 
à  cause  de  la  dépossession  d'un  logement  qu'elle  avait,  tenant  aux 
Capucines  de  la  place  Vendôme,  tlont  elle  avait  cédé  la  jouissance  à 
madame  de  iSaudeville  moyennant  1/200  livres  par  an.  MM.  les 
commissaires  ont  ohservé  (jue  ce  logement  avait  été  construit  pour 
madame  de  Pompadour,  sur  un  terrain  appartenant  ù  IKtat  et  aux 
Irais  du  gouvernement  ;  que,  après  la  mort  de  madame  de  Pompadour, 
la  jouissance  en  avait  passé  successivement  à  M.  Demenars  et  à 
madame  sa  veuve,  qui,  comme  le  porte  son  mémoire,  ne  l'occupait 
pas,  mais  le  louait  à  madame  de  Baudeville,  qui  a  été  obligée  d'en 
sortir,  attendu  la  nécessité  où  l'on  a  été  d'y  établir  un  corps-de- 
garde  de  la  garde  nationale. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibère,  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accueillir  la  demande  de  madame  de  Bouzac. 

* —  .MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  l'ait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Rondet,  chirurgien- 
major  de  la  cavalerie  nationale  (2),  qui  réclame  une  indemnité  tant 
à  cause  des  services  extraordinaires  qu'il  a  laits  pour  |)anser  et 
soigner  les  cavaliers  domicilies  dans  dilTérenls  quaj'tiers  de  Paris 
que  pour  les  faux  frais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet  et  qui  ont  presque 
absorbé  ses  appointements. 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  la  demaiule  de 
M.  Rondel,  (^ni  est  appuy<>e  de  la  recommandation  de  M.  de  Lalayelti' 


(1)  Cette  (lélibératiou  du  district   den  Petits-l'ères  n'est  pas  connue. 

(2)  Noniniô   par  rAs5oinbli''e  des  Heprt'sentaiits  de  la  Comiuuue.  le  2  noveru 
bre  1189.  (Voir  1"  st'rie,  Tome  II,  p.  5p2.) 


140  BUREAU  MUNICIPAL  fl2  Mars  179IJ 

et  des  oflioiors  <lo  Iflal-major,  (lui  domu'nt  des  éloges  au  zèle  de 
M.  Hondel  Imiles  les  fois  ((u'il  esl  question  de  secourir  des  blessés, 
el  vu  l'étal  des  faux  frais  faits  juscju'à  ce  jour  par  ce  chiruri;;ien,  lui 
accorde  une  indemnité  de  400  livres  une  fois  payée,  cl  autorise 
MM.  les  commissaires  au  Déparlenienl  de  la  i;ardc  nationale  à  lui  en 
délivrer  ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

— ^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présente  par  MM.  La  Poizc  et  Monli-. 
zon,  anciens  Électeurs,  qui  ré'clament  une  somme  de  H. 000  livres 
d'bonoraires  à  cause  des  travaux  qu  ils  ont  faits  pour  la  démolition 
de  la  Bastille,  en  conséquence  de  la  mission  à  eux  donnée  par  leurs 
collègues  le  15  juillet  1789  (1). 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  MM.  Lapoize  el  Montizon 
seraient  priés  de  justifier  de  la  commission  qui  leur  a  été  donnée 
par  M.M.  les  Électeurs,  afin  de  voir  s'il  y  a  une  dilTérence  entre  la 
leur  et  celles  données  aux  autres  Electeurs  qui  se  sont  partagé  les 
travaux  immenses  qu'ils  ont  été  obligés  de  suivre  depuis  le  moment 
de  la  Révolution  jusqu'à  l'époque  de  leur  retraite. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 

travaux  publics,  en  conséquence  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  le 
19  février  dernier  (2),  a  fait  un  nouveau  rapport  sur  les  voitui-es 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  établir  pour  le  transfèrement  des  pri- 
sonniers, et  il  a  représenté  les  dessins  des  voitures  projetées,  dont 
les  unes  seraient  à  six  places  et  les  autres  à  dix. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  autorisé  MM.  les 
administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics  à  faire  faire, 
sans  avoir  recours  à  l'adjudication  au  rabais,  une  voiture  de  chacune 
des  deux  grandeurs  susénoncées,  en  se  procurant  une  soumission 
du  sieur  Pascal,  sellier,  au  prix  de  3.^^00  livres  par  lui  demandé 
pour  les  deux;  arrête  que,  quant  à  la  location  des  chevaux,  harnais 
el  accessoires,  ces  objets  seront  mis  en  adjudication  au  rabais. 

^^■^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  sans  délai  à  la 
caserne  du  bataillon   du  Petit-Saint-Antoine    les  changements  et 


(1)  Arnté  de  l'.\sseuib!(''e  géuérale  des  Électeurs,  du  16  juillet  i"89,  malin,  qui 
confiait  à  quatre  Klecleurs,  dont  Frère  de  Montizon  et  de  La  Poize,  arciiiteclcs, 
la  direction  des  travaux  de  démolition  de  la  Bastille.  (Voir  1"  série,  Tome  I, 
p.  222,  et  Les  élections  el  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  par  Ch.-L.  Chasson,  t.  III, 
p.  o63.) 

(2)  Arrêté  du  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  651.) 
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réparations  <|iril  i».iiail  m'ccssaire  d'y  faire  pour  riii<ltr  plus  sains 
lt;s  litnix  occupés  par  les  soldats,  lt'S(|U('ls  ouvra^'rs  pr.'Si'nlfnt  en 
apcrt'U  une  di'pt'nsf  di'  'riH  livri-^,  ipii  ni-  [ii-ut  pas  élrc  mise  en 
adjudication. 

~-^-  MM.  les  adniinislralt'urs  au  DépartcintMit  des  travaux  publics 
on!  faitrapitortdf  l't'lat  actuL'ld(î  la  lliîche  du  hedroi  do  l'i-^lise  Notre- 
Dame  <ie  cette  ville,  et  ils  ont  exposi'  la  nécessite  urgente  d<i  la  ré- 
parer. 

Le  lUireau  niunici|)al  a  arrêté'  que  le  rapport  de  MM.  les  adniinis- 
nistrateurs  serait  conimuuiciui'  au  Directoire  du  dr'[jartenient  et 
que.  à  cet  effet,  ils  renverraient  à  .M.  le  Maire,  qui  l'adresserait  aux 
meudires  du  Directoire  (1). 

-^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  ei  finances  ; 

Le  liiu'eau  municipal  les  autorise  à  faire  bail  à  >L  Mohiid,  (.liirur- 
gien,  pour  trois,  six  ou  neuf  années  à  compter  du  l'""  avril  prochain 
et  moyennant  200  livres  [)ar  an,  du  logement  que  le  district  de 
Saint-Séverin  occupait  au  Marché'-neuf,  dans  ia  maison  dite  le 
Pâté  (2),  et  composé  de  trois  chambres,  dont  une  chambre  sans 
chemiiK'e  et  une  cave,  en  insérant  dans  le  bail,  outre  les  conventions 
ordinaires,  celle  de  sortir  au  bout  de  six  mois  d'avertissement,  si  la 
Ville  exécutait  par  la  suite  le  dégagement  des  quais  et  bords  de  la 
rivière. 

■^"•^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  linan- 
ces  ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M.  La  Cretelle,  jeune, 
ci-devant  employé  au  Bureau  de  rédaction,  sur  le  pied  de  2.000  livres 
par  an,  qui,  abandonnant  la  suite  des  demandes  qu'il  avait  faites 
après  s'être  retiré  du  Bureau  de  rédaction  (3.),  se  borne  dans  le  mo- 
ment actuel  à  solliciter  le  payement  de  ses  appointements  jusqu'au 
il)  octobre  1700,  époque  à  laquelle  il  déclare  lui-même  qu'il  a  cessé 
de  tiavailler  au  Bureau. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  ib-libéré,  contirniaut  son  ar- 
rêté du  10  novembre  dernier  (l-),  autorise  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et   (inances  à  faire  payer  à  M.  La  Cretelle 

(1)  Il  n't'st  plus  (Question  dans  les  procès-verbaux  suivants  de  cette  réparation 
urgente. 

(2)  Occupation  qui  remontait  au  16  septembre  1789  et  qui  avait  t-té  ratifiée  par 
rAsseml)lt''c  des  Hepréscntauts  de  la  flonnnune  le  3  octobre  nS'J.  (Voir  1'"  série, 
Tomes  1,  p.  "M,  et  II,  p.  lo.J.) 

(:{)  Le  10  novembre,  il  réclamait  une  «  indemnité  et  une  place  ».  (Voir  Tome  I, 
p.  250.) 
(4)  Arr.'té  du  10  novembre.  (Voir  Tome  I,  p.  250-2.t1.) 


l^i  BURKAU  MUNICIPAL  [12  Mais  1701] 

les  250  livres  à  lui  dues  pour  six  scniaiiies  de  ses  appointements  de 
2.(XX)  livrer,  du  l"  août  au  15  septembre  1700. 

-»*»*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Dcparlcnu-nl 
lies  travaux  publies  : 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  ;\  faire  faire  A  la  pompe  Notre- 
Dame  les  réparations  nécessaires  et  évalut'es  pai'  M.  Poyel  à  \.X)Ï 
livres,  10 sols;  les  autorise  pareillement  à  ordonner  toutes  les  répa- 
rations nécessaires  pour  l'entretien  de  cette  pompe  (I),  à  la  charge 
de  rendre  compte  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  ces  ouvrages  et 
réparations  n'étant  pas  de  nature  ;\  être  mis  en  adjudication,  tant  à 
cause  de  leur  nature  que  par  la  célérité  qu'il  faut  apporter  à  leur 
e.vécution. 

Le  Bureau,  prenant  en  grande  considération  l'état  de  délabrement 
et  de  dépérissement  de  la  pompe  Notre  Dame,  arrête  que  MM.  les 
administrateurs  du  Département  des  travaux  publics  mettront  inces- 
samment la  Municipalité  en  état  de  prendre  ou  de  proposer  un  parti 
définitif  pour  assurer  l'approvisionnement  d'eau  auquel  la  pompe 
est  destinée  ['2]. 

"-^^  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  ; 

Il  a  été  arrêté  que,  à  compter  de  mardi  prochain  (3),  le  Bureau 
municipal  ne  s'assemblera  qu'à  onze  heures,  mais  que  cette  heure 
sera  de  rigueur,  qu'il  tiendra  sa  séance  jusqu'à  une  heure  de  relevée; 
qu'il  n'y  a  rien  de  changé  aux  jours  indiqués  par  l'arrêté  du  Corps 
municipal,  qui  seront  toujours  les  mardi,  jeudi  et  samedi  (4). 

— ^  M.  de  Villeneuve  (o),  trésorier  général  de  la  Ville,  présent  au 
Bureau,  a  annoncé  qu'il  avait  fait  faire  un  compte  général  des  recettes 
et  dépenses  de  la  Ville  depuis  le  1"  septembre  1784  jusqu'au  31 
octobre  1790  (6),  et  il  a  prié  le  Bureau  de  nommer  des  commissaires 
entre  les  mains  desquels  il  puisse  le  remettre. 

Le  Bureau  municipal  a  nommé  commissaires  MM.  Rousseau,  Bes- 


(!)  Uu  arrt'lé  du  5  février  avait  df'jà  autorisé  le  paiemcut  de  réparations 
faites  à  la  pompe  Notre-Dame.  (Voir  Tome  II,  p.  4j.3.) 

(2)  Rapport  du  Département  des  travau.K  publics  au  Corps  municipal  sur  les 
moyens  de  remplacer  la  pompe  Notre-Dame,  du  10  septembre  1791.  (Voir 
ci-dessous.) 

Ci)  Mardi,  lo  mars. 

(4)  L'arrêté  «lu  Corps  municipal  du  2  novembre  1790  spéciQait  que  le  Bureau 
se  réunirait  invariablement  les  lundi,  mercredi  et  vendredi.  Un  arrêté  plus  ré- 
cent, du  25  février  1791,  portait  que  les  séances  du  Bureau  se  tiendraient  trois 
fois  par  semaine,  sans  Gxation  de  jours.  (Voir  Tomes  I,  p.  l.'J3,  et  II,  p.  73-'i.) 

(5)  Lire:  Vallut  de  Villeneuve. 

(6)  C'est-à-dire,  sans  doute,  jusqu'à  la  fin  de  la  gestion  de  la  Municipalité  pro- 
Yisoire. 
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nifi-,  (Jjiiidnlplif.  Le  Camus,  l'icvosl  cl  Caliours,  pour  examiner  1»^ 
(•(»m|)li'  Hiiiiniiic  |t;ii'  M.  ili'  Villciiciivc  et  (Ml  l'aifi'  l'apport  (1). 

^,^^  M.  le  Maire  a  doiim''  Icclurt-  df  la  IcUrc  (juil  adressait  au 
pr('sid(Mild(>rAsst'ml>l«'('iiatiniir\lc  avec  copie  de  l'arrAté  du  Directoire, 
conrormi'iiieiil  à  la  di-cision  |>iisc  daii^  le  cours  de  la  séance  (2). 

Laconlexlnrede  cette  lellie  a  ete  a|)[)rouv«''e  par lesadniiiiistratoiirs 
présents,  qui  étaient  MM.  llalTv.  liCSKii'""^'"^^  Cliorou,  Vignor,  Leca- 
mus,  r.liampion.  Le  Iloulx  de  La  Ville, .lean-.Iacques  Le  Roux  et  Viguier 
de  (jiniy  ['.\  . 

•— **  Leclure  faite  du  pi-oces-verlial,  la  r.'dacliou  en  a  été  approu- 
vée. 

Le   Bureau  municipal   s'est   ajourné   à  mardi    prochain   (4), 

onze  heures  précises. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sifjnr:  R.\iLLY,  Maire;  Choron,  Ciiampio.'*',  Vigneh,  Fili.kul,  Lksguil- 
LILRS,  Rafkv  ;  Lemoink,  secrétaire-grcflier  adjoint. 


CORPS   MVMCIPAL 


Du  12  mars  IT'.li,  à  six  iieures  après-midi; 

Le'Corps  municipal,  convoqué,  on  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Houssemaine,  Le  Vacher, 
Rerlollon,  Jolly,  Cousin,  Stouf,  Cahours,  Cardot,  Tassin,  Prévost, 
J.-J.  Le  Roux,  Borie,  Choron.  Vigner,  Bernier,  Rousseau,  Charon, 
l)acier,  Lesguilliez,  Etienne  Le  Roux; 

*'**  Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  M.  l'abbé  Leneru, 
prédicateur  de  la  paroisse  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  qui  a  fait 
au  secrétariat  sa  soumission  de  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier,  demande  à  prêter  son  serment  demain, 
avant  son  premier  sermon  ; 

Arrête  que  MM.    Trudon,   Bernier  et   Ktienne   Le  Roux,   officiers 


(1)  L''  rapport  iifst  pas  connu. 

(2)  Ut'cisioii  prise  au  début  de  la  S(''hiioi'.  (Voir  ci-(les.sus,  p.   1:18.) 

(3)  La  suite  de  cotte  déuiarche  est  t-xposée  daus  le  procès-verhal  <1p  la  8(''aucp 
teuuc  le  lutîiue  jour  parle  Corps  muaicipal.    (Voir  ri-desaous,  p.  14o-in.) 

(4)  Mardi,  15  mars. 
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municipaux.  douiicilit'S  dans  l'olendui'  iK'  celle  |)ar()isse,  seconcer- 
toronl  pour  se  rendre,  soit  tous  les  li-ois,  soil  l'un  d'eux,  ;\  l'église 
paroissiale  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  à  lelTet  d'assisler  à  la 
preslalion  du  serment  de  M.  labbé  Le  Neru,  el  de  le  conslaler  par 
un  procès-verl)al  ii  la  suite  du  pri'sent  arrêté,  dont  expédition  sera 
délivrée  par  le  secrétaire-greflier. 

— *  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  ;\  lui  adressée,  le 
0  de  ce  mois,  par  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  relativement  à 
l'arrivée  prochaine  et  successive  à  Cliarenlon  de  o09  barils  de  petites 
balles  de  fer  ballu,  provenant  des  fori^es  de  Dilling(l),prèsSarrelouis, 
(jui  doivent  être  conduites  au  IhUre  pour  ensuite  passer  à  Brest,  où 
elles  sont  destinées  à  l'approvisionnement  des  vaisseaux  ;  le  premier 
convoi  de  ces  balles,  qui  sera  composé  d'environ  170  barils,  devant 
rester  à  Cbarenlon  jusqu'à  l'arrivée  des  33î)  autres  (2)  ; 

Le  Corps  muni<:ipal  arrête  que  la  lettre  de  M.  de  Fleurieu  sera, 
par  M.  le  Maire,  communiquée  au  Directoire  du  département,  et 
cependant  que  les  administrateurs  au  Département  de  la  police 
donneront  un  laissez-passer  dans  Paris,  motivé  sur  les  différentes 
circonslances  énoncées  dans  la  lettre  de  M.  de  Fleurieu. 

M.  May,  colonel  des  gardes  de  la  Ville,  que  le  Corps  municipal 

avait,  à  l'ouverture  de  la  séance,  envoyé  au  château  des  Tuileries, 
pour  s'informer  de  l'état  de  la  santé  du  roi,  est  venu  annoncer  que 
Sa  Majesté  allait  beaucoup  mieux  et  que  les  médecins  en  avaient 
rendu  le  compte  le  plus  satisfaisant. 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  à  cette  heureuse  nou- 
velle el  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

— -~  Lecture  faite  de  deux  lettres  de  M.  Pastoret,  procureur-général 
syndic  du  département,  Tune  et  l'autre  en  date  de  ce  jour:  la  pre- 
mière, contenant  renvoi,  au  nom  du  Directoire,  à  la  Municipalité, 
d'un  arrêté  de  la  section  du  Tliéàtre-français,  de  9  de  ce  mois,  relatif 
aux  particuliers  arrêtés  dans  le  donjon  de  Vincennes  et  à  la  démoli- 
tion de  cette  forteresse  (3)  ;  la  seconde,  contenant,  également  au  nom 
du  Directoire,  demande  des  motifs  de  l'arrêté  pris  par  la  Municipa- 
lité le  21  février  dernier,  sur  celui  de  la  section  du  Théâtre-français 
concernant  les  canonniers  (4); 

(1)  Dillinf/eti,  district  de  Trêves,  province  du  Rhin  (Prusse). 

(2)  Une  communication  analogue  avait  déjà  été  faite  à  la  Municipalité  par  le 
même  ministre,  le  10  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  250.) 

(3j  Le  texte  de  l'arrêté  de  la  section  du  Théâtre-français,  du  9  mars,  a  été  repro- 
duit dans  un  Énlaircissement  précédent.  (Voir  ci-dessus,  p.  14-16.) 

(4)  Délibération  de  la  serlion  du  Théâtre- français,  du  16  février,  annulée  par 
arrêté  du  Corps  municipal  du  21  février.  (Voir  Tome  II,  p.  684-685  et  6o8-6b9.) 
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Ltî  Corps  municipal  ; 

Aprt'S  a\nir  ciili'iidu  If  sulislilul-acljninl  <lii  piDiiii  riir  de  la  C.uiii- 
iiHiiic  : 

Nnmmc  MM.  .lollv  «-L  J.  .1.  I.i-  Umi\,  à  roll'cl  de  réilif;;i'r  un  [inijuL 
de  répons»',  lanl  aux  deux  leltres  du  procureur-général  (ju'à  rarrèté 
de  la  si'flion  du  Thé;\lri'-rranrais,  en  date  du  '.)  de  ce  mois  (1). 

— •-  MM.  Caiiuel,Cliaroii  et  Desmousseaux,  nommés  hier  par  le  Corps 
municipal  i)oui'  se  IraiisporliM'  au  Directoire  du  départeMiient,  à  lellet 
de  se  concei-tei-  avec  lui  sur  les  faits  résultants  de  l'arrestation  des 
huit  prisonniers  arrêtés  le  28  lévrier  dei'nier  au  château  des  Tuile- 
ries ("2),  (mt  rendu  compte  de  leur  mission  (;{).  Us  ont  exposé  (pie  le 
Directoire  avait  reconnu  que  TAssemhlée  nationale  n'avait  pas  été 
sunisammenl  instruite  lorsque,  sur  la  di'inande  de  la  Municipalité, 
elle  avait  pass'  à  l'ordre  du  jour  ;  ([ue,  le  délit  dont  il  s'agit  pouvant 
être  regardé  coinui';  un  d-'Hl  national  (\\w  l'Assemhlée  nationale 
avait  décrété  qu'elle  seule  devait  (piaiitiei' l't  dé-noncer,  il  pensait  fiue 
la  Municipalité  devait  s'adresser  de  nouveau  à  l'.Vssembrée  nationale, 
alin  de  la  supplier  de  prononcer  sur  cette  qualification.  MM.  les 
commissaires  ont  ajouté  que  le  Directoire  du  département  avait  paru 
disposé  à  appuyer  cette  demande  et  qu'ils  avaient  été  instruits  que, 
en  effet,  il  avait  été  pris  un  arrêté  i\  ce  sujet. 

M.  le  Maire,  reprenant  la  suite  de  cet  exposé,  a  annoncé  (jue  le 
Directoire  du  département  avait  effectué  la  promesse  qu'il  avait  faite 
hier  à  MM.  les  commissaires  et  que  M.  le  procureur-général  lui  avait 
adressé  ce  matin  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  (4)  : 

l.e  Directoire  est  d'avis  que  la  Municipalité  instruise  l'Asseniblée  natio- 
nale (lu  véritable  élut  des  choses  mal  présenté  ce  malin  (o),  et  dise  positi- 
vetnenl  que,  l'accusateur  public  du  I*^""  arrondissement  n'ayant  pas  trouvé 
uiatit-re  à  plainte  dans  les  faits  qui  se  sont  passés  au  cbùteau  des  Tuileries 
le  28  février,  on  va  rendre  la  libellé  aux  détenus,  à  moins  que  l'Assemblée, 
regardant  ces  faits  comme  des  fautes  ou  des  délits  sortant  des  cas  ordinai- 
res, ne  juge  à  propos  d'établir  une  compétence;  que.  si  l'Asseudilée  natio- 
nale, prévenue  en  cette  fonue,  passe  encore  à  l'ordre  du  jour,  la  liberté  doit 
élre  inmiédialement  rendue  aux  prisnnniets. 

Si(/in'  :  A.NSON,  vice-présiden',;  Su';vi;5,  Gkrmain,  Miiiabkau  i'ahié,  ditiiam- 

HLW,    DaVOI  s,    (lUlNUn. 


(1)  llappurl  présenté  le  31  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arn'té  du  11  uiars.  (Voir  ci-dessus,  p.  129.) 

(3)  Le  Bureau  municipal  lavait  entendu  daus  la  matinée.  (Voirci  dessus,  p.  137.) 

(4)  Pièce  uiauusc.  (.\rch.  nat.,  C  6i,  u»  625),  copie  conforme  au  texte  qui 
fij^ure  au  procès-verbal,  et  classée  comme  9*  pièce  dans  limp,  16  p.  in-S"  (Hib. 
nat.,  Lb  40  I.jS). 

(ij)  L'avis  du  Directoire  est  donc  du  11  mars,  soir,   puisqu'il  vise  la  disrussiou 
([ui  avait  eu  lieu  le  malin  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci  dessus,  p.  f.'ii-l ■'{.{.) 
TuME  III  iO 
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M.  If  Maii'c  a  ajouli-  que,  les  circdiislaiicos  iif  piTinollaiit  pas 
il'allendre  que  U*  Corps  municipal  fill  réuni  pour  a^ir  en  exeeution 
(le  cel  arrête,  il  avait  appelé  ceux  de  MM.  les  oCliciers  niunici[>;uix 
qui  étaient  dans  rHôlel-de-VilIe,  (ju'il  leur  avait  soumis  l'arrêté  du 
Directoire  et  le  pritid  de  lettre  qu'il  eroyail  devoir  t'erii'e  à  l'instant 
à  M.  le  président  de  l'AsstMn'dei'  nationale;  (pie  cette  lettre  avait 
été  lue  et  approuvée  dans  le  Hureau  municipal  (1),  et  qu'i^llc  était 
ainsi  coiivue  (2)  : 

Monsieur  le  président, 

Je  reçois  dans  l'instant  ini  arrêté  du  Direcloite  du  dépin  lenïent  concor- 
niuil  les  personnes  arrêtées  au  cluUeau  des  Tuileries  le  28  février  dernier. 
I/i  Miitnoipalité  n'est  point  assemblée  :j*ai  pensé,  et  c'est  l'avis  de  plusieurs 
oflieiers  municipaux  que  j'ai  réunis,  que  je  devais  vous  prier,  Monsieiu'  le 
prêsiilenl,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  du  Di- 
rectoire avec  les  pièces  que  j'ai  eu  Tbonneiu'  de  vous  envoyei-  bier  et  qui 
sont  entre  vos  mains.  Vous  verrez  par  cet  arrêté,  Monsieur  le  président,  et 
par  ceux  de  la  Municipalité  des  2,  9  et  10  mars,  qu'elle  a  déclaré  que  le 
rassemblement  d'un  fiiand  nombre  de  particuliers  dans  le  palais  du  roi,  en 
armes,  à  une  beure  de  nuit  el  à  la  suite  d'un  alti  oupement  au  faubourg 
Saint- Antoine,  paraissait  aimoncer  un  délit  qui  n'était  pas  de  simple  po- 
lice ;  elle  a  renvoyé  à  l'accusateur  pid)licdu  tiibunaldu  I''' arrondissement  : 
il  a  répondu  que  la  lecture  des  procês-\erbaux  ne  lui  avait  point  fourni  de 
moiifs  pour  rendre  plainte  (3).  11  y  a  eu  même  une  ordonnance  du  liibunal, 
(pu,  sur  requête,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir'  pai'  devant  la  Munici- 
palité. La  Municipalité,  s'étant  reconnue  incompétente  et  ne  pouvant,  ni  ne 
devant  juger,  a  cru,  d'accord  avec  le  Directoire,  devoir  supplier  l'Assem- 
blée nationale  de  décider  s'il  y  a  délit,  quelle  en  est  la  nature^  quels  sont 
les  juges  qui  en  doivent  connaitie^  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  délits  de  prononcer 
sur  la  liberté  demandée. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  liiimble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Siynr  :  MAn^Lv. 

M.  le  Maire  a  encore  annoncé  (jue,  l'arrêté  du  Directoire  ayant  élé 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  elle  avait  d('crété  ce  matin  de  passer 
t\  l'ordre  du  jour.  (I,  p.  147.) 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  tout  ce  ((ui  précède  et  considé- 
rant que  son  devoir  est  impérieusement  tracé  par  le  rapproclienient 
de  l'arrêté  du  Directoire  et  de  ce  qui  s'est  passé  aujourd'liui  à  l'As- 
semblée nationale  ■ 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(1)  Séance  du  liurcau  municipal.  1:2  inai's.  (Voir  ci-dessiip,  p.  143.) 

(2)  Pièce  nianusc  (Arch.  uat.,  C  64,  n"  G25),  copie  d'après  laquelle  le  texte 
insère  au  procès-verbal  a  èle  très  légèrement  rectifié,  ot  classée  comme  10°  pièce 
dans  l'imp.  16  p.  in-S»  (Bib.  nat  ,  Lb  40/lo8). 

(3;  Aiu?i  mis  en  cause  par  la  lettre  du  Maire,  l'accusateur  public  adressa  au 
Corps  municipal  uue  léclamation  fort  vive,  dont  il  est  question  à  la  séance  du 
Il  mars.    Voir  ci-dessous,  p.  1.J8-160.) 
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Aiilorisp  l(>  DoparltMiiciil  de  la  police  à  l'aii-f  iricllrc  en  lilx'ilé  les 
sifiirs  |{fitliifr.  (indai-.l  dr  I).iii\illc.  dr  l'aii^rl,  «le  l'niilnd.  (Jliatnpin, 
<lo  Lilicrs,  Diihois  il»'  l>a  MoUe,  de  l,a  Hoiii'doniinyc,  aussiliit  (ju'il  se 
sera  prociirc  imc  oxpi'dition  aiilli('iili(|ut'  de  Tarlich'  du  procès- 
vrrlial  di-  rAsst'inlilci'  iialiuiialc  de  (.c  joui-  (|iii  cunct'i'in'  oi's  pailicu- 
li.'is;    II.  p.  UH. 

Ordoiiiu'  que,  taiil  le  pn-sfiil  arivlt'  (jiii'  ceux  des  2,  H  el  11  de  t'e 
mois,  ainsi  «pie  iMnlonnaiice  du  liilmiuil  du  h""  arroiidissenient  du 
ÎMuars  (11,  la  l.-ltre  de  Tacciis  deiir  juihlic  pi\  la  lettre  de  M.  le 
Maire,  en  date  du  11,  à  M.  le  président  de  lAssenihlee  nationale  (3), 
Tanvle  du  Directoire  du  11  de  ce  mois  4;,  la  lettre  de  M.  le  Maire  à 
l'Assemldée  nationale,  en  date  du  \2  (o),  et  l  extrait  des  procès- 
verhaux  de  lAssemblée  nationale  du  jour  d'hier  et  «le  ce  jour  (6), 
seront  imprimés,  afiichés  el  envoyés  aux  48  sections  (7), 

-»-..»*  Lecture  faite  ilu  procès-verbal,  la  ré'daction  eu  a  été  a|)i)rou- 
vée. 

Le  Corps  munici|)al  sest  ajourné  à  lundi  ^Hj. 

Et  M.  le  Maii'e  a  levé  la  séance. 

Siijm;  :  Haillv,  Maire;  DiijOLV,  secrétaire-greflier. 


l';CLAmCiSSEMENïS 

(  I,  p.  14G,)  La  discussion  qui  eut  lieu,  le  12  mars,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  la  fin  «le  la  séance  du  matin,  ne  ditTére  pas  sensiblement  de  celle  du 
11  marsfO'  :  elle  eut.  en  tous  cas,  même  résultat. 


(1)  Ordonnance  reproduito  dans  un  llrlaircissemenl  précédent.  (Voir  ci-dcs.«up, 

(2)  Lettre,  aussi  du  U  mars,  reproduite  également.  (Voir  cidcssUs.  p.  lO-ï-lOf) 

(3)  Leltrc  du  11  mars.  (Voir  ci  dessus,  p.  132.) 

(4)  Arn'té  du  11  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  128.) 
(li)  Lettre  du  12  mars.  (Voir  ci-dessu?,  p.  146.) 

(6)  Comptes  rendus  des  séances  drs  11  et  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  Iii- 
133,  et  ci-dessous,  p.   t47-1i8.) 

(7)  luip.  16  p  in-8°(liib.  nat.,  Lb  40/158,  et  Uib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073), 
recueil  précé  lé  d'un  pn'amltule  ainsi  conçu  :  «  Les  léfrislatcurs  des  Français  pos- 
S'-deut  la  confiance  de  la  nation  qui  a  juré  d'obéir  à  leurs  décrets;  il  est  uéces- 
saire  que  la  .Municipalité  de  l'aris,  qui  met  toute  sa  gloire  à  faire  exécuter  les 
lo:s  sous  l'autorité  du  département,  soit  également  investie  de  la  couliauce  du 
peuple.  "  Li'  Monili'ur  univernet  ;u"  du  16  mar?)  coulieut  un  résumé  de  ce  recueil. 

(8)  Lundi,  14  mars.  (Voir  ci  dessous.) 
O)  Voir  ci-dessus,  p.  l'ii-t'l'l. 
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Le  présiilent  duiina  d'abord  connaissame  ilime  Icllre  du  Directoire  du 
drparleinenl  de  Paris,  écrite  rvidfMiimeiit  li>  il  niait;,  soir,  ainsi  conçue: 

Monsieur  le  président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prtWenir  que,  la  .Municipalité  s'étant  adressée 
au  Directoire  pour  lui  demander  une  règle  de  conduite,  d'après  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  de  ce  jour,  vclativeiuent  à  la  détention  des 
huit  individus  arrêtés  au  château  des  Tuileries  le  28  février  dernier,  nous  lui 
avons  donné  le  conseil  suivant  : 

«.  Que  la  Muiiiiipalilé  instruise  lAssemblée  nationale  ilu  véritable  état  des 
choses,  mal  présenté  ce  matin  ;  dise  positivement  que,  l'acrusateur  public  du 
!"■  arrondissement  n'ayant  pas  trouvé  matière  à  plainte  dans  les  faits  (jui  se  sont 
passés  au  château  le  28,  on  va  rendre  la  liberté  aux  détenus,  à  moins  que  l'As- 
semblée,  regardant  ces  faits  comme  des  fautes  ou  des  délits  sortant  des  cas  ordi- 
naires, ne  juge  à  propos  d'établir  une  compétence  ;  que,  si  l'Assemblée, 
prévenue  en  celte  forme,  passe  encore  i'i  l'ordre  du  jour,  la  liberté  doit  être  immé- 
diatement rendue  aux  prisonniers.  » 

Nous  vous  supplions,  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  donner  CDiiiiais- 
sance  de  cette  lettre  ù  l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Aussitôt,  plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

D'Andrk  dit  simplement  :  «  I!  y  a  un  décret  (1);  il  faut  l'e-vûcuter.  » 

Puis,  un  membre  non  dénommé  fait  la  motion  suivante  : 

L'Assemblée,  considérant  qu'elle  a  passé  hier  à  l'ordre  du  jour  sur  une  b-ltrc 
de  la  Municipalité  de  Paris,  touchant  le  même  objet,  passe  de  même  à  l'ordre 
du  jour. 

Et  cette  motion  est  immédiatement  décrétée  (2). 

L'Assemblée  nationale  se  refusant  à  voir  un  délit  politique  dans  un  fuit 
que  la  justice  ne  pouvait  a^imiler  à  un  délit  de  droit  commun,  il  n'y  avait 
qu'une  solution,  celle  qu'adopta  le  Corps  municipal  :  la  mise  en  liberté  des 
prévenus. 

f  II,  p.  147.)  Dans  un  mémoire  publié  peu  de  jours  après  l'arrêté  du  12  mars, 
intitulé  :  Itécil  exact  de  ce  qui  s'est  passé  au  château  des  Tuileries  le  :2S  fé- 
vrier. Mémoire  pour  MM.  de  Lillers^  capitaine  de  cavalerie  ;  Dubois  uk  Lv 
MoTTi:,  capitaine  de  cavalerie;  de  Bkrthikr,  ancien  premier  avocat  à  la  Cour 
des  .Mdes  de  Paris  ;  Gentil  ds:  Fombel,  ancien  (jendarme  de  la  garde  et  yen- 
lilhonnne  ordinaire  de  Sa  Majesté  ;  de  La  Bourdon.naye^  officier  au  régiment 
d'Au-strasie;  Fa.nget,  garde  du  corps  du  roi  ;  Godard  de  Donville^  député 
extraordinaire  à  l'Assemblée;  et  Cuampin^  fourrier  des  logis  du  roi  (3),  après 
avoir  raconté  à  leur  façon  les  circonstances  de  leur  arrestation,  affirmant 
de  nouveau  qu'ils  n'avaient  d'autre  intention  que  celle  de  défendre  le  roi 
de  concert  avec  la  garde  nationale,  les  intéressés  racontent  ainsi  qu'il  suit 
les  péripéties  de  leur  courte  détention  : 

<•  Le  commissaire  de  police  n'a  point  prononcé  sur  notie  sort  ;  il  en  a  ré- 


(1)  Décret  de  la  veille,  11  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  132-i:i3.) 

C2)  Séance  du  12  mars,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  ;J0.) 

(3)  Imp.  13  p.  in-8  (Bib.  nat.  L  b  39;46al). 


I 


[12. Mars  1701]  DK   [.A  COMMLiNH  DK  CAHIS  140 

ft'iv  ,111  I)t''p.nlfiiiiMit  (II'  l.i  M;iiii<'  M),  fl  c'i'si  cti  vci  In  il'iiin' (iidniiti.iriif 
l'iiicim'-c  (I  elle  (jiit!  iKins  .ivoiis  et»;  coiifliiils  d.iiis  les  [iiiMiiis  di-  l'Alilt.ivi',  Ir 
l"  mars. 

«  Los  lois  voiilaicnl  et  veulent  cDCOte  que  tout  lioiiiiiic  drlciiu  dans  les 
prisons  soit  interi'Ofju  dans  les  vin;,^t-qnalie  heures  ;  nous  sommes  restés 
jusqu'au  4  mars  sans  que  celte  formalité  ait  été  remplie  à  notre  é<;ar.I,  sans 
rin'-me  avoir  eu  copie  des  procrs-verbanx  qui  constataient  notre  détention. 
Ce  n"est  que  le  4  mars  que  nous  en  avons  eu  une  coimaissance  lé^iale  et 
qu'on  nous  a  notifié  l'ariêté  du  Corps  municipal  qui  nous  renvoyait  au  tri- 
bunal du  T'  arrondissement  (2). 

et  Le  désir  de  recouvrer  notre  liberté  si  injustement  ravie  nous  a  lait  pré- 
senler,  le  5  mars,  une  requête,  dont  l'objet  était  d'obtenir  qu'elle  nous  fût 
piovisoiiement  rendue  (3).  L'accusateur  public  a  demandé  le  lemps  néces- 
saire pour-  connailr-e  les  i>iocés-verl)aux  ;  le  tribunal  a  accordé  jusqu'au  9, 
et,  ce  même  jour-,  il  rrous  a  renvoyés  à  noirs  pourvoir  devant  la  Municipa- 
lité :  il  a  molivé  son  ju{j;ement  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  ilénoi.cialion 
et  sur  ce  que  nous  n'étions  pas  dans  ses  prisons  (4). 

i'  Nous  nous  somnres  adressés,  le  10,  à  la  Municipalité  :  elle  a  persisté 
dans  son  arrêté  du  2  mars,  qui  nous  renvoyait  au  I<"'  tribunal  d'arrondisse- 
ment ;  elle  en  a  référé  a  l'Assemblée  nationale  avant  de  prononcer  sur  notre 
liberté  (5). 

a  L'Assemblée  a  apprécié  cette  affaire  à  sa  juste  valeur  :  elle  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  ,0). 

a  Qu'attendait  la  Min)icipalilé  ?...  Au  lieu  de  nous  mettre  en  liberté,  on  a 
placé  avec  appareil  deux  canons  à  la  porte  de  l'Abbaye. 

«  L'affaire  a  été  portée  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  qui  a  passé 
une  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour  (7). 

«  Et,  sur  la  connaissance  offrcielle  qu'en  a  eue  le  Corps  municipal,  la 
liberté  a  cessé  de  nous  être  enlevée  le  13  mars,  au  soir. 

«  Déjà,  on  publiait  nolr-e  translation  dans  les  tribunaux  destinés  à  con- 
naître des  crimes  de  lèse-nation.  L'approche  des  canons  du  lieu  qui  nous 
renfermait  accréditait  ces  bruits.  Les  cris  des  forcenés  qui  ne  respirent  que 
la  mort  sont  arrivés  plusieurs  fois  jusqu'à  nous.  » 

Et  ils  concluent  ainsi  : 

M  Daigne  le  roi  recevoir-  rhommaj.'e  du  silence  aucpiel  nous  nous  con- 
damnons !  Est-il  un  sacrifice  que  nous  ne  soyions  prêts  à  lui  fair-e,  quand 
nous  étions  déterminés  à  mourir'  sous  ses  yeux  pour  sa  défense  ?  » 

Si  les  huit  pseudo-conspirateurs  du  28  février  se  plaignaient  d'avoir  été 
illégalement  détenus,  on  se  plaignait,  d'un  autre  côté,  ipi'ils  eussent  été 
r-elàchés  sans  être  poursuivis. 


(1)  Déparii.-nifiit  <]••  la  politi-,  ^icgcuil  à  la  Mairie. 

(2)  Arrêté  du  2  mars,  (Voir  ci-detsus,  p.  12-13.) 

(3)Requ<"tc  rêsumêo  daus  l'ordonnance  du  9  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  lii.) 
(4)  Ordonnance  du  'J  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  i26.) 
(o)  Arrêté  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  124.) 

(6)  Séance  du  11  rnar's.  (  Voir  ci-dessus,  p.  i-li-t.'t-'t.) 

(7)  Séance  du  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  147- fis.) 
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Voici,  par  exemple  ro  qu'on  lit  dans  le  Ctnirricr  des  .S.?  (U'pnrlemenls 
(n»  du  17  anus)  : 

«  l'ne  voix  assez  générale  s'élt'Vf  ronliv  la  Municipalité,  relativement  à  la 
nuit  du  28  et  aux  |trisonniers  dôlcnus  ii  l'Abbaye  :  on  laccuse  d'avoir  tenu 
une  conduilo  molle;  on  va  nuMui^  plus  loin,  on  la  taxe  de  làclielt'ï,  et,  dans 
]ti  Journal  du  suir,  du  1*  mars(l),  on  a  fait  inséier  une  lettre,  qui  parait 
écrite  h  dessein,  où  l'on  trouve  cette  phrase  :  «  Devrait  elle  chercher  à  .jeter 
«  l'odieux  do  l'impunité  sur  un  jeune  magistrat,  M.  tje  Ferricre,  qui  a 
«i  besoin  d'être  investi  de  la  contiance  publique, -tandis  ipie  c'est  elle,  elle- 
«  mT-me,  qui  n'a  pas  osé  se  rendre  dénonciatrice  du  complot  affreux  dont 
«  il  lui  était  aisé  d'acquérir  les  preuves (2).  »  Cette  lettre  termine  par  ras- 
surer les  citoyens,  en  leur  faisant  entrevoir  d'avance  que  l'accusatiîur  public 
dévoih'ra  des  complots  affreux  sur  la  luiil  du  28,  ipi'il  dira  ce  que  c'est  que 
cette  petite  porte,  cet  escalier  dérobé,  elc... 

•  On  ne  veut  être  ici  ni  accusateur,  ni  défenseur  de  la  Municipalité  ;  on 
mettra  seulement  les  documents  sous  les  yeux  du  public  (3).  C'est  au  public 
de  juger.  » 

Les  sections  manifestèrent  également  leur  mécontentement. 

La  section  de  la  Croix-rouge  prit,  dès  le  17  mars,  un  arrêté  dont  le  texte 
n'a  pas  été  conservé,  mais  que  nous  retrouverons  tout  à  l'henie  résumé 
dansTairèlé  d'adhésion  d'une  autre  section  ('f). 

La  section  des  Gravilliers,  par  arrêté  du  18  mars  (5),  profita  île  l'occasion 
pour  réclamer  aussi  la  mise  en  liberté  des  individus  an  êtes  à  Yincennes,  le 
même  jour,  28  février  : 

L'assemblée, 

Vu  l'cxtrêuift  facilitt'  avec  laquelle  on  a  élargi  des  personnes  très  suspectes, 
trouvées  muuii's  d'armes  cachées  et  à  des  heures  indues  dans  les  appartements 
de  Sa  Majesté; 

Et  attendu  que  les  citoyens  arrêtés  sur  le  donjcju  de  \iucennes  sont  moins 
des  ruupables  que  des  frères  égarés  parla  fougue  d'un  patriotisme  mal  entendu  ; 

A  arrêté  qu'il  sera  envoyé  au  tribunal  de  la  Place-royale (6)  une  députalion, 
à  l'effet  de  l'inviter  à  donner  la  liberté  définitive  à  ces  malheureuses  victimes 


(1)  De  nombreuses  feuilles  paraissaient  avec  le  titre  de  Journal  du  soir.  On  n'a 
trouvé  la  lettre  ci-dessus  citée  ni  dans  le  Journal  du  soir,  ni  dans  le  Journal  du 
soir  satis  réflexions,  ni  dans  le  Journal  du  soir  sans  réflexions  et  Courrier  de 
Paris  et  de  Londres  réunis.  Il  y  a  encore  le  Journal  du  soir  ou  Bulletin  de  Paris, 
des  départements  et  des  cours  étram/'eres,  et  le  Journal  du  soir  sans  réflexions  et 
Courrier  de  la  capitale  et  des  départements  réunis;  mais  le  numéro  du  14  mars 
n'existp  pas  dans  les  collections  de  ces  deux  journaux  que  possède  la  Biblio- 
thèque nationale. 

(2)  DE  Ferrière  se  plaignit  vivement  de  l'interprétalion  que  le  Corps  munici- 
pal avait  donnée  à  son  inaction.  (Voir  ci-dessous,  p.  l.)9.) 

(3)  Suit  le  recueil  des  pièces  précédant  l'arrêté  du  12  mars.  (Voirci-dcssus,  p.l'û, 
note  7.) 

(4)  Arrêté  de  la  section  des  (Juulre-Sutions.  (Voir  ci-dessous,  p.  /.ï/.) 

(5)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  163-),  et  Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671, 
fol.  285)  Délibération  reproduite  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique 
ou  Journal  des  sections  de  l'uiis  (n»  3). 

(fi)  Tribunal  siégeant  aux  Minimes  de  la  Place-royale. 
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(le  leur  xrlf,  et  <|iu'  le  vn'u  de  lu  sectiuii  sérail  "Oiiiiiiuiiiniii'  aux   47    autres  s-ci-- 
lions. 
l/as8ouihlée  a  iniiunii-  iilusifurs  nxiiibres  à  cet  dlit. 

Svjité  :  (lARNikK,  si'crrlairc. 

l/.nrèlL'  lie  lu  scrlion  dits  (Junlif-\iiliiiiis,  aussi  du  IS  mars  I  ,  csl  p.iiti- 
ciilii-riMiienl  iiiliMOssant,  comme  symplAme  de  lélal  (l'esprit  créé  |)ai'  les 
meuHces  perpétuelles  d'éineules  et  de  complnls.  Le  voici  : 

l  lie  (lcpulntii)ii  de  la  serlioii  de  la  Cmiji-rouf/e  a  mis  sur  le  bun-au  de  celle  des 
(Juatre-Nalious  uu  iirrèlê  du  17,  au  sujet  de  l'évcuenient  ipii  s'est  passé  au  châ- 
teau des  Tuileries  le  28  février  dernier  :  cet  arrcjé  porte  eu  substance  que,  par 
«leux  couiuiissaires  nouuués  à  cet  elFet,  le  procureur  <le  la  Oouiuiuuc  sera  re<juis 
de  donner,  parla  voie  de  l'impression,  h  toutes  les  sections  de  Paris,  la  commu- 
nication de  tons  les  proccs-verbaux  tant  des  saisies  d'armes  et  de  poi)i;nards  rpie 
des  interroj;al<iires  des  personnes  arrètt-es  dans  les  appartement-,  dans  les  cours 
du  château  des  Tuileries  et  partout  aillcnrs  ;  le  mcme  arrêté  charge  aussi  lusdits 
commissaires  de  se  irocurer  des  renseignements  certains,  non  seulement  sur  les 
faits  de  l'arrêt  îles  prisonniers,  mais  encore  sur  leurs  réclamations,  alin  de  pren- 
dre, à  l'égard  de  l'accusateur  public,  les  moyens  de  le  faire  agir  sur  la  dénoDcia- 
tiou  qui  pourra  lui  être  faite, 

M.  i>F.  La  Lanok(2),  après  avoir  déduit  les  raisons  qui  pouvaient  rendre  cou- 
pables les  personnes  arrêtées  au  château  des  Tuileries,  a  conclu  à  ce  qu'oa 
adhérât  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge  et  à  ce  que  les  autres  sections 
fussent  invitées  à  se  réunir  pour  présenter  à  la  Municipalité  une  pétition  ten- 
dant il  dénoncera  l'Assemblée  nationale  l'accusateur  public,  pour  avoir  nianqué 
aux  fonctions  de  sa  charge  en  ne  se  portant  pas  accusateur  daus  un  fait  aussi 
grave  et  d'une  notoriété  universelle.  M.  de  La  Laudc  a  observé  qu'un  édit  de 
Louis  XIV,  qui  fait  partie  des  anciennes  lois  non  encore  abrogées,  condamne  à 
une  peine  capita'e  quiconque  sera  trouvé  muni  d'armes  cachées  dans  le  pa'ais 
du  roi. 

La  motion  de  M.  de  La  Lande,  mise  en  délibération,  a  été  accueillie  à  l'unani- 
mité. 

Plusieurs  membres  mit  insisté  sur  ce  qu'il  existait  réellement  des  dépositions 
à  charge  contre  les  prisonuiers  qui  ont  été  mis  en  liberté. 

.M.  GuKNAULT  (3)  a  ajouté  que,  (pie'.(|ues  jours  avant  le  28  février,  une  femme, 
sur  la  probité  de  laquelle  il  a  lieu  de  compter,  vint  lui  dire  qu'elle  avait  appris 
d'un  valet  de  chambre  que  le  mailre  de  ce  dernier  et  un  grand  nombre  d'aristo- 
crates se  coalisaient  et  avaient  formé  des  complots  prêts  à  éclater;  que  les  cons- 
pirateurs devaient  se  diviser  par  pelotons,  pour  se  répaudre  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris  et  égorger  la  garde  nationale,  s'ils  pouvaient  la  sur|irendre  (4), 
tandis  qu'un  gros  de  factieux  marcherait  au  château  des  Tuileries  poureulever 
le  roi  et  la  famille  royale.  Après  cet  expose.  M-  Ciuéuault  a  instruit  l'Assemblée 
qu'il  s'était  rendu  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  avait  fait  et  signé  la  déclaration  de  ces 
faits  au  bureau  du  Comité  des  recherches.  Mais  quelle  fut  la  surprise  de  ce  zélé 
citoyen,  lorscpie,  ayant  rencontré,  peu  de  jours  après  sa  déclaration,  à  l'Assem- 


(1)  Publié  par  le  T/wriituiiièlre  île  l'a/)iiilun  ptihlii/tte.  (u»  2). 

(2)  Lta\ONKUR-l)BL.v:.ANDE,  ancieu  président  ilu  district  de  l'Abbaye-Saint- 
Gerumin-des-prés,  était  un  ancien  procureur  au  Chàtelet. 

(:{)  H  s'agit  sans  douti-  de  (lui.xor,  épicier,  électeur  de  la  section  des  Quatre- 
nations  eu  17'J0'.tl. 

(4)  Des  pelotons  de  conspirateurs  surprenant  et  égorgeant  les  .'(6.000  hommes 
arnc's  de  l.i  L'.'trde  iiationale  I 
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bléc  des  l'Iectcurs,  uu  niembro  du  Comité  des  ivcherohos  et  l'ayant  ciilretcnu  de 
celte  déclaration,  ce  commissaire  lui  répondit  qui!  n'eu  avait  aucune  connais- 
sance. La  surprise  de  M.  lîuénault  redoubla  lorsque,  lo  surlendemain,  il  reçut 
une  lettre  timbrée  de  la  Municipalité,  par  laquelle  on  lui  dcmamlait  la  date  de  sa 
déposition.  Indigné  d'ui\e  négligence  aussi  condamnable,  il  répondit  ipiil  était 
bien  étrange  que  les  ofliciers  municipaux  n'eussent  point  attaché  plus  d'impor- 
tance à  une  déposition  aussi  intéressante,  que  leur  devoir  était  de  ne  pas  attendre 
que  le  mal  eiU  fait  des  progrés,  mais  de  le  prévenir  quand  ils  étaient  avertis. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  .M.  (luénault,  a  arrêté  que  la  déposition  de 
ce  membre  serait  insérée  dans  le  procès- verbal,  que  les  autres  sections  seront 
invitées  à  faire  un  arrêté  par  lequel  les  comités  de  toutes  les  sections  seront 
tenus  de  recevoir  les  dépositions  i"!  charge  et  à  décharge  contre  les  personnes 
prises  a»i  château  des  Tuileries  le  28  février  dernier;  elle  a  arrêté,  en  outre,  de 
poursuivre  vivement  cette  atTaire  devant  les  tribunaux. 

De  Mième  la  section  des  Thermes-de-Jidien,  après  avoir  entendu  aussi 
quelques  plaintes  au  sujet  de  dénonciations  variées  non  suivies  d'effet,  déli- 
btre,  le  22  mars  (1)  : 

L'assemblée  a  arrêté,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  commissaires, 
qu'il  eu  sera  envoyé  trois  ù  M.  l'accusateur  public  du  tribunal  du  l"-  arrondis- 
sement, à  l'effet  de  l'inviter,  au  nom  de  l'assemblée,  à  vouloir  bien  communi- 
quer fraternellement  et  confidentiellement  aux  dits  commissaires  les  motifs  de 
sa  couduite  et  de  son  inaction  relativement  aux  particuliers  arrêtés  le  28  février 
au  ihâteau  des  Tuileries,  à  déclarer  les  motifs  de  leur  élargissement  et  à  donner 
à  l'assemblée  tous  les  éclaircissements  qui  seront  on  sou  pouvoir  au  sujet  delà 
journée  du  28  février. 

Et,  pour  ses  commissaires,  ladite  assemblée  a  nommé  M.M...  [Suivent  quatre 
noms.] 

Signé  :  DaMOLARD. 

11  y  eut  donc,  de  la  pari  de  quelques  sections  au  moins,  une  tentative 
d'enquête  directe  sur  la  grande  conspiration  des  Tui'eries  :  on  voulait  voir 
les  procès-verbaux,  se  rendre  compte  des  inculpations  probables;  on  vou- 
lait siiitout  trouver  des  coupables.  Il  est  probable  qu'on  n'en  trouva  pas, 
car  il  ne  fut  plus  question  de  l'événement  du  28  février. 

D'autre  part,  voici,  en  sens  contraire,  l'appréciation,  un  peu  longue,  for- 
mulée dans  \Wnn  du  roi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité,  par 
l'abbé  RoYOC  (n°  du  13  mars),  tout  de  suite  après  la  séance  où  l'Assemblée 
nationale  avait  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  : 

a  Personne  n'ignore  que,  le  28  février  dernier,  plusieurs  citoyens  distin- 
gués par  leur  naissance  et  par  leurs  services  ont  été  cruellement  maltraités 
au  château  des  Tuileries,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  des  armes.  Quel- 
ques-uns même  ont  été  arrêtés  et  menés  devant  le  commissaire  de  police, 
qui  les  a  fait  conduire  en  prison,  d'après  un  interrogatoire  où  le  public  n'a 
vu  que  la  preuve  la  plus  authentique  de  leur  innocence.  Les  procès-verbaux 
imprimés  font  foi  que,  aux  demandes  les  plus  insidieuses,  ils  ont  opposé 
les  réponses  les  plus  nettes  et  les  plus  satisfaisantes,  qui  détruisaient  jus- 
qu'aux moindres  soupçons  f2}.  Cependant,  au  mépris  des  droits  sacrés  de 


(1)  Délibération  [(ubliée  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (uo  3). 
il)  Nous  ne  connaissons  imprimé  que  l'interrogatoire  de  Dubois  de  La  Motte. 
Voir  ci-dessus,  p.  10^,  note  4.) 
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riinniine,  contre  toute  justice,  contre  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  on  a 
piivô  ces  citoyens  de  leur  lilierté,  sans  aucune  forme  léj^aie;  on  les  a  Irai- 
iu''s  dans  l'odieux  séjour  destiné  aux  ciin)int:ls  d'illal. 

«  Plus  (idfles  il  la  loi  que  les  ol'liciers  niunici|)aux,  les  jtif^es  ont  inlcrio;^!! 
les  prisonniers,  et  sans  doute  ipTils  n'avaient  pas  toute  la  i^ugacité  d<;  MM. 
les  commissaires,  car  ces  citoyens  leur  ont  paru  injuslement  arrêtés  et  ils 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  contre  eux  a  aucune  accusation.  Mais,  comme 
ils  n'étairnt  ni  auteurs,  ni  complices  de  leur  emprisonnement,  ils  ont 
voulu  sans  dojile  laisser  à  la  Municipalité  le  soin  de  réparer  ses  toits  et  le 
plaisir  de  prunonrer  elle-ménu'  l'élar^issument  de  ces  victimes  de  l'esprit 
de  parti. 

"  La  Mimicipalilé  se  serait  bien  passée  de  cette  polit(;ss(!  des  juges,  qui 
l'a  misi'  dans  le  plus  cruel  embarras.  Laisser  en  prison  des  hommes  décla- 
rés innocents,  c'est  une  atrocité,  c'est  une  infamie.  Mais  élargir  des  hom- 
mes qu'une  horrible  cabale  a  rendus  suspects  au  peuple,  c'est  une  démar- 
che bien  dangereuse  et  qui  sent  la  lanterne.  Tel  est  le  malheur  attaché  aux 
révolutions  et  aux  troubles  civils  :  les  passions  seules  font  la  loi;  la  justice 
n'est  qu'un  vain  nom  ;  la  raison  est  un  ci inie;  l'impartialité,  une  trahison;  le 
bien  ne  s'y  fait  qu'en  tieuiblant;  le  mal  s'y  commet  avec  audace,  avec  im- 
punité; c'est  un  titre  aux  honneurs  et  aux  récompenses.  La  Municipalité  n'a 
pas  eu  besoin  de  consulter  l'Assemblée  aationale  quand  il  a  fallu  plonger 
dans  les  cachots  d'honnêtes  citoyens,  outrager  l'humanité,  exercer  une  au- 
torité arbitraire  et  despotique,  renouveler  la  tyrannie  des  lettres  de  cachet; 
elle  était  sûre  de  plaire  aux  fanatiques,  elle  n'a  pas  hésité  à  se  déshonorer, 
il  se  rendre  coupable,  pour  faire  la  cour  à  ceux  dont  elle  tient  sa  puissance. 
Mais,  quand  il  est  question  d'être  juste,  de  protéger  des  opprimés,  de  ren- 
dre la  liberté  à  des  innocents,  la  Municipalité  a  les  bras  liés;  elle  n'ose 
pas  prendre  cela  sur  elle  :  il  faut  qu'elle  s'adresse  à  l'Assemblée  nationale 
Kile  n'a  de  pouvoir  que  pour  violer  les  lois! 

«  Mais  c'est  surtout  la  conduite  de  l'Assemblée  nationnie  dans  celle 
affaire  qui  est  vraiment  curieuse.  On  s'attend,  sans  doute,  que  les  auteurs 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les  régénérateurs  de  la  P'rance, 
les  restaurateurs  de  la  liberté,  les  vengeurs  de  l'humanité,  les  bienfaiteurs 
de  toutes  les  nations  vont  se  hâter  de  secourir  l'innocence  opprimée  et 
d'ordonner  l'élargissement  des  prisonniers"?  Ils  ne  souffriront  pas  qu'on 
renverse  la  première  base  de  la  constitution  et  que  leur  gouvernement  soit 
déshonoré  par  cet  acte  de  tyrannie'?  Maison  se  trompe,  et  cela  ne  va  pas 
si  vite  :  la  modestie  et  la  timidité  de  nos  représentants  ne  leur  permettent 
pas  de  donner  un  ftareil  essor  à  leur  autorité.  Les  législateurs  scrupuleux 
et  timorés,  qui  n'ont  pas  craint  d'arracher  au  glaive  de<,  lois  et  aux  pour- 
suites judiciaires  les  rebelles  de  Nancy,  les  brigands  de  Toulon,  les  assas- 
sins de  Nimes,  les  parricides  des  i»  et  0  octobre,  n'ont  pas  la  hardiesse 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire  pour  faire  rentlre  la  liberté  à  des  inno- 
cents! Ces  rois  delà  Trance,  qui  ont  conrenlié  dans  leur  Assemblée  la  sou- 
veraineté de  la  nalion,  craindraient  d'abuser  de  leur  pouvoir  s'ils  rem- 
ployaient il  soulager  les  infortunes,  à  réprimer  les  violences,  à  maintenir 
les  lois!  Leur  mission,  sans  doute,  n'est  pas  de  faire  des  heureux  !  Cela  ne 
les  regarde  pas,  et  M.  Duport,  par  un  sophisme  absurde  et  ridicule,  a 
trnuvé  le  moyen  de  les  dispenser  de  cette  douce  et  honorable  fonction. 
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«  C'est  donc  par  de  misérables  équivoques,  par  do  pitoyables  subtilités 
qu'on  sejoup  de  la  Justice  et  qu'on  insuKo  aux  lois  jusque  dans  leur  sanc- 
luairo.  I.o  tribunal,  investi  de  celle  afl'airc,  a  déclifit'  les  prisonniers  inno- 
cents et  a  eu  la  faiblesse  de  ne  |ias  prononcer  leur  élar|.'issen)ent;  la  i\Iuni- 
cipaliliS  lionleuse  de  son  injustice,  mais  esclave  des  factieux  et  des  iana- 
liques,  ne  croit  pas  qu'elle  ail  le  pouvoir  d'élaryir  ceux  quCile  a  eu  le 
pouvoir  d'empiisonner  ;  elle  veut  rejeter  tous  les  risques  de  cette  déniiirclie 
sur  ^As^emblt■■e  :  voilà  les  faits  que  les  leprésentants  de  la  nation  ne 
l>euvenl  ni  ne  doivent  ignorer.  Quel  élait  leur  devoir?  De  protéger  la  loi, 
aliandonnée  et  trahie  par  le  pouvoir  exéculif  et  judiciaire.  Convenait-il  à 
leur  dignité  d'imiter  la  faiblesse  des  juges  et  la  ru^e  des  olUciers  munici- 
paux? Le  soulagement  des  malbeureux  est-il  donc  une  corvée  désagréable 
et  péiilleuse  que  les  législateurs,  les  magistrats  et  les  juges  doivont  se  ren- 
voyer, ciiinme  autrefois  le  gcuvernenieni  rouiaiii  renvoyait  au  un  des  Juifs 
la  CDiulauination  d'un  innocent? 

«  Nous  avons  supporté  les  l)rigandages  et  les  massacres  d'iin  peuide 
égaré  par  le  fanatisme,  dans  Tespérquce  que  la  sagesse  des  magistrats  et 
la  vigueur  du  gouvernement  nous  mettraient  enfin  à  rabîTdes  fureurs  de  la 
multitude.  Mais  comment  supporter  des  vio'ences  exercées  par  les  magis- 
trats et  des  injustices  combinées  avec  art  par  le  gouvernement  lui-même? 
Qui  nous  garanlii-a  de  la  tyrannie  des  ofliciers  municipaux,  de  rinerli(!  des 
juge-;  et  de  la  politique  pusillanime  des  législateurs?  » 

Le  journal  royaliste,  dans  sa  mordante  critiq  le,  avait  oublié  le  Directoire 
du  déparlement,  qui  avait  été  le  premier  à  engager  la  Municipalité  à  se 
décharger  de  tout  sur  rAssend)lée  nationale.  Il  ne  semble  pas  que  le  Direc- 
toire se  soit  senti  très  fier  de  son  rôle,  car  voici  ce  qu'en  dit  le  procureur- 
général  syndic  PAsronET,  dans  le  compte  qu'il  rendit  au  Conseil  du  dépar- 
lemenl  des  opérations  du  Directoire,  le  28  avril  suivant  : 

«'  ...D'autres  citoyens  remplissaient  le  palais  du  roi.  Ils  y  étaient  accourus 
la  nuit,  armés,  et  sous  prétexte  de  défendre  le  prince  contre  les  dangers 
dont  ils  supposaient  l'existence.  La  poursuile  et  le  jugement  de  ces  délits 
sentaient  des  bornes  prescrites  aux  corps  administratifs  :  les  tribunaux  en 
furent  investis.  Mais  nous  n'épargnâmes  aucun  effort  [lour  obtenir  d'eux 
l'activité  qire  la  loi  recomm mde  et  que  l'hurrranité  exige.  » 

Au  fond,  il  est  visible  que  ni  la  Municipalité,  qui  les  avait  l'ail  incarcérer, 
ni  le  tribunal,  qui  les  renvoyait  devant  la  Municipalité,  ni  le  Directoire,  qui 
demandait  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ni  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  qui  jiassait  deux  fois  à  l'ordre  du  jour,  ne  croyaient  à  laculpa- 
Itilité  des  huit  irrdividus  arrêtés.  Ou  plutôt,  on  était  assez  disposé  à  les 
croire  coupables  de  quelque  chose  ;  mais  on  ne  savait  pas  bien  de  quoi, 
Arrssi  dirt-on  les  relâcher. 
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l)u  I  l  mars  ITUI,  à  siv  lii'uri'S  iipri^îs  midi  ; 

l.e  Cdips  mmiicipal,  cniivocjut'  en  lu  forme  onliiiaiic,  iir.biiif  |»ar 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Tafisin,  Les{^uilliez,  Caliours,  Cuuarl, 
Vi};;iier,  Horie,  Filleul,  l'ilra,  Prevosl,  Gandolplie,  Cousin,  Oéyeux, 
Nizard,  ,|n||y,  Fallel,  Re^^naull,  '  ai'dot,  J.-J.  Le  Iloiix,  Ivlienne  Lo 
Iloux,  Le  Camus,  liernier,  Charon,  Viguier  de  Ciirny,  Jallier,  (anuel, 
Hoard^  Mai'dy,  Le  Vacher,  Daeier,  lloiissemaiiic,  Tinni,  Andclle, 
Champion,  Lardin,  Le  Itoulx  de  La  Ville; 

Le  Corps  municipal,  étant  informé  des  diCiiculles  (jui  se  sont 

élevées  ce  matin,  en  présence  de  MM.  les  commissaires  délégués  pour 
la  lev.'te  des  scellés  appos  -s  au  Palais  et  la  remise  des  sacs  et  procès, 
relalivcîment  aux  réci'-pissés  des  procureurs  contenant  soit  décharge, 
soit  communication  des  instances  (jue  les  ci-devant  conseillers 
représentent  aux  lieu  et  place  (Lis  instances  dont  ils  si»nt  chargés  sur 
les  registres  des  produits  ;  I  )  ; 

Considérant  que,  aux  termes  des  anciens  règlements  et  notani- 
menf  de  l'article  10  du  litre  XIV^  de  lordonnancc  de  Kîln,  et  suivant 
l'usage  constamment  [)rati(jué,  les  productions  n'é'taient  plus  com- 
muni(jU('es  el  rt-lirees  sur  les  récépissés  des  procureui'S,  mais  (|ue  les 
procureurs  en  picnaienl  communication  par  les  mains  des  ra|)por- 
teurs,  en  sorte  (jue  les  ci-devant  conseillM's  n"ont  lait  quiisi-r  d'un 
droit  qui  leur  était  acquis  en  donnant  en  communication  partie  ou 
la  totalité  des  instances  dont  ils  représentent  les  récépissés  ; 

.\rréle  f|ue  les  commissaires  délégués  pour  la  levée  ties  scellés  et 
la  r.'ceplion  des  instances,  pièces  et  sacs  dont  les  ci-devant  conseil- 
lers elaienl  dépositaires  r(*cevronl  indisliiu'lement  les  instances  ou 
les  récépissés  des  [)rr)cureurs,  à  la  charge  seulement  dans  ce  dernier 

f\)  Kxt'cutioii  lie  rarr.Hi-  du  7  mars.  (N'uir  ri-desrîus,  p.  01-93.) 
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cas  de  l'aiiv  i-crlilitT  les  sii<nalure.>  des  procurems  (|iii  auront  l'oiiriii 
les  récépissés,  soi!  par  les  ci-devaiil  conseillers  au\(juels  ils  auront 
élé  fournis,  soit  par  un  fondé  de  leur  proeuration  spi'-ciale,  lai|uelle 
deint'ui-t'ra  anne\«''e  au  procès  verbal. 

~---  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  dassurer 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  le  Tribunal  de  cassation  sera 
établi  dans  le  local  de  la  ci-devaul  Grand'Chambre  du  Parlement; 
fl,  p.  1()0.) 

Consid(>ranl  (piiiiu^  partie  de  ce  local  est  occupée  par  le  sj;re(îe 
provisoire  établi  dans  le  paripu'l  des  ci- devant  substituts  du  procu- 
reur-i^t'-néral  ; 

Arrête  que  les  commissaires  députés  pour  la  levée  des  scellés 
apposés  au  Palais  chercheront  dans  l'enceinte  du  Palais  le  local  qui 
leur  paraîtra  le  plus  convenable  pour  y  réunir  les  pièces  composant 
le  nouveau  dép(M;  et,  après  qu'ils  auront  désigné  le  local...  (1),  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  y  faire  transporter  les  minutes 
d'arrêts  du  ci-devant  Parlement  des  six  dernières  années  qui  sont 
dans  le  greffe  provisoire,  et  en  remettre  la  garde  au  sieur  Terrasse, 
greftier  élu  par  la  Municipalité. 

Le  Corps  municipal  ari-ête  encore  que  la  salle  de  la  petite  Tour- 
nelle,  la  buvette  qui  la  précède,  les  deux  pièces  étant  dans  le  corri- 
dor de  la  'lournellc,  servant  précédemment  aux  greffes  de  M.  Isa- 
l)eau  et  Fremyn,  ainsi  que  les  cabinets  nécessaires  pour  chacun  des 
magistrats,  seront  incessamment  débarrassés  et  disposés  pour  le 
service  du  Tribunal  de  cassation  ; 

«Jiarge  ses  commissaires  de  lui  rendre  compte  le  plus  incessam- 
ment des  mesures  qu'ils  auront  prises  à  ce  sujet  (2). 

— *  Le  Corps  municipal,  étant  informé  des  progrès  de  la  conva- 
lescence du  roi  et  voyant  s'approcher  le  moment  heureux  où  les 
iiKjuic'tudes  des  Français  vont  être  entièrement  dissipées  (3)  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  ; 

El  après  avoir  ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procuicur  de  la 
Commune  ; 

Arrête  que,  le  17  de  ce  mois,  tous  les  citoyens  de  Paris  sont  invi- 
tés à  manifester  leur  allégresse  par  une  illumination  générale  et 
que,  le  dimanche  suivant,  il  sera  chanté  en   l'église   épiscopale  et 


(1)  L'iucorrccliou    de    la   phrase  indique   qu'il  manque  ici  quelques  mots  au 
texte  du  registre  manuscrit. 

(2)  Copie  manusc.  (Arch.  nat.,  U  1003). 

(3)  La  maladie,  d'ailleurs  légère,  du  roi  avait  commencé  le  4  mars.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  iifj.) 
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riu'tni[mlil;iiiir  un  '/'' (l''nni  i-ii  jiilioiis  (h;  gràot's  du  [in)iii[il  rt'taltlis- 
i-eiiit'iil  (le  kl  saute  «lu  roi,  cl  (|ii(.'  ce  iiii'-int;  jniir  sera  ciieitrc  c'-li'-liro 
par  une  illuiniiiulioii  géiiéruli*  ; 

(lliart,'e  le  DéparlemcMil  de  la  |)idice  dt'  veiller  à  rexcciiliuu  dit 
jn-eseiiî  arri'l'',  (|iii  sera  iiii|)rimé  et  ariichi'    1). 

»«•..-  Le  Corps  niiiiiieipa',  coiisidi-raiil  que  les  besoins  des  pauvres 
et  des  ln"i[)itau\  en  par'lieulier  devieiuient  tous  les  jours  [)Ius 
urgents  ;  (|ue  le  moyen  de  venir  à  leur  secours  le  moins  à  cliai'^e  au 
peuple  serait  de  leur  accorder  une  rede\ance  sur  le  produit  des 
recettes  des  dilTt'reuts  spectacles  (^i; 

Ouï  le  premier  suhstitut-adjoint  du  procui-our  de  la  (lotuninie; 

A  arrêté  «pie  M.  le  Maire  se  retirera  très  incessaïunuuil  par  devers 
le  Directoire  »lu  di'partemenl,  pour  le  prier  de  faire  une  [n-lition  à 
lAssemLIt-e  nationale,  à  l'efTet  d'olttenir  un  dc'cret  qui  autorise  les 
li«tpitaux  à  continuer  île  pei'cev(tir  à  lentri'e  des  spectacles  de  la 
capitale  le  droit  connu  sous  le  nom  de  quart  des  pauvres.  (II,  p.lGl.) 

Lecture  laite  par  M    Les;j;uillez  d'un  mémoire  où  le  Dépari c- 

meiit  des  subsistances  expose  l'état  actuel  de  l'approvisionnement 
de  la  capitale  et  établit  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  aussi 
promptes  qu'efficaces  relativement  au  droit  de  troupeaux  à  pai't,  sup- 
prime dans  la  ci-devant  province  de  Lorraiiui  par  les  décrets  des  4, 
(!,  7,  8  et  11  août  178',)  et  prorogé  jusfju'au  II  novembre  17îl()par 
celui  du  9  mai  précédent  ;    111,  p.  165.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter:  1"  i|ue 
les  baux  du  droit  de  troupeaux  à  part,  qui  ne  sont  pas  expirés  à 
l'épcKjue  de  la  publication  du  décret,  seront  exécutt-s  selon  leur 
forme  et  teneur  avec  les  communes  qui  ont  succédé  aux  ci-devant 
seigneurs  dans  la  jouissance  dudit  droit,  et  ce  jusqu'au  11  no- 
vemi)re  171)1  ;  2°  que  le  conseil  général  de  chaque  commune  sera 
autorisé  à  l'avenir  à  passer,  pour  raison  dudit  droit,  tels  baux  et 
traités  qu'il  jugera  convenable,  à  la  charge  d'ol)liMiir  ra[)pr(d)ation 
du  Directoire  du  di-partement,  conformiMuent  à  larticle  o(J  du 
décret  du  1-4  décembre  1781);  S»  que  les  baux  et  traités  (jui  auraient 
pu  être   faits   par  les  communes   concernant    ledit  dioit  de  trou- 


Ci)  On  lia  pas  tnnivr  d'imprimi"'  reproduisant  cet  arrêté,  qui  est  annoncé  par 
le  Moniteur  iinivrrsrl  (]\"  du  18  mars).  —  Le  Corps  municipal  s'occupera  encore 
de  l'organisaiion  du  ÏV  ileuni  le  IC  et  le  17  mars,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Discussion  ajournée  le  13  février.  (Voir  Tome  11,  p.   '6li'6.) 


lo8  COKPS  MUNICIPAL  [14  Mars  1791] 

peauK  à  pari,  avant   la  |uiltlicati<»ii  du  (It-crt'l,  soioiil  rxéeulés,   à  la 
rliargo  dt'  la  inôiiii'  approhalioti  i^l). 

-— '  L'ordre  du  jour  rappelant  la  disi-u.-sion  sur  le  rapport  des 
boucheries  (â\  elle  a  etc  reprise. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus. 

Le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  C.ounuunea  donné 
ses  observations. 

lit  le  Corps  munieipal  a  ajoulT'  au\  ilispositiiuis  de  son  ariéte  du 
Il  luai's  les  articles  ci-après   transcrits: 

1"  L".\>seniblee  nationale  sera  suppliée  de  décréter  (pu*,  pi'ovisoi- 
rement  et  poui'  Tannée  ipii  coniniencei'a  à  courir  le  .">  avril  I7!>l 
jusqu'au  .%  avril  179:2,  les  anciens  règlements  sur  le  nombre  el  la 
situation  des  étaux,  la  police  et  l'inspection  des  boucberies  seront 
exécutés  d'une  manii?re  qui  soit  néanmoins  compatible  avec  le  décret 
sur  les  patentes. 

2"  L'.\ssemblée  nationale  sera  é.Lçalement  suppliée  de  décréter  que 
les  boucliers  de  Paris  sercuit  réunis  dans  des  boucberies  couvertes, 
fermées  et  convenablement  distribuées  pour  y  vendie  la  viande. 

3»  Enfin,  la  Municipalité  demandera  le  remboursement  des  étaux 
et  leur  liquidation,  sur  la  représentation  des  titres  des  proprié- 
taires (3) . 

•^-"^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Le  Breton,  lieutenant  de  la 
i^endarmerie  nationale,  par  laquelle  il  expose  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  faire  transporter  à  Paris  les  cadavres  non  reconnus  et  pècbés  dans 
la  Seine; 

Le  Corps  municipal  ai'rète  que  M.  le  Maire  écrira  au  Directoire  du 
déparlement,  pour  le  prier  de  se  concerter  avec  le  Directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise,  à  l'efTet  d'obtenir  la  pei'mission  de 
faire  transportera  Paris  les  cadavres  non  reconnus  (|ui  auront  été 
péchés  dans  la  Seine,  au-dessous  de  Paris. 

-— -  Le  Corps  municipal  ajourne  à  l'une  de  ses  premières  séances 
la  discussion  sur  le  rapport  lait  par  M.  Borie  (4)  au  sujet  des  sieurs 
George  et  Tailleur,  employés  aux  carrières  (o). 

Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  écrite  cejourd  liui 


(1)  Il  ne  semble  pas  que  l'Assemblée  nationale  ait  donm'  aucune  suite  à  ce 
vœu. 

(2)  Discussion  ajournée  au  12  mars,  par  arn'té  du  11.  (Voir  ci-dessus,  p.  131.) 

(3)  Le  Corps  municipal   fut  informé,  le  15  avril,  que  le  Directoire  du  départe- 
ment «éprouvait  la  pétition.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Commissaire  nommé  le  18  février  pour  remplacer  l'un  des  deu.\  nommés  le 
4  février.  (Voir  Tome  II,  p.  411-41?.  et  633.) 

(.ï)  Séance  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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à  lu  Miiiiicipalil  '  |»;u'  M.  ilf  Kt'iTi(''r(',  aiciis.ilfiir  |itililic  ilii  li  ilmiial  ilii 
I"'  iin(»iiili<siîmLMil,  (IdiiI  la  ji'in'iif  ■>iiil  : 

Mossiuiiis, 

Je  iiit>  [ilains  il  vous  de  vous-iiiL'iiies 

I*ai-  volio  arièlé  du  vendredi  11  iii.iis,  |iii'mii(  iiiui>,  il  parait  que  vous 
avez  auiioiu'é  coinine  fait  posilif  que  je  fi'ai  pas  trouvé  matière  à  plainte 
dans  les  laits  qui  s'étaient  p;issés  au  clii\leau  des  Tuileries  le  28  féviier  der- 
nier (I  .  MM.  du  Directoire  du  di-parlenient  ont  copié  littéralement  cette 
partie  de  volie  arrêté  dans  la  lettre  (|u'ils  ont  écrite  le  12  a  l'Assemlilri; 
nationale  (2). 

Je  vous  prie  de  vouloii'  bien  me  dire  où  vous  avez  vu  et  sur  quel  fonde- 
ment vous  prononcez  (pie  Je  n'ai  pas  trouvé  matière  à  plainte  dans  les  faits 
du  28 

Je  n'ai  pas  trouvé,  il  est  viai,  maiiere  a  plainte  dans  les  quatre  procés- 
veihaiix,  seuls  renseignemenls  que  vous  m'avez  fait  passer;  je  vous  ai  ren- 
voyé ces  procès-veil) aux,  éiiaiigers  aux  faits  graves  et  généraux  qui  doivent 
provoquer  la  vigilance  de  mon  ministère  et  seulement  relatifs  a  iuiit  [tarli- 
ciiliers  arrêtés,  lesquels  présentaient  leur  requête  à  fin  de  liberté.  Je  vous 
ai  écrit,  que  je  ne  voyais  rien  dans  les  procès-verbaus  isolés  qui  put  donner 
matière  ii  plainte  spécialement  contre  les  huit  personnes  dét^^nues  à  l'Ab- 
l)aye.  Mais  de  qiiil  droit  en  avez-vous  conclu  que  je  r.e  trouvais  pas  de  délit 
dans  l'ensemble  des  faits  du  28,  et  de  quel  droit  lavez  vous  assuré  si 
positivement  au   di'-pai  tcment  et  par  suite  à  l'Assemblée  nationale? 

Vous  avez  induit  en  erreur  et  le  déparlement  et  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  devais  vous  rendre  com[)te  ni  de  ma  conduite,  ni  de  mes  intent.'ons 
sur  l'affaire  du  28.  Faute  d'avoii'  reçu  de  vous  les  renseignements  nécessai- 
res sur  les  faits  importants  et  généraux,  j'ai  dû  chercher  il  les  acquérir  par 
d'autres  voies.  La  réserve  expresse  que  j'avais  faite,  dans  ma  lettre  même, 
d'un  poignard  et  d'une  déclaration  y  relative  aurait  pu  vous  faire  pressen- 
tir mes  inlenlions  et  vous  empêcher  au  moins  d'assurer  si  positivement  que 
je  n'avais  pas  trouvé  matière  ii  plainte  dans  les  faits  du  28. 

Je  ne  vous  annonce,  ni  ne  dois  voiis  annoncer  ce  que  j'ai  fait  ni  ce  qui 
me  reste  b.  faire.  Mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rétablir  les  faits  dans 
leur  intégrité  ;  sinon,  pour  les  rétablir  moi-même,  je  donnerai  à  cette  let- 
tre toute  la  publicité  nécessaire  pour  réparer  votre  erreur. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé:  de  TEnniiinK,  accusateur  public  du  l'^''  nriondissement 

Paris,  ce  14  mars  1791. 

Ouï  le  premier  sulistilul-iuljnint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  fort  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  i\  l'égard  des 
personnes  arrêtées  le  itH  février  dernier  dans  le  palais  du  idi  ;  ])ien 
persuade  (ju'il  a  fait  dans  cette  circonstance  tout  ce  que  son  devoir 
exigeait  de  lui  ; 

(i)  Il  n'y  a  aucuuo  aftiru2ati''U  de  ce  genre  ilaus  1  arrêté  municipal  du  11  mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  128.)  C'est  dans  l'arrêté  pris,  le  11,  soir,  par  le  Directoire  du 
départeinniit  et  transmis,  le  12,  par  te  Maire  au  président  de  {'.Assemblée  natio- 
nale qu'il  est  dit  que  l'accusateur  public  n'avait  pas  trouvé  matière  à  plainte 
dans  les  faits  qui  se  soûl  passés  au  cli;Ueau  des  Tuileries  le  28  février.  (\oir  ci- 
dessus,  p.  143.) 

(,2)  Lettre  déjà  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  lis.) 
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Consi<léranl  (ju'il  nV'sl  p(iiiil  chargé  de  dénoncer  les  délils  qui 
li-oul>lonl  l'ordre;  (pie  raeeusaleiir  puhlic,  par  le  devoir  de  sa  place 
el  par  la  loi,  est  seul  oblige  »U'  dénoncer  ceux  qui  viennent  à  sa 
connaissance;  que  le  Corps  municipal  a  envoyé  à  M.  de  Kcrrière  ses 
procès-verhanx  contre  les  personnes  ari'élées  le  i8  févi'ier  et  (jue  la 
notoriété  publique  aurait  sufli  pour  le  porter  à  dénoncer  de  son  chef 
les  faits  constatés  par  ces  procès-verbaux  ; 

A  arrêté  de  faire  passer,  pour  toute  réponse  à  M.  de  Kerrière  copie 
des  pièces  imprimées  et  afiichées  en  exécution  de  l'arrêté  du  l'2  de 
ce  mois,  pour  justilier  que  les  termes  de  sa  lettre  n'ont  point  été 
altérés 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  (pi'un  exemplaire  de  c(;t  imprimé, 
ensemble  copie  de  la  lettre  de  M.  de  Perrière  et  expédition  du  présent 
arrêté,  seront  incessamment  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  avec 
prière  de  rappeler  M,  de  Feri-ière  aux  égards  que  tout  citoyen  doit  à 
tout  corps  administratif  (1). 

~-'-  Lectuje  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

' —  Le  Corps  municipal  s'est  ajoui-né  à  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


tCLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  lo6.)  Le  décret  qui  désitjnail  le  local  destiné  au  Tribunal  de  cassa- 
tion avait  été  présenté,  le  13  mars,  par  Prugnon,  au  nom  du  Comité  de 
l'emplacement  des  tribunaux  et  corps  administratifs,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  de  rcmplaccnienl,  dc- 
cr«;te  que  le  Tribunal  de  cassation  tiendra  ses  séances  à  l'ancien  Pa'ais  de  jus- 
lice,  dans  la  Grand'Chambre  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  et  ses  accessoires. 

Il  fut  adopté  sans  discussion  (3). 

Le  Tribunal  de  cassation  ne  fut  installé  que  le  20  avril,  conformément 
au  décret  rendu  le  14  avril  (4). 


(1)  Le  ministre  de  la  justice  répondit  par  lettre  du  l(j  mars,  insérée  au  pro- 
cès-verbal du  n.  (Voir  ci-dessous,  p.  181-188.) 

(2)  Mercredi,  16  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  !3  mar.s  1701.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  G6 .) 

(4)  Décret  du  14  avril  1791.  (Voir  ArJdves  parlemenlaires,  t.  XXV,  p.  69.) 
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Lr  .luurnttl  de  la  iimnicipalito  et  du  de  parle  ment  de  l'ari.s  (  ii"  du  2  5  aviil) 
publie  (le  celle  cérémonie  le  coiii|tle  rendu  suivant  : 

«  l.e  20  de  ce  mois,  le  Tiiluinal  de  cassation  a  été  installé  avec  le  plus 
yrand  cérémonial,  dans  la  ^^raiursalie  du  Palais,  jiar  MM.  (ioi'i'iL  UK  1*ri':kki.n 
et  TuKiLUAUU,  députés  a  l'Assemblée  nationale  (1),  et  MM.  I'\>ti)hkt  et  IJaii.i.v, 
commmissaires  du  roi. 

«  Les  membres  de  ce  tribunal  étaient  réunis  au  n'imln.-  de  lieiili;- 
deu.x  (2). 

«  M.  Pastobkt  a  prononcé  un  discours,  qui  a  mérité  les  plus  justes  a[)plan- 
disseinenls  {'.]). 

«  M.  lioiT.iiKH,  du  département  de  Seine-et-Marne  (4),  a  présidé  le  liibiiiial 
comme  dnyen  d';\ge.  » 

Le  récit  l'ait  à  l'Assemblée  nationale,  le  21  avril,  [)ai'  (ioiU'iL  dk  I'rkfkln, 
ajoute  que  lui-même  et  le  président  du  tribunal  inononcèrent  également 
un  discours. 

Le  Tribunal  de  cassation  se  présenta  devant  l'Assemblée  nationale  le 
28  avril,  soir  :  des  discours  furent  échangés  entre  Boucukr-la-IIichardkiui:, 
au  nom  du  Tribunal,  et  le  président  Ciiabroud,  au  nom  de  l'Assemblée  (.j). 

(Il,  p.  loT.)  L'Assemblée  nationale  avait  d'abord  sanctionné  le  droit  des 
pauvres  sur  les  recettes  des  spectacles,  en  insérant  dans  le  décret  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  un  article  ainsi  conçu  (0)  : 

TITRE  XL 

Des  Juges  en  matière  de  police. 

Art.  4.  —  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par 
les  officiers  niunioipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  actuels  qui  ont 
obteuu  des  autorisations,  soit  des  fçouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de 
toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers  municipaux,  qui  conQr- 
mcrout  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge  d'une 
redevance  en  faveur  des  pauvres. 

Mais,  depuis,  était  intervenu  le  décret  du  13  janvier  1791,  qui  avait  pro- 


(i)  L'Assemblée  avait  décidé,  le  11  avril,  (|u'elle  nommerait  deux  commissaires 
pour  procétler  à  l'iiislallatiou,  de  couccrt  avec  deux  commissaires  nommés  par 
le  roi;  a  l'issue  de  la  séance,  elle  s'était  réunie  dans  les  bureaux  pour  choisir  ces 
deux  commissaires.  Le  résultat,  annoncé  à  la  séance  du  14  avril,  matin,  fut  la 
désignation  de  Kketeau  dk  Saint-Just  et  de  Goupil  de  Préfeln.  .Mais,  Fketkau 
ayant'fait  savoir,  le  18  avril,  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'empêchait  de  rem- 
plir sa  mission,  Trbii.haku  fut  indiqué  par  le  président  pour  le  suppléer.  (Voir 
Archive»  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  695  et  705,  et  XXV,  p.  76  et  173.) 

(2)  Le  chiffre  total  étdt  de  quarante-deux  juges,  élus  dans  autant  de  départe- 
ments; mais  tous  n'étaient  pas  encore  arrivés  à  Paris. 

(3)  Le  texte  de  ce  discours  est  reproduit  par  le  Moniteur  universel  (n»  du 
23  avril). 

(i)  Il  s'appelait  exactement  Boucher-la-Uicharderie  (Gilles). 

(5)  Séance  liu  28  avril  ITM,  soir.  (Voir  Arcliives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  306- 
397.) 

(6)  Séance  «lu  11  août  1790,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  \\ll, 
p.  724.) 
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chuiu'  la  liberté  do  riiuhisUie  théâtrale,  on  periiicllanl  à  tout  citoyen 
o  d'élever  un  théâtre  public  et  d'y  fniie  représenter  des  pièces  de  tous  les 
{jenres  »,  à  la  seule  coniiilion  de  faiio,  «  préalablement  à  rétablissement 
de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  niimioipalité  des  lieux  »  (art.  l^"").  Il  est 
vrai  que  Tari.  6  mettait  les  entre|>reneiirs,  à  raison  de  leur  état,  «  sous 
l'inspection  des  nminci|»alités  »  ;  mais  le  même  article  spécifiait  que  les 
officiers  municipaux  ne  pourraient  rien  leur  cnjoiiulie  que  »  conformément 
aux  lois  et  aux  réj^lements  de  police  ». 

Le  droit  dit  «  quart  des  pauvres  »  pouvait-il  être  considéré  comme  ren- 
trant dans  les  a  réylemenls  de  police  »? 

Les  entiepreneurs  de  thé;\trf's  prétendaient  que  non  ;  aussi  trouve-t-on 
divers  procés-veibaux,  dressés  par  les  comités  de  section,  qui  sii^nalent  le  re- 
fus des  directeurs  ou  caissiers  de  plusieurs  théàties  (Théâtre  français  de  la 
rue  Richelieu,  théâtre  de  M"»  Monlansier,  Ambigu-comique,  Grands-dan- 
seurs du  roi,  théâtre  des  Associés)  de  laisser  percevoir  le  droit  des  pauvres 
par  les  préposés  de  l'administration  des  hôpitaux  (1). 

C'est  pourquoi  le  Corps  municipal  s'était  occupé  de  la  question,  comme 
on  l'a  vu,  dès  le  mois  de  février,  et  pourquoi  il  y  revenait  au  commence- 
ment de  mars, 

Le  9  mars,  l'administrateur  Coi'sin  remet  au  Comité  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'extinction  de  la  nieiulicilé  un  mémoire  «  pour  avoir  le  quart 
des  spectacles  pour  les  pauvres  »  (2),  ' 

Le  14  mars,  intervient  l'arrêté  signalé  au  procès-verbal:  le  Corps  munici- 
pal semble  croire  d'ailleurs  que  le  droit  existe  toujours,  puisqu'il  demande 
un  décret  qui  autorise  les  hôpitaux  u  à  continuer  de  percevoir  »  sur  les 
spectacles  le  droit  connu  sous  le  nom  de  quart  des  pauvres. 

Tel  était  aussi  l'avis  de  l'autein  d'un  petit  écrit  paru  à  cette  époque  et 
intitulé  :  Hôpilnu.r  el  speclacies.  (Jueslion  :  les  droits  des  hôpilaux  sur  tes 
spectacles  doivent-ils  être  conservés  ou  supprimés  ?  signé:  Fortiin,  homme  db 
loi,  Klecteur  de  1789,  el  daté  du  30  avril  1791  (3). 

Après  avoir  brièvement  exposé  les  arguments  invoqués  en  faveur  des 
spectacles,  qui  se  résument  dans  la  liberté  proclamée  par  le  décret  du 
13  janvier,  l'auteur  développe  les  considérations  morales,  économiques  et 
juridiques  favorables  à  la  thèse  contraire,  ainsi  qu'il  suit  : 

<•  En  faveur  des  hôpitaux,  on  oppose  que,  plus  un  peuple  est  laborieux, 
plus  il  est  riche;  que  la  multiplicité  et  la  médiocrité  du  prix  des  spectacles 
y  attirent  l'ouvrier,  au  détriment  du  travail  manuel.  Bien  loin  d'accueillir 
les  spectacles  comme  entreprises  utiles  au  commerce,  elles  le  ruinent  en 
distrayant  l'ouvrier  de  ses  occupations.  Moins  la  France  mettra  de  marchan- 
dises manufacturées  dans  la  balance  du  commerce,  moins  elle  aura  de 
ressources  industrielles,  et  plus  elle  les  atténuera;  elle  verra  même  baisser 
le  change,  ainsi  qu'il  est  arrivé  depuis  1789  par  le  défaut  de  travail   occa- 

(1)  Avril-iuai  1701.  CVoir  Tuetev.  Mperloire  ç/énénd  des  sources  munuacrites  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  lu  Révolution  française,    t.  11,  u"' 2223,  2250  et  27.37 .) 

(2)  Kegistre  du  Comité  (  Arch.  nal.,  A  F  i*  15). 

(3)  Imp.  4  p.  in-4»  (  Arch.  nat ,  AD.  viu,  44).  —  Fortin,  procureur  au  Châ- 
telet,  rue  Mauconscil,  u'  03,  était  électeur  du  district  de  Saint-Jacques-l'hô- 
pital. 
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sioniié  j);ir  d'iiiitrus  c;iu><es.  Le  but  iliî  I'Assc'iii1)1i'(î  ii.ilioii.ile  a  •'•lé  dt:  pro- 
téger, (lï'lL'iuIre  rimliislrie  elles  éiliaiiges  :  elle  iif  doit  donc  pas  aixordei- 
une  faveur  aussi  illiniilée  à  ces  sortes  d'entreprises  i]\\';ï  toutes  celles  du 
commerce.  Sans  nuire  a  la  liberté  publique  et  individuelle,  ces  objets  de 
luxe,  de  plaisir,  doivent  être  chargés,  au  profit  des  pauvres,  de  rétributions 
particulières,  parce  <pie  les  alin>ents  et  pansements  de  blessures  des  pau- 
vres sont  une  réparation  publique  de  celles  faites  à  la  société  et  au  com- 
merce par  les  spectacles,  blessures  (pii  deviendraient  trop  profondes  et 
incurables  si  l'on  ne  chargeait  pas  les  spectacles  de  (pielque  ledevance  pro- 
portionnelle à  leur  recette. 

«  La  patente  est  un  impôt  sui  rindu>trie,  institué  par  l'Assemblée 
nationale  en  remjdacement  de  la  foule  d'impôts  indirects  qui  nous  acca- 
blaient ;  elle  est  commune  à  toutes  les  professions  et  établissements.  Les 
spectacles,  outre  les  impôts  communs,  n'en  ont  pas  moins  payé  une  rede- 
vance particulière  au  profit  des  pauvres  ;  ils  ont  tellement  prospéré,  malgré 
cette  redevance,  que,  depuis  deux  ans,  l'on  a  bâti  quinze  salles  de  spec- 
tacles et  qu'il  s'en  bàlit  encore  dix  nouvelles  :  tout  est  ou  deviendra  spec- 
tacle. 

«  Le  prix  de  tous  les  spectacles  n'a  été  augmenté  d'un  quart,  il  y  a 
plusieurs  années,  qu'en  faveur  des  hôpitaux:  leur  enlever  ce  droit,  c'est 
leur  ôter  une  propriété,  au  moment  le  plus  nécessiteux. 

«  Les  hôpitaux  ajoutent  :  «  Notre  existence  est  le  besoin  de  la  nature 
«  souffrante.  Dans  ce  moment,  ceux  de  Paris  perdent  3  millions  de  revenu 
M  aux  entrées;  ceux  des  autres  villes  du  royaume  perdent  en  proportion. 
««  Le  siècle  de  la  lumière,  de  la  philosophie  et  de  la  charité  né  peut  nous 
«  refuser  des  aliments.  IVoUs  en  avous  pris  uhe  partie  siir  des  objets  de 
a  luxe,  déplaisirs,  de  dépense  libre  :  pourquoi  nous  priver  de  telle  t^es- 
«  source  dans  le  moment  où  elle  devient  plus  abondante  et  répare  une 
M  partie  de  nos  pertes  ?  Pourquoi  piivei'  le  moraliste  du  double  agrément 
M  d'être  charitable  eldivL-rti?  » 

«  Les  décrets,  bien  loin  d  anéantir  le  droit  des  hôpitaux  sur  les  spectacles, 
le  confirment.  Voyez  l'art.  4  du  titre  XI  du  code  de  police  et  judiciaire,  où 
il  est  dit  que  les  spectacles  seiont  confii mes,  à  la  Charge  d'une  redevance 
envers  les  pauvres(l).  Le  décret  du  13  janvier  dernier  ne  déroge  pas  à  cet 
article,  si  ce  n'est  quaht  à  la  liberté  d'établir  les  spectacles  et  le  dt'dit  d'y 
faire  jouer  les  pièces  des  auteurs  vivants  ou  morts.  Ainsi,  la  redevance  au 
profit  des  pauvres  est  donc  décrétée  :  il  n'est  plus  possible  de  la  sup- 
primer. 

o  Si  l'on  supprime  cette  ressource  sur  objet  libre,  il  faudi  a  nécessairement 
la  reporter  sur  un  impôt  forcé,  sut'  les  sols  pour  livre  additiotinel,  sur  l'im- 
pôt mobilier  ;  ces  sols  pour  livre  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de 
l'imposition,  c'est-à-dire  4  sols  pour  livre.  Mais  qui  nous  assure  que  les 
4  sols  pour  livre  de  la  cote  mobilière  et  les  2  sols  pour  livre  du  droit  de 
patente  suffisent,  dans  les  grandes  villes  et  dans  Paris  surtout,  pour  le 
remplacement  d»;s  octrois,  pour  les  frais  du  culte,  les  fiais  civils  et  de 
police,  ceux  d'adcninistrateurs,  de  juges,  de  garde  nationale,  de  frais  de 
perception  d'impôt»  qui  s'élè\-ent)  pour  Paiis   seul,  à  environ  10  millions? 

(1)  Cet  arlicle  a  été  reproduit  plus  haut.  (Voir  ci-desous,  p.  ICI.) 
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FornuMa-l-»tn  un  nouvcati  j^erme  d'iiuinM  en  faveiii'  des  hôpitaux?  Le  ciel 
nous  proserve  d'un  nouveau  rejeton,  quel  qu'en  soit  le  niolif  !  Préférons 
toujours  une  redevance  libre  de  plaisir  e(  de  luxe  sur  des  établissements 
nuisibles  au  travail  social  à  un  inipcU  forcé,  qui,  au  lieu  d'être  utile  aux 
lu^pitau\,  y  au^tnenlerail  ralllni'iici'  des  pauvres  :  car  l'impôt  est  le  créa- 
teur de  l'hôpital. 

<«  La  question  est  résolue  en  faveur  de  la  redevance  due  aux  hôpilaux...  » 

Discutant  ensuite  le  point  accessoire  de  savoir  si  la  redevance  doit  ôlre 
perçue  par  abonnement  ou  par  jour,  Fortin  conclut  en  faveur  de  la  rétri- 
bution jouinalièje,  plus  proportionnelle,  plus  sûre,  plus  conforme  aux 
besoins  de  chaque  jour,  prévenani  toutes  les  fraudes,  évitant  la  nécessité 
des  contraintes  que  les  hôpitaux  ne  peuvent  exercer  parce  que  des  hôpitaux 
ne  doivent  pas  faire  des  pauvres,  utile  aux  entrepreneurs,  en  empêchant  les 
fraudes  de  leurs  préposés,  au  public,  dont  elle  surveille  l'ordre  pour  le 
paiement  et  la  remise  des  billets,  enfin  aux  hôpitaux,  dont  elle  assure  les 
droits  à  une  forte  portion  de  revenu. 

Et  il  termine  par  ces  mots  : 

a  Voici  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  à  mes  conciloyens  et  que  j'offre 
à  la  Municipalité,  à  MM.  du  département  et  à  l'Assemblée  nationale,  sans 
d'autres  vues  que  d'être  utile  au  commerce.  » 

Comme  réponse  à  la  brochure  de  Fortin,  on  trouve  dans  les  procès-ver- 
baux du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  à  la  date  du  2  mai,  la 
mention  suivante  : 

«  Kcril  à  M.  Fortin,  rue  Mauconseil,  n°63,  pour  lui  dire  que  la  question  du 
droit  des  pauvres  sui' les  spectacles  est  une  question  qui  intéresse  presque  uni- 
quement Paris,  quun  décret  du  29  mars  dernier  donne  aux  départements  la 
faculté  d'imposer  jusqu'à  4  sols  par  livre  pour  les  besoins  des  villes  et  des 
hôpilaux  (1)  et  que  l'Assemblée  nationale  doit  croire  que  cette  addition 
d'imposition  suffit  a  Paris,  puisqu'elle  ne  reçoit  aucune  réclamation,  ni  de 
la  Municipalité,  ni  du  département.  » 

D'après  l'arrêté  du  i4  mars,  le  Directoire  du  département,  auquel  appar- 
tenait, d'api'ès  le  décret  du  22  décembre  1789,  la  surveillance  des  hôpitaux 
et  des  contributions,  devait  être  invité  par  le  Maire  à  présenter  une  pétition 
à  l'Asseniblée  nationale.  Le  Directoire,  à  son  tour,  consulta  le  Conseil  du 
département,  qui  <n  délibéra  dans  sa  séance  du  23  mai  1791,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal  manuscrit,  en  ces  termes  : 

«  Un  membre  a  lu  un  rapport  sur  le  droit  connu  sous  le  nom  de  quart 


,1;  L  article  "i  du  di'crct  du  29  mars  1791  était  ainsi  conçu  :  <<  La  Ville  de 
Paris  et  les  autres  villes  qui  seraient  pressées,  pour  elles-rnrmes  ou  pour  leurs 
hôpitaux,  de  besoins  urgents  les  exposeront  au  Directoire  de  leur  diparteiuent, 
qui  pourra,  si  le  cas  l'exige  et  pour  celte  fois  seulemeut,  autoriser  lesdites  villes 
à  faire  percevoir,  par  émargement  sur  les  rôles  des  impofitious  ordinaires  de 
1790  et  au  marc  la  livre  desdites  irupositions,  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter,  pendant  3  mois  à  compter  du  !■='  avril,  les  dépenses  les  plus  indispen- 
sables de  celles  qui  sont  spéciales  ù  la  ville  et  pour  remplacer  ce  que  leurs  hôpi- 
taux tiraient  des  octrois,  à  l'effet  de  continuer  le  service  local,  municipal  et  des 
hôpitaux,  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  pu  prononcer  définitivement  à  ce 
sujet.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  450.) 
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des  pauvres,  dont  le  but  ('tail  d'assujettir  les  spectacles  à  une  iinposilimi 
au  prolit  des  pauvres. 

•  La  discussion  s"est  ouverte  sur  ce  rapport.  Deux  moyens  particuliers 
ont  été  pioposés  :  celui  d'astreiiulri'  les  |)roprit'taires  de  spcjctacles  à  don- 
ner, tous  les  ans,  un  certain  noniltre  de  représentations  au  prodt  des  pau- 
vres ;  l'autre,  de  soinneltre  les  propriétaires  à  un  droit  de  patente  au  prolit 
des  pauvres. 

a  Ces  deux  moyens  ont  été  combattus  comme  contraires  au  droit  d<j 
propriété  des  entrejireneurs  de  spectacles. 

«  La  question  préalable  a  été  proposée  et  adoptée  sur  le  tout. 

n  Dans  le  cours  de  la  discussion,  un  membre  a  proposé  d'exi{,'er  des 
propriétaires  de  spectacles  un  certain  nombre  de  représentations  j^ratuites 
pour  l'instruction  du  peuple. 

«  Cette  proposition  a  été  ajournée.  >» 

Le  Conseil  du  département  s'étant  ainsi  prononcé  énergiquement  contre 
le  droit  des  pauvres,  il  n'y  eut  point  de  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

(111,  p.  I."i7.)  Le  décret  du  9  mai  1790,  visé  dans  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, et  les  observations  qui  en  précédèrent  l'adoption  expliquent  suffisam- 
ment l'intérêt  que  pouvait  avoir  l'administration  parisienne  au  maintien 
d'une  coutume  féodale  en  Lorraine. 

On  reproiluit  donc  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  9  mai  1790  : 

o  M.  RtGNiER,  au  nom  du  Comité  de  féodalité,  expose  que,  dans  la 
Lorraine,  les  propriétaires  de  fiefs  possédaient  un  droit  appelé  druil  de 
troupeau  à  part  :  ce  droit  consiste  à  pouvoir  mettre,  sur  une  prairie,  le  tiers 
des  bêtes  que  la  pâture  peut  conipoiler.  Les  droits  féodaux  ayant  été  sup- 
piimés  sans  indemnité,  on  a  cru  que  ce  droit  était  é^'alément  supprimé. 
Dans  la  Lorraine  allemande,  ce  droit  a  été  affermé,  par  grandes  parties,  à 
des  compagnies  de  négociants  qui  approvisionnent  la  capitale  de  moutons. 
Les  communautés  (1)  ont  employé  des  voies  de  fait  pour  empêcher  ces  fer- 
miers de  jouir  des  effets  de  leur  bail  ;  ainsi,  80.000  pièces  de  ce  bétail  sont 
près  de  mourir  d'inanition.  Ces  négociants  ont  envoyé  des  députés  extraor- 
dinaires au  Comité  féodal.  Le  Bureau  des  subsistances  de  Paris  (2)  a  écrit  à 
ce  Comité  une  lettre  très  pressante,  par  laquelle  il  demande  que  ces  fer- 
miers puis>;ent  continuer  à  jouir  de  leur  bail  jusqu'au  moment  où  les 
moulons  peuvent  être  vendus.  Le  Comité,  ayant  pris  ces  réclamations  en 
considération,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  déiTète  que  les  baux  consentis  aux  sieurs...  seront 
exécutés  jusqu'au  il  novembre  de  la  préscnle  année,  les  aulorisc  à  continuer  de 
mettre  séparément  sur  la  pâture  des  territoires  où  ils  en  ont  le  droit  et  jusqu'à 
due  concurrence  les  troupeaux  à  eux  appartenant;  fait  défenses  de  les  troubler 
par  voies  de  fait  dans  l'exercice  dudit  droit  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra 
et,  en  outre,  de  dommages  et  intérêts. 

«  Ce  décret,  après  une  légère  discussion,  est  adopté  par  l'Assemblée  (3).  » 

(1)  C'est-à-dire  les  communes  rurales. 

(2)  Exactement  ;  le  Département  municipal  des  subsistances. 

(3)  Séance  du  9  luai  lUtO.  (Vnir /l/vAà'e*'  parlementaires,  t.  XV,  p.  i'»5.) 
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CV'lait  donc  pour  approvisionner  Paris  en  moulons  que  le  Corps  muni- 
cipal (leniandail  à  l'Assemblée  nationale  de  renouveler  pour  une  année 
encore  la  prorogation  accordée  en  mai  1700. 

Mais,  au  moment  où  se  produisait  la  iiétition  municipale,  un  nouveau 
décret  était  intervenu,  le  décret  du  0  février  1701,  présenté  par  Mkrlin, 
au  nom  du  Comité  de  féodalité,  qui  abolissait  définitivement  (art.  0),  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789, 
le  droit  seigneurial  connu  on  Lorraine  sous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à 
part,  et  (jui  ajoutait  (I)  : 

Art.  7.  —  Les  particuliers  qui,  dans  la  li-iievant  province  de  Lorraine,  ont  été, 
par  le  décret  du  9  mai  HOU,  uiaintenuï^  provisoirenienl  dans  la  jouissance  des 
baux  du  droit  de  troupeau  à  part  à  eux  atcordcs  par  les  ci-devant  seigneurs  ne 
pourront  payer  qu'entre  les  mains  des  trésoriers  des  niunici(>alit.'s  les  portions 
de  leurs  fermages  échues  depuis  sa  publication. 

Cette  abolition  solennelle  et  sans  rémission  ne  permettait  pas  à  l'As- 
semblée nationale  de  donner  satisfaction  à  la  nouvelle  pétition  du  Corps 
municipal,  qui  semble  bien,  en  effet,  être  restée  sans  réponse. 


(I)  Décret  du  9  février.  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  76-77.) 
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BUREAU  MUNICIPAL 


Le  niar«li  1.^  mars  1"!U,  onze  heures  ilu  malin; 

Le  FUireau  municipal,  réuni  en  conséquence  de  l'ajournemenl  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM. 
Lesguillez,  Le  Camus,  Vi^ner,  Champion,  Cousin  ; 

— ^  M.  Perron,  administrateur  au  Département  de  la  pnlice,  a  fait 
rapport  (jue  les  sieurs  Maingot,  Bachelu  et  Desroches  (1)  ont  lait 
des  services  extraordinaires  depuis  cinq  à  six  mois  pour  inspections 
à  eux  confiées  sur  les  fiacres,  l'enlèvement  des  boues  et  le  service 
des  lanternes. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  d'accorder 
au  sieur  Mint^ot  000  livres,  au  sieur  Bachelu  pareille  somme  de  600 
livres  et  au  sieur  Desroches  -472  livres,  le  tout  à  titre  de  traitement 
extraordinaire  et  de  remboursement  de  faux  Irais  par  eux  faits  ; 
autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police  à  expédier  et  délivrera  chacun  d'eux  l'ordonnance  de 
la  somme  ii  lui  attribuée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  ailministrateur  au  Département 

de  la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  faire  payer  au  sieur  Fresnot,  garde 
de  la  Ville,  la  somme  de  150  livres,  pour  le  service  extraordinaire  et 
de  nuit  (ju'il  a  fait  comme  garçon  de  bureau  auprès  du  Comité  des 
recherches,  depuis  le  2i  octobre  1789  jusqu'à  ce  jour. 

-~»*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  faire  payer  aux  sieurs  Delor  et  Pin- 
son, gardes  de  la  Ville  à  cheval,  (jui  ont  aussi  fait  des  services  extra- 


(<)  Mainoot  ou  Minoot  était  un  agent  du  Département  de  la  polii-e,  qu'on  voit, 
en  juin  et  juillet  1791,  chargé  de  diverses  arrestations.  Les  deux  autres  sont 
inconnus. 
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ordinaires  ol  de  miil  auprès  du  Coniili' des  reclierches,  depuis  le  24 
ocl<il)re  ITS'.)  jus(|u"à  ee  jour,  ;\  cliaeuii  d'eux,  100  livres;  autorise 
MM.  les  adtniuislraleurs  de  la  police  à  délivrer  à  chacun  des  sieurs 
Fresnot,  Delor  et  Pinson  ordonnance  de  la  somme  à  eux  accordée. 

M.  Perron  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 

Delavacquerie,  concieri^e  de  la  prison  de  l'Abbaye,  qui  réclame  le 
payement  d'une  somme  de  ."JOS  livres,  à  lui  duc  pour  dépenses  qu'il 
a  elé  autorisé  de  faire  pour  des  chasseurs  et  autres  particuliers 
envoyt's  à  l'Abbaye,  de  l'ordr.-  de  la  police  et  du  procureur  du  roi  du 
ci-devaiil  ('Iiàlclcl  de  Paris,  le  i>4  janvier  (l),  jusqu'au  l'J  février 
dernier. 

Le  Bureau  numicipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  autorisé  MM.  les 
administrateurs  au  Département  de  la  police  à  faire  compter  le  sieur 
Delavacquerie  du  loyer  de  la  prison  de  l'Abbaye  depuis  qu'il  en  est 
concierge,  sauf  à  prendre  de  lui  pour  comptant  la  somme  qu'il  ré- 
clame, après  avoir  de  nouveau  examiné  le  mémoire  qu'il  présente  et 
sur  lequel  le  Bureau  délibérera  de  nouveau  (2). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 

la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Dela- 
borde  (3)  la  somme  de  200  livres,  pour  le  remboursement  des  frais 
par  lui  faits  pour  l'arrestation  de  M.  Westermann  (4),  décrétée  par 
les  juges  <le  Strasbourg,  décret  (}ue  la  municipalité  de  Strasbourg  a 
requis  celle  de  F^aris  de  faire  mettre  à  ex(';cution;  en  conséquence. 
MM.  du  Département  de  la  police  sont  autorisés  à  délivrer  au  sieur 
Delaborde  mandement  de  cette  somme  de  200  livres  sur  la  oaissede 
la  Ville,  sauf  à  répéter  cette  somme  sur  la  municipalité  de  Strasbourg, 
auprès  de  laquelle  MM.  du  Département  des  domaine  et  finances 
sont  invités  à  faire  les  demandes  pour  ce  nécessaires.  (I,  p.  170.) 

-~--  M.  le  Maire  a  fait  part  au  Bureau  que  les  cachets-contreseings 
étaient  tous  linis;5j,  et  il  a  demandé  au  Bureau  d'en  déterminer  la 
distribution  dans  les  différents  Départements. 

(1)  Il  s'agit  évidemment  de  chasseurs  de  barrières,  arrêtés  à  la  suite  de  l'affaire 
de  La  Chapelle,  24  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  222-22:3  et  2:iO-2:{9.) 

(2)  Sur  la  réclamation  de  Dklavaquerie,  l'arréié  du  15  mars  fut  modifié  le 
0  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(.'!)  Delaborde  était  un  agent  de  la  sûreté,  employé  par  le  Département  de  la 
police. 

H)  Nom  écrit  Werlemaan  dans  le  registre  manuscrit. 

(y,)  Le  Corps  municipal  avait  ordonné,  le  3  novembre  1790,  la  confection  de 
nouveaux  sceaux  ou  cachets  municipaux,  et  le  Bureau  municipal,  le  3  décembre, 
en  avait  adopté  les  modèles  présentés  par  le  Maire.  (Voir  Tome  I,  p.  175-176 
et  431.) 


[i;;  Mais  IT'Jt]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  Ifio 

L«;  Hurt'au  municipal  a  ai-nHi*  que  M.  Ii'  Maire  ferait  <lflivi-<'r  à 
cluKjut'  Dt'parloiiu'iit  di-  la  .Muiiici[ialiLi''  deux  cachcts-coiilicsciiigs, 
sauf  à  ceux  (|iii  croiraiciil  cii  avoir  hcsoiii  d'iiii  plus  i,'raiiil  noinhre  à 
en  l'aii'i'  |i.iil  an  Iliii'i'aii  inmiicipal,  (]iii  slaliicra  sur  leurs  (Iriiiaiidcs. 

>— <-  M.  I^os^uillez  a  luit  rapport  des  rciiseigiKMin'uts  qu'il  a  été 
chargé  do  prendre  auprès  de  M.  Le  Couleulx  do  La  Nuraye,  par  arrêté 
du  .")  mars,  sur  lalTaire  proposée  par  MM.  de  Graiicourt,  (jui  deman- 
dent un  prêt  de  120. 01)0  livres,  tel  (ju'il  lutlait  l'anné-o  dernière,  pour 
les  aidei'  à  acheter  des  Ixeul's  maigres  (juils  iei  aient  engraisser  pour 
rapprovisiiMinenient  do  Paris  (1). 

Le  liureau  municipal,  après  avoii"  entendu  lecture  et  de  la  lettre  do 
M.  de  La  Noraye  et  celle  de  M^J.  Grancourt,  considt'rant  que,  sous 
quehiue  rapport  que  filt  envisagée  la  deinande,  elle  constituait  la 
Municipalité  dans  mi  cautionnement  qui  ne  pouvait  être  proposé 
qu'au  Corps  munici[)al,  a  arrête  que  cette  affaire  y  serait  perlée,  si 
MM   de  (îrancourt  le  désiraient. 

— -►  M.M.  les  adininisiratours  au  Département  de  la  police  ont  lait 
rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M«"«  de  Bissy,  qui  réclame  le 
remboursement  de  4.500  livres  de  frais  qu'elle  a  faits,  tant  pour  elle 
que  pour  M.  de  Livron,  lors  de  leur  cmprisonnnemcnl  (2). 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit 
à  la  demande  do  \I«"'^  do  Bissy.  (II,  p.  172.) 

— *  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finan- 
ces ont  représenté  deux  états  :  l'un  contient  le  détail  des  sommes 
payables  dans  le  courant  de  mars  à  difï'érents  créanciers  de  la  Ville 
et  présente  un  total  de  392.571i.  livres,  6 sous,  9 deniers;  l'autre, divisé 
en  deux  colonnes,  présente,  dans  la  première,  les  sommes  réclamées 
auprès  de  .MM.  les  administrateurs  depuis  le  5  jusqu'au  lo  mars  1791, 
el,  dans  la  seconde,  les  sommes  que  MM.  les  administi-ateurs  pro- 
posent de  payer  sur  ces  sommes  ri'clamées. 

Le  Bureau  municipal  autorise  .MM.  les  administrateurs  des  domaine 
et  finances  à  faire  payer  aux  parties  intéressées  :  1°  la  somme  de 
392.rj7  4  livres  6  sous,  9  deniers,  total  du  premier  état;  2° et  celle  de 
20..")7:j  livres,  G  sous,  i  deniers,  montant  de  la  seconde  colonne 
du  deuxième  étal,  après  toutefois,  ù  l'égard  des  uns  et  des  autres, 
avoii-  i-empli  les  formes  usitées,  et  pour  constater  losdits  états,  ils 


(1)  Arn'lé  du  a  niirs.  (Voir  ci-dessus,  p.  ~;J-74.) 

(2)  Le  sieur  de  RaaAT  de  I,ivkon  et  la  demoiselle  us  Ukonault  he  Bissy,  dé- 
noncés le  4  novembre  1789  par  le  Comité  municipal  des  recherches,  pour  enrôle- 
ments clandestins,  avaient  été  mis  en  liberté  le  30  mars  1190.  (Voir  i"  série, 
Tome  III,  p.  87.) 
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seront  l'un  et  ruulre  sii;nés  de  M.  le  Maire  ol  du  socrclaire-greflier. 

-~**  Sur  le  rapport  de  MM.  les  adminislraleui-s  au  Déparlement  des 
travaux  publics,  qui  ont  donné  connaissance  d'une  lettre  que  leur  a 
écrite  M.  Le  Camus,  membre  de  l'Assemblée  nationale  (1),  qui  expose 
<|ue  le  cours  d'eau  établi  à  l'ancien  couvent  des  Capucins,  rue  Saint- 
Honoré,  n'est  pas  suflisant  pour  le  service  de  l'Assemblée  nationale, 
des  bureaux  et  de  l'imprimerie  ««lablis  dans  l'emplacement  des 
Capucins  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement des  travaux  publics  à  souscrire  un  abonnement  avec  la  Com- 
paiJjnie  des  eaux,  moyennant  100  livres  par  an,  pour  fournir  deux 
muids  d'uau(2)  par- jour,  nécessaii-es  au  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  arrête  aussi  que  cet  abonnement  n'aura  lieu  que  tant  que 
l'Assemblée  nationale  aura  son  établissement  dans  l'enceinte  qu'elle 
occupe  aujourd'hui. 

-**-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  ré'daclion  en  a  été  approu- 
vée. 

—  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (3),  par  extra- 
ordinaire, à  onze  heures  du  matin. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigtic  :  Baillv,  Maire;  LEscmLLitz,  Cousin,  Le  Camus,  Champion, 
Vigner;  Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  168.)  Déjà,  le  8  novembre  179i),  le  Corps  municipal  avait  payé  le 
prix  de  la  conduite  à  Strasbourg  du  fuiur  général  Westf.ruann  (4). 

àfais  rindociie  greffier  s'obstinait  à  revenir  ii  Paris,  pour  s'y  faire  de  nou- 
veau arrêter. 

C'est  ainsi  qu'on  lit,  dans  VA?)n  du  peuple  (  n°  du  o  janvier  1791),  l'infor- 
mation suivante  : 

«  Hier  (5),  à  midi,  au  sortir  de  chez  le  Maire,  M.  Westermann,  cet  excel- 
lent  patriote  d'Haguenau  qui  est  venu  réclamer  à  l'Assemblée  nationale 


(\)  I!  n'y  avait  pas  de    député  de  ce  nom  :   il  s'agit  sûrement  de  Camus,  dé- 
puté du  tiers  état  de  Paris  et  archiviste  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Le  muid  de  Paris  équivalait,  pour  les  liquides,  à  268  litres. 

(3)  Vendredi,  18  mars. 

(4)  Voir  Tome  I  (  p.  195  et  199-200  ). 
(3)  Le  3  janvier. 
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cnnlie  les  faux  foriiiiii.s  (l;iiis  les  rappoils  n'idij^t'-s  j).!!  l'iiiliViiie  né).'nier,  (!»'•- 
pillé  d'Alsace,  a  été  arrêté  dans  le  corps-de- garde  du  bataillon  des  Corde- 
liiMs,  où  il  s't'lait  présenté  pour  deriiandcr  l'heure  :  un  huissiei-,  qui  le 
siiivail,  a  (leiiiand»^  maiii-forle  ;i  riustaiit  où  il  est  entré.  Nous  rendions 
coin|ile  dans  qiielcpies  jours  des  iiialversations  du  ('.oiniti';  dos  ra|(jiorls, 
trompé  par  le  sci'lérat  faussaire.  -• 

C'est,  sans  doute,  la  note  des  frais  d"  l'arresliilion  de  janvier  qui  fut  pré- 
sentée en  mais  au  llureaii  miinici|ial. 

Mais  ce  ne  devait  pas  iHre  la  dernirie  aventure  de  «  l'excellent  patriote  ». 

\.'()vtili-uv  (lu  /jeu/ilr  (t.  V,  n»  28,  non  daté)  ratoiite  ce  qui  suit  : 

«  Dans  la  nuit  de  lundi  a  mardi  dernier  (1),  rinlortiiné  Wkstkrmann,  dé- 
puté d'Haguenau  (2',  si  indignement  arrêté  par  l'iiifAme  Labordf.  (3),  en 
vertu  d'un  ordre  du  Département  de  la  police,  ■•  été  tiré  de  l'hôtel  de  I.a 
Force,  mis  dans  une  chaise  de  poste  avec  une  clialne  passée  au  travers  du 
corps  et  conduit  en  Alsace,  sous  l'escorte  de  quelques  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée, parmi  lesquels  se  trouvaient  de  compagnie  trois  soldats  natio- 
naux, qu'on  avait  affublés  de  l'uniforme  d'Haguenau,  afin  de  persuader  au 
public  que  c'était  sa  commune  elle-même  qui  aurait  requis  son  renvoi  par 
devant  elle. 

o  .Nous  reviendrons  sur  celle  lâche  iniquité,  dont  le  scélérat  RiyuKTXi  est 
un  des  principaux  machiiiateurs.  » 

Enfin,  le  l«'juin  1791,  l'avocat  Ruirettk  dk  Vebrièiies  publiait  pour  lui 
un  mémoire  intitulé  :  Rcclamalion  en  faveur  du  sieur  Westermann,  adres- 
sée au  ministre  de  /a justice,  par  M.  V^:RBI^:RE^^  (4\  où  les  faits  qu'on  vient 
de  rapporter  se  trouvent  précisés  et  expliqués. 

Le  piemier  décret  de  prise  de  corps  lancé  cuntre  Westermann  par  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg  est  du  8  septembre  1790,  et  c'est  le  H  octobre 
suivant  qu'il  a  été  arrêté  k  Paris  par  l'intervention  du  Bureau  de  police  de 
la  Mairie  de  Paris  et  détenu  à  l'hôtel  de  La  P'orce  en  vertu  du  décret.  Il  a 
éié  extrait  de  cette  prison  le  10  novembre  et  remis  au  sieurs  Diébélé  et  Ma- 
thieu Ars,  commissaires  chargés  de  le  conduire  aux  prisons  de  Strasbourg. 
Mais  il  a  été  «  enlevé  de  leurs  mains  »,  —  dit  le  mémoire  de  Verrières,  — 
et  il  est  revenu  à  Paris,  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  c;  mme  député  de 
la  commune  d'Haguenau.  La  seconde  arrestation  est  ainsi  racontée  : 

<i  Le  Maire  de  Paris  s'est  permis,  de  son  autorité  privée,  sans  provocation 
du  ministère  i)ublic  du  tribunal,  de  faire  arrêter  le  sieur  Westermann  le 
3  janvier  1791  et  l'a  fait  mettre  à  La  Force,  sur  un  mandat  signé  :  Perron 
et  JoLY,  pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  11  y  est  resté  jusqu'au  28  mars, 
sans  y  avoir  été  écroué  ni  interrogé. 

t  Cependant,  le  2")  inars,  son  dé'enseur  portait,  en  son  nom,  au  Direc- 
toire du  département,  un  mémoire  signé  de  lui  et  réclamait  avec  instance 
sa  liberté. 


(1)  D'après  d'autress  indications  fournies  ?oit  par  ce  numéro,  soit  par  les  pré- 
cédents, on  se  rend  compte  t|u'il  s'agit  de  la  nuit  du  28  au  29  mars  1791. 

(2)  C'esl-à-dire  délégué  par  un  groupe  d'Ilagueuau  prés   d'un  comité  de  l'As- 
semblée nationale. 

(3)  Le  même  agent  évidemment  que  celui  dénommé  Delauurde  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(4)  Imp.  16  p.  in-8'>(Bib.  nat.,  Lb  39  09jo). 
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o  Aussi,  le  lundi  28  mars,  ful-il  enlevé  la  nuit  de  l'iiôlel  de  La  Force  et 
remis  au  sieur  Goyer,  porteur  d'un  ordre  du  roi,  signé  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  conduit  aux  prisons  de  Saverne.  C'était  entre  les  mains 
do  SOS  onriomis  que  l'on  avait  remis  le  sieur  Westormann  :  ils  lui  ont  en- 
chainé  le  corps  dans  sa  voiture  ;  ils  l'ont  vexé  en  roule,  insulté  et  malliaité, 
do  manière  a  compromettre  sa  vie...  A  Savornc,  un  l'a  jeté  dans  les  cachots, 
où  il  est  depuis  ce  temps,  » 

On  voit  ainsi  que  l'enlèvement  du  2S  mars  est  la  suite  de  la  décision  du 
Bureau  municipal  du  15  mars. 

Lorsque  Ik'inETTK  de  Vkriuères  signait  sa  Réclamalion,  le  l«'"jiiin  1791, 
son  client  était  en  train  d'achever  son  cinquième  mois  de  détention  non 
intori(>ni[iuo. 

^11,  p,  IG'.t  1  Les  deux  pétitionnaires,  demoiselle  de  Regnault  dé  Bissy  et 
DK  Hi'BAT  DE  LivRON,  avaient  dû  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  en  même 
temps  qu'au  Bureau  muni^^ipal,  car  l'Assemblée  nationale  discuta  leur 
demande  juste  tiois  jours  après  que  le  Buieau   municipal  l'eût  repoussée. 

.Mais  il  farft  d'abord  spécifier  un  point  antérieur  à  la  discussion  du  18  mars. 

Le  4  février  de  la  même  année  1791,  l'Assemblée  nationale  examinait  le 
titre  Vlll  du  projet  de  décret  sur  l'établissement  des  jurés,  Du  jugement  et 
(le  ieTéculiun,  et  le  rapporteur  du  Port  lui  présentait  un  article  28,  qui 
autorisait  un  accusé  acquitté  à  présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société 
une  indemnité.  Après  contestation  et  sur  les  observations  de  Lanjuinais, 
l'article  avait  été  renvoyé  au  Comité  et  représenté  le  lendemain  avec  une 
nouvelle  rédaction.  Celte  fois,  Buzot  et  d'André  firent  décréter  que  la 
société  ne  devait  point  d'indemnité  à  l'accusé,  même  injustement  poursuivi 
et  justement  acquitté;  Pi'.tion  essaya  vainement  de  faire  admettre  des 
exceptions.  L'ordre  du  jour  sur  l'article  proposé  fut  prononcé  (1), 

Ce  précédent  étant  établi,  passons  à  la  séance  du  18  mars  1791,  dont 
nous  empruntons  le  compte  rendu  aux  l'écits  concordants  du  Journal  des 
Etais  généraux,  du  Journal  des  débals  et  des  décrets  et  du  Monileur  univer- 
sel^ le  l'rueès-verhal  oliiciel  ne  faisant  aucune  mention  de  l'incident  ni  de 
la  décision. 

Au  nom  du  Comité  des  finances,  Le  Couteulx  de  Ca.nïeleu  expose  que  la 
demoiselle  de  Bls^Y,  fille  d'uii  grand  mérite,  et  le  sieur  de  Livron  (2),  son 
parent,  qui  ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  le  6  octobre  1789, 
comme  complices  d'un  projet  de  contre-révolution,  ont  présenté  une  requête 
au  Maire  de  Paris  après  leur  élargissement.  Cette  requête  a  été  renvoyée 
au  Comité  des  finances.  Détenus  pendant  si.\  mois,  ils  ont  été  privés  durant 
les  trois  premiers  mois  de  toute  communication  avec  l.es  personnes  du 
dehors  et  n'ont  pu  qu'à  grands  frais  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la 
subsistance  et  aux  besoins  journaliers  (3).  Les  avances  faites  par  la  demoi- 


(1)  Séances  des  4  février  et  5  février,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXII,  p.  749  et  736-758.) 

(2)  Le  Moniteur  écrit  :  Viveron. 

Ci)  \o\v  Faits  justificatifs  du  sieur  de  Livro.n,  accusé  de  crime  de  lèse-nation  et 
détenu  dans  les  prisons  depuis  le  6  octobre,  imp.  14  p.  in  8»  (Bib.  nat.,  Lb 
39/3202).  —  Ce  mémoire,  sans  date,  doit  être  de  peu  antérieur  à  la  libération  du 
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selle  (l«  Bissy  se  moulent  ;i  l..i()()  livras.  !,(•  Ciunit»''  p:  npost' iracc(«nl<'i-  celle 
soinnit',  iiiiii  cotntiu'  iii'U'iiiiiilé  (;i  cause  du  dt-cret  du  .'i  IV-vrici',  mais  ((jiniiic' 
com|ieiisali()n  des  frais. 

Dkkkruun  objecte  que  la  demoiselle  do  Uissy  a  payé,  un  appaiiemenl  et 
des  choses  extraordinaires  qu'elle  s'est  fait  servir  dans  sa  prison.  La  iialion 
ne  peut  pas  faire  de  distinction  entre  l'Iioinme  opulent,  qui  a  pu  se  pro- 
curei  des  cominodités,  et  riinmme  pauvie,  qui  n'en  a  pas  ou  le  moyen.  Il 
demando  l'ordre  du  jour. 

DosKA.NT  propose  de  faire  payer  ces  frais  par  ceii.x  qui  les  ont  fait  arrêter. 

Le  rapporteur  explique  alors  que  le  Comité  de  constitution,  consulté  par 
le  Comité  des  finances,  a  conclu,  d'après  le  décret  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  a  lejeté  la  proposition  des  Comités  de  constitution  et  de  lé{^isla- 
tion  criminelle  réunis,  tendant  a  accorder  une  indemnité  à  ceu.x  détenus 
injustement  (décret  du  ;>  février),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'.idmellre  la 
demande.  Cependant,  le  Comité  des  llnances  s'est  convaincu  que  la  demande 
répond  à  la  compensation  des  frais  forcés  que  les  accusés  ont  été  oblif^és 
de  faire  pour  leur  loyer,  poui"  leur  subsistance,  pour  les  secours  dispendieux 
nécessités  par  une  maladie  loii;,'ue  et  pénible.  Le  Comité  persiste  dans  son 
avis,  qui  est  de  leur  payer  les  4.300  livr-es,  à  charge  par  eux  de  con>tater 
les  dépenses  forcées  qu'ils  allèj^uent. 

Mais  Depermon  répond  que,  si  la  requête  s'appuie  sur  une  malversation 
des  personnes  char^^ées  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  prisonniers,  elle 
ne  re.'arde  pas  l'Assemblée  nationale;  et,  si  elle  a  pour-  objet  d'autres 
dépenses  quelconques,  elle  n'est  [las  fondée  et  son  admission  serait  d'un 
très  dangereux  exemple.  Il  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  l'oi  dre  du  jour  (1). 


CONSEIL  GENERAL 


Du  mardi  13  mars  ITiH,  six  heures  du  soir; 

I^e  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables, 
à  rexcepli«jn  de  .MM.  Andelle,  Anquelil,  A'.idoux,  Beaulils,  Dernier, 
Bigot,  Boncerf,  Brunet,  Gahours,  Canuel,  Cardot,  Ceyrac,  Champion, 
Cholet,  Choron,  Da'  icr,  Débourses,  Desclozeaux,  Fallet,  Foriez,  Fre- 
zard,  Gandolphe,  Caran,  Geoffroy,  Gravier,  ilutiuin,  llussenol,  Jolly, 
Latisse,  Lecamus,  Lehoc,  Le  Roub:  de  La  Ville,  Le  Roulx  (Etienne), 
Le  Roulx  (Jean-Jacques),  Le  Scène.  Le  Sould,  Maugis,  Minier,  Mulot, 


réclainaut  (fin  m.ir.s  171)0),  car  il  y  est  «lit  nue  ritifornialion  est  tcriuiuée  depuis 
quatre  mois,  cl  elle  avait  rlé  close  à  la  fin  de  novembre  1781). 

(1)  Séance  du  18  mars  1791.  (Voir  Archives  parlemenlairea,   t.    .\.\IV,   p.   181- 
182.) 
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PiMTOii,  l'(uija<l('.  Qiiiii.  Robin  (Lroiuinl),  Slouf,  ïliioii,  Tlinrilloii, 
Tiroii.  Troliiiiioii.  Trudoii  ;J(''r»*tin('\  Vernov,  Vii;iU(M'-Ciii'iiy  cL 
Walriii  ;  les  deux  suhsliluts-adjoinls  du  itrotureur  de  la  Couiuiune 
présents; 

***»  A.  Touverlure  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la 
depulalion  auprès  du  loi,  qui  avait  été  arrêtée  à  la  dernière 
séance  {l). 

M.  Baslin,  éiu  nienihre  du  Bureau  de  {)aix  du  V''  ai-roudi.^se- 

nienl  ('•2),  a  prêté  serment  en  cette  qualité  et  a  fait  ses  remerciments 
à  r.\ssemblée. 

Un  de  MM.  les  notables  (3)  a  dit  : 

Messieurs, 

Je  propose  à  la  Miinicipalilé  définitive  d'acquitter  en  ce  nioinent  sa 
reconnaissance  et  celle  de  la  Municipalité  provisoire  envers  un  citoyen  qui, 
lorsqu'il  en  exerçait  les  fonctions,  a  donné  constamment  les  preuves  du 
patriotisme  le  jilus  relij,'icux  et  le  plus  actif. 

M.  le  curé  de  Saint-l'^lienne  (4)  vient  de  décéder;  son  nom,  en  rappelant 
au.\  pauvres  de  son  église  un  vrai  père,  vous  rappelle  à  tous  un  véritable 
patiiole,  qui,  le  13  juillet  1789,  vint  dans  ce  même  hôtel  demander  des 
armes  pour  la  sûreté  générale;  qui  parcourut  les  provinces  pour  défendre 
la  capitale  des  horreurs  de  la  disette  et  y  apporter  du  pain  au  prix  de  ses 
sueurs  :  qui  olfiit  son  église  et  son  ministère  à  la  cérémonie  funèbre  décer- 
née par  la  Ville  au  célèbre  abbé  de  L'Êpée  (.o);  qui,  dans  une  autre  circons- 
tance, voulut  honorer  la  Commune  par  un  acte  de  telij^ion  éclatant  (6). 

Je  pourrais  ajouter  que,  son  zèle  pour  la  loi  lui  faisant  oublier  son  mal, 
il  a  ranimé  toutes  ses  forces  demi-éteinles  pour  donner  a  ses  cheis  parois- 
siens un  dernier  exemple  d'édification,  en  accompagnant,  sa  prestation  de 
serment  de  cette  éloquence  du  cœur  que  ses  larmes  rendaient  pénétrante; 
je  pourrais  dire  qu'il  est  mort,  en  quelque  sorte,  les  armes  du  patriotisme 
en  main. 

Mais  vous  le  connaissiez  et  l'estimiez;  je  suivrai  donc  votre  sentiment 
plutôt  que  je  ne  l'exciterai,  en  vous  proposant  d'envoyer  une  députation  de 
quatre  ou  sis  membres  aux  obsèques  de  ce  respectable  patriote. 

Le  Conseil  général,  pénétré  des  sentiments  exprimés  dans  ce 
discours,  en  a  ordonné  l'insertion  dans  le  procès-verbal  et  arrêté 


(1)  Députatiou  chargée,  par  arrt'-tc  du  10  mars,  de  prendre  des  nouvelles  de  la 
santé  du  roi.  (\'oit  ci  dessus,  p.  114.) 

(2)  Élu  le  10  mars,  (Voir  ci-dessus,  p.  llo  ) 

(3)  Son  nom  ne  se  trouve  daus  aucun  journal. 

(4)  Secré  de  Pbnnvern,  curé  de  Saint-Étienue-du-Mont,  ancien  Ueprésentaut 
de  la  Commune,  devenu  tout  récemment  de  plein  droit  curé  assermenté  de  la 
nouvelle  paroisse  de  Sainte- Geneviève.  (Voir  Charavav,  Asueinhlée  électorale  de 
Paris,  1790-1791.  p.  497.) 

(5)  Séance  du  ;i  janvier  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  III,  (i.  3C;j.; 

(6)  Il  s'agit  sans  doute  de  U  participation  de  Secré  de  Pi£nnvern  à  la  cérémonie 
anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  13  juillet  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VI, 
p.  4.57.) 
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qu'iiiu'  (ir-|)iitalioii  composée  de  douze  de  si!S  membres,  dont  <{iiii(rc 
oflicici-s  municipaux  el  liuil  iiolahles,  assisterait  aux  obsè(]ues  de 
M.   le  ciHi'  (le  Saiiil-Klieiiiie  du  Muni  (1). 

— -  l'ue  depulalioii  de  V .\ssri/i/ili''>'  i'nrijrlo/n}(li(jni-  Jj  a  ilemande 
(jue  le  Cniiseil  f^t'Ut'ral  pul)li;\t  liicessainmeul  un  pro|j,ianirne  de  con- 
cours sur  la  jonction  des  deux  iles...  (I,  p.  178.) 

M.  le  Maire  a  r''*pondu  (|ue  le  Conseil  général  s'occu|)ail  du  rej^le- 
menl  géru'ral  des  concours  [',V. 

Une  dr-putalion  du   lO'-   l»atailli»n  de  la   V"  division   (4)  s"est 

présentée  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  un  arrêté  pris  par  le 
Corps  municipal  le  ?  de  ce  mois  (5). 

Klle  a  ele  renvoyée  sur  cet  objet  au  Coips  munici[)al   0). 

-«-.  L'une  et  l'autre  dt-pulation  ont  été  invitées  à  assister  à  la 
séance. 

-*•"■  Il  a  été  annonci-  (juiine  <le[)ulalion  des  sous-fermiers  de 
bateaux  à  lessive  demandait  à  faire  lecture  dune  pétition  relative  à 
l'airf'lé  pris  par  le  Conseil  général  le  3  de  ce  mois  (7). 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  l'administration. 

~-..<^  Le  Conseil  général; 

Sur  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  i)rocureur  de  la  Commune; 

A  cliar,i;é  M.M.  Gérard  et  Poissonnier  de  lui  présenter,  sur  l'ad- 
mission desdépulations,  un  projet  d'ai'ièlé  additionnel  au  règlement 
de  police  de  l'Assemblée  (8).  (H,  |).  17!).) 

.  Le  Conseil  général  a  ordonné,  en  outre,  que  ce  règlement  (9)  sera 
réimprimé,  avec  la  liste  des  administrateurs  du  département  et  des 
membres  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal  (10),  et  qu'il  sera 
distribué  à  domicile. 

(1)  Les  obsèques  eurent  lieu  le  18  mars,  ;i  ueuf  heures  du  matin. 

(2)  L'AssembIcp  enci/clopériit/ue,  composée  tl'artistes.  J'eutrepreueurs  6t  d'ou- 
vriers, avait  présenté,  le  7  janvier,  une  pétition  au  Conseil  général.  (Voir 
Tome  11,  p.  4'J,  .Id-Ot  et  041.) 

(3;  Ce  règlement  général  fut  voté  eu  partie  au  cours  de  la  même  séance.  (Voir 
ci-dessous,  p.  i7G.)  Quant  au  concours  spécial  pour  la  jonction  des  deu.\  ilesi  le 
programme  fut  adopté  le  iO  septembre  suivant.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Bataillon  des  Kufants-trouvés-Saint-Antoine. 

(5;  Arrêté  du  2  mars,  blâmant  la  conduite  du  détachement  du  bataillon  des 
Enfants-trouvés,  à  Vincenues,  le  28  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  11.) 

(6)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dossous,  p.  183.) 

(7)  Arrêté  du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  37. "> 

(8i  Le  rapport  des  commissaires  désignés  n'est  pas  connu. 
(9)  Ce  règlement  avait  été  définitivement  ailopté  le  17  novembre  (Voir  Tome  I, 
p.  329-330.) 
(10)  Cette  édition   nouvelle  du  Héylement  intérieur  du  Conseil   général  doit  se 
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La    discussion  sur  le  projet  de  rôglouKMil  grnoral  pour  les 

concours  ayant  été  reprise  (1); 
Le  Conseil  s^énéral. 

Ouï  le  second  subslitul-adjoiul  du  pi'ocureur  de  la  Commune  ; 
A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Projet  de  règlement  général  pour  les  concours  (2). 

Skction  L 

Ohjel  (les  concours. 

Article  l"'.  — Il  sera  ouvert  des  concours  pour  tous  monuments  et  ouvra- 
bles publics  de  la  Ville  de  Paris  en  peinture,  sculpture,  gravure,  médailles, 
architecture,  ponts,  quais,  chaussées  et  généralement  pour  tous  objets  rela- 
tifs aux  belles-lettres,  sciences  et  arts. 

Art.  2.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  des  cliangoinenls  importants 
ou  de  grandes  réparations  aux  propriétés  de  la  Commune,  le  Conseil  géné- 
ral jugera,  sur  le  rapport   de  l'athninislration,  s'il  y  a  lieu  à   un  concours, 
pour  ces  travaux. 

Art.  3.  —  Pourront  aussi  les  auteurs,  artistes  et  toutes  personnes  pré- 
senter dans  les  bureaux  de  l'administration,  tous  projets,  tous  ouvrages, 
tous  plans  ou  dessins  qu'il  leur  plaira  sur  des  objets  non  encore  entrepris 
ni  soumis  aux  concours,  pour,  sur  le  rapport  des  administrateurs,  qui  se- 
ront autorisés  à  recourir  aux  lumières  des  gens  de  l'art,  èlre  par  le  Conseil 
général  ordonné  qu'il  sera  ouvert  des  concours  sur  ces  objets,  dans  le  cas 
où  il  arrêtera  d'y  donner  suite. 

SECTroN  IL 

Conciin'ents. 

Les  artistes  de  tous  genres  et  les  personnes  de  tous  états  ou  professions 
seiont  admis  à  concourir-,  quel  que  soit  le  genre  de  l'ouvrage  proposé  au 
concours  ;  sauf  les  précautions  ci'après  indiquées  pour  l'exécution  des  ouvra- 
ges dont  les  plans  ou  les  dessins  auront  été  couronnés. 

Sf.ction  II L 

Prog7'am7nes. 

Article  l'^''.  —  Lorsqu'un  ouvrage  de  nature  à  èlre  mis  au  concours  aura 
été  arrêté,  le  programme  en  sera  dressé  par  les  administrateurs  des  tra- 
vaux publics  ou  autres,  lesquels  pourront  se  faire  aider,  pour  le  rédiger, 
par  des  gens  de  l'art. 

Art.  2.  —  Le  programme  spécifiera  d'une  manière  claire  et  précise  l'ou- 
vrage proposé  au  concours,  sa  destination,  ses  accessoires  principaux,  en 
laissant  néanmoins,  le  plus  qu'il  sera  possible,  la  latitude  nécessaire  au 
génie  des  concurrents. 

Art.  3.  — On  y  exprimer-a  que  l'économie  sera  une  des  raisons  de  préfé- 
rence. 

confoudre    avec    celle  du  Manuel   municipal.  (Voir  Tome  I,  p.  330,  note  1,  et 
Tome  II,  p.  614-615  et  622-623.) 

(1)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  116.) 

(2)  Comparer  i<'S  articles  votés  avec  le  projet  présenté,  au  nom  de  la  commis- 
sion, le  22  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  582-584.) 
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Art.  4.  —  On  énoncera  nti^nu-,  aul.iiil  <|ii'il  sera  possible,  le  |»iix  (jik;  la 
Ville  ciittMui  Mietlri'  aux  ouviaj;es  qui  seront  susceplililes  de  dilTt-ienls  jxix, 
comme  rciix  de  peinture,  sculpture,  jiravure,  etc... 

Art.  o.  —  On  indiquera  ce  que  les  concurrents  auront  à  fournir  [)our  le 
concours  en  ouvrages,  projets,  escpiisses,  modèles,  dessins,  |)lans  et  devis, 
etc.,  etc.. 

Art.  G.  -  Le  délai  pour  le  concours  sera  lixé  d'une  manière  piopoilion- 
née  il  l'importrince  ainsi  qu'il  la  dilïiculté  des  ouviages  et  du  concours. 

Art.  7.  —  Le  programme  dressé  sera  soumis  au  Conseil  municipal,  pour 
y  être  examiné,  et  il  sera  délinitivemenl  ainUé  par  le  Conseil  général. 

Art.  S.  —  Il  sera  imprimé,  publié,  .iltiché  et  inséi-é  dans  les  principaux 
papiers  publics. 

Skction  IV. 

ICnvois  pour  les  concours. 

Article  I'"'.  —  Les  personries  qui  voudront  concourir  seront  tenues  d'en- 
voyer, dans  le  (lélai  fixé  par  le  firogiamme  et  au  lieu  qui  seia  indiqué,  les 
ouvrages,  projets,  esquisses,  modèles,  dessins,  plans  ou  devis  exigés  pour 
le  concours. 

Art.  '2.  —  Le  délai  sera  de  ligueur,  et,  après  son  expiralicui.  nul  ne  sera 
plus  admis  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  concurrents  seront  invités  ii  se  faire  connaître  et  ii  signer 
leurs  ouvrages,  projets,  dessins  ou  plans;  et  cependant  on  ne  lejetleia 
point  ceux  des  persotmos  qui,  voulant  rester  inconr)ues,  auront  seulement 
fait  usage  d'épigraphes,  devises  ou  autres  marques  de  reconnaissance; 
mais  ces  concurrents  anonymes  n'auront  point  de  paît  ii  l'élection  des 
juges  du  concours. 

SKCTrON  V. 

Juges  des  concours. 

.\rticle  l'^  —  Les  administrateurs  du  Département  des  lrav;uix  publics 
formeront  incessamment  un  tableau  de  cent  personnes  prises  parmi  les  pro- 
fesseurs  et  amateurs  des  belles-lettres,  sciences  et  arts,  ainsi  que  parmi  les 
artistes. 

Art.  2.  —  Les  personnes  inscrites  sur  le  tableair  seront  destinées  ii  four- 
nir les  juges  des  concours. 

Art.  3.  —  Le  tableau  dressé  par  les  administrateurs  sera  vu  et  définiti- 
vement arrrété  par  le  Maire  de  Paris  et  par  le  Conseil  municipal,  et  publié 
par-  la  voie  de  l'affiche. 

.\rt.  4.  —  Il  sera   renouvelé  et  formé  de  la  même  manière,  tous  les  deux 
ans,  il    l'époqrre    ordinaire   du   renotrvellement  de   radininisliation,  et  le 
mêmes  personnes  poirrront  y  être  de  nouveai'  inscrites. 

SECTroN  VI. 
De  l'élection  des  juges. 

Article  {".  —  Le  lendemain   de  l'expiration  du   délai   pour   l'envoi   des 
objets  à  fournir  au  concours,  les  concurrents  qui  se  seront  fait  ou  se  feron 
alors  cormaitre  seront  convoqués  et  assemblés  devant  le  Corps  mrrnicipal 
et  procéderont  Èi  la  nonnnation  du  jury  (1)  qui  devra  prononcer  sur  le  con- 
cours. 


1)  Au  lieu  Aiijunj,  le  tiwtc  porto  coustarurucnt  yf/cf. 

ToMK  m  (2 
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Alt.  2.  —  Le  jmv  sera  composé  de  iiniii/p  jniics,  pris  ilaiis  les  cent  pci- 
sonn«>s  inscrites  sur  le  tableau. 

Art.  3.  —  Les  i|iiii)ze  juges  senml  l'his  par  les  ooiuiiiicnts  coiiiuis  ol  pré- 
sents, en  un  seul  scrutin,  par  l»ulli!liiis  do  liste  double  du  iiondirc  des  juges, 
et  h  la  simple  pluralité  relative. 

Ail.  V.  —  En  cas  d'égalité  de  voix,  les  plus  Agés  noininés   seront  juges. 

Plusieurs  juilr-cs  articles  oui  cir-  adoptés,  saul' la  l'édaelion  (|uo  les 
commissaires  soumet Irmil  an  (loiiseil  i^éiiéral  à  sa  pi-ociiaiiie 
séance  (1). 

— ^  M.  Viguior-Cnniy,  l'nii  des  commissaires  chargés  par  le 
Conseil  général  de  l'épreuve  des  poudres  (2),  a  fait  sur  cet  objet  un 
rapport,  dont  le  Conseil  général  a  or(lonn('  l'impression  et  l'envoi 
aux  soixante  bataillons. 

Sur  le  même  rapport,  le  Conseil  général  a  arrêté  (ju'il  serait 
adressé  aux  régisseurs  des  poudn^s  l'invitation  de  faire  graver  sur 
chaijue  tonne  la  portée  de  la  poudie  (|ui  y  est  renfermée.  (III. p  179.) 

— ^--  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"'■•^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  huitaine  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire  ;  Rovdr,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(1,  p.  17.').)  C'est  précisément  à  roccHsion  iliin  projet  de  pont  entre  les 
îles  de  la  Cité  (ou  Notre-Dame}  et  Saint- Louis  que  l'idée  du  concours  pour 
tous  les  travaux  municipaux  avait  été  formulée  devant  le  Conseil  général, 
le  22  octobre  1790(4). 

Depuis,  l'une  des  sections  intéressées,  la  section  de  Noire-Dame,  avait 
émis,  le  7  février  1791,  la  délibération  suivante  (îj)  : 

Sur  la  uiolioQ  failo  par  uu  honorable  membre,  tendante  à  inviter  la  .Alunici- 
palit<''  à  faire  pratiquer  un  passage  provisoire  entre  l'île  Notre-Dame  et  celle 
Saint-Louis  ; 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  Municipalité  serait  invitée  de  faire  établir  uu  pas- 


(1)  2«  partie  de  l'arrêté  adoptée  le  10  mai   (Voir  ci-dessous.) 

(2)  ViouiER  deCurny  ne  figure  pas  parmi  les  commissaires  désignés  le  3  février 
pour  répreuve  des  poudres.  (Voir  Tome  II,  p.  ',V31.) 

(3/  Mardi,  22  mars. 

(4>  Séance  du  22  octobre  1790.  fVoirTome  1,  p.  l(i;j.) 

(5)  Imp.  4  p.  in  H"  (Bib.  nat.,  Lb  40/2(t03,  et  Manusc.  reg.  2704,  fol.  104). 
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saffi*  provisoire  entre  l'ilo  Notre-Dame  et    Pile  Saint-Louis:  i\nf  le  pr.-scnt  lui 
«era  cnv. >%•''•  et  aux  47  autres  sections,  pour  avoir  leur  adhésion. 

Sii/tir  :  KoLx,  président; 

i'oMMAOHOT,  secrétaire. 

Connue  on  le   voit  d'apri'S  le   piocfs-verbiil,  l'Ansn/ih/re  eiwyclopédique 

siilisl  il  11.1  iii  siiii  iiiili.ilivt'  il  celle  de  l'ensfinide  des  sériions. 

(Il,  p.  1^1.;  An  >nicl  (le  i  aiini-î-ion  îles  (lé|tnt.ilions  des  sériions  di.'Viinl 
les  assenildées  innnicipules,  on  trouve,  dans  le  l'Iicniinniclrf  d)-  l'n/iinifm 
pnh/i'/ur  on  Journal  îles  .sections  dv  t'aris  (n"  4),  une  déllhéralion  de  lu  acc- 
lion  des  (îravilUers,  non  datée.  ..liiisi  coneiie  : 

L'as.ecmblf^p  convoquée  en  la  matière  accoutumée  ; 

l'n  meinlire.  coinnii.<saire  député  aux  fîrands-.\ugustins(1),  a  ouvert  une  dis- 
cussion sur  les  diflicultés  qu'ont  éprouvées  en  diverses  ciri-onstances  les  scc- 
tiuus  de  la  capitale:»  à  être  admises,  soil-'i  la  Municipalité,  soit  au  Conseil  généi-al 
de  la  Commune,  diflicultés  qu'il  a  vti  avec  douleur  se  renouveler  auprès  du 
département,  lors  de  la  présentation  de  l'adresse  rédigée  par  les  députés  réunis 
de  n  sections  (2).  L'orateur  a  ajouté  que,  privées  de  se  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  en  vertu  d'un  décret  dont  les  vrais  patriotes  ne  peuvent  qu'approuver 
les  dispositions  (;i),  les  sections,  pour  donner  des  preuves  de  leur  vigilance  et 
de  l'intérêt  si  précieux  qu'elles  prennent  à  la  chose  publique,  n'ont  d'autre  res- 
source que  de  s'adresser  h  la  Municipalité  ou  au  Conseil  général;  que  refuser  de 
les  y  admettre,  ce  serait,  d'une  part,  violer  un  droit  dont  la  véritable  Commune 
n'a  jamais  prétendu  se  dépouiller  et,  de  l'autre,  e.xposer  la  chose  publique  à  des 
dangers  qui  ne  peuvent  être  prévenus  ou  écartés  que  par  le  zèle  et  le  concours 
de  tous  les  citoN'eus  réunis. 

IMusieurs  membres  ont  fortement  appuyé  les  réflexions  du  préopinant. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  dressé  une  [)étition  par  les  membres  du 
Bureau  général  (l),  à  lelfet  de  faire  disparaître  promptement  toutes  les  diflicultés 
que  le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  ne  cessent  d'élever 
sur  l'admission  des  députations  collectives  ou  particulières  des  sections. 

La  pétition  projetée  fut-elle  rédigée  et  présentée"?  Les  prodès-verbau.x  du 
Corps  municipal  et  du  Conseil  général  ne  la  mentionnent  pas. 

(in,  p.  178.)  Le  rapport  signalé  au  procès-verbal  porte  le  litre  suivant  : 
Conseil  général  lie  la  (Commune.  Rapport  de  M.  Viiîuikr-Curny,  comiuissaire 
de  la  garde  nationale,  sur  l'épreuve  îles  poudres  (b). 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  3  février,  les  commissaires  désignés  s'étaient 
réunis  le  9  février,  ainsi  que  le  constate  le  début  du  Rapport  : 

Le  0  février  1791,  .M.M.  bs  coujoiissaires  nommés  par  le  Conseil  général  de  la 


(1)  Héunion  de  commissaires  de  sections,  en  mars  1791.  (Voir Tome  II,  p.  3Hi.) 

(2)  Adresse  au  Directoire  du  département,  protestant  contre  la  décision  du 
Corps  municipal,  du  '.\\  janvier  1791,  qui  avait  refusé  la  convocation  générale  de 
la  Commune  (Voir  Tome  II,  p.  38i-:i89.) 

(:{)  Sans  doute,  le  décret  du  7  janvier  1791,  ipii  n'admettait  que  les  déput.ilions 
de  la  Municipalité.  (Voir  Tome  II,  p.  îOl-iOH.) 

(4)  Le  Bureau  de  la  réunion  des  cou)missaires  de  sections. 

Ci)  Imp.  7  p.  in-8'>  (IJib.  iial.,  Lb  iO/li7:f,  et  Dib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
u»  1771). 
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Coiumunc  se  sont  ivuuis  à  l'Aiscual,  à  l'effet  d'arrêter  les  mesures  uccessaires 
pour  proeéder,  de  la  manière  la  plus  nullieiitii|ue,  à  l'essai  des  poudres  de  guerre 
deslinées  au  service  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Les  commissaires  avaient  prélevé  sur  les  difTérenls  barils  de  poudre  des 
éfliantillons,  dont  le  dépôt  et  la  fiarde  avaient  été  confiés  à  l'un  dos  com- 
missaires, JOSKPB. 

L'incerlilnde  dii  temps  et  quelques  circonstances,  dit  \q  Rapport,  ont  fuit 
différer  l'épreuve  jusqu'au  4  mars.  L'annonce  en  a  été  faite  dans  les  papiers 
publics  (I).  et  elle  a  eu  lieu  en  présence  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  de 
M.  le  Maire  et  de  M.  le  Commandant-général.  Elle  s'est  faite  au  moyen  d'un 
mortier,  lançant  un  globe  de  cuivre  de  60  livres. 

Commencée  à  midi  précis,  l'épreuve  s'est  terminée  à  deux  heures.  Le  pro- 
ces-verbal  a  été  signé  par  Borda  et  Coulomb,  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences,  et  par  d'AnuLAY,  major  de  la  II"  division  de  la  garde  nationale,  en 
mémo  temps  que  par  les  commissaires  municipaux. 

Le  résultat  a  montré  que  la  portée  de  la  poudre  employée  excédait  de 
16  toises  la  portée  prescrite  par  les  ordonnances  :  «  et  cette  épreuve  — 
concluent  les  commissaires  — calmera  sans  doute  les  esprits  les  plus  inquiets 
sur  la  question  de  la  poudre  de  l'Ar^^enal  de  Paris  ». 

Les  commissaires  demandent  expressément  qui!  soit  donné  un  ordre  aux 
régisseurs  de  faire  gravei'  sur  chaque  tonne  la  portée  de  la  poudre  qui  y  est 
renfermée,  attendu  que  «  cette  connaissance  influe  beaucoup  sur  la  justesse 
du  tir  ». 

Comme  signatures,  le  Happoj-l  porte  les  noms  suivants  : 

Franchet,  JosKPti,  Cezérac,  Cousin,  Viguikr-Curny  (2). 

Le  Rapport  se  termine  par  un  extrait  du  procès-verbal  ainsi  conçu  : 

Le  Couseil  général  ; 

.Vprès  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  dont  il  a  ordonne  l'iiii- 
pression  et  l'envoi  aux  60  bataillous,  a  arrêté  qu'à  l'avenir  les  régisseurs  des 
poudres  feraient  graver  sur  chaque  tonne  la  portée  de  la  poudre  qui  y  est  ren- 
fermée. 

Sirpié  :  Bailly,  Maire. 

HoYLR,  secrétaire-greffier  adjoint. 

C'est  le  même  arrêté  qui  figure  au  procès-verbal,  mais  formulé  d'autre 
façon. 


(1)  Le  Journal  de  Paris  (n°  du  26  février)  contient  lavis  suivant  :  »  Aujour- 
d'iiui  samedi  (26  février),  onze  heures  du  matin,  il  sera  fait,  au  Champ-dc- 
•Mars,  une  épreuve  des  poudres.  »  Mais,  le  lendemain,  parait  un  nouvel 
avis  :  «  L'épreuve  des  poudres  a  été  annoncée  par  erreur  pour  hier;  clic 
n'aura  lieu  que  demain  lundi  (28  février),  à  onze  heures  du  matin,  au  Champ- 
de-Mars.  »  Quant  à  la  date  déûnitive,  elle  n'est  pas  annoncée. 

(2)  Les  trois  preaiiers  signataires  sont  les  commissaires  du  Conseil  général  ; 
les  deux  autres  sont  officiers  municipaux,  administrateurs  l'un  des  établisse- 
ments publics,  l'autre  de  la  garde  nationale. 
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Du  10  mars  1791,  à  six  licurcs  après  midi  ; 

Le  (inrps  iminicipal,  couvixiui' cii  la  forme  orclinairc,  pi-i'sidc  par 
M.  le  Maire,  et  eomposé  de  MM.  Lesi;uilliez,  Boiie,  Prévost,  Chaioii, 
Houssemaiiie,  J.-J.  Le  Houx.  Le  Vacher,  Hardy,  Déyeux,  Le  Camus, 
Choron,  Trudon,  Tahours,  Vit;iier,  Gandolphe,  Filleul,  Vij^uier  de 
Curny,  Nizard,  Durand,  Couarl,  Jolly,  Kliemie  Le  Houx,  Housseau, 
Tiron,  Andelle,  Cardol,  Dacier,  Montauhan,  Cousin,  Champion,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Roard,  Fitra  ; 

~*-*  M.  le  Maire  ayanl,  à  l'ouverlure  de  la  séance,  donné  lecture 
d'une  lettre  des  écoliers  du  collège  d'Harcourl,  qui  manifestent  leur 
désir  d'obtenir  un  jour  de  congé  à  raison  de  l'élévation  de  M.l'évèque 
de  Lyda  au  siège  épiscopal  et  métropolitain  de  la  ville  de  Paris  (1); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ^\.  le  Maire  écrirait  à  M.  le  rec- 
teur de  l'Université  pour  lui  témoigner  le  désir  qu'il  aurait  lui-même 
de  voir  accueillir  la  demande  des  écoliers,  et  même  de  la  voii-  étendre 
Il  tous  les  collèges  de  l'L'niversité  (2). 

--i^''  Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale  ; 

Le  Corps  municipal,  delihé'rant  sur  les  plaintes  <le  plusieurs  par- 
ticuliers, tendantes  à  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur  est  di"i  par 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale  soldée  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  (|uartiei'-mailre,  tn-sorier-genéral  de  la  garde  natio- 
nale, est  et  demeure  autorisé'  ;\  recevoir  les  oppositions  faites  entre 


(1)  Élection  du  13  mars,  aiusi  c(uil  sera  expliqui^  dans  un  Éclaircissement  do 
la  séance  du  24  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  réponse  du  recteur  Dumouchki.  n'est  pas  connuo. 

(W)  Le  Comité  de  la  garde  nationale  avait  été  chargé  d'étudior  la  question  des 
oppositions  sur  les  appointements  dos  officiers,  par  arrêté  du  I!)  janvier.  Voir 
Tuuie  II,  p.  17417."..) 
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ses  iiKuns  par  loulcs  pcrsoiincs  (|iii  ;nin>iil  Dhiciui  tl(>s  siMilonct's 
porlaiil  ctuitlamiialiiui,  ]iiiiir  i"iison  des  dellos  conli'ucloos  pai*  des 
oITiciiTs.  depuis  le  1-2  juillet  l"H!>;  (pie,  en  conséquence,  il  sera  l'ail 
une  retenue  jusqu'à  concurrence  du  liers  des  appoinlenienls  de  ces 
uliiciers  ;  et  (juo,  i\  cet  efTel,  la  (piill;ince  du  créancier  servira  de 
di'cliari;e,  comme  celle  de  rollieier,  au  (luarlier-maltrc  de  la  i;ai-de 
nationale. 

'— '-  Le  Corps  municipal  a  t'Ié  informé  par  M.  le  Mair,'  tpie.  la 
santé  du  roi  étant  dans  Tdat  le  plus  satisfaisant,  il  avait,  conjoint*»- 
ment  avec  les  administrateurs  au  Déparlement  de  la  police,  rendu 
rtirditiiiiance  nécessaire  iioui'  assurer  rcxéculion  de  rari-èt*'  du 
14  mars,  qui  ordonne  une  illumination  et  la  célébration  d'un  7V 
deum,  et  (pie  la  première  illuminalion  avait  (Hé  annoncée  pour 
demain,  et  le  7V  deuui  pour  dimanche  (1). 

Cette  nouvelle  et  les  mesures  du  Département  ont  été  unanime- 
ment applaudies  [^). 

Sur  la  lecture  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  (pii  lui  a 

été  adressée  hier  par  les  memiu'esde  la  Société  dite  delà  conslilufwn 
monarchique  (3),  par  laquelle  ils  sollicitent  le  rappoi-t  de  leur 
a  (Ta  ire  ;  (I,  p.  185  ) 

Le  Corps  municipal  : 

Après  avoir  entendu  un  membre  du  Comité  des  recherches,  qui  a 
déclaré  que  le  Comité  serait  incessamment  en  état  de  rendre  au  moins 
un  compte  partiel  des  circonstances  relatives  à  l'affaire  énoncée 
dans  cette  lettre  ; 

A  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (4). 

Sur  la  réquisition  du  premier  subsLilul-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  trois  commissaires  des  biens  natio- 
naux (o\  conjointement  avec  MM,  Dui-and  et  Bernier,  précédemment 
charités  du  travail  sur  la  circonscription  des  paroisses  (6j,  se  concer- 
teront   sans  aucun  délai,  avec  le  nouvel   évètjue   métropolitain   du 

(\)  Arr«"tt'  du  14  mars    (Voir  ci-(]essus,  p.  IIjG-LjT.) 

(2)  Il  sera  encoro  ((uogtioD  de  Te  deum  à  la  Gu  de  la  nit'rae  S(!'ance.  (Voir  ci- 
de.«sous.  p.  184.) 

(3;  La  Soiiété  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  avait  déjà  réclamé  plu- 
sieurs fois  une  décision  ;  la  dernière  de  ces  démarches  est  signalée  au  proc('-s- 
verbul  du  11  murs.  (\'oir  ci-dessus,  p.  130.) 

(4)  Séance  du  25  mar.e.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Le  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  ecclésiastiques  du  district 
de  Paris,  réorganisé  le  22  octobre  1790,  coiujirenait  huit  commissaires.  (Voir 
Tome  I,  p.  101-102.) 

(6)  Commissaires  nommés  le  23  décembre  1790.  (Voir  Tome  l,  p.  586.) 
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il  jptirlt'iJKMil  tie  Paris  (1)  (il  les  lri'iiliî-»l«'ux  ciiifs  de  lu  capilulo  (2): 

!"  sur  lîi  lixalinn  du  nombre  de  vicaires  à  donner  ù  chaque 
paroisse,  ainsi  t|ue  sur  celui  des  aulr(>s  |)ersoiines  i\  employer  au 
service  des  enlises  paroissiales  ; 

2°  sur  les  chani^emenls  on  nouvelles  conslruclions  à  l'aire  dans 
l'inli'rieur  des  églises  paroissiales,  anci(!nnes  ou  nouvelles  ; 

3°  sur  les  nuiyens  de  pourvoir  chacjue  paroisse  de  toutes  les 
choses  nécessaires  au  culte  qui  pourraient  y  manquer  ; 

4"  sur  toutes  les  précautions  à  prendre  et  les  rornialil(''s  à  observer 
pour  parvenir  à  la  cessation  du  service  dans  les  ('-i^lises  paroissiales 
supprimées  et  à  la  coî)sei'valii>n  de  tous  les  objets  apparLi'iiaiil  à 
chacune  d'elles,  à  leurs  l'abri»iues  et  à  leui'S  pauvres; 

o"  enlin,  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
prompte  exécution  des  quatre  lois  des  2i  août,  2i  novembre,  7  jan- 
vier et  8  février  derniers  ; 

Ordonne  que  les  commissaires  fer<tML  sur  ee>  tlidV-renls  objets  un 
rapport  circonstancié  dans  le  plus  bref  délai  (3). 

Leeliirr    l'iiile   jiar    le   secrétaire-^rel'lier   d'une   pétition    du 

bataiiittu  des  Knl'ants-trouvés.  tendante  à  obtenir  communication 
des  motifs  qui  ont  engagé  le  Corps  municipal  à  manifester  le  regret 
de  ne  pouvoir  donner  autant  d'éloges  à  la  conduite  de  quelques 
soldats  d'un  détachement  commandé  par  M.  Santerre,  commandant 
du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  qu'à  celle  des  autres  bataillons 
de  l'armée  (-4)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  les  députés  du  bataillon  (|ui  se  présenteraient  pour 
réclamer  une  réponse  seraient  introduits  dans  la  salle  du  Conseil,  et 
(jue  M.  le  Maire  leur  répondrait  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 
Le  Conseil   vous  observe  (piil  existe  une  loi  qui  défenil  ;i  la  force  armée 

(1)  L'év.'que  du  départetnont  ilc  l'aris  avait  ùir  vh\  le  [.i  mars.  (Voir  ci-des- 
sous, Éi-laircisnemctit  du  24  luars.l 

(2)  Du  30  janvier  au  13  mars,  rAsscmblée  électorale  du  district  de  Paris  avait 
élu  seize  curés  nouveaux,  seize  des  anciens  étant  restés  en  fonctions.  (Voir 
Charavav,  Assemblée  élei-lurale  de  Paris,  1790-179 1.)  La  33»  paroisse  était 
l'éfi^lise  cathédrale. 

(3)  Les  administrateurs  des  Départements  des  établisscnionts  i.ublics  et  des 
travaux  publics  furent  substitués,  le  28  mars,  aux  commissaires  ci-dessus  nom- 
més. (Voir  ci  dessous  ) 

(4)  Cette  pétition,  présentée  au  Conseil  prênéral  le  l;i  mars,  avait  été  renvoyée 
au  Corps  municipal.  (Voir  li-dessus,  p.  \T.',.) 
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de  délibérer  (1).  l'n  bataillon,  comme  coinpnsi'  de  citoyens,  peut  fjiire  une 
pétition  ;  mais  il  no  peut  prendre  un  aritHi',  encore  moins  nommer  des 
commissaires  et  ordonner  «ne  information.  Mais  le  Conseil  ne  peut  désap- 
prouver le  molir  qui  vous  a  écartés  de  la  léj^le  :  c'est  l'honneur  qui  anime  la 
;j;arde  nationale. 

Vous  avez  désiré  d'éclaircir  des  faits  qui  inculpent  une  parlie  de  votre 
bataillon.  Vous  demande/  quels  ont  clé  les  motifs  du  mécontentement  ex- 
primé dans  l'arrêté  que  le  Corps  municipal  a  pris  le  2  de  ce  mois  (2).  Ces 
motifs  sont  fondés  sur  plusieins  faits  et  entre  autres  sur  l'arrestation  de 
M.  Desmotles  et  des  cavaliers  qui  le  suivaient  dans  la  route  de  Vincennes  ; 
sur  les  violences  exercées  contre  eux,  violences  constatées  par  le  rapport 
même  de  M.  Sanlerre,  qui  déclare  qu'il  s'est  jeté  au  milieu  des  baïonnet- 
tes (3). 

Il  y  a  donc  eu,  dans  le  ilétachement  de  M.  Santerre,  des  baïonnettes  tour- 
nées contre  M.  Desmottes  et  ses  cavaliers. 

Le  Corps  municipal  a  déclaré,  dans  son  arrêté,  que  ce  reproche  ne  porte 
que  sur  quelques  soldats  du  détachement  commandé  par  M.  Santerre  :  le 
fait  dont  il  s'agit  ici  et  les  autres  seront  éclaircis  par  un  Comité  de  surveil- 
lance (4). 

Le  Corps  municipal  est  bien  sùi  que  la  presque  totalité  du  bataillon  y 
trouvera  sa  justification,  et  il  lui  rend  d'avance  la  justice  qu'il  rend  avec 
tant  de  plaisir  à  toute  l'armée  parisienne. 

En  exécution  de  rarrélé,  les  députés  du  bataillon  ont  été  intro- 
duits. 

Et,  après  avoir  entendu  M.  le  Maire,  ils  ont  demandé  et  le  Corps 
municipal  a  arrêté  qu'il  leur  serait  délivré  expédition  du  procès- 
verbal  contenant  cette  réponse. 

-— »  Sur  la  proposition  d'un  des  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ses  séances  des  lundi  et  jeudi 
seraient  exclusivement  employées  à  entendre  et  délibérer  sur  les 
rapports  des  Départements  de  la  Municipalité;  et  que,  pendant  ces 
séances,  il  ne  sera  point  reçu  de  dépulations;  et  enfin,  qu'il  sera 
dressé  un  tableau  dans  lequel  seront  inscj-itspar  ordre  de  dates  les 
différentes  affaires  dont  MM.  les  administrateurs  devront  faire  le 
rapport. 

- —  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  ; 

Le  f^orps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  inviterait  l'Assemblée 
nationale  et  le  département  de  Paris  pour  assister  au  Te  deuin  (o) 
qui  sera  célébré  dimancbe  procbain.  (Il,  p.  186.) 

(1)  Décret  du  6  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  307.) 

(2)  .\rrr"té  du  28  février,  adopté  une  seconde  fois  le  2  mars  avec  une  nouvelle 
rédaction.  (Voir  Tome  II,  p.  771,  et  ci-dessus,  p.  H,) 

(3)  Le  liupporl  de  M.  Sante^ke  relativement  à  l'affaire  de  Viiicennes  contient 
textuellement  ce  passage  :  «  .le  me  jette  à  travers  les  baïonnettes.  »  (Voir 
Tome  II,  p.  703.) 

(4)  Séances  des  17  et  18  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  187  el  199.) 
(o)  Arrêté  du  14  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  156-157  et  182.) 
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>— -  1,1'  C^orps  mutucipal  .'ijoiuMir  ;i   <lfiii;iiii  l.i  discussion    sur  li-s 

piiteiilos(l),  elî\  vi'n(lro(li(ii  le  rapport  de  M.  I^o  (Iros  de  Rumi^iiy  3). 
'^>'-  Lfcliire  failo  ilu  procès-vei'hal,  la  rcdaclioii  fii  a   •'•h'  apijroii- 

Vt'C. 

-^-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajournt'  à  dcniaiii. 

Kl  M.  Il'  Maire  a  Icvi'  la  si-aiicf. 

S iy m' :  liwiiw  Mmn' ;  Dejolv,  secrélaire-^reflior. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  182.)  La  lettre  adressée  ati  Maire  le  15  mais  par  les  membres  du 
Directoire  de  la  Svviélé  des  Amis  de  la  cunstilutiun  monarchique  contient 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'indique  notre  procès-verbal.  Ils  ne  se 
bornent  pas  à  a  solIiciU-r  le  rapport  de  leur  affaire  ».  Ce  rappoi  t ,  ils 
l'avaient  sollicité  à  maintes  reprises,  le  21  février,  le  4  mars,  le  11  mars(4). 
Cette  fois,  ils  vont  plus  loin  :  ils  annoncent  l'intention  formelle  de  reprendre 
leurs  séances,  qu'ils  avaient  volontairement  suspendues  le  l^f  février  (o). 

Voici,  en  effet,  le  texte  de  la  lettre  que  le  Directoire  adressa  au  Maire,  le 
15  mars,  pour-  lui  signitier  cette  yrave  résolution  (G)  : 

Leltre  du  Directoire  de  la  Société  des  Amis  delà  constitution  mojiarchique, 

a  M.  le  Maire. 

Le  Ib  mars  1791. 
.Monsieur, 
Nous  attendons  depuis  un  mois  la  décisiou  du  Corps  municipal  (7). 
Si  nous  étions  coupables  à  ses  j-eux,  il  uous  aurait  déjà  mis   entre   les  mains 
des  tribunaux.  Son  patriotisme  est  trop  connu  pour  qu'on  puisse  l'accuser  d'in- 
souciance sur   de  véritables  délits.    .Mais,   Monsieur,   si  l'on   ne  peut,  sans  une 
sorle  de  complicité,  retarder  la  punition  du  crime,  on  ne  peut   pas  davantage, 
sans  une  partialité  cruelle,  retarder  la  justiKcalion  de  l'innocence. 

tjuoi  qu'il  eu  soit,  Monsieur,  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  faire  dépendre 
plus  longtemps  l'exercice  d'un  droit  sacré  de  l'attente  d'une  dccisiim  que  nos 
demandes  réitérées  n'ont  encore   pu  nous   obtenir.  La  Société  peut  sans  doute 

(1)  Séance  du  17  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  190.) 

(2)  Vendredi,  18  mars. 

(3)  Il  faut  lire  évidemment  ici:  le  rapport  sur  l'a/faire  de  M.  Le  Gros  de 
RuuroNv.  Cette  affaire  avait  été  ajournée  le  I""  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  7.) 

(,4»  Séances  des  21  février,  4  et  11  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  658,  et  ci-dessus, 
p.  45  et  i:{0.) 

(5)  Lettre  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune.  (Voir  Tome  II,  p.  J74-J7.>.) 

(6)  Lettre  publiée  par  le  Juurnal  de  la  Société  des  Amis  de  la  ronstHution 
monarr/ii(/ur  (u»  du  l'J  mars  1791). 

(7)  C'est  le  10  février  que  le  Corps  municipal,  en  prenant  acte  de  la  lettre  du 
1*»  février,  avait  ajourné  la  question  jus(ju'au  rai>port  de  son  Couiité  des 
recherches.  (Voir  Toiue  II,  p.  5t0.) 
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se  raâsunibler,  sans  (|ue  pour  cela  les  poursuites  des  soclious  accusatrices  rcu- 
coulrenl  le  moindre  obstacle  (1).  Aucun  do  nous  n'a  le  désir  de  se  soustraire  à 
ItMir  effet;  et  vous  avez  |>u  voir,  Monsieur,  que,  depuis  les  premières  attaques, 
nous  avons  mis  autant  d'onipresseuient  à  i^lre  jug«^e  que  nos  caloiuniateura  ont 
mis  de  lenteur  et  de  faiblesse  à  provo(|uer  une  décision  sur  laquelle  la  conscieuco 
de  leur  iniquité  et  «le  votre  justice  ne  leur  iicrniet  pas  d'être  aussi  rassurés  que 
nous. 

Ces  considérations  nous  décident  à  reprendre  nos  séances  souh  peu  de  jours. 
Fidèles  au  sysiènie  de  loyauté  et  damour  pour  Tordre  que  nous  avons  toujours 
suivi,  nous  avims  l'iioiiiieur  de  vous  prévenir  de  noire  résolution.  Nous  vous 
indiquerons  d'une  manière  positive  l'époque  cl  Iclieu  de  nos  séances(2),  alin  que 
la  protectiiiu  qui  nous  est  due  nous  soit  accordée,  si  toutefois  elle  est  encore 
nécessaire,  depuis  que  les  lAches  excès  de  nos  ennemis  et  la  publicité  de  nos 
principes  et  de  notre  conduite  ont  éclairé  l'opinion  (.3). 
Nous  sommes,  avec  respect,  .Monsieur,.... 

Signé  :  Uuberuieu,  président: 

JIautefort,  Dagiku,  de  Rossi, 
Armand.  Stanislas  dk  Cler- 
MONT-ToNNKKRE,  membres  du 
Directoire. 

Ce  n'est  plus  une  l'éclamation  ;  c'est  une  mise  en  demeure,  trî'S  digne  et 
fortement  motivée.  Pourquoi  le  procès-verbal  en  dénature-l-il  le  caractère, 
en  parlant  d'une  «  sollicitation  »? 

Pour  toute  réponse,  le  Corps  iniinicipal  se  déroba,  une  fois  de  plus  :  ce 
ne  devait  pas  être  la  dernière  ! 

(II,  p.  18*. )  L'invitation  du  .Maire  l'ut  communiquée  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  commencement  de  la  séance  du  17  mars,  au  matin,  par  son  prési- 
dent, DE  Montesquiou-Fezens.\c,  en  ces  termes  ; 

La  Municipalité  de  Paris  désirerait  que,  dimanche,  à  un  Te  deum  qu'elle  fait 
célébrer  à  Notre-Uame  pour  la  convalescence  du  roi.  l'Assemblée  nationale  vou- 
llit  bien  envoyer  une  députalion;  elle  demande  d'être  admise  à  une  de  vos 
séances  pour  vous  faire  cette  pétition  ou  bien  que  vous  me  donniez  l'ordre  de 
lui  faire  passer  votre  aveu. 

Aussitôt,  un  grand  nombre  de  membres  manifestent  leur  adhésion,  et 
l'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'une  députalion  de  48  de  ses  membres 
as>istera  au  Te  deum  qui  sera  chanté  dimanche  prochain  dans  l'église  de 
Notre-Dame  (4). 

Les  noms  de  ces  48  délégués  ne  figurent  pas  aux  procès'-verbaux  des 
séances  suivantes. 


d)  On  a  reproduit  un  graud  nombre  de  délibérations  de  sections  uniformé- 
ment hostiles  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique.  (Voir  Tome 
IL  p    .Î.î.î-cf7.î,  .5i.5-S18ete78-6fl1.) 

{2)  C'est  ce  qu'ils  firent  par  lettre  du  24  mars,  lue  au  Corps  municipal  le  23 
mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(.'{)  La  Société  se  faisait,  comme  ou  le  verra,  de  singulières  illusions  et  sur 
l'état  de  «  l'opinion  »  a  son  égard  et  sur  «  la  protection  »  qui  l'attendait. 

(4)  Séance  du  17  mars.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  \k'.'..) 
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cours    MIJNICII'AL 


— *   Du  17  m.iis  IT'.M,  h  si\  lifiircs  après  midi  ; 

I>(>  Corps  iiuiincipal  t'.xIraiM'tliiiain'imMil  conviMjui',  préside  [)ar 
M.  le  Maire,  et  coniposé  dt;  MM.  Cousin,  Tiron,  Fallet,  Klieime  Le 
Uou\.  Uaiïy,  Prévost,  Nizard,  Hcrlollou,  Le  Vacher,  .hiUier,  Couarl, 
Cahours,  Vigner,  Filleul,  Lesiçuilloz,  Houssemaine,  Rousseau,  Hardy, 
DaciiM",  Andcdle,  Horie,  Vii;Mer,  Tassin,  Jallicr,  Cardot,  Pilra,  iJcy^Ux, 
Caïuu'l,  .L-.l.  Le  Houx,  Killeul,  Roard.  Durand,  Montauhaii,  Cham- 
pion, Charoii,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Jolly,  Lardin,  Chonni,  Ti'udnn  ; 
M.  l)esmous>eau\,  suhslilul-adjoiiit  du  pi'nciwcur  de  la  Cniiiinuiie, 
préseni  ; 

*-«*  M.  IhKiuin,  noLahle,  commaudanl  du  ijataiUoa  des  Capucins- 
du-Marais  et  président  d'un  Comité  de  surveillance  étahli  pour  la 
recherche  et  l'examen  de  quelques  faits  relatifs  à  divers  particuliers, 
dont  la  conduite  dans  la  journée  du  28  février  dernier  paraissait 
av(»ir  été  compromise,  a  ren<iu  C(jmpte  des  faits  qui  étaient  à  sa  con- 
naissance. 

M.  le  Maire  a  remercié  M.  liaquin,  au  nom  du  Corps  municij)al. 

El  r.Xssemhh'-e  a  repris  le  cours  de  ses  délibérations  (I). 

»»--  Lecture  laite  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  rela- 
tive à  l'envoi  qui  lui  avait  «Hé  fait  d'une  lettre  de  M.  de  Ferrière, 
accusateur  puhiicdu  tribunal  du  l'"'' arrondissement,  d'un  arrêté  pris 
uu  sujet  d(^  cette  letli'i;  le  14  de  ce  mois,  et  de  tijutes  les  autres  pièces 
relatives  à  cette  alFaire  (2); 

Ouï  le  premier  suhslitul-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  C.orps  municipal  a  ari'i-l»'  que  cette  lettre  serait  insérée  dans  le 
procès-verbal  : 


(1)  Lo  Corps  municipal  s'occupa   encore,   au   cours   de    la    ni''iue   séanco,    df 
l'atraire  ilu  28  ft-vriL-r.  (\'nir  ci-dessous,  p.  1811.) 

(2)  Lettre  et  arri-té  du  14  mars.  (Voir  ci-dessud,  p.  lu9-10U.) 
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Lettre  de  .}/.  le  iiiinislre  de  la  justice  à  MM.  les  of/îciers 
iiiiniieiptiux  île  l'nris  (\). 

Paris,  le  16  mais  1791. 

M.  le  Maire,  Messieurs,  m'a  transmis  hier,  avec  la  copie  des  pièces  qui  y 
sont  relatives,  l'expoditioii  de  la  délibcratioi)  que  vous  avez  arri^tée  le  14  de 
ce  mois,  relalivemt'iit  à  la  lettre  du  j-radué  qui  exerce,  près  le  tribunal  du 
W  anondissement,  les  foniMious  d'accusateur  puMic. 

Je  n'approuve  pas  le  style  de  cette  lettre  :  il  est  des  égards  dus,  même 
par  un  ollicier  public,  h  une  Municipalité,  à  un  Corps  administratif  qui, 
par  sa  vigilance  journalière  et  ses  patriotiques  efforts,  justifie  les  suffrages 
de  la  capitale.  Le  ton  de  cette  lettre  m'a  paru  d'autant  plus  déplacé  que, 
si  M.  de  Kerrière  a  quelques  plaintes  à  former  contre  l'altération  qui  a  pu 
le  compromettre,  ce  n'est  pas  dans  les  arrêtés  de  la  Municipalité  qu'il  peut 
en  trouver  le  sujet. 

Cependant,  Messieurs,  vous  ne  devez  voir  dans  cette  lettre  que  l'expres- 
sion trop  vive  de  la  sensibilité  de  celui  qui  vous  l'a  écrite.  Jaloux  de  conser- 
ver toute  l'estime  dont  la  conliance  du  tribunal  du  I"''  arrondissement  lui 
a  donné  un  honorable  gage,  M.  Kerrière  a  craint  qu'un  faux  exposé  de  sa 
conduite  ne  la  diminuât  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens,  qui,  dans  cette  cir- 
constance, avaient  les  yeux  siu'  lui.  Telle  est  sans  doute  son  excuse.  Peut- 
être  aussi,  et  je  dois  l'ajouter,  la  lettre  de  M.  le  Maire  au  président  du  Corps 
législatif  offre-t-elle  un  sens  trop  général  :  la  phrase  dans  laquelle  M.  le 
Maire  lui  annonce  que  «  l'accusateur  public  a  répondu  que  la  lecture  des 
procès-verbaux  ne  lui  avait  point  fourni  de  motifs  pour  rendre  plainte» 
ne  dit  peut-être  pas  avec  assez  de  précision  que  cette  réponse  de  l'accusa- 
teur public  portait,  non  pas  sur  la  totalité  des  faits  qui  se  sont  passés  au 
château,  mais  seulement  sur  les  faits  particuliers  aux  huit  personnes  alors 
détenues. 

Cette  phrase  est  sans  doute  moins  positive;  mais  elle  fournit,  contre  l'ac- 
cusateur public,  la  même  conséquence  que  l'avis  du  Directoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  parfait  attachement,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  M.  F.  du  Ponx. 

— -  Sur  la  demande  de  M.  Cousin,  administrateur  au  Département 
des  établissements  publics; 

Le  Corps  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  nationale 
à  fournir  à  la  garde  de  l'hôpital  de  la  Salpèlrière  les  sabres,  fusils 
et  armements  complets,  au  nombre  de  trente-six,  dont  elle  a  besoin 
pour  son  armement  et  la  défense  de  rhôpital. 

Sur  la  demande  de  M.  Lesguillez  ; 

Le  Corps  municipal  ajourne  à  jeudi,  2i  mars,  le  rapport  qu'il  se 
propose  de  faire  sur  l'affaire  relative  à  la  caisse  de  Poissy  (2). 

Sur  la  représentation  d'un  des  administrateurs  au  Départe- 
ment des  subsistances; 


(1)  Pièce  manusc,  datée  du  lo  mars  (Arch  uat.,  BB  16/101) 

(2)  Le  procès-verbal  du  H  janvier  avait  signalé  unuiéinoirc  de  Lesouii.lbz  sur 
la  caisse  de  Poissy.  (Voir  Tome  II,  p.  109.)  —  Ce  nest  pas  le  24  mars,  mais  seu- 
lement le  l'J  avril,  qu'il  sera  de  uouveau  question  de  ce  rapport.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  (',ur|ts  iiiiiiii(;i|);il  a  ilrclai'/'  (jin'  ^rs  arri'lrs  (I(îs  II  i|  | 'i  in.u-. 
relalil's  aux  «Haiix  des  Ixuiclu'ries  (I),  seraiiiiil  <;otiiiiuiiii(ju<''s  au  (J»ii- 
soil  i;i''iifM'al  avant  (Tt'-lrtî  portes  au  piri'ctoire  ilii  di-parlumeiil  et  à 
rAssiMiililec  nationale,  Kii  consi-qnenee,  il  a  Olr  i\<''c'ulô (\[iv.  cet  arrèti'' 
sérail  pnili-  inardi  |»rorliain  à  l'asscinltliT  du  <;<»nseil  ^l'iiéi-al  (:2i. 

Le  Cor[»s  municipal,  lixanl  son  allenlion  sur  lairaire  du  i2S 

février  i-l  sui"  les  détails  particuliers  aux  événecnenls  (jui  se  sont 
passi's  à  Vincemies  (3),  arrête  que  cette  affaire  sera  discutée  demain, 
et  (iiie  M.  le  Commandant-fj;énéral  sera  invité  à  assister  à  la  séance. 

Le  Oorps  municipal  arrête  encore  (jue  M.  le  procui-eur  de  la  Com- 
muiuî  présentera  demain  l(>s  procès-veri)aux  et  autres  laits  relatifs 
à  celle  alFaii'e  (|ni  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  l'I.  dont  il  se 
trouve  dépositaire  (i). 

Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  le  secrétaire-greflier  de  la  demande  (|ui  lui  a  étc' 
faite  ce  malin  par  M.  Brière  de  Surgy,  l'un  des  membres  du  dépar- 
tement, de  se  transporter  demain  au  Palais  et  de  lever  en  sa  présence 
les  scellés  apposi'-s  sur  les  difTé-renles  Juridictions  qui  sont  dans 
l'enceinte  de  cehàlimenl.  poui-  delerniini'r  les  lieux  où  pouiiiml  (Hre 
plact's  les  nouveaux  tribunaux  ci-iminels  provisoires  ;  (l,  p.  lî>!2.) 

Autorise  les  commissaires  nommés  pour  la  levée  des  scellés  au 
Palais  et  autres  opérations  en  dépendantes  de  faire,  en  présence  de 
y\.  Hrière  de  Surgy,  toute  levée  de  scellés,  ouverture  de  portes  et 
autres  op-'-rations  pr>''paratoires  qu'ils  jugeront  convenable,  à  la 
charge  seulement  de  les  constater  dans  leur  procès-verbal,  qui  sera 
dressé  eu  présence  de  M.  Brière  tle  Surgy  (5). 

*^**  Sur  la  dénonciation  faite  par  le  secrélaire-greflicr  de  la  signi- 
lication  (jui  lui  a  été  faite  d'une  ordonnance  du  tribunal  du  ...  ar- 
roiulissement  (G),  qui  ordonne  l'apport  des  pièces  et  minutes  d'une 
procédure  commencée...  (7); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  cette  signilication  sera  envoyée  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  avec  prière  de  vouloir  bien  faire  cesser 


(1)  Arrêtés  des  11  el  li  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  130-131  et  lo8.) 

(2)  La  commuuiratiou  fut  faite,  on  effet,  au  Conseil  géut-ral  le  mardi  22  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Corps  municipal  avait  eutendu,  au  début  de  la  séance,  un   rapport   sur 
la  même  alfaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  187.) 

(4)  Séance  ilu  18  n)ars.  (Voir  ci-dessous,  p.  i;)9.) 

(5)  Bureau  municipal  el  Corps  municipal,  séance  du  .il  mars.  (Voir  ci-dessous.» 
((i)  Le  numéro  df  l'arrondissement  estreslé  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
(7)  La  phrase  est  restée  incomplète  dans  le  registre  manuscrit,  ce   ([ui   rend 

iocomprcbensiblc  toute  cette  partie  du  procès-verbal. 
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(lis  poursuilcs  (|iii  irauraionl  janiius  dil  rln»  tlii'i^cos  L'ontrc  la  Miiiii- 
cipalilo,  puisiiircllc  u'csl  point  dèposilairiv  iM  i|ii('  (raillcm-s  son  /.rU' 
el  sa  boiHU'  volonté  sont  rotcnus  par  It's  disposilions  inipciitMiscs  de 
la  loi  qu'ils  sont  obli^rs  d'eX('L'iit(>r. 

— -  Sur  la  proposition  d»*  M.  lo  Maire; 

l.f  Corps  innniri|(al  a  arrrlc  tpi'il  serait  Oci'il  à  lAssemhlée  électo- 
rale, pour  lui  annoncer  la  cen'nioiiie  du  'J'r  dcntu  indi«pi(''e  pour 
dimanche,  el  la  prier  de  vouloir  l)i(Mi  y  Jissister  par  di-pulatioii. 
11.  p.    VX\.) 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  d'assurer  Tcxé- 

cution  la  plus  prouiple  et  la  plus  comuiode  pour  les  citoyens  du 
décret  relalilaux  |)atenles  (1); 

Considi'-ranl  (pie  lidoignement  des  difTérentos  parties  de  l'admi- 
nistration au\(pu'lles  seront  oblii;és  de  s'adresser  ceux  qui  voudront 
se  poui'voir  d'une  patente  exige  un  rapprochement  qu'on  no  saurait 
Irop  se  h  A  1er  d'effectuer; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête:  ' 

1°  que  les  citoyens  (pii  voudront  se  pourvoir  d'une  patente  s'adres- 
seront aux  commissaires  de  la  Municipalité  chargés  de  la  partie  des 
impositions,  qui  leur  délivreront  un  extrait  de  leur  cote,  lequel 
attt'stera  la  valeur  localive  de  leur  habitation; 

•1°  que,  munis  de  cet  extrait,  ils  se  présenteront  devant  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  établissements  publics,  (pii,  après  avoir 
inscrit  les  déclarations  sur  un  registre  à  souche,  délivreront  un  certi- 
ficat contenant  le  nom  de  ceux  qui  demanderont  la  patente  et  la 
valeur  locative  de  leur  habitation  (2); 

3°  que,  ensuite,  ils  s'adresseront  au  receveur  de  la  contribution 
mobilière  et  qu'ils  lui  payeront  le  prix  de  la  patente,  dont  il  leui- 
sera  (bdivr*'  une  fjuittance  au  dos  du  certificat; 

4"  (|ui',  sur  la  repri'sentation  qu'ils  feront,  au  secrétariat  de  la 
Municipalité,  du  certificat  et  de  la  quittance  qui  resteront  déposés 
au  secrétariat,  il  leur  sera  délivré,  par  le  secrétaire-greffier  ou  ses 
adjoints,  une  patente  pour  l'année  suivante; 

0"  que,  immédiatement  après  ou  même  concurremment  avec  la  dé- 
livrance,  il  sera,  par  le  secrétaire-greflier,  dressé,  conformément  à 

(1)  La  discussion  sur  les  patentes  avait  clé  fixée  au  17  mars  par  arn'té  de  la 
veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  185.) 

(2)  Par  arrêté  du  lendemain,  18  mars,  le  Départenieut  des  établissement  publics 
fut  plus  particulièremenl  chargé  de  l'exécution  fie  la  loi  sur  les  patentes.  (Voir 
ci-dessous,  p    196.) 
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rurlicli-  IS  .lu  (l)'cret  (1),  uiuî  lisli-  par  oi-drc  alphalx'ticjiic  «li's  imms 
(les  personnes  qui  aiiron;  uhlcnii  mit'  patente,  ainsi  que  de  celles  des 
forains  ou  coljiorli'nrs  (jiii  ajraient  lait  viser  la  leur,  la(juelle  liste 
reslt'ra  dt'post'c  au  secrétariat,  on  il  sera  liltre  à  (outc!  personne  de 
la  voir  l'i)  ; 

0"  qno  It's  administrateurs  des  étuMissemenls  publics,  les  commis- 
saires des  impositions  et  le  secn'taire-^^reflier  se  concerteront,  sans 
aucun  délai,  pour  faire,  dans  lesa[)partements  de  l'InHel  Soul)isc,  ou 
les  bureaux  dfs  impositions  sont  clahlis,  les  dispositions  pr''liini- 
nuires  à  l'eirel  iTy  rt'Unir  dans  la  plus  grande  proxiiuitt'  les  hiiicaiix 
nécessairt'S  ;\  la  délivrance  des  [latentes  (H)  ; 

""enliii.  (pif  !•'■>  ju'rcepteurs  des  deniers  publics  seront  iiivili's 
à  concourir  au\  facilittis  (jue  la  Municipaliti'  désire  procurer  aux 
citoyens,  en  plaçant,  dans  le  même  Initel  et  à.  côté  des  bureaux  ci- 
devant  designés,  un  ou  plusieurs  receveurs  des  droits  auxquels  1rs 
patentes  se  trouvent  assujetties  (4). 

— *-  Sur  la  proposition,  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs, 
de  statuer  sur  la  motion  faite  et  ajourm-e  dans  la  séance  du  ...  de 
ce  mois  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (|ue  les  commis  précédemment 
employés  dans  les  différents  bureaux  de  l'administration  munici- 
pale, et  dont  les  circonstances  ont  exigé  la  suppression,  seraient,  pré- 
férablement  à  tous  autres,  employés  dans  les  bureaux  (jui  pourront 
être  foi-més  à  l'occasion  de  la  patente,  tant  au  bureau  des  impositions 
(|u  au  Département  des  établissements  publics  et  au  secrétariat. 

Lecture  laite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -   Le  Corps  municipal  s'est  ajourné'  à  demain. 

\A  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillk  Maire;  dk  Joly,  secrétaire-greflier. 


(!)  Le  numéro  de  rartide  est  resté  en  blam;  dans  le  registre  luannscrit. 

(2)  Le  texte  de  ce  §  5  reproduit  pres(|ue  littéralement  le  §  2  de  l'art.  18  du  dé- 
cret général  sur  les  patentes,  définitivement  adopté  le  2  mars  1191. 

(3)  Le  Corps  municipal  prit,  le  21  mars,  des  dispositions  complénjcnlaires  pour 
l'exécution  de  cette  partie  de  l'arrêté.  (Voir  ci-dessous) 

(4)  Un  projet  d'arrêté  général  pour  l'application  du  décret  sur  les  patentes  fut 
présenté  le  UO  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  date  de  la  séance  est  restée   eu  blanc   dans  le  registre  manuscrit.  —  Il 
saitit  de  \i  séanre  du  4  mars.  (Voii"  ci-dessus,  p.  4tj.) 
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ËCLAIHCISSEMENTS 

(I.  p.  t80.)  Dojh.  un  tiilumal  criminel  provisoire,  créé,  sur  la  dctnamle 
(lu  Maire  de  Paris,  par  décret  dii  i"  décembre  1790,  avait  foiiclioiiiié  à 
l'aris.dii  9  décembre  1790  au  2o  janvier  1701,  date  de  rinslallation  des 
nouveaux  tribunaux  de  district  (1). 

Mais  l'oncombrement  des  prisons  n'avait  pas  cessé  et  l'Assemblée  natio- 
nale dut  do  nouveau  intervenir,  sans  qu'il  y  ait  trace  cette  fois  d'une 
démarche  soit  de  la  Commune,  soit  du  département. 

Le  13  mars  1701, au  nom  du  Comité  de  jurisprudence  criminelle,  du  I*ort 
vint  exposer  la  situation  à  l'Assemblée  :  «  Il  y  a,  disait-il,  1.800  personnes 
dans  les  prisons  Judicielles  de  Paris;  dans  celles  qui  servent  de  secours  aux 
prisons  judicielles,  le  nombre  des  accusés  est  divisé  dans  mille  et  tant  de 
procès.  Absorbés  par  les  formes  minutieuses  de  la  nouvelle  procédure,  les 
nouveaux  tribunaux  ne  peuvent  même  pas  suivre  le  courant.  Il  s'ensuit 
qu'il  se  forme  un  arriéré  qui  vient  auf^menter  l'arriéré  antérieur,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  espérer  que  la  totalité  des  procès  actuels  puisse  être  juî,'ée 
même  en  quatre  ou  cinq  ans.  Dans  ces  conditions,  la  répression  trop  tar- 
dive perd  toute  efficacité;  la  tranquillité  publique  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  donner  un  secours  aux  tribunaux  de  Paris.  »  Il  ajoutait 
que  deux  procédés  avaient  été  proposés  :  ou  envoyer  accusés  et  procès 
devant  les  tribunaux  les  plrrs  voisins  de  Paris,  ou  former  un  tribunal  rrou- 
veau.  qui  aurait  pour  objet  spécial  d'instruire  et  de  juger  les  affaires  crimi- 
nelles en  retard  et  qui  serait  composé  déjuges  pris  dans  les  tribunaux  les 
plus  voisins  de  Paris.  Le  premier,  qui  paraissait  plus  simple,  avait  l'incon- 
vénient d'obliger  au  transfert  des  accusés  et  au  déplacement  des  témoins. 
Il  est  plusconforme  à  la  constitirtion  comme  à  l'esprit  général  de  la  justice 
que  ce  soient  les  juges  qui  se  rapprochent  des  justiciables.  En  conséquence, 
il  proposait,  au  nom  du  Comité,  la  création  d'un  tribunal  divisé  en  deux 
chambres,  de  sept  membres  chacune  ;  les  quatorze  juges  nécessaires  seraient 
désignés  à  raison  d'un  par  chacurr  des  quatorze  tribunaux  les  plus  voisins. 

Mais  M.vRir.NEAU,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  fit  aussitôt 
observer  que  deux  chambres  seraient  insuffisantes;  avec  1.800  prisonniers, 
il  faudrait  au  moins  dix-huit  mois  de  travail  aux  deux  chambres  :  six  cham- 
bres iraient  trois  fois  plus  vite  et  réduiraient  d'autant  le  délai.  Quant  à  la 
dépense,  elle  ne  serait  pas  plus  considérable  :  au  lieu  de  payer  des  juges 
pendant  deux  ans,  on  n'aurait  a  les  payer  que  pendant  quelques  mois  fil 
allait  jusqu'à  dire  :  deux  ou  trois  mois).  Ce  serait  faire  acte  d'humanité, 
car  il  n'est  réellement  pas  permis  de  faire  languir  dans  les  fers  des  accusés 
qui  sont  peut-être  des  innocents  et  de  leur  infliger  d'avance  une  peine  plus 
forte  que  celle  à  laquelle  ils  seront  condamnés. 

D'abord  accueillie  par  des  murmures,  l'idée  de  Martineau  ne  tarda  pas  à 

Cl)  Voir  Tome  I  (p.  .ï.îO-y.î/  et  473-477). 
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s'imposer  :  i-k  Cuapklikr,  Frkteau  dk  Saint-Just  reconnurent  que  deux 
cliainhrt's  nt;  pourraient  pas  assurer  le  service,  que  le  «m'orne  embarras 
renaîtrait;  ils  ,ullu''rt''rcnt  à  la  création  de  six  cliambres  provisoires. 

ui;  Punr,  rappoi  teur,  s'empressa  d'adopter  un  amendement  (\uï  lui  offrait 
plus  qu'il  n'avait  demandé,  et  séance  tenante  proi)Osa  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  fut  aussitôt  adoptée. 

Le  décret  du  13  mars  1791  est  ainsi  conçu  (1)  : 

L'Assemblée  oationalc,  considérant  l'état  actuel  des  procès  criminels  dans  la 
capitale  et  les  diverses  causes  qui  ont  accumulé  et  entretiennent  un  grand 
nombre  d'accusés  dans  les  différentes  prisons  ou  maisons  de  force  de  cette 
ville  ; 

Décrète  qu'il  sera  établi,  à  Paris,  au  Palais,  (i  tribunaux,  composés  de  1  mem- 
bres chacun,  pour  instruire  et  juger  tous  les  procès  criminels  existant  avant  le 
25  janvier,  époque  de  l'installation  des  tribunaux  de  Paris. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  un  de  ces  tribunaux  sera  porté,  dans  les 
formes  prescrites,  soit  à  l'un  des  cinq  autres  tribunaux  provisoires,  soit  à  deux 
des  tribunaux  ordinaires  de  Paris,  indiqués  à  cet  elfct  par  le  Directoire  du 
départomeut  (2). 

Pour  former  ces  six  tribunaux,  les  tribunaux  les  plus  voisins  enverront  cha- 
cun un  juge,  lesquels  se  rendront  à  Paris  et  commenceront  leurs  séances  le  26 
du  présent  mos  (3). 

Il  sera  attaché  à  chacun  des  six  tribunaux  extraordinaires  un  accusateur  pu- 
blic et  un  greflier,  lesquels  seront  choisis  par  les  juges. 

Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire  pour  chacun  de  ces  tribunaux. 

[Suit  un  article  fixant  l'indemnité  à  allouer  aux  juges,  aux  commissaires  du 
roi  et  aux  greffiers.] 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  donner  les  ordres  nécessaires 
à  l'exécution  du  présent  décret. 

Ces  sis  tribunaux,  qui  furent  installés  le  l"  avril  suivant,  durèrent  plus 
longtemps  que  ne  l'avait  prévu  Mautineau;  il  craignait  que  deux  tribunaux 
n'eussent  pour  dix-huit  mois  de  travail,  et  c'est  seulement  au  bout  de  dii- 
sept  mois  que  l'existence  des  six  tribunaux  fut  reconnue  inutile.  Et  encore, 
quand  ils  furent  supprimés  par  décret  du  8  septembre  1792,  n'avaient-ils 
pas  complètement  liquidé  l'arriéré. 

(II,  p.  190.)  Le  Maire  écrivit,  dès  le  lendemain  18  mars,  à  l'Assemblée 
électorale,  comme  il  avait  été  convenu.  Mais  l'Assemblée  électorale  du 
département  s'était  dissoute  le  17  mars,  à  la  suite  de  la  proclamation  de 
l'évéque  de  Paris,  et  l'Assemblée  électorale  du  district  se  trouvait  seule 
réunie,  le  20  mars,  pour  l'élection  d'un  curé. 

C'est  donc  l'Assemblée  électorale  du  district  qui  reçut,  à  sa  séance  du 
20  mars,  dix  heures  du  matin,  communication  de  la  lettre.  Voici  l'extrait 
du  procès-verbal  relatif  à  cette  communication  (4)  : 

(1)  Séance  du  l.'l  mars   1791.  (Voir  Archives  purlemfntaires,  t.  XXIV,  p.  67-68.) 

(2)  L'appelant  devait  avoir  le  choix  entre  sept  tribunaux.  (Voir  Tome  II, 
p.  276.) 

(3)  Pour  former  6  tribunaux  de  7  juges  chacun,  il  fallait  42  juges  :  42  Iribuuaux 
<les  districts  les  moins  éloignés  de  Paris  devaient  doue  déléguer  chacun  un  de 
leurs  membres. 

(4)  S o\r  Assemhlée  électorale  de  Paris,  1790-17!)!,  par  Charavav  (p.  563-564). 
Tome  III.  13 
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<i  Locturo  a  aussi  été  faito  il'iiiit»  lellro  du  18  de  ce  mois  adressijc  à  M.  le 
président  jiar  M.  lîaillv,  inaire  do  Paris  :  elle  a  pour  objel  d'inviter  le  Corps 
électoral  à  envoyer  une  députation  pour  le  représenter  au  Te  deuin  que  la 
Municipalité  a  arrêté  de  faireclianler  rejouid'hui,  quatre  heures  de  relevée, 
en  l'église  épiscopale,  en  noiions  de  ^vAce  de  la  convalescense  du  roi  (1). 

<i  Après  cette  lecture,  M.  le  présidait  (Pastoret)  a  observé  que  M.  le 
Maire  lui  avait  annoncé  que  la  Municipalité  conserverait  48  places  pour 
l'Assemblée  électorale  :  en  conséquence,  il  a  proposé  de  nommer  4S  dépu- 
tés, à  raison  de  8  par  chacun  des  6  bureaux. 

«  Celle  proposition  adoptée,  les  électeurs  se  sont  aussitôt  retirés  dans 
leurs  bureaux  particuliers,  pour  procéder  à  cette  nomination  de  députés. 

n   Les  commissaires  des  bureaux  ont  fait  à  l'Assemblée   générale   le   rap 
port  de  cette  nomination  :  il  en  est  résulté  que  les  députés  ont  été...  (2).  » 


(1)  Original,  pit-ce  manusc.  (Arcli.  nat.,  111  5). 

(2)  Suivent  les  noms,  par  bureau,  des  48  délégués. 
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IS  )lais  \7\)\ 
CORPS    MiiMCIPAL 


'■— *  [Ml  iS  mars  ITtU,  ;'i  cinq  heures  après  midi; 

Kl'  ("<orps  municipal,  conv()(|U(''  on  la  lormo  ordinaire,  pr^^sidi'  par 
\l.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Tassin,  (llioron,  Cousin,  Prévost, Ti- 
ron.  Le  Vacher,  llousst'maine,  .l.-J.  Le  Hnu\,  Le  Camus,  Maut^i?, 
C.ahours,  Rousseau,  Rei;nault.  Rorie,  Lesiçuilliez,  Vi^uier  de  Curny, 
Trudon,  Nizard,  Couarl.  Fallel.  Filleul,  Ilardy,  Bernier,  Cardol, 
Klienne  Le  Roux,  Raffy,  Jolly,  Jallier,  Montauban,  Champion,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Dacier  : 

.,^  Sur  la  représentation,  faite  par  un  de  MM.  les  adminislra- 
leui's  au  Département  des  domaines,  cpiil  était  indispensable  pour 
l'intérêt  de  la  Commune  d'avoir  une  parfaite  et  prompte  connais- 
sance de  ses  revenus  à  prendre  sur  les  patentes; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  receveurs  des  impositions  et  du 
produit  des  patentes  enverront  tous  les  quinze  jours  aux  adminis- 
trateurs au  Département  du  domaine  un  état  au  vrai  de  la  recette 
du  produit  de  cet  impôt,  afin  qu'ils  puissent  à  leur  tour  en  surveil- 
ler le  produil.  ainsi  «|ui'  la  partie  qui  doit  être  allout'e  au  profit  de  la 
itaumune. 

In  de  MM.  les  administr-aleurs  au  Département  de  la   police 

ayant  observé  que,  la  reddition  des  comptes  des  communautés 
-supprimées  (1)  étant  attribuée  à  la  Municipalité,  il  était  indispensa- 
ble de  renvoyer  cette  partie  d'administration  à  un  des  Di'partements 
•  ntre  lesquels  elle  se  trouve  divisée; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  pi-ocureur  de 
la  C.ouimunr  ; 


(1)  La  suite  du  texte    ludique  qu'il  s'agit  des  cduuiiunautés    ou   corporation!' 
d'arts  et  uuitiers  abolies.  (Vnjr  Tnnic  M.  p.  2.'i,  note  2.) 
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Al  rôle  que  colle  partie  de  railminislralion,  ensemble  lout  ce  qui 
ol  relatif  aux  comptes  îles  communautés  d'arls  et  métiers,  à  leur 
apurenuMit  et  aux  liquidations  de  leurs  dettes,  seront  renvoyés  et 
joints  au  Oépartement  de  la  police,  coninu*  ayant  iHi'  spécialement 
charj^é,  dans  son  altriinilion,  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

»—  Le  Corps  municipal,  délibérant  ensuite,  d'après  son  ari-èti' 
pris  bier,  sur  la  question  de  savoir  auquel  des  Départements  de  la 
Municipalité  seraient  attribuées  la  suite  et  rexécution  (](>  la  loi  sur 
les  patentes  (1); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrête  (|ue  cette  attribution  ferait  partie  des  fonctions  du  Dépar- 
tement des  établissements  pul)lics  et  qu'à  lui  seul  appartiendra  la 
ct»nnaissance  de  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
patentes. 

-^-^^  Sur  la  demande  de  M.  Le  Vacher,  chargé  de  procédera  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  apposés  sur  les  greffes  du  Cbàtelet  (2); 

Le  Corps  municipal,  prenant  en  considération  le  travail  extraor- 
dinaire que  font  auChàtelel  les  commis  et  autres  employés  à  la  des- 
cription des  minutes  et  procès  dépendants  de  cette  juridiction  ; 

Arrête  : 

1°  Que,  indépendamment  du  traitement  ordinaire  de  50  sols  (jui 
a  été  payé  jusqu'à  ce  jour,les  sieurs  Dalbis  et  Violette  l'ecevront  cha- 
cun, par  chaque  journée,  depuis  le  commencement  de  l'inventaire, 
une  somme  de  20  sols,  par  forme  de  supplément  au  traitement  qu'ils 
ont  déjà  reçu; 

2°  Que  les  sieurs  Morin,  Duparc  et  Cherbonnicr  recevront,  tant 
pour  le  passé  qu'à  l'avenir,  un  supplément  de  10  sols  par  jour; 

3°  Que  les  sieurs  Dauvergne  et  Vaudatin,  chargés  de  la  garde  des 
scellés,  recevront  par  chaque  jour,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  élv 
constitués  gardiens,  savoir  :  le  sieur  Dauvergne,  3  livres,  et  le  sieur 
Vaudatin,  40  sols  ; 

■4  Que  le  sieur  Durand,  officier  des  gardes  de  la  Ville,  de  service 
habituel  auprès  de  MM.  les  commissaires  municipaux,  recevra  aussi 
pour  son  traitement,  à  compter  du  jour  on  les  scellés  ont  été  levés 
et  où  l'inventaire  a  commencé,  une  somme  de  -4  livres  par  jour; 

o"  Enfin,  que  les  adminisirateurs  au  Département  du  domaine 
donneront  les  ordres  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  différentes 
sommes. 


(1)  Arntf'  du  il  innrs.  (Voir  ri-dessus,  p.  J90-19i.) 

(2;  Far  arrêtés  des  22  et  27  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  196  et  273,  note  4.) 
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»*'■"»  Sur  II'  cuiiiiilc  i-cmlii  (lr  pliisii'urs  d  ■iiuiicialidiis  i  ii([uit''l;iiil('s 
pour  l'unln'  puMic  ;  ^ 

Le  (l()r[)s  tiiuiiiripal  ; 

Ouï  If  [)rt'niier  sulistitul-iidjuinl  du  procun-ur  dr  l;i  Cuiumiumi-; 

Ôrdomie  (jue  les  coniniissaii't's  de  police  di'  eliaciuf  sfcliun  scriuiL 
fliar^r-s  de  veiller  spécialement,  d;ms  la  jouriit'f?  de  demain,  au 
mainlien  de  la  lraii(|uillili''  publique,  A  (|u'il  leur  sera  ('cril  t\  l'ins- 
laul  par  le  procureur  tle  la  Commune  une  lettre  (|ui  sera  transcrite 
à  la  >uile  du  [>rocès-verbal,  el  dont  il  a  ett-  fait  lecture  au  Corps 
munici|)al  : 

LeUrt  ((e  M.  le  /n'ocin'i-iir  de  la  Cnmituinc.  à  MM.  les  cumjnissuire.s  de  police. 

Paris,  le  18  mars   1191. 

On  m'a  assuré,  Monsieur,  que,  (ieni.iin  matin,  dès  avant  six  lieines  peut- 
être,  il  doit  se  faire,  dans  une  ou  phisieuis  églises  de  Paris  qu'on  n'indique 
pas  afiii  nuilivement,  une  cérénienie  qui  exi;.'e  la  présence  d'un  évèque,  qui 
ne  se  l'ait  communément  que  dans  les  éj^lises  ealliédrales  ou  dans  celles  des 
séminaiies,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  pid)lic  d'emi)èclier  (i). 

Je  suis  chargé  de  vous  lequérir,  Monsieur,  de  surveiller  avec  la  plus  vij^i- 
lanle  exactitude  tout  ce  qui  se  passera  dans  les  différentes  églises  de  votre 
arrondissement,  paroissiales  ou  autres;  de  vous  transporter  en  personne 
dans  celle  où  l'on  vous  annoncerait  quelqueehose  d'extiaordinaiie;  de  vous 
opposer,  au  nom  de  la  Municipalité,  à  ce  qu'il  s'y  fasse  aucune  autre  céré- 
monie que  celle  du  culle  ordinaire;  de  déclarer  aux  curés,  aux  préposés  à 
la  garde  des  ornements  et  à  tous  autres  fonctionnaires  publics  de  l'église 
tpie,  en  cas  de  désobéissancejls  seront  individuellement  garants  et  respon- 
sables des  événements;  et,  s'il  ai  rivait  que  cette  déclaration  énergiquement 
prononcée  et  les  remontrances  amicales  et  modérées  que  vous  pourrez  y 
joindre  ne  réussissent  pas,  vous  emploieriez  tous  les  moyens  que  la  loi  et  la 
force  publique,  que  vous  auiez  soin  de  tenir  prête,  mettent  dans  vos  mains  ; 
et.  dans  tous  les  cas,  vous  dresserez  procès-vei  bal  de  tout  ce  qui  se  sera  passé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer  que  vous  pouvez  vous  faire  assister 
d'un  ou  plusieuis  ctmmiissaires  de  votre  section;  que  votre  conduite  dans 
cette  conjoncture  doit  être  aussi  prudente  que  ferme;  qu'enfin  vous  ne  devez 
taire  connaître  ma  lettre  qu'à  ceux  auxquels  il  pourra  être  nécessaire  d'en 
donner  communication. 

Signé  (2)  ;  Bailly^  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

—  Lecture  laite  par  M.  Vigncr,  administrateur  au  Département 
de  la  police,  d'un  mémoire  de  M.  Mortier  (3),  par  lequel  il  donne  sa 
démission  de  trésorier-sacristain  de  l'église  de  Notre-Dame; 

Le  Corps  municipal  a  accepté  celte  démission. 

Le  Coi'ps  municipal,  voulant  proc(''derau  i-emplaccnient  de  M.Mor- 
liei",  trc'soi'ier-saerislaiii  <le  l'ei^lise  Notre-Dame  ; 

(!)  Aucun  journal  ne  fait  allusion  aux  céréiuonies  religieuses  du  11)  mars. 

(2)  Un  donne  ici  les  siguatures  telles  qu'elles  ligureut  au  procès-verbal.  Mais, 
eu  réalité,  la  circulaire  expédiée  par  le  procureur  de  ta  Comumue  devait  être 
signée  soilde  lui,  soit  de  l'un  de  ses  substituts-adjoiuts. 

i-i)  .MoRTiBR  (Jean),  trésorier  et  grand  sacristain  de  l'Kglisc  de  P.Tri.J. 
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Prenant  en  (.•onsiilcralion  ios  sorvici's  tic  M.  lUillos(l),  prrtro  du 
di(»cèse  de  liouloi^nc-siir-nuT,  ci-devant  trésorier  de  la  sacristie  de 
Saint-Germain  le-vieil,  Tnne  des  paroisses  supprimées  en  la  Cité; 

Considérant  encore  que  M-Dullosest  leplusancien  des  sacristains 
supprimés  dans  la  c  lié  et  que,  en  outre,  il  présente  pour  sûreté  du 
trésor  un  cautionnement  de  30.000  livres  en  immeubles,  qu'il  avait 
déjà  fourni  lors  de  sa  nomination  à  la  place  de  trésorier  de  Sainl- 
Germain-le-vieil  ; 

A  nommé  et  nomme  M.  Marie-Claude-Antoine  Dutlos  à  la  place  de 
trésorier-sacristain  de  l'église  épiscopale  et  metro[}olitaine  de  la 
ville  de  Paris,  auquel  il  attribue  l'état  et  qualité  ainsi  (|ue  les  fonc- 
tions précédemment  exercées  par  M.  Mortier. 

-^-»  Des  députés  de  la  section  du  Palais-royal  ont  déposé  sur  le 
bureau  un  exemplaire  imprimé  d'une  délibération  du  10  mars,  rela- 
tive aux  instructions  anticonstitutionnelles  que  se  permettent  de 
donner  plusieurs  maîtres  et  maîtresses  d'écoles;  ladite  délibération 
adressée  au  tiirecloire  du  département.  (I,  p.  :200.) 

^^...^  \\,  "N'iyuier  de  Curny  ayant  fait  son  rap|)()rt  sur  l'aU'aij'e  de 
M.  Le  Gros  de  Kumigny,  capitaine  de  la  compagnie  des  grenadiers 
de  la  VI«  division  (2)  : 

Le  Corps  municipal; 

Sur  la  demande  de  M.  J.-J.  Le  Roux  ; 

.\journe  la  discussion  sur  ce  rapport  à  jeudi,  pendant  lequel  temps 
M.  Viguier  de  Curny  commuui(juei'a  son  rapport  à  M.  J.-J.  Le 
Roux  (3). 

M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M   Pastoret,  proiui- 

reur  général  syndic  du  département,  par  laquelle  il  presse  le  Corps 
municipal  de  rendre  et  de  provoquer  la  reddition  des  comptes  de 
l'administration  provisoire.  (II,  p.  203.) 

A  cette  occasion,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  .M.  Ceilerier  et  \I.  de 
Saint-Martin  (4)  lui  avaient  remis  une  partie  de  leurs  comptes  et  qu'ils 


(1)  DuFLos  (Marie-Claude-Antoiue),  chapeiaiu  de  l'église  de  Saiut-Germaiii- 
le-vieil.  L'emplaceiuuut  de  celte  église  est  marqué  à  peu  prés  par  laiiglo  de  la 
caserne,  sur  le  quai  et  la  rue  de  la  Cité. 

(2)  Affaire  reuvoyée  au  Comité  de  la  garde  nationale  les  16  et  18  février, 
ajournée  le  1"  mars  et  fixée  au  18  par  arrêté  du  10  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  605- 
606  et  6.'i4-635,  et  ci-dessus,  p.  1  et  18u.) 

(i)  La  discussion  connuença,  en  elfel,  le  jeudi  24  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
(4)  Des  délais  avaient  été  accordés  à  Ce  leri.-.r  et  à  Jooanne  db  Sai.nt-Martin, 
anciens  lieutenants  <le  maire   aux  Départements   des    travaux   publics  et   de  la 
garde  nationale,  par  décision  du  iJureau  municipal,  du  2-'!  février.  (Voir  Tome  11, 
p.  ■;il-";i2.) 
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avaiciil  |H'oiiiis  de  ri'iin'llr»'  le  siirpliis  dans  le  délai  If  plus  [no- 
chaiii    i  . 

Le  Corps  niuiiicipal,  si'laiil  l'ail  rcprésiMiter  ses  arrètt-s  et  les 

diirr-n'nls  rappotls  (|ui  lui  oui  r[o  fails  sur  les  événcmeiils  t|ui  ont 
eu  lieu  à  Vineeniies  le  2H  févi-ier  deruier  {'!)  ; 

Cniisidi'iaiil  (|Ui'  le  Irihuiial  (jui  a  reeu  hîs  déuoiieialioiis  du  hiree- 
Inire  el  de  la  Muuieipalili'  ,.'V)  n'a  point  à  ju^'er  les  faits  d'insuNonli- 
nalioii  daux  le  sri-viee  ou  d'indisei[)line  uiililaire  t|ui  peuveni  avoir-  eu 
lieu  dans  le  cours  de  l'expédition;  (jue  cependant  l'honneur  de  l'ar- 
niiM!  entière  est  intéressé  &  ce  que  les  fautes  qui  ont  pu  élre  com- 
mises soient  prouvées  et  punies,  comme  l'honneur  de  ceux  auxquels 
on  les  impute  t\  ce  «pie  leur  innocence  soit  reconnue  et  manifestée, 
s'ils  sont  mal  à  propos  ineulpt'S  (i)  ; 

Oui  le  premier  suhslilul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  (pie  le  Commandant-général  fera  tenir,  sans  délai,  un 
Comité  de  suiveillance  de  toute  l'armée  parisienne,  pour  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  contraires  au  bon  ordre  et  aux  règles 
du  service  militaire  seulement,  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  diffé- 
rents délachemenis  de  l'armée  qui  se  sont  portés  à  Vincennes  le 
"28  février:  pour,  sur  le  résultat  el  l'avis  du  Comité  de  surveillance, 
élre,  par  qui  de  <lroit,  décidé  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tenue 
d'un  conseil  de  guerre. 

Le  Corps  municipal  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  (5). 

-^-  Le  Corps  municif)al,  délibérant  sur  la  suite  des  mesures  qui 
ont  été  prises  relativement  à  la  cérémonie  d'un  7'e  deum  (6),  arrête 
que  les  bataillons  seront  invités  à  envoyer  chacun  un  député  et  que 
les  ministres  du  roi,  les  six  tribunaux,  ainsi  que  l'élal-major  gémirai, 
seront  également  invités  à  assister  à  cette  cérémonie  (7). 


(!)  Le  (léjHM  de  ces  comptes  partiels  est  signalé  au  procès-verbal  Ju  Corps 
inuuiripal,  pour  Cullerieh,  à  la  st'-aiice  du  23  mars  et,  pour  Jouannk  de  Saint- 
.Martin,  il  la  séance  du  21  mars.  (Voir  ci-dessous.)  —  Le  Conseil  général  s'oc- 
cupa aussi  de  la  question  des  comptes  de  l'administration  provi?oiro,  le  29  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décision  du  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  187  et  189.) 

(3)  Tribunal  du  IV«  arrondissement,  aux  Minimes  de  la  plaoe  Royale,  daprés 
l'arrêté  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  10-11.) 

(4)  Allusion  à  la  conduite  de  Santkrre  et  d'une  partie  de  sou  bataillon.  (\i>ir 
Tome  U,  p.  771  et  79i,  et  ci-dessus,  p.  11.) 

(5)  Le  Commandant-général  fit  approuver  par  le  Corps  municipal,  le  23  mars, 
les  mesures  qu'il  proposait  pour  le-xécutiou  de  cet  arrêté.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Arrêtés  des  14,  16  et  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  lo6-li)7,   182,  184  et   190.) 

(7)  Séance  du  19  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  212.) 
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»*--    Lrclur»'  l'aile  (lu  proi't's-vcrl»."!!,  la  rrdaclioii  en  a  iHc  approu- 
vée. 

"***  Le  Corps  numicipal  s'est  ajouriic  à  demaiii. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sitfur  :  Maillv,    Maire  ;  Di:jOLV,  secrélaire-i;reriier. 


KCLAIRCISSEMLNTS 

(I,  p.  108.)  Il  a  clé  impossible  de  retrouver  la  délibération  de  la  fteclion 
du  /'alais-royal,  du  10  mars,  que  le  procès-verbal  aflirmo  pourtant  avoir  été 
présentée  imprimée  au  Corps  municipal. 

Mais  la  dénonciation  qu'elle  contenait,  au  dire  du  piocès-verbal,  au  sujet 
des  «  instructions  anticonstitutionnelles  de  plusieurs  maîtres  et  maîtres- 
ses d'écoles  u  explique  la  démarcbe  faite,  à  ce  moment  même,  près  de  l'As- 
semblée nationale  par  une  délégation  dos  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  et 
de  pensions  à  Paris. 

Le  17  mars,  par  conséquent  la  veille  du  jour  où  la  délibération  dénoncia- 
trice était  apportée  au  Corps  municipal,  un  secrétaire  donnait  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

Les  maîtres  et  maîtresses  d'écules  et  de  pensions  de  Paris,  embrasés  du  feu 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  désirent  offrir  à  l'auguste  séuat  un  gage  de  leur 
respectueuse  adhésion  à  tous  ses  décrets.  Ils  prennent  la  liberté  de  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  permettre  qu'ils  déposent  dans  son  sein 
leur  profession  de  foi  civique. 

Ils  attendent  avec  respect  que  l'Assemblée  leur  indi((ue  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels il  leur  sera  permis  de  payer  le  juste  tribut  de  leur  reconnaissfxucc  à  nos 
sages  législateurs. 

Et  il  était  aussitôt  décidé  que  les  pétitionnaires  seraient  admis  à  la  barre, 
à  la  séance  du  soir  du  samedi  suivant,  19  mars  (1). 

Pour  plus  de  sûreté  cependant,  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  crurent 
devoir  solliciter  la  protection  de  la  Société  des  Amis  de  la  cimslilulioii.  Le  fait 
est  attesté  de  deux  côtés  différents. 

D'une  part,  onjit  dans  le  Joui'nal  de  la  liévolulion  (n°  du  20  mars),  à  la 
fin  du  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  du  18  mars,  le  passage 
suivant  (2)  : 

(1)  Séance  du  17  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlemeîitaires,  t.  XXIV, 
p.  U3.) 

(2)  Heproduit  daus  la  Société  des  Jacobitis,  par  iM.  Aulard  (t.  Il,  p.  203-204).— 
A  cette  occasion,  M.  Aulard  écrit,  dans  une  note  (p.  204,  note  1),  ceci  :  «  On  ne 
voit  pas  que  l'admission  (des  maîtres  d'écoles  à  l'Assemblée  nationale)  ait  eu 
lieu  ».  11  est  facile  de  voir  qu'elle  a  eu  lieu,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  Procès- 
verbal,  qui  reproduit  en  entier  les  deux  discours,  ou  sur  le  iWo?a7eM/- M«fi;e/'6e/(u'>  du 
21  mars),  qui  les  résume,  ou  surle  Journal  des  débats  et  des  décrets  et  le  Journal 
de  Paris  (n"  du  21  mars),  qui  les  signalent. 
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«  La  séance  a  été  terminée  par  une  députation  des  maîtres  de  pension  : 
ils  demandaient  que  la  Société  vouliU  bien  s'intéresser  à  leur  admission  à 
la  barr»;  (If  l'Assemblée  nalionale,  pour  y  prêter  le  soi  meut  civicpie  et  y 
faire  leur  profession  de  foi.  » 

D'autre  part,  \t;s  Snftlxils  jaco/nles  meniionneiil  la  un-rue  démarche,  à  la 
même  date,  en  ces  termes  (1)  : 

«  On  annonça  une  députation  des  maîtres  et  maltresses  d'école  :  ils  ve- 
naient faiie  leur  serment  civique,  car,  dans  les  [trincipes  Jacobites,  ce  ser- 
ment n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  prononcé  en  présence  du  sublime 
aréopaf»e.  Ils  venaient  aussi  solliciter  les  dominateurs  de  la  France  de  dic- 
ter au  corps  constituant  un  plan  d'éducation  nationale,  favorable  à  la  pro- 
pagande de  la  doctrine  clémentine. 

«  M.  BiAiZAT  (2),  président,  a  répondu  d'un  air  i)énétré  à  ces  graves 
magisters  que  la  Société  allait  bientôt  s'occupei-  de  leur  pétition,  et  M.  Bar- 
.NAVK  a  été  chargé  à  l'instant  même  de  s'occuper  de  la  partie  de  la  morale 
qui  tend  à  inculquer  dans  l'Ame  des  enfants  la  douceur,  la  sensibilité,  l'a- 
mour de  l'humanité  et  riioireur  pour  l'effusion  du  sang. 

«  Des  applaudissements  unanimes  ont  couronné  ce  choix,  et  l'Assemblée 
a  jugé  à  propos  de  terminercette  séance,  parce  que  la  plupart  des  iionorables 
membres  avaient  besoin  de  souper.  « 

Comme  il  avait  été  convenu,  la  députation  fut  reçue  par  l'Assemblée 
nalionale  le  10  mars,  presque  au  début  de  la  séance  du  soir  (3).  L'orateur 
donna  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale 

par  les  maîtres  et  maîtresses  des  petites  écoles 

de  la  Ville,  Cité,  Université,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Messieurs, 

Déjà,  presque  tous  les  corps  de  la  ca(itale  sont  venus  succe?siveuieut  offrir 
leur  hommage  aux  représentants  de  la  nation.  La  crainte  d'interrompre  des  tra- 
vaux précieux  à  tout  l'erapirc  français  a  retenu  jusqu'à  présent  dans  un  silence 
respectueux  plus  de  cinq  cents  familles  dévouées  depuis  longtemps  à  l'institution 
de  la  jeunesse.  Aujourd'hui  que  le  bonheur  général  va  couronner  la  glorieuse 
et  pénible  carrière  de  l'auguste  Assemblée,  ces  mêmes  familles  demandent  à  éle- 
ver la  voix  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  pour  y  payer  le  juste  tribut  de  l'ad- 
miration et  de  la  reconnaissance. 

Après  avoir  aplaui  les  inégalités  monstrueuses  de  l'aucien  gouvernement,  vous 
allez.  Messieurs,  vous  occuper  de  nous  donuer  un  plan  d'éducatinu  vraiment 
nationale,  fondé  sur  ces  principes  qui  sont  la  base  et  la  sagesse  de  vos  dé- 
crets (l). 

Que  nous  sentons  bien  tout  le  prix  de  ce  travail,  toute  l'importance  de  nos 
fonctions  et  de  nos   devoirs  !   Autrefois,  nous  étions  obligés  de  ne  former  que 

(!)  Reproduits  dans  la  Société  des  Jacobins,  par  .M.  Aulard  (t.  II,  p.  205). 

(2)  Lire  :  T.aultikr  de  Biauzat,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
Kerrand. 

(.■{)  «  Députation  des  instituteurs  publics  de  Paris  ■•,  dit  le  Journul  des  délais 
et  des  décrets. 

(4)  L'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  l"  janvier  1191,  qu'elle  s'occuperait 
sans  interruptitm.^dans  ses  séances  du  matin,  des  objets  suivants  :  «  S  14-  L<^s 
bases  de  l'éducation  nationale  ».  (Voir  An-iiives   parlementaires,  t.  XXI,  p.  750. 
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de»  sujets;  et,  dans  cet  âge  où  Tcsprit,  connue  la  cire,  prend  toutes  les  impres- 
sionc,  nous  ne  leur  aurions  dit  «(u'un  liouililaul  :  <>  Les  hoaimcs  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  eu  droits.  >  .Maiutcuanl,  .Messieurs,  notre  sphùre  s'est 
agrandie  :  dapn^s  vos  lois,  nous  iMoverous  donc  des  hommes  ;  nous  ferons  doue 
des  citoyens,  des  heureux!  Nous  leur  donnerons  donc  enfin  l'attiludc  iniposaute 
do  l'homme  qui  seul  sa  dignité,  de  l'homme  qui  ne  trouve  autiur  de  lui  ni  maî- 
tres, ni  esclaves.  .Nous  leur  inspirerons  une  reli-^iou  sans  fanatisme  et  sans 
supersliliou;  une  morale  douce,  humaine  et  bienfaisante;  un  amour  invincible 
de  la  patrie;  une  soumission  i)arfailo  pour  les  lois  émanées  de  l'Assemblée  natio- 
nale; cl  enlln,  un  attachement  inviolable  pour  un  roi  restaurateur  de  la  liberté 
française.  Nous  ne  puiserons  plus  dans  l'antiquité  pour  y  trouver  des  exemples 
de  dévouement,  de  vertu  et  dhéroïsme.  C'est  au  milieu  do  ce  sénat  auguste, 
c'est  là  que  nous  nionlrerons  à  nos  élèves  les  Lycurguc  et  les  Solon  ;  et  nous 
leur  dirons  que  ce  !i'est  que  par  le<»  vertus  civiques  qu'ils  conserveront  à  leur 
postérité  le  bienfait  d'une  constitution  libre,  établie  par  la  vertu  et  dont  la  vertu 
seule  peut  maintenir  la  force  et  assurer  la  durée. 

Nous  avons  déjà  mis,  Messieurs,  entre  les  mains  de  nos  élèves,  le  catéchisme 
de  la  constitution  française,  avec  un  parallèle  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs. 

•  lui.  Messieurs,  nous  formerons  une  génération  digne  de  vous,  de  la  liberté  et 
de  la  constitution.  Que  nos  serments  en  soient  les  fidèles  garants!  Nous  jurons, 
et  nous  demandons  à  le  jurer  ofUciellemcnt  et  comme  fonctionnaires  publics, 
nous  jurons  dètre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi,  et  d'élever  dans  ces  principes  la  jeunesse  qui  nous  sera  confiée. 

Signé    :   Les  maîtres  et  maîtresses  des  petites  écoles,  qui  ont  nommé  pour 
porter  la  présente  adresse  : 

MM.  Le  Chevallier,  président; 
RouiLLEAU,  secrétaire; 
Patkis,  Goussu,  Chemelat,  Cuarvet, 
Vaperkau,  Varangue,  Lk  Bœuf,  Lbs- 

DuS,  GoURDAULT,  DO  VKROtR,  DEVEhGIE, 

Plonoenet,  Lambert,  Mokizot,Barbb, 

COUDROY,    l.EPÏTRE,    BoUROEOIS. 

«  A  la  fin  de  leur  discours,  dit  le  Journal  des  débais  et  des  décrets^  ils  ont 
prêté  le  serment  civique.  L'Assemblée  leur  a  donné  beaucoup  d'applaudis- 
sements, et  ils  ont  eu  les  honneurs  de  la  séance.  » 

Le  piésident,  qui  était  dk  Mo.MESQUiou-FtZENSAC,  répondit  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  à  l'homme  sa  dignité  première,  eu  lui  faisant 
connaître  ses  droits.  Elle  en  applaudit  d'autant  plus  au  travail  qui  a  pour  but  de 
faire  connaître  aux  hommes  leurs  devoirs,  de  les  leur  faire  aimer  et  de  rendre 
faciles  tous  les  sacrifices  que  la  patrie  commande.  Le  grand  art  de  former  des 
citoyens,  cet  art  qui  ne  pouvait  recevoir  son  développeujent  et  sa  perfection  que 
chez  un  peuple  libre,  sera  bientôt  l'objet  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale (1).  Votre  zèle  lui  promet  des  coopérateurs  fidèles  et  vous  assure  des  droits 
à  sa  bienveillance. 

L'.-Vssemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 


(1)  L'Assemblée  décida,  le  23  septembre  1791,  que  le  projet  du  Comité  de 
constitution  sur  l'instruction  publique,  présenté  par  de  Talleyrand-Périoobd, 
les  10  et  11  septembre,  serait  ajourné  à  la  prochaine  législature.  (Voir  Archives 
fjarlemenlairei,  t.  XXXI,  p.  /t24-32j.) 
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{.'Adresse  de  la  dôittilalioii  ft  ralloiiif  ion  du  pr/ssidiMit  ayant  été  applau- 
dies. pliisitMiis  iiK'inbres  démaiidèiciil  l'imptessiou  (ies  deux  discours.  Kt  la 
iiKitiiiu  fut  dt'onHrp,  sans  (ipposilion  (i). 

lii(Mi  (jue  V Adresse  des  maîtres  et  //un' tresses  ne  fasse  aucuiiu  allusion  aux 
observations  dont  leurs  sentiments  civiques  auraient  pu  tMre  l'objet,  la  coin<-i- 
dcnre  des  dates  en  nn^rne  temps  que  l'insistance  avec  laquelle  ils  aflirnient  leur 
lidriiié  H  la  constitution  et  la  collection  ibî  leur  ens(Mf.'nement  ne  permet- 
tent ;.'iit're  de  dorilei- qu'il  y  ait  l;i  une  n'-ponse  indirecte,  mais  tn-s  précise,  à 
l'accusation  d'irnivism»'  l'oiniult-e  dans  la  dr-libt'-ralion  iiu-itiiiuie  de  la  section 
du  i'alais  loyal. 

Jl,  p.  tus.)  Maintes  luis,  (iéjii,  depuis  sa  constitution,  radmiiiistralion 
(ir-liiiitive  de  la  Commune  s'était  occupée  de  la  reddition  des  comptes  de 
radmiiiistralion  provisoire;  mais,  bien  qu'elle  ait  eu  recours  à  îles  menaces 
d'assignation  devant  les  tribunaux,  elle  était  loin  d'avoir  obtenu  un  résul- 
tat satisfaisant.  Passons  rapidement  la  revue  des  décisions  relatives  à  celte 
tiuestion. 

Dès  le  17  novembre  1790,  le  nouveau  Conseil  f.'éiiéral  invilail  le  Corps 
municipal  à  réclamer  les  comptes  des  administrateurs  précédents  et  à  les 
soiimellre  au  Conseil  général  (2). 

Le  surlendemain,  à  so:i  to  ir,  le  Corps  mniicipal  cliarijeait  le  piocureur 
di'  la  Commune  de  transmettre  celte  invitation  à  tous  les  membies  de  la 
Mmiicipalilé  provisoire  (3). 

Nous  savons,  par  le  discours  de  Duport-Dutertrk  au  Conseil  général,  le 
23  novembre,  que,  la  veille  de  son  élévation  en  ministère  de  la  justice, 
c'est-à-dire  le  20  novembre,  il  avait  signé,  comme  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  les  lettres  aux  aiiministrateurs  provisoires  (4). 

Le  il  décembre,  nouvelle  motion  dans  le  même  sens  au  Conseil  général  : 
Cauikr  dk  Gerville,  premier  substitut,  promet  qu'il  sera  écrit  de  nou- 
veau (li). 

Le  28  décembre,  conformément  à  une  motion  de  Dksmousseait'c,  le  Corps 
municipal  désigne  six  commissaires  pour  l'examen  et  la  vérification  des 
comptes  des  administrateurs  provisoires  (6). 

Le  11  janvier,  injonction  du  Corps  municipal  au  procureur  de  la  Com- 
mune d'écrire  à  tous  les  anciens  chefs  des  Départements  municipaux,  dits 
lieutenants  de  maire,  les  comptes  devant  être  rendus  le  20  janvier  au  plus 
tard,  sous  menace  de  poursuites  (7). 

Cet  arrèlé  est  apinouvé  par  le  Conseil  général,  le  13  janvier  {8). 

(1)  Séani-e  du  '9  mars  l7'Jl,  soir.  (Voir  Ardiives  parlementuires.  t.  XXIV, 
p.  i2o:{-204.)  —  Imprimé  à  part,  sous  le  titre  reproduit  plus  haut,  3  p.  iu-4",  avec 
la  date  de  1701  (Bib.  iiat  ,  Lb  39,'J719). 

(2)  Séance  du  17  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  331.) 

(3)  Séance  du  19  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  311.) 

(4)  Séance  du  23  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  370.) 

(."/)  hifonuatiou  tirée  dn  Journal  de  la  Diuniripalité  et  du  déparlement  de  farts. 
(\  oir  Tome  l,  p.  SI i.) 
(G)  Séance  du  2S  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  617  et  tiii.) 

(7)  Séance  du  11  jauvier  1791.  (Voir  Tome  M,  p.  lOG.) 

(8)  Séance  du   13  janvifr  !7'.)1.  (Voir  Tuiiie  11,  p.  12j.) 
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La  circulaire  est  envoyée  le  1."»  janvier;  elle  est  si^'iiée  par  DtsMOiJssEAUJr, 
élu  par  les  sections  deiixiènu'  substitut  du  procureur  de  la  Commune  le 
jour  méuïe  oi»  sa  motion  sur  les  comptes  était  adoptée  par  le  Corps  mu- 
nicipal (1). 

Enfin,  le  23  février,  le  Bureau  municipal  décide  que  l'un  des  lieutenants 
de  maire  sera  assigné  en  reddition  de  comptes  et  accorde  à  deux  autres  des 
délais  limités,  en  annonçant  que,  faute  d'obtempérer,  ils  seront  à  leur  tour 
appelés  devant  les  tribunaux  {2}. 

En  dernière  analyse,  au  moment  où  nous  sommes  arrivés,  trois  ou  quatre 
seulement  des  buit  lieutenants  de  maire  sont  signalés  comme  ayant  remis 
des  comptes  plus  ou  moins  complets. 


(1)  Circulaire  du  lo  jauvier  17'.)!.  (Voir  Tome  II,  p.   Ill-lli.) 

(2)  Séance  du  23  février  1791.  (Voir  ïouic  11,  p.  711-712.) 
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"'•"■'■  Le  samedi  19  mars  i~9l,  on/c  licures  du  malin; 

Le  Bureau  municipal,  réuni  en  consiMiuenc»;  de  rajournemcnl 
pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M,  le  Maire,  composé  de 
MVt.  Choron,  Trudoo,  Le  Camus,  Lesj^uilliez,  Champion,  Vigner, 
L.'  Roulx  de  La  Ville; 

— '*  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  ("ail  rapport  de  la  proposition  laite 
par  le  comité  de  police  de  la  section  d'Henri  4V  de  séparer  la  caserne 
de  la  compagnie  du  centre  du  corps  de  lof^is  occupé  par  les  comités. 
Il  a  aussi  instruit  le  Bureau  (lue  celte  division  entraînerait  une 
dépense  d'environ  3.900  livres,  dont  on  serait  rempli  parla  suite 
au  moyen  de  la  retenue  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  de  la  somme  an- 
nuelle accordée  à  la  section  pour  le  logement  du  comité  (1). 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  ajourné  la  déci- 
sion sur  cette  demande  jusqu'après  l'organisation  délinitive  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

*— Sur  la  représentation  faite  de  six  drapeaux  rouges  (2)  dont 
cin(|  portatifs  et  à  vis,  montant  à  la  somme  de...  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  l'un  de  ces  drapeaux  serait  remis 
à  M.  le  Maire;  que  deux  seraient  remis  au  Département  de  la  police, 
un  non  portatif  au  cabinet  de  M.  le  Maire,  à  l'Hùtel-de-Ville;  et  que 
deux  autres  également  poiiatifs  seraient  di'posés  au  secrétariat  pour 
y  rester  et  être  remis  dans  le  cas  où  ils  pimrraicnl  être  nécessaires. 

Le  Bureau  autoiise  MM.  les  administrateurs  au  Département  du 
domaine  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  payement  de  cette 
somme. 


(\)  Somme  annuelle  lixrc  pour  cotte  section  à  bOn  livres,  par  arnHé  <lu  2S  jan- 
vier. (Voir  Tome  11,  p.  322.) 

(2)  Drapeaux  confectionnés  en  prévision  de  l'application  do  la  loi  martiale  du 
21  octobre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  385.) 

(3)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  dans  lo  registre  nianusrrit. 
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MM.  1('>  ;i(lininislr;ilt'ni-s  ;ui  l)r'|t;irlrin(Mit  do  la  police  oui  i>x- 

pust"  coinltitMi  il   l'tail  inslaul  de  l'airo  ])ayiM-  les  commis  de  Icuis  hu 
reaux,  qui    n'onl  reçu  aucuns  appinnltMiKMiis  depuis  le   l""  janvier 
de   la  présenle  année  ;1\ 

Le  Bureau  municipal,  sans  rien  préjuger  sur  la  iixalion  des 
appoinlomenls  des  commis  au  Orpartemont  de  la  police,  aulorise 
MM.  les  administrateurs  ù.  ce  Département  à  faire  payera  leurs 
commis,  par  Inrme  (racompte  sur  les  liaileiiKMits  ipii  leur  seront 
detinilivement  accordés  sur  le  rapport  des  commissaires  {'1],  savoir  : 
aux  chefs,  GOO  livres,  aux  sous-chefs,  400  livres,  et  aux  commis, 
3(X)  livres;  les  autorise  aussi  à  délivrer  à  chacun  d'eux  une  ordon- 
nance en  conséquence  du  présent  arrêté. 

MM.   les    administrateurs  au    Département   des   domaine   el 

linances  ont  fait  rapport  que,  conformément  à  l'arrêté  du  5  mars  (3), 
ils  ont  fait  différentes  propositions  aux  héritiers  de  M.  de  Tersac, 
curé  de  Sainl-Sulpice,  pour  traiter  à  forfait  avec  eux  du  terrain 
nécessaire  pour  l'étahlissemenl  d'un  corps-de-gardc,  place  Saint- 
Sulpice,  pour  le  service  du  bataillon  des  Carmes.  Ils  oni  aussi  instruit 
le  Bureau  que  les  héritiers  de  M.  de  Tersac  se  refusent  à  vendre  le 
terrain  en  question,  mais  qu'ils  sont  toujours  dans  l'intenlion  de  le 
donner  h  loyer. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  la 
Munit  ipalité  prendrait  à  loyer  des  héritiers  de  M.  de  Tersac  l'em- 
placement nécessaii'C  pour  la  construction  d'un  corps-de-garde, 
mnyennant  400  livres  de  loyer  par  an  et  aux  autres  charges,  clauses 
el  conditions  détaillées  au  rapport;  el,  attendu  la  nature  et  l'im- 
porlance  de  ces  clauses,  et  pour  éviter  de  les  rapporter  au  long  ici, 
il  a  été  arrêté  que  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  serait  signé 
par  M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier  (4). 

-'"-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  accorde  à  la  veuve  du  sieur  Delafosse,  archi- 
tecte, par  forme  d'indemnité  et  sans  tirer  à  conséquence,  une 
somme  de  300  livres,  pour  le  travail  extraordinaire  fait  par  le  feu 
sieur  son  mari  qui,  lors  de  rétablissement  de  la  caserne  destinée  à 


(1)  Une  coramispiou  pour  lorganisation  des  bureaux  avait  été  nommée  le 
29  octobre  1790  et  sou  rapport  avait  été  réclamé  le  16  février  suivant.  (Voir 
Tomes  I,  p.  130,  et  II.  p.  60i;.) 

(2)  Le  rapport,  présenté  le  8  avril,  fut  lu  le  10  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
(3>  Arr<"té  du  o  mars.  r\'oir  ci-dessus,  p.  74.) 

C4)  Séance  du  'i  avril.  (Voir  ci-flps!;nu«.) 
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la  (•«)mpa^llil'  <lii  cenlrti  du  liiilailloii  ilc  Uonm'-Nouvelle,  a  suivi 
avec  zèle  r»''lal)lissi'monl  do  ctsllo  cast.Tin'  et  a  aussi  lait  des  plans 
pour  la  cfuislruclioi»  proposiV'  d'uiu'  cascnie,  à  la  llalk'  à  la  inairu, 
pour  If  service  de  la  cavalerie 

Le  Bureau  niuuicipal  arrête  aussi  de  faire  payer  120  livres  au  sieur 
Jarrit'r.  tniseur,  cliar^t'  exlranrdiiiairi'incut  par  l'ancien  Comité  de 
casernement  de  suivre  les  travaux  or'dniini's  dans  la  caserne  destince 
au  loL^cmiMil  du  hataillon  df  Sainl-Jaci|ues-Ia-Hi)uchcrir; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  DéparlemenI  des  li-avaux 
puldics  à  ([('livrer  à  la  veuve  DelaTosse  et  au  sieur  Jarrier  ordon- 
nan('e  sui-  la  caisse  de  la  Ville  des  sommes  accord<''es  à  chacun 
d'eux. 

'^'■«  Sur  le  ra|»p(irt  de  MM.  les  adniinislraleurs  au  Itepartement 
des  domaine  et  linances  ; 

Lv  Bureau  municipal  les  auloi'ise  à  l'aire  renihourser  au  sieur 
Delor,  f^arde  de  la  Villt;,  cavalier  d'ordonnance  pour  le  service  des 
Départements,  la  somme  de  AH  livres,  pour  parfaire,  avec  celle  de 
9r»  livres,  le  prix  d'un  cheval  qu'il  a  vendu  et  déposé  à  M.  Dan- 
gremont,  (lui  est  autorisé  fi  lui  remettre  ce  dép<'»t,  la  somme  de 
l-i4  livres,  montant  de  l'achat  ((u'il  a  l'ait  dun  cheval  en  l'empla- 
cement de  celui  qu'il  avait  vendu. 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
Ville  à  madame  veuve  Le  Duc,  propriétaire  d'une  maison  rue  de  la 
Jussienne,  la  somme  de  51  livres,  poui*  un  (|uai'tier  de  loyer  échu  le 
l*""  octobre  1789  de  trois  chambres,  qui  étaient  occupées  dans  cette 
maison  par  le  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises. 

^^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  linances; 

Le  Bureau  municipal  accorde  à  la  veuve  Tabouret  une  indemnité 
de  150  livres,  à  cause  de  la  perte  du  logement  qu'elle  avait  comme 
portière  de  la  maison  qu'occupait  le  corps  de  la  l)onneterie  et  (jui 
sert  de  caserne  à  la  compagnie  du  centre  du  batailbm  de  Sainl- 
Nicolas  des-Champs;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  atlministra- 
teurs  au  Département  des  domaine  et  linances  à  faire  payer  cette 
somme  à  la  veuve  Tabouret  des  deniers  de  la  caisse  de  la  Ville. 

■-*-»  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Depaitement 
des  domaine  et  linances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Cabourdin, 
garde  de  la  Ville  et  cavalier  (Tordonnance  |)our   le   service   de   la 


,'08  BUREAU  MUNICIPAL  [19  Mars  1791] 

Mairie,  la  st)mme  do  25:2  livres,  pour  parfaire,  avec  celle  de  120 
livres  prix  d'un  cheval  i\n"\\  a  précétlemnienl  vendu,  la  somme  de 
372  livres  qu'il  a  dt-boursée  pour  l'aclial  du  cheval  par  lui  acheté  en 
remplacemenl  de  celui  par  lui  vendu;  autorise  aussi  ledit  Cabourdin 
à  retirer  des  mains  de  M.  Dangremont  la  somme  de  120  livres,  que 
ce  s;arde  lui  avait  déposée  après  la  vente  de  son  cheval. 

Quant  à  la  demande  laile  par  le  sieur  Cabourdin  d'une  somme  de 
120  livres  pour  le  remboursement  des  quarante-un  jours  de  service 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  faire  pendant  qu'il  était  malade,  le  Bureau 
municipal  a  arrêté  qu'elle  ne  pouvait  être  accueillie. 

» —  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  du  mémoire  présenté  par  la  veuve  du  sieur 
Barré,  garde  de  la  Ville  et  cavalier  d'ordonnance  à  l'hôtel  de  la 
Mairie,  laquelle  réclame  204  livres,  pour,  avec  90  livres  que  M.  Hay, 
colonel  des  gardes  de  la  Ville,  a  été  autorisé  de  lui  payer,  composer 
une  somme  de  300  livres  qu'elle  dit  avoir  déboursée  pour  faire  faire 
le  service  de  son  mari  pendant  la  durée  de  la  maladie  dont  il  est 
mort  en  décembre  dernier; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  96  livres  payées  à  la  veuve 
Barré  lui  demeurent  acquises  comme  une  indemnité,  en  considéra- 
tion de  la  perte  de  son  mari;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  domaine  et  linances  à  faire  rem- 
bourser de  cette  somme  M.  Hay,  si  toutefois  elle  lui  est  encore  due  ; 
et,  quant  au  surplus  de  la  demande  de  la  veuve  Barré,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  raccueillir. 

»-^-  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  d'une  demande  tendante  à  ce  que  la 
Municipalité  fasse  vendre  le  cheval  qu'a  monté  jusqu'à  présent  le 
nommé  Garlois,  garde  de  la  Ville,  cavalier  d'ordonnance,  lequel 
cheval  est  hors  de  service,  fasse  acheter  un  cheval  pour  remplacer 
celui  qui  sera  vendu  et  en  fasse  acheter  aussi  un  pour  le  nommé 
Court,  autre  cavalier  d'ordonnance  au  Département  des  subsis- 
tances ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  charger  M.  Hay,  colonel  des 
gardes  de  la  Ville,  de  faire  vendre  le  cheval  qu'a  monté  jusqu'à  pré- 
sent le  nommé  Court,  à  la  charge  de  compter  du  prix  de  cette 
vente  ;  autorise  aussi  les  mêmes  administrateurs  à  faire  acheter 
deux  chevaux  du  prix  chacun  de  l")  à  20  louis  au  plus,  savoir  lui. 
pour  le  nommé  Garlois  et  l'autre  pour  le  nommé  Court,  et  à  faire 
payer  le  prix  de  celte  a<;quisition  à  la  personne  qu'ils  en  chargeront. 
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^^•"  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  Ii-s  admiiiislralfuis  au  Di-parti'- 
ment  dos  domaine  et  linanccs,  ilf  la  (IcuiMiuit'  drs  laiulmurs  d  lllri's 
<lo  la  Ville; 

Ia'  Hureau  municipal  les  aulorise  à  cliariirr  M.  llay  de  laiie  l'ouruir 
à  ehaeuii  des  ou/c  tambours  une  paire  <li'  l>as  île  laine  rouj^e  et  une 
culotte  de  drap  de  Sedan  écarlale,  (jui,  suivant  l'usage,  «levaient 
leur  (Hre  donnés  au  mois  d'aoïU  1790;  les  aulorise  aussi  à  laire 
rembourser  i\  M.  Hay  le  prix  «le  ces  bas  el  culottes  d'après  les  quit- 
tances (juil  représentera  des  fournisseurs,  ainsi  que  les  G  livres  qu'il 
remettra  à  cliacun,  conlormemeiit  à  l'usasse,  pour  renlrelicn  de  leurs 
caisses  pendant  ranni'e  17'.K). 

--"»  Sui'  le  l'appui'l.  l'ail  par  MM.  les  adiiiiiiislralriirs  au  l)i''|»arle- 
ment  des  travaux  publics,  que  l'arcliitecle  de  la  Vile  a  arbitré  à 
fi()0  livres  les  réparations  qui  sont  ;\  faire  dans  une  maison  à 
Cbaillol,  appartenant  à  M.  Denogent,  où  avait  été  placée  provisoi- 
renienl  la  compagnie  descliasseurs  de  la  Vldivisioii.  puui- lesquelles 
réparations  M.  <le  Nogent  avait  réclamé  justju  a  [)i'esenl  une  somme 
de  l.OO:;  livres; 

Le  Bureau  municipal  aulni-ise  MM.  les  administrateurs  au  D<''[)ar- 
lement  des  travaux  publics  à  proposer  à  M.  de  Nogent  cette  somme 
de  tiOO  livres  comme  indemnité  des  dégâts  faits  dans  sa  maison  et  i\ 
lui  en  délivrer  mandement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

M.M.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 

ont  fait  rapport  de  la  demande  faite  par  le  comité  de  police  de  la 
section  de  Notre-Dame,  Icndanl  à  faire  établir  dans  la  salle  de  ses 
séances  une  cloison  qui  puisse  lui  procurer  deux  petites  pièces 
nécessaires  au  service  du  comité  et  dont  la  dépense,  d'après  le  rap- 
port de  l'arcbitecte  de  la  Ville,  montera  à  404  livres. 

Le  Bureau  municipal  ajourne  la  décision  sur  cette  demande  jus- 
(ju'à  ce  que  l'on  soit  convenu  avec  la  section  «lu  loyer  dont  elle  «loil 
tenir  compte    I  ;. 

V —  Sur  1«'  rapport  de  MM.  les  admiiiislrateur>  ;iu  Dcparlcnient 
•  les  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  dans  les  seize  corps- 
de-garde  établis  «lans  Paris  sur  les  ports  les  réparations  détaillées 
en  un  état  qu'ils  ont  représenté  et  suivant  leijuel  rarcliitecle  de  la 
Ville  a  arbitre  le  prix  de  ces  réparations  à  2.9'H  livres;  et,  atfeiidu 
l'impossibilili!' de  mettre  en  adjudication  des  objets  si  niulli[tlii''s  et 
«lont  cbacun  pn-sente  si  peu  «l'importance,  le  Bureau  municipal  «lis- 


d)  Nouveau  rapport  tlii  iiii"iuc  Dôp.irtcmonI,  ji-  '.t  avril.  (Voir  ri-dcssous.) 
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poiiS(>  MM.  It's  atlmiiiislralours  d'avoir  recours  à  la  forme  de  l'adju- 
(iicatioi)  au  rabais. 

MM.  les  adniinislraleurs  au  Dcparlement  des  travaux  publics 

ayaul  pris  des  renseit;neujeii(s  sur  la  nature  et  l'éleudue  du  travail 
fait  par  M.  Benoisl,  iu,m'Miieur  géographe,  chargé  de  lever  des  plans 
;\  l'occasion  d'une  gare  proposée  par  M.  Defer  de  La  Nouerre(l), 
ont  fait  un  nouveau  rapport  sur  cette  afTaire,  du(juel  il  i-ésuUe  que 
la  situinie  de  7^0  livres,  à  laquelle  ils  ont  arbitré  les  honoraires  de 
ci't  artiste,  n'est  pas  au-dessus  liii  prix  de  son  travail,  attendu  que, 
outre  les  plans  qu  il  a  levés,  il  a  encore  fait  des  nivellements  et 
autres  o(»érations  nécessaires  pour  connaîtn'  Tr-liMidue  des  dépenses 
que  pourrait  entraîner  le  projet  de  M.  Defer. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  lixé  à  7-20  livres 
les  honoraires  dus  à  M.  Benoist,  et  autorisé  MM.  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  à  lui  en  délivrer  ortlonnance 
sur  la  caisse  de  la  Ville. 

-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  caillouter  la  contre-allée 
form(>e  dans  la  cour  de  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  les  autorise 
à  faire  faire  cet  ouvrage  par  les  ateliers  de  charité,  ce  qui,  suivant 
un  rappoit  fait  par  les  inspecteurs  de  ces  ateliers,  donnera  lieu  à  une 
dépense  <le  312  livres. 

Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Dépai-tement 

des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  sans  délai  les  répa- 
rations nécessaires  aux  difîérenles  descentes  du  trottoir  du  quai  de 
l'École,  depuis  le  Poul-neuf  jusqu'à  l'abreuvoir  de  la  rue  des  Pou- 
lies, dont  le  prix  a  été  évalué  par  M.  Poyet  à  environ  240  livres,  et 
«pii  ne  sont  pas  de  nature  à  être  mises  en  adjudication. 

--  M\l.  les  adminislrateui-s  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  de  la  demande  formée  par  les  sieurs  Amoureux, 
Clermont,  Girard  et  Slenay,  qui,  en  décembre  1789,  s'étaient  rendus 
adjudicataires,  avec  les  sieurs  Jacob  et  Roger,  de  la  démolition  qui 
restait  à  faire  de  la  Bastille,  mais  qui  n'ont  pu  exécuter  ce  marché, 
attendu  l'opposition  (lu'ont  formée  alors  les  ouvriers  en  grand 
nombre  occupés  à  cette  démolition  et  qui  avaient  inti-rêt  à  la  pro- 
longer (2  .  Ces  quatre  i)articuliers  exposent  que,  non  seulement  ils  ont 


fi)  Affaire  ajournée  le  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  6o2.) 

(2    Demande  examinée  le  20  janvier.  (Voir  'ioine  II,  p.  179-180.) 
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soullVrl  un  prfjiidiri'  [»ar  le  «Icfaiil  tl'fXt'tMilioii  de  leur  i-iitiipriso, 
mais  (jin',  encore,  crai^iiaiil  tl'i'-ln'  vicliines  du  rossiMilimi'iil  de  Icuis 
camarades  (|ui  lesmenaçaieiil,  ils  (uil  t'it-nldi^és  de  (|iiiUer  les  alcdiers 
de  la  Uaslille  et  de  se  purlei'  à  ceux  de  cliarili",  uu  ds  mil  eu  des 
journées  l)icii  inférieures  à  colles  (ju'ils  avaient  précr-demment ;  ils 
sollicilenl,  en  eons(>«|uence,  auprès  di'  la  Municipalil»-  [nmr  (pi'elle 
leur  fasse  honilier  de  la  di(î(''rence  (ju'il  y  a  eu  eiilre  les  jouriuies 
(juMls  ont  rerues  aux  ateliers  publics  et  celles  (ju'ils  auraient  eues  ;\ 
la  Masiille  s'ils  eiisseiil  coiil  iiiiie  tiy  Irax  ailler  (1). 

J-e  Hureau  municipal,  prenant  en  ('(Misidi-ration  le  préjudice  (|ue 
ces  parliculiers  ont  e|»rouv(''  par  l'inexéculion  de  l'adjudication  (jui 
leur  avait  vUS  faite  et  (|ue  la  Municipalité  provisoire  a  été  forcée  de 
résilier;  considérant  nuil  siM-ait  injuste  de  leur  en  faire  essuyer  un 
second  en  ne  les  indemnisant  pas  de  la  perte  (juils  ont  éprouvée  par 
la  dilVerence  de  ce  fju'ils  ont  reçu  aux  ateliers  publies  avec  ce  (ju'ils 
auraient  eu  à  la  Bastille  s'ils  eussent  conliiuie  d'y  travailler  depuis 
le  H  decemhre  1 7S!I  jusiju'au  l"' novembre  IT'JO;  vu  le  relevé  fait 
par  le  Département  des  travaux  publics,  qui  reprt'senle  le  résultat 
de  la  perte  que  chacun  de  ces  ouvriers  a  essuyée  ; 

Arrête  de  faire  bonifier  à.  chacun  d'eux  la  somme  (|u'il  a  perdue 
par  l'effet  des  circonstances  et  qui  est  constatée  par  le  relève;  sus- 
énoncé  ;  en  consé(iueiice,  autoi-ise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  [)ublies  à  leur  faire  payer  la  somme  ci-après, 
savoir  :  au  sieur  Amoureux,  lOG  livres  ;  au  sieur  Clerniont,  I  i2 
livres,  4  sols;  au  sieur  (lirard,  318  livres,  4  sols;  et  au  sieur  Stenay, 
l.'lO  livres,  A  sols  ;  les  autorise,  en  conséquence,  à  leur  délivrer 
ordoiiuance  de  ces  sommes  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  nidaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^-  Le  Burcniu  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (2), 
onze  iieures  du  matin. 

S\.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Cuoron,  Trudon,  Li:  Camus,  Li:siiUiLLii'.z, 
Champion,  Vl(;^EK,LK  Houlx  df.  La  Ville;  Li;  Moink,  secretaire-i^reflier 
adjoint. 


(1)  L'Iiisltiire  dt- cette  lenlative  d'adjudication  directe  à  des  ouvriers,  échouant 
par  la  faute  d'autres  ouvrier;^  de  la  iiièiue  é(|uipe,  est  écrite  —  sauf  les  noms  — 
dans  les  procés-verljaux  du  Hureau  «le  Ville  provisoire  des  9  et  31  décembre  1789 
et  9  janvier  fî'JO.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  l.";3,  /.ï.ï,  3.VA  et  lOO-lOi.) 

(2)  Mardi,  22  mars. 
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CORPS    MUNICIPAL 


Du  i9  mars  1"01,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Durand,  Maugis,  Jolly,  J.-J.  Le 
Roux,  Le  Vacher,  Deyeux,  Hardy^  Stouf,  Gandolphe,  Couart,  Re- 
i;iiaull,  RafTy,  Lesguilliez,  Cardol,  Prévost,  Pitra,  Nizard,  Choron, 
!{(ïusseau,  Bernier,  Houssemaine,  Le  Camus,  Filleul,  Jallier; 

A  l'ouverlure  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  TAssem- 

hlee  nationale  enverrait  au  Tedeum  indiqué  pour  demain  dimanche  (1) 
une  députalion  composée  de  quarante-huit  de  ses  membres  (2),  qui 
se  réuniraient  à  l'Archevêché,  pour  être  ensuite  introduits  dans 
l'église  métropolitaine. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  l'exécution  de  l'arrêté  pris  hier 
relativement  îi  la  cérémonie  du  Te  deum  (jui  doit  être  chanté  dans 
l'i'glise  métropolitaine  (3); 

A  arrêté  qu'il  ne  serait  donné  aux  tribunaux,  dans  leur  marche, 
aucune  autre  garde  que  celle  de  la  Robe-courte  (4),  dont  le  comman- 
dant, conformément  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  à  cet  effet 
par  M.  le  Maii'e,au  nomduCorps  municipal,  prendra  ceux  de  chaque 
tribunal  sur  l'escorte  dont  il  devra  être  accompagné; 

A  pareillement  arrêté  que  le  Conseil  général  (5)  serait  précédé  dans 
la  cérémonie  par  les  huissiers  de  la  Municipalité,  revêtus  de  leurs 
chaînes; 

A  arrêté  enfin  que  MM.  Pitra  et  Durand  se  transporteraient  à 
l'instant  au  Directoire  du  déparlement,  pour  concerter  avec  lui  les 
mesures  qu'il  cf»nviendra  de  prendre  à  son  égard  (6). 

*-^   M.   Tiron,   l'un  des  commissaires  chargés  du  rapport  sur 

(1)  Arrêté  du  14  uiars.  (Voir  ri-dessus,  p.  156-lo7.) 

(2;  Le  registre  manuscrit  porte  (juaranle,  au  lieu  de  quarante-huit.  Le  nombre 
est  rcctiûé,  couformément  au  décret  de  lAssembiée  uatiouale  du  17  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  186.) 

(3)  ArnHé  du  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 

(4;  Compagnie  de  maréchaussée  affectée  au  service  des  tribunaux.  (Voir 
|f'  série.  Tome  II,  p.  ii2.) 

(o)  C'est,  bien  entendu,  du  Conseil  général  de  la  Commune  qu'on  entend 
parler. 

(6)  Le  compte  rendu  de  la  mission  dos  deux  délégués  figure  plus  loin.  (Voir 
ci-dessous,  p.  213.) 
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l'orKaiiisîitioii  de  la  complahilild*  mum'ci|»;il"'.  a  it'iidii  ((tmiitt*  <lc  lîi 
iiiissidii  (|iii  leur  avail  l'h'  (l(niiii't'  ;iii|iirs  (lu  ('.niiiilc  de  <  niistiliilinii 
|)ai-  lin  arri'lc  du  î)  (II*  ce  mois  (I);  et  il  a  ex[)<)st^  U'<,  ri'poiises  (jiii  <iiil 
l'ié  faites  à  chacune  des  (jueslioiis  sur  les((U(dles  le  Corps  municipal 
a  demandi'^  des  ('claircissemenls  ('2). 

-"•■"•  MM.  Pitra  cl  Durand  a\aiil  aiiiioiici'  (|iii'  le  l)irecl<»iri'  n'était 
pas  assemlii»'  (il  ; 

il  a  étt'  arrêté  <jue  M.  le  Maire  sérail  t'liar;;i''  de  se  c(»iicerter  avec 
M.  le  prociirfiir-^riir'ral  syndic.    I,  [).2I4. 

— ^  Sur  la  représenlalioii.  laite  par  le  secrétaire-^reriier,  d'iiiH' 
délihératitui  du  comité  de  la  section  d'Henri  iV,  (|ui  oi'doiiiie  la 
remise  à  rH('»lel-de- Ville  de  l'inscription  latine  délacli<!e  de  la  grille 
de  la  statue  d'Henri  IV  (4): 

Le  Corps  municipal  a  ilonn»'  acte  aux  commissaires  députes  par  le 
comité  de  la  section  du  dép(>t  qu  ils  ont  fait  à  rM(ilel-de-Ville  de  la 
plaque  ci-dessus  énoncée;  ordonne  ([ue  la  délibération  du  comité 
sera  di'posée  au  secrétariat,  et  ([u'expédilion  du  présent  procès- 
verhal  sera  délivrée  aux  députés  du  comité.  (H,  p.  ±io. 

■"'^  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  :  i°  de  deux 
délibérations  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  en  date  du  '^  di;  ce 
niuis  (5";  2"  d'un  procès-verhal  du  détachement  des  bataillons  des 
Feuillants  et  des  Jacobins  Saint-Honoré,  relatif  à  M.  le  Maire  (6)  et 
aux  plaintes  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  d'un  réfeié  introduit  à 
l'HTitelde  la  Mairie  dans  la  nuit  du  lundi  2S  IV'vrier au  mardi  1"'  mars; 
m.  p.  2iri.) 

L<'  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  i»rucureur  de 
la  Commune; 

-V  arrêté  (|ue  les  délibérations  et  le  procès-verbal  seront  inces- 
samment envdves  au  Directoire  du  département,  qui  sera  prié  de  se 
procurer  les  renseignements  dont  il  peut  avoii-  besoin  et  de  statuer 


(I)  Arivti'-  du  9  mars.  (Voir  ci-dessiis.  p.  102  »  —  I.es  n'-poiises  du  Comilt-  df 
i-.itistilutiuii  ne  sont  pas  connues. 

{2)  La  discussion  sur  le  rapport  de  Tirou  rouiiueuça  .i  la  lin  de  la  mt'me  séance. 
(Voir  ri-dessous,  p.  214.) 

(3)  Ils  avaient  été  délégués  près  du  Direcloiro  du  département  au  début  de 
la  séance.  (Voir  ci-dossus,  p.  212.) 

(4)  Arrêté  du  1  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  05.) 

(5)  Il  faut  probablement  lire  :  en  dale  du  3  et  du  10  de  ce  mois.  (Voir  ci-dessous, 

p.  ne  et  as.) 

(6)  Il  a  été  question,  à  la  séance  du  Ij  mars,  de  la  délibération  de  la  serlion 
delà  Plure-Vendihne.  (Voir  ci-dessus,  j».  87.) 
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sur  la  [•('•(•lanialioM  dont  M.  le  Maire  a  lui-même  provoqué  lo  juge- 
monl  yl)- 

»--»  M.  le  Maire  ayant  éle  appelé  hors  de  r.Vssemblée,  M.  Rous- 
seau, doyen  d'âge,  a  présidé  le  Corps  municipal  jusqu'à  son  rolour. 

**»*  La  discussion  a  élé  ouverte  sui*  rori;anisation  de  la  compta- 
liilile  {'■2,)  et  conlinu(>e  à  lundi  (3\ 

,^»^  Lecture  l'aile  du  procès-verlial,  la  n'dat'tioii  eu  a  éti'  approu- 
véi*. 

S/</m/  .•  n.MLLY,  Maire;  lloussiîAU;  Dejoly,  sccr(''taire-i,'r(!flier. 


i:claihcissi:ments 

;  I,  p.  213.)  Nous  avons  vu  le  Corps  municipal  inviter  successivement  à 
sou  Te  (Icuiii  l'Assemblée  nationale,  les  ministres,  le  Directoire  du  départe- 
ment, l'Assemblée  électorale,  les  tribufiaux,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune (4).  Il  va  de  soi  que  les  comités  des  sections  étaient  également  piiés 
de  se  faire  représenter  (o). 

Sur  la  cérémonie  elle-même,  qui  eut  lieu,  comme  il  était  convenu,  le 
dimanche  20  mars,  VOraleur  du  peuple  (t.  V,  n°  20,  non  daté)  donne  les 
détails  sinvants  : 

«  Le  jour  du  7'e  deu/ii  chanté  à  Notre-Dame  pour  la  convalescence  d'un 
roi  qui  se  portait  à  merveille  et  qui  faisait  des  gorges  chaudes  avec  sa 
femme  du  bulletin  de  carnaval  si  spirituellement  rédigé  par  Vicq  o'Azyr,  on 
cria  :  Vioe  le  i^ui!  Tout  l'état-major  allait,  venait  dans  la  cathédrale  et  dans 
la  galerie,  faisait  taire  avec  arrogance  les  impertinents  qui  essayaient 
de  crier  :  Vive  lu  nuliun!  Bailly  arrive  :  son  écharpe  et  son  nez  sont  aper- 
çus d'une  lieue.  MoTTife,  son  pouvoir  exécutif,  s'avance  à  ses  côtés.  Mais  ils 
sont  accueillis  avec  le  plus  morne  silence.  Cette  cérémonie  avait  l'air  de 
leur  enterrement.  Les  aides-de-camp,  les  majors,  toutes  les  épaulettes  en- 
lin,  dont  le  nombre  était  prodigieux,  couraient  de   lang  en   rang  stimider 


Cl)  Séance  du  31  mars,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  rapport,  dont  le  point  de  drpart  est  un  mémoire  du  Ih-partement  des 
domaine  et  finauccs  sur  l'orgaiiisatiou  de  la  coniptabilité,  est  signalé  pour  la 
première  foi.s  comme  réclamé  le  IC  février,  mis  à  l'ordre  du  jour  le  21  février, 
euNoyé  à  l'impression  le  26  février,  ajourné  le  7  mars,  entendu  le  9  mars  et  dis- 
cuté au  cours  de  la  présente  séance  du  19  mars.  (Voir  Tomes  I,  p.  403;  II,  p.  GUi- 
605,  661  et  754,  et  ci-dessus,  p.  95  et  102.) 

Ci)  Discussion  reprise  seulement  le  mercredi  2.'J  mars,  au  lieu  du  lundi.  (Voir 
ci-dessous,  p.  222.) 

(4)  Arrêtés  de-  16,  17,  18  et   19  mars.  (Voir   ci-dessus,  p.  184,  190,  199  et  212.) 

(5)  Il  est  resté  trace  de  l'invitation  aux  comités  pour  les  sections  de  lu  Gran^e- 
haleliére  et  des  Gravilliers.  (Voir  Tuetey,  Héfjet'loire  f/énérul,  t.  II,  no*  1493 
et  1352.) 
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les  ^'.irdes  nationaux,  en  leur  disant  :  Criez  donc  :  «  \'ive  fji  l'ai/elli'f  »  l'as 
le  mot  :  ils  sont  pnsxi's.  «-tis  jours  di*  fi"'''  F'iiloli-  h  .'lii],-!!.'  l'i  v:i  k.hLm  il  hk 
la  fan  fie.  u 

En  diîliois  di'  la  iiiuMiine,  de  l'élat-majui  ri  du  dt i.iclicmeiit  <jiii  .ircdrn- 
pa^^nait  la  Municipalité,  la  f,'arde  nationale  était  représentée  par  un  délé- 
gué de  chaque  bataillon  (1). 

(  II.  p.  21.{.)  I,e  Moniteur  universel  (  n"  du  23  mais)  pul)Iie  une  délibération 
du  coniilé  de  la  section  d'Henri  f\'  qui  parait  bien  être  celle  qui  fut, 
comme  dit  notre  piocés-verbal,  »  représentée  »  au  Corps  municipal  le 
\H  mars.  Mais  le  journal  donne  à  cette  délibération  la  date  du  7  mars;  il 
faut  peut-être  lire  17  mars. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  l'ariété  en  question  : 

Sur  l'cxpiist'  fait  par  .M.  Carmî,  canininudant  du  bataillon  d'Henri  IV,  que, 
ayant  <''té  instruit  que  l'inscription  en  latin,  plact'-o  à  la  grille  de  la  statue  de 
Henri  IV,  donnait  lieu  à  des  muriuun'S  parmi  dilTôrents  groupes  du  Palais-royal 
h.  cause  des  ('•lo','es  prodigués  au  cardinal  de  lUchelicu  i2),  et  qu'il  existait  un 
projet  de  venir  briser  cette  inscription,  il  avait  cru.  pour  prévenir  toute  émeute 
populaire  et  tout  scandale  public,  devoir  la  faire  euiever;  (|u'il  en  avait  informé 
M.  le  Maire,  lequel,  eu  approuvant  sa  conduite,  lui  avait  répondu  que  cette  ins- 
cription devait  être  di'posée  à  l'Ilùtel-de-Villc  ;  que,  désirant  clïectuer  ce  dé[)ôt, 
il  pensait  que  c'était  au  comité  à  le  faire; 

Le  comité,  en  applaudissant  à  la  prudence  et  à  la  prévoyance  de  M.  le  com- 

mauddut,  a  arrêté  (jue  l'inscription  serait  portée  à  rHùtel-de-Ville.  le  premier  jour 

que  le  Cori)s  municipal  serait  assemblé,  pour  y  être  déposée  conformément  à  la 

lettre  de  M.  le  .Maire. 

[Sans  signatures.] 

On  voit  qu'il  n'est  point  lait  allusion,  dans  cette  délibération,  à  l'arrêté 
du  Corps  municipal  du  7  mars,  que  pourtant  la  réponse  du  Maire  devait  cer- 
tainement viser. 

Le  Moniteur  constate  ensuite  que  «  le  dépôt  a  été  effectué  »,  mais  sans 
indiquer  quel  joui  ni  entre  les  mains  de  qui. 

(in,  p.  213  )  Il  s'agit,  dans  les  délibérations  de  la  section  de  la  Place-Ven- 
dôme comme  dans  le  procès-verbal  de  la  garde  nationale,  de  l'arrestation 
de  deux  des  personnages  qui  s'étaient  groupés  au  palais  des  Tuileries,  dans 
la  soirée  du  2S  février  (3). 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  de  ces  documents,  trouvés  dans  le  dossier  crimi- 
nel formé  contre  Bailly,  lors  de  sa  comparution  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, le  20  brumaire  an  II  =  10  novembre  1793  (4),  ce  qui  indique  — 
il  faut  le  noter  en  passant  —  avec  quel  soin  l'accusateur  public  préparait 
ses  dossiers  (b)  : 


(1)  Lettres  de  Baillv  au  major-général  de  GouvioN:  îles  18  et  19   mar.*,  pii'-ces 
mauusc.  ('Areh.  uat,  A  I''  ii  18,  no  167). 

(2)  On  a  dit  quels  étaient  ces  éloges.  (Voir  ci-dessus,  p.  97.) 
{:])  Éclaircissement  du  2  mars.  (Voir  ei-dcssus,  p.   IS-i9.'\ 

(4)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  W  1  b  294,  n°  23b). 

(5)  Cependaut,  l'acte  d'accusation  dressé  contre  IJaii.ly  n'invoquait  pas?  ce  grief; 
au  cours  des  débats  seulement,  Coffinhal,  juge  au  tribunal  et  ce  jour-là  témoin 
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Assemblée  générale  de  lu  serlinu  île  la  Place-]  endùmc. 

Du  jeudi  3  mars  1791. 

.»»*.  l'ii  lutMubre  de  rasseiiilihV,  portanl  la  parole  an  nom  du  détachement  qui 
avait  coudait  chez  M.  le  Maire  des  personnes  arnHécs  au  château  des  Tuileries 
le  lundi  28  fr-vrier  dernier,  à  onze  heures  du  soir,  a  fait  part  ;i  l'assemblée  de  plu- 
sieurs sujets  de  plainte  contre  M.  le  Maire. 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Il  a  été  arrêté  que,  vu  le  danf^er  des  circonstances  et  la  nécessité  de  pourvoir 
à  ce  que  tout  fonctionnaire  public  et  particulièrement  le  chef  de  la  Municipalité 
remplissent  les  fonctions  de  leurs  places  de  manièreà  ne  point  exposer  et  cou)- 
promettre  la  sûreté  publique,  il  serait  dressé,  dès  le  lendemain  -4  mars,  un  pro- 
cès-verbal des  sujets  de  plainte  contre  .M  le  .Maire  ;  qu'il  serait  signé  par  les 
citoyens  de  la  section  témoins  des  faits  qui  y  seraient  consignés,  et  que  copie  de 
ce  procès-verbal  serait  portée  le  même  jour,  avec  copie  du  présent  arnUé,  par 
une  députation,  au  Conseil  général  de  la  Commune  (1)  et  qu'il  serait  également 
envoyé  copie  de  l'un  et  de  l'autre  aux  47  autres  sections,  comme  aussi  que  ledit 
procès-verbal  serait  inséré  dans  celui  de  la  séance. 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  la  députation  serait  composée  de  huit  commissaires, 
choisis  de  préférence  parmi  les  témoins  des  faits,  et  l'assemblée  a  de  suite  nommé 
pour  commissaires  MM [suivent  8  noms],  qui  ont  accepté  cette  commission. 

«*^^  M.  le  président  a  de  suite  observé  à  l'assemblée  qu'elle  n'avait  pas  encore 
nommé  ses  commissaires  pour  les  renseignements  à  prendre,  en  conséquence  de 
son  arrêté  du  22  février  dernier,  tant  sur  l'événement  de  la  Chapelle  (2)  que 
sur  la  conduite  imputée  a  des  chasseurs  de  Lorraine  lors  du  départ  de  Mesda- 
mes (3). 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  huit  commissaires  qu'elle  venait  de  nommer  se 
partageraient  par  moitié,  à  leur  choix,  pour  prendre  les  renseignements  sur  ces 
deux  affaires. 

•*•«*»  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres; 

L'assemblée  a  arrêté  que  le  Corps  municipal  serait  invité  à  prendre  les  pré- 
cautions convenables  pour  protéger  tous  les  dépôts  des  pompes  destinées  pour 
les  incendies  et  à  faire  transférer  ces  dépôts,  autant  que  faire  se  pourrait,  au 
chef-lieu  de  chaque  section  (4). 

'♦»•»•  Et  l'assemblée  s'est  ajournée  au  jeudi,  10  du  courant,  pour  recevoir  le  rap- 
port des  commissaires  qu'elle  venait  de  nommer. 

Cette  délibération  est  suivie  dn  I{a/)port  des  délachenienls  des  batailluns 
des  Feuillanls  et  des  Jacobim-Saint-llunorè  (^Vl«  division),  ainsi  conçu  : 

Dans  la  nuit  du  lundi  28  février  au  mardi  1"  mars,  un  détachement  des 
Feuillants,  aj-ant  à  sa  tête  trois  commissaires  de  section,  a  d'abord  conduit  à  la 
Mairie  M.  dk  Lillers,  capitaine  de  cavalerie^  et  un  détachement  des  Jacobins 
y  a  conduit,  à  peu  près  dans  le  même  moment,  M.  Dubois  de  La  Motte,  aussi 

à  charge,  «  reprocha  à  l'accusé  des  abus  de  pouvoir  et  d'avoir  été  constamment 
le  complice  de  La  Fayette  et  de  la  ci-devant  cour,  notamment  lors  des  malheu- 
reuses affaires  de  La  Chapelle,  de  Vincennes,  etc..  ».  (Voir  Bulletin  du  Tribunal 
criminel  révolulionnaire,  n°  79.) 

(l)Ce  f|ui  fut  fait  exactement  le  ;j  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  87.) 

(2)  Incident  du  2i  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  2:tO-i:i8.) 

(3)  Incident  du  20  février,  à  Moret.  (Voir  1  ome  II,  p.  720.) 

(4)  Vœu  à  joindre  à  ceux  exprimés  par  les  sections  de  la  Bibliothèque,  28  janvier 
1791,  de  la  Buede-Monlreuil,  l«r  février,  de  Sainte-Geneviève,  6  février,  et  du  Fau- 
bourg-Montmartre, 15  février.  (Voir  Tome  II.  p.  S20-S28  et  SH3-S34.) 
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capitaine  de  cavalerie,  l'un  et  l'autre  rnisant  partie  des  personnes  arnUées  dans 
le  chiUeau  des  Tuileries,  armées  de  pistolets 

M,  le  Maire  et  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  ont  pris  con- 
naissance du  rapport,  dans  une  pièce  à  la  suite  de  la  chambre  <i  coucher  dans 
laquelle  ils  se  sont  relii-és.  Dans  la  chambre  à  coucher,  étaient  .M"«  Bailly,  son 
neveu,  et  M.  Bduiuer,  secrétaire  de  la  Mairie.  M.  le  Maire  et  M.  Perkon,  apn's 
avoir  pris  connaissance  du  rapport,  ont  traversé  la  chambre  .'i  coucher  pour  s^; 
rendre  dans  lu  pièce  précédente,  où  étaient  les  deux  personnes  arrêtées,  M.  le 
ci-devant  m.uiniis  u'KtAMPKS  et  son  (ils,  vtiius  pour  réclamer  M.  de  Lillers, 
gendre  do  M.  d  Ktampes,  et  enfin  les  personnes  C(jmposant  les  deux  détachements. 

M.  le  Maire  y  a  fait  dos  questions  à  .M.  de  Lillers  sur  les  motifs  de  sou  arres- 
tation, l'a  beaucoup  cajolé  ainsi  que  M.  d'Étampes,  a  cherché  ;i  l'excuser,  en 
disant  principalement  qu'on  était  bi<'U  les  maîtres  de  porter  des  armes  et 
qu'aucune  loi  ne  défendait  d'en  porter  chez  le  roi.  M.  le  Maire  a  laissé  entrevoir 
en  même  temps  l'intention  de  ne  point  coulirmer  l'arrestation. 

La  f^arde  nationale  présente  a  hautement  témoigné  son  mécontentement  et 
réclamé  contre  des  principes  semblables;  elle  a  ajouté  que  M.  le  Maire  n'était 
point  compétent  pour  juger  seul  et  qu'il  fallait  en  référer  au  Département  de  la 
police  ou  au  Conseil  municipal. 

M.  Perron  a  demandé  quel  était  le  v(i;u  de  la  garde. 

Il  lui  a  été  répondu  :  «  .Nous  sommes  les  amis  du  roi;  nous  répondons  de  sa 
vie  ;  nous  voulons  savoir  si  ses  jours  ont  été  en  danger,  pourquoi  ses  apparle- 
meuts  étaient  remplis  de  gens  armés  de  sabres,  de  dards,  de  poiguards  et  de 
pistoiets;  enlin,  que  les  personnes  arrêtées  soient  retenues  jusqu'après  les  infor- 
mations. » 

.Mors,  M.  le  .Maire  et  .M.  Perron  sont  rentrés  dans  la  chambre  ù  coucher,  dans 
laquelle  ils  ont  été  suivis  de  quelques  gardes.  Deux  officiers  du  détachement  oui 
ouvert  la  porte  pour  y  entrer  pareillement,  à  l'elletd'y  faire  de  nouvelles  obser- 
vations à  .M.  le  Maire.  Celui-ci,  d'un  ton  fort  dur,  a  dit  qu'il  trouvait  mauvais 
qu'on  se  permette  d'entrer  chez  lui.  Les  officiers  sont  demeurés  à  la  porte,  sans 
entrer  dans  la  chambre  à  coucher. 

Quelques  minutes  après,  l'un  des  commissaires  de  la  section  des  Tuileries,  qui 
avait  été  rappelé  dans  la  chambre  à  coucher,  en  est  sorti  avec  un  papier  ployé 
à  la  main  et  a  dit  à  M.  de  Lillers  et  à  MM.  d'Étampes  de  le  suivre.  La  garde  a 
demandé  qu'on  lui  donne  connaissance  de  ce  que  contenait  le  papier.  Le  com- 
missaire a  répondu  que  .M.  le  Maire  le  lui  avait  expressément  défendu.  La 
garde,  offensée  d'une  réponse  qui  faisait  soupçonner  son  zèle  et  son  patriotisme, 
s'est  aussitôt  mise  au  port  d'armes  :  une  partie  a  investi  les  personnes  arrêtées; 
l'autre  s'est  assurée  des  portes  et  a  chargé  le  commissaire  d'aller  dire  à  M.  le 
Maire  que  les  prisonniers  étaient  sous  sa  garde,  qu'elle  avait  le  droit  tle  les 
soupçonner  coupables  de  mauvais  dv.sseins  contre  la  personne  du  roi  et  qu'elle 
ne  les  relâcherait  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  Conseil  municipal,  auquel  elle 
entendait  les  conduire.  Le  commissaire,  rentré  dans  la  pièce  où  était  toujours 
.M  Uailly,  y  a  été  suivi  par  un  député  de  la  garde  et  tout  à  la  fois  commissaire 
de  la  section  des  Tuileries,  pour  lui  faire  de  nouvelles  observations.  M.  Bailly 
les  a  refusées,  en  répondant  qu'il  était  juge  et  que  personne  ne  lui  faisait  la  loi. 
Qnelques  minutes  après,  le  commissaire  qui  avait  rapporté  à  M.  Bailly  le  |  apier 
ployé  est  rentré  dans  la  pièce  où  était  la  garde,  avec  un  ordre  de  conduire 
M.  de  Lillers  i"i  l'Abbaye  sous  bonne  et  sûre  garde. 

.M  le  Maire  n'a  plus  reparu  et  n'a  point  présidé  aux  opérations  r<;Iatives  aux 
autres  personnes  arrêtées. 

Sur  les  observatifjns  de  .M  Permn,  les  personnes  arrêtées  ont  été  tiansféttes 
au  rez-de-chaussée,  où  les  opérations  ont  été  continuées  et  toujours  sans  (pie 
M.  le  .Maire  ait  reparu. 

Fait  et  arrêté,  ce  4  mars  ITJl. 
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[Suivont  20  sifinatures,  doul  3  couiiuissaires  «le  la  section  des  Tuileries,  1  de 
la  section  »lc  la  PlaccVcndûme,  2  capitaines  ot  2  lieutenants  du  bataillon  des 
Jacobins-Saint-llonorô,  le  reste  de  sous-ofliciors  et  gardes  nationaux  des  deux 
bataillons.] 

Vient  enfin  le  procès-verbal  de  l'assemblée  do  la  sccliu»  de  la  Place- 
Ventiôme^dii  10  mars  : 

Cejourd'hui,  jeudi  10  mars  1191,  en  Tasscmbh^e  générale  des  citoyens  actifs  de 
la  section,  convoquée  en  conséquence  de  l'ajournement  arrêté  dans  la  précé- 
dente séance  du  3  du  présent  mois  de  mars,  pour  recevoir  le  rapport  des  com- 
missaires nommés  dans  ladite  séance  ; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  ladite  séance  du  3  mars. 

Ensuite,  il  a  été  fait  le  ture  du  procès-verbal  contenant  les  sujets  de  plainte 
ronlre  M.  le  Maire  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêté  de  l'assemblée  générale  du 
i  mars. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'expédition  de  ces  procès-verbaux  sera  portée  au  Con- 
seil général  de  la  Commune,  conformément  audit  arrêté  du  3  du  présent  mois 
de  mars. 

On  remarquera  que  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  annonce  «  deux 
délibérations  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  en  date  du  3  de  ce  mois  ». 
C'est,  sans  doute,  une  erreur  de  copie  :  il  y  a  bien  deux  délibérations, 
mais  prises  à  des  dates  différentes,  l'une  le  3  et  l'autre  le  10  mars. 
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----  Du  1\  iiiiiis  IT'.ll,  ;'i  iiii(|  lii'iii'i's  apri's  midi; 

Le  ('ni|)S  iniiiiicipal.  coiivu(|iic  en  !;i  roriiir  nidiiKiii'O,  pivsitlt'  par 
M.  le  Mairt;,  et  C()iu|>os''  de  MM.  I.e  VacliLT,  Couarl,  (lardot,  iM/ard. 
Mauf^is,  Li»s.miilli('/,  Caliours,  Ilanly,  RcKiiauU.  .Inlly,  Pili'a,  Hally, 
Tiroii,  Viguier  de  Cmiiy,  (l'Uisin,  HoussL'inaiiiu  Koard,  .lalliei', 
Vigner,  Elienne  Le  Roux,  Cliampioii.  Ia-  Canuis,  Cliarou,  Daciei-, 
Borie,  Triidoii,  J.-J.  Le  Houx,  Le  RouLx  de  La  Ville,  Filleul,  Durand, 
Andelle,  Ciioroii,  I^ardin,  Montauhan; 

-^-^^  Sur  la  rr'<|uisitii)n  «lu  priMiiicr  suhslitul-adjuinl  du  procureur 
de  la  Coiuuiuue  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  fjue,  dans  le  plus  href  didai,  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein  se  transporteront  dans  tous  les  couvents 
de  femmes  de  la  ville  de  Paris,  pour,  conformément  à  l'article  26  du 
titre  II  du  di''cret  des  8  septembre  17i)0  et  jours  suivants,  faire  pro- 
céder en  leur  présence  k  r('lection  au  scrutin  d'une  supérieure  et 
iI'uih'  économe  dans  chaque  maison  où  le  nombre  des  religieuses  qui 
auront  prt'-féré  la  vie  commune  se  trouvera  dans  les  termes  (ix<''s  par 
les  ilecrets  ;  (I,  p.  223.) 

A  J'elTet  ile  (juoi,  le  secnHaire-greflier  présentera  à  la  prochaine 
séance  un  état  de  distribution  do  toutes  les  maisons  religieuses  de 
femmes  entri^  les  diHV'rents  tjflicioi's  municipaux,  pour  y  être  délini- 
iivemenl  arrêté'    1 1  ; 

.\riétt' en  uiilrr  que,  sous  huitaine,  le  Comilé  des  domaines  natio- 
naux lui  rendra  conqite  des  mesures  (ju'il  a  prises  pour  assurer  la 
pleine  et  entière  cxt-cnlinn  de-;  déTPcl-^  dr»;  \\\  <■(  20  fcvi-ier,  20  mars 


(1)  Au  lieu  de  -  la  prorlisinc  séance",  irt.it  fut  pn'sciité  seulement  le  11  avril. 
(Voir  ci-dessous.) 


•220  CORPS  M  UN  ICI  l'A  L  [21  Mars  1791] 

cl  8  novomlM'i'  171>0  cl  de  Ions  autres  relatifs  à  l'ailministrati<iii  (jui 
lui  a  été  confiée  ^\). 

«-»»  Lo  Corps  municipal,  dr'lihv'raul  sur  la  récjuisitioii  ilu  premier 
substitul-adjoiiil  du  procureur  de  la  Coinnume,  tendanle  à  ce  que 
les  nolables-adjoinls,  nommés  ^'i  Paris  pour  assister  aux  actes  de 
l'instruction  criminelle,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  8  et  9  octobre  1189  et  27  mars  1790,  soient  incessam- 
ment renouvelés  ; 

Et  considérant  : 

i"  que,  aux  termes  de  l'article  "2  de  la  première  de  ces  lois,  les 
nolables-adjoinls  devaient  être  renouvelés  tous  les  ans,  et  que  plus 
d'une  année  s'est  écoulée  depuis  que  ceux  (jui  ont  été  nommés  à 
Paris  exercent  leurs  fonctions  ; 

S»  que,  dans  l'espoir  toujours  plus  prochain  de  voir  établir 
l'instruction  par  jurés,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  instruc- 
tion dans  laquelle  les  notables -adjoints  ne  sont  pas  nécessaires,  le 
renouvellement  de  ceux  qui  ont  été  nommés  en  1789  avait  toujours 
été  différé;  mais  que,  les  décrets  sur  les  jurés  n'étant  point  encore 
sanctionnés,  l'époque  où  la  nouvelle  forme  de  procéder  sera  mise 
en  activité  reste  incertaine;  que,  d'ailleurs,  beaucoup  de  notables 
ayant  été  appelés  à  d'autres  fonctions  publiques  et  quelques  autres 
étant  morts,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  faire  et  font  leur  ser- 
vice se  trouve  considérablement  diminué  au  moment  où  celui  des 
tribunaux  est  augmenté  et  où,  ceux  du  déparlement  de  Paris  ne  suf- 
fisant pas  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires  criminelles  arrié- 
rées, il  vient  d'en  être  créé  six  extraordinaires  pour  juger  tous  les 
prévenus  emprisonnés  avant  le  25  janvier  dernier  (2)  ; 

3<*  que,  à  la  vérité,  c'est  au  Corps  municipal  que  la  loi  défère  le 
pouvoir  de  nommer  les  notables-adjoints,  mais  que  les  mêmes 
motifs,  qui  déterminèrent  l'Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune  à  renvoyer  cette  nomination  aux  districts  par  son 
arrêté  du  15  octobre  1789  (3),  doivent  faire  renvoyer  celle-ci  par  le 
Corps  municipal  aux  48  sections,  sauf  le  serment  des  citoyens  élus, 
qui  doit  être  prêté  à  la  Commune  devant  le  Corps  municipal  ; 

i°  que,  le  nombre  des  notables-adjoints  à  élire  à  Paris  ayant  été 
lixé,  à  l'époque  de  leur  création,  à  480,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
faire  des  changements  à  cet  égard,  et  que  cliacune  des  48  sections 

(1)  Cet  arrêté  du  21  mars  fut  coinplt-tc  par  quelques  dispositions  adoptées  le 
24  mars   (Voir ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  13  mars  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  192-193.) 

Ci)  Arrêté  du  15  octobre  1789.  (Voir  i"  sérip,  Tome  II,  p.  299-301.) 


I 
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|M'iil  Cil  l'Iirt'  <li\,  coiiiiiii'  fliaciiii   «les  <>t)  dislricls  on  a\ail  fin  Imil; 

AiTi'li'  nuf  les  48  sections  de  la  Coinninm-  «If  l'aris  seront  convo- 
(jnccs  ponr  lundi,  28  du  pn-scnt  mois  di'  mars,  cin(j  lionros  de  rel(;v<M?, 
à  rtdVcl,  par  cliacnne  d'elles,  de  proct'der  à  l't'leelinn  an  scrnlin  de 
di\  nulahles-adjoinls,  après  (prellr  se  sera  organisée  en  si;  imniinanl 
nu  secrétaire  et  «les  scrntatenrs. 

Kl,  attendn  (jne  le  mode  d'élection  n'est  point  delerniine  par  la 
loi,  le  Corps  innnicipal  arrête  que  l'éloclion  <les  dix  notables  sera 
pari  a  :;••('  en  deu\  scrniins  de  liste  don  I  île;  en  sorle  (|ne,  à,  chacun  des 
lieux  scrutins  faits  successivement,  les  cinij  citoyens  qui  auront 
ol)tenn  le  {)lns  de  suffrages  soient  proclames  et  élus  notahles- 
adjoinls ; 

(M'donne  (|ue,  avant  (jue  l'élection  commence,  le  président  fera 
lecture  des  trois  di'crels  des  8  et  î>  novembre  178*,)  et  i27  mars 
17H0  (1),  alin  qin-  clia(|ue  citoyen  ait  une  parfaite  connaissance  des 
fonctions  contit-es  par  la  loi  an\  notables-adjoints; 

Ui'donne  pareillenu'nt  iiue.  dans  les  trois  jours  (|ui  suivront  l'é'lec- 
tion,  le  seci'etaire  de  rassembb'e  de  section  enverra  au  secnHaire- 
i;reflier  de  la  Mniiici[talile  le  proces-verbal  d'élection,  contenant  les 
notns  de  baptême  et  de  famille,  la  declai-ation  de  l'à,:;'^  et  de  la 
demeure  des  citoyens  élus. 

Et,  pour  accélérer  le  plus  possible  le  renouvellement  elfectit  des 
notables-adjoints,  le  Corps  municipal  déclare  dès  à  présent  (lue  le 
serment  de  ceux  (|ui  seront  élus  sera  reçu  dans  la  grande  salle  de 
la  Commune,  le  lundi  i  avril,  à  cinij  heures  du  soir  (2). 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  (jne  le  présent  ai'rêlt'  sei-a 
soumis  demain  à  l'approbation  du  Conseil  général  (3  . 

- —  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pi'ocureur 
de  la  Commune  (  i)  ; 

Le  Coi-ps  municipal  révoque  l'arrêté  du  Département  de  la  police, 
du  17  mars  présent  mois,  publié-  pai- ei-reui'  sous  le  iWvr  d'()rdo>incnice 

([)  Di-crcl  des  8-9  octobre  1789.  (Voir  1"  série.  Tome  Vil.  p.  480-482.)  Décret 
ii"-s  27  mars.  '.M-22  avril  1790.  (Voir  1"  série,  Toiiir  Vil,  ji.  :;:(!»-;; 1 1 .) 

(2)  Si'ance  du  l  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(.t)  Le  Coiiiicil  g-'nérat  douua,  eu  clfct,  sou  a|)[)rolialiiiu  le  I*  udemain.  22  luars. 
Voir  ci-dessous,  p.  2Vo.)  Ku  outre,  le  Corps  uiuuicipal.  par  arrêté  du  23  uiars, 
renouvela  la  convocation. 

(4)  Le  premier  substitut  était  Cauieii  dk  (iKKViii.K.  Cependant,  les  Kéroliitions 
•le  f'ari.t  (n»  du  10  au  2(J  mars)  attribuent  fornielleiuent  le  riMiuisitoire  à  UESMoys- 
sBAUX,  qui  était  deuxième  substilut.  (Voir  li-dessou^,  \).i:i!.)—  D'après  le  Cuur- 
rier  des  S.i  rlépdrlrnicnts  (n"  du  2.}  mars),  Jai.likii  vr  Savaut.  membre  du  Corps 
munieipal,  intervint  aussi  pour  demander  l'abrogation  de  l'arrêté.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  iil.) 
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sur  la  fausses  clrfs  cl  les  armes  secrètes  et  prohibées;  ordonne  (juc 
li'ilil  aiTvH'  s>ra  CDiisidM'i»  comme  non  avenu:  (II,  p.  226.) 

Airèle  nJaumoiiis  tjue  le  Héparlemenl  de  la  police  lui  présentera 
incessamment  ses  vues  sur  les  moyens  de  prévenir  les  abus  qui 
peuvent  naih-e  des  rossignols  et  fausses  clefs  cl  des  armes  secrètes 
el  masquées; 

Ordonne  (jue  la  présente  délibération  sera  imprimi-e,  aflicbée  et 
envoyée  aux  comités  des  48  sections  (i). 

*•*-  Des  députés  de  la  section  du  Palais-royal  sont  venus  recom- 
mander à  la  justice  du  Corps  municipal  un  citoyen  de  leur  section, 
M.  Iléluis,  (jui  a  rendu  les  services  les  plus  assidus  à  la  chose 
pul)li(jue  el  particulièrement  au  ci-devant  district  de  Saint-Hoch  (2). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Corps  municipal  prendrait  le  mé- 
moire de  M.  Ib'luis  el  la  recommandation  du  comité  dans  la  plus 
liante  considération  (3). 

Des  députés,  cultivateurs  des  plaines  qui  environnent  la  ca- 
pitale, ont  élé  annoncés  et  introduits  :  ils  ont  demandé  que  le  Corps 
municipal  voulût  bien  fixer  son  attention  sur  le  droit,  dont  ils 
avaient  joui  de  temps  immémorial,  de  prendre  des  matières  fécales 
dans  la  voierie  de  INlonlfaucon,  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  du  18  avril 
178Î»  accorda  au  sieur  Bridet  le  pi'ivilège  de  convertir  ces  matières 
en  poudre  appelée  végétative.  (111,  p.  23o.) 

Celle  pétition  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'on  suivrait 
l'ordre  du  jour,  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  comptabi- 
lité (4),  ou  si  l'on  s'occuperait  de  la  pétition  des  députés  cultivateurs, 
dont  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
avaient  fail  le  rapport  dans  une  des  précédentes  séances  (3;. 

Ce  dernier  objet  ayant  obtenu  la  priorité; 

M.  Champion  a  fait  lectui-e  de  son  rapport  (6). 

La  discussion  s'est  ouverte  sui'  le  tout. 

Le  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu. 

Et  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  de  la  réclamation  faite  par  les  habitants 

(1)  Imp.  2  p.  in  S'^Bib.  nat.,  Lb  40/1174). 

(2)  Héluis  (Charles-Joseph-Marie),  53  ans,  avocat,  avait  été  président  du  dis- 
trict de  Saint-Roch,  puis  commissaire  de  la  section  du  Palais-royal.  (Voir 
Ir-  série,  Tomes  IV,  p.  03,  et  VU,  p.  57.) 

(3>  Le  mémoire  visé  dans  la  réponse  du  Maire  n'est  pas  connu. 

(4)  Décision  du  19  mars.  CVoir  ci-dessus,  p.  214.) 

(5)  Ce  rapport  n'a  pas  été  meutiontié  dans  les  précédents  procès-verbaux. 

(6)  Le  rapport  de  Champion  n'est  pas  connu. 
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L'I  inuiiici|);ililt'-s  (les  lieux  qui  îivoisiiKMil  la  voit.'ric  de  Moiiir.uicnii, 
iclalivL'mt'nl  aux  matières  fécales  el  à  la  l'aculli'  d'en  preiidn'  pour 
liiiner  leurs  lerres.  sans  avoir  é^ai-d  au  privilèf^e  préleudu  [);ir  li' 
sieur  Hridelde  convcrlir  cxrlusiviMniMil  à  tous  alllre^  lesdiles  nialiénîs 
en  jutudre  v/'i^i'lativc  ; 

Leclure  iaile  diiu  nnMiioire  |)rt''senlt''  dans  la  séance  de  ce  join-  par 
les  dt'[)uir'>  ilesdiles  niunicipalilt's  (l); 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  suhslilul-adjoinl  du  procureur  de    la  Coiuniune; 

Uenvoii'  au  déparl(,'ment  {"1)  à  statuer  sur  rohjel  du  rapport,  à 
Ti'IlVl  de  (pioi  M.  le  Maire  sera  charî<t''  de  l'riire  passer  au  deparle- 
nuMil  la  pi-lition  el  le  rap[)ort  du  Département  des  travaux  puhlics, 
ensemble  les  pièces  relatives  à  la  rt-clamalion  dont  il  saisit. 

An  surplus,  le  Corps  municipal,  persuadé  fjuil  est  h  la  fois  et 
ulile  et  instant  iPacccjnler  aux  municipalités  voisines  de  la  voicrie 
de  Montfaucon  la  satisfaction  qu'elles  désirent,  a  arrêté  de  porter  au 
dé'partement  le  vo'u  qu'il  soit  accordé,  au  moins  provisoirement  et 
jusiiu'après  le  résultat  des  nouvelles  expériences  annoncées  et 
reconnues  iif'cessaires  par  la  Société  WAgricullure,  la  faculli''  de 
preiidie  les  Mialières  en  nature  à  la  voierie;  à  la  charge  par  les  liahi- 
tanls  de  payer,  suivant  l'ofTi-c  des  municipalités.  3  sols  par  charge 
de  cheval,  sauf  les  mesures  nécessaires  à  la  propreté  des  chemins  et 
à  la  salubrité  de  l'air,  que  la  sagesse  du  département  lui  suggérera. 

Le  Corps  municipal  a  pareillement  arrêté  que  le  département 
serait  pri;-  de  hâter  sa  décision  sur  cet  objet,  solliciti''  comme  très 
inst mt  par  les  municipalités  réclamantes  (3). 

—  Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  et  les  commissaires  des  impositions,  des  mesures 
préparatoires  qu'ils  avaient  prises  et  qu'ils  proposaient,  tant  pour 
l'établissement  des  bureaux  des  patentes  à  l'hôtel  de  Soubise  que 
p<uir  la  translation  dans  le  même  lieu  de  partie  ou  de  la  totalité  des 
bureaux  dependanls  des  t}lablissements  publics  (4); 

Le  (j)rps  municipal,  considt'rant  que  le  service,  l'intérêt  de  la 
chose  publique  et  l'économie  sollicitent  également  la  réunion  la 
plus  prochaine  des  divers  Départements  dépendants  de  la  Municipa- 
lité dans  le  même  local  ; 

A   arrêté   que  les   administrateurs  au   Dépaitement  des  travaux 

'  1)    !-'■    l'vli-  (lu  II-   liii-ii|(i||'r  11  (wl  p:is  connu. 

r2)  Le  Directoire  du  départemeut  de  Paris. 

(:t)  La  di'clsiou  du  Oircctoire  du  départciueiit  n'est  pas  connue 

(4)  «'..iiifonuénienl  au  S  •>  de  larriHo  du  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  l'.'l.) 
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publics  lui  préseii(<'roiil  lri»s  iiiccssammeul   un  plan  sur  les  moyens 
les  plus  ocoiionii(|ui's  (le  rouuir  la  lolalili'  des  Dc'paiit'nicnts  el  bu- 
reaux de  la  Municipalili'  à  l'iKMel  de  Soubise,  au  Palais,  ou  ailleurs; 
El,  cependant,  que  les  administrateurs  au  Déparlement  des  établis- 
sements publics  prendront  dès  demain  les  moyens  qui  leur  paraî- 
tront les  plus  convenal)les  pour  se  rapprocher  du  Département  des 
impositions  el  étal)lir   leurs  bureaux  el  ceux   du  secrétaire-greflier 
dans  riiiMel  de  Soubise,  conforménieul  à  l'arrêté  du  il  de  ce  mois. 
•^^  Sur  le  rapport   des  administrateurs  au  D(''parlenienl  des  éta- 
blissements publics  relativement  aux  deux  établissements  des  sourds 
et  muets  et  aveugles  de  naissance; 
Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Arrête  que  M.  le  Maire  se  retirera  très  incessamment  par  devers 
le  Directoire  du  département,  pour  le  prier  de  faire  une  pétition 
à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  (['obtenir  un  décret  qui  conlirme 
les  arrangements  proposés  par  lesdits  administrateurs,  rclalivemeut 
aux  sourds  et  muets  et  aux  aveugles  de  naissance,  lesquels  arrange- 
ments sont  énoncés  dans  le  rapport  qui  demeurera  déposé  au  secré- 
tariat (1),  et  dont  expédition  sera  délivrée  en  même  temps  que  celle 
du  présent  arrêté.  (IV,  p.  23'>.) 

Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  le  bataillon  des  En- 
fants-trouvés doit  s'assembler  demain,  à  l'effet  de  procédei*  à  une 
nouvelle  t'-lection  d'officiers  (2j; 
Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
A  arrêté  que  le  Commandant-gtinéral  rendra  compte  des  motifs 
de  cette  nomination,  et  néanmoins  qu'il  donnera  dans  le  jour  au 
chef  de  la  V  division  les  ordres  nécessaires  pour  faire  surseoir  à 
toute  nomination  (3). 

^•^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au  Dé- 
partement des  travaux  publics,  que  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  Paris  est  une  occasion  capable  de  favoriser  l'embellissement 
de  Paris  ou  la  commodité  des  communications  ;  qu'il  peut  même  en 
résulter  de  l'avantage  pour  l'aliénation  d'une  grande  partie  des 
biens  à  vendre,  soit  en  coupant  et  divisant  les  grandes  masses  de 

(1)  Le  rapport  du  Département  des  établissements  publics  n'a  pas  été 
conservé. 

(2)  Évidemment,  m  la  suite  des  reproches  adressés  au  commandant  de  ce  ba- 
taillon, Santerrk,  par  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  11,  49,  18.3,  187,  189  el  199.) 

(3)  Il  sera  encore  question  des  assemblées  de  ce  bataillon  à  la  séance  du 
2.3  mar?.  (V'iir  ci-dessous,  p.  2'A).) 
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(Mîs  hiciis.  Sdil  fn  (lomiaiil  (les  Caccs  sur  des  rues  ii  des  pai-lit-s  ((ui 
suiil  (|i'|)(Mii'liff>  :  (|ii('  |»liisii'iu>i  |trnjfls  uni  di-  ri'inis  an  hcpar-lc- 
inciil  (les  li'avaiiv  |)ul)lics,  capaldcs  de  n'iii[)lir  ic  liiplr  (d»jct  do 
l'einhellissonu'iil,  df  l'ulililc  el  de  rau^iiieiilatinii  du  pi-ix  des 
ventes  ; 

Le  C.oi'io  iiiiitiiripal  ; 

Oui  le  sultslitiil  adjoint  du    pi'iicui-(-ur  dt-  la  (^oniinuni-; 

[N'iieln-  di'  l'ulilili'  des  vues  eouleiiues  dans  le  i'ap|ini'l  ; 

.\  ai'ivle  (pi'il  srrail  eiivoyt'  au  Dift'clnirt- du  dcparli-iueiil,  avec  les 
plans  préseiilés  à  la  Muiiicipalile  el  au  Déparlenient  des  travaux 
puldies,  en  le  priant  de  \o  prendre  eu  coDsidcTalioii.  (V.  p.  '237. 

■— >^  Leelure  faite  <lu  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  t'ie  approu- 
vée. 

~--«-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  nicrer-edi  1^1). 

Et  M.  le  Maire  a  Uîvi'  la  séance. 

Sijiié  :   H.ui.LV,    Maire  ;    Ukjolv,  secrélaire-^i-eflier. 


KCLAIIiCISSEMENTS 

(1,  p.  210.;  Le  décret  ici  invoqué  est  celui  dont  Treilhaku,  rapporteur  du 
Coniité  ecclésiastique,  avait  présenté  le  projet,  le  8  septembre  1790,  sur  les 
pensions  à  payei'  aux  i«'liyieu.\  et  religieuses  quittant  le  cloître  et  le  traite- 
ment de  ceux  et  celles  piéférant  la  vie  commune;  et,  dans  ce  décret,  l'arti- 
cle qu'il  s'agit  d'appliquer  est  celui  qui,  dans  le  projet,  portait  le  ir'  i'.i  du 
titre  II  et  qui  est  devenu,  dans  le  décret  dédnitif,  portant  la  date  du  H  octo- 
bre, l'article  20,  ado[)té  le  26  septembre,  ainsi  confu  (2}  : 

TiTRK  II. 
Des  relif/ieuseis. 

Art.  :it>.  —  Los  religieuses  ([ui  auront  pn'-féré  la  vie  cuinnumu  iiouinioruut  eu- 
Ire  elles,  .lU  scrutin  et  à  la  [)!uralité  absolue  des  sulFraf^i-s,  dans  uuf  assemblée 
ipii  sera  présidée  par  uu  ol'licior  uumiripal  et  <|ui  s<'  tiendra  daus  les  huit  pre- 
miers jours  du  ni'iis  de  janvier  17^1,  uue  supérieure  et  une  économe,  dont  le.-* 
fuuclions  ne  dureront  que  deux  anuée.>j,  mais  (|iii  immroMt  v  être  c<mtinuées 
laut  qu'il  plaira  à  la  communauté. 

D'après  r.irt.  17  du  titte  I*"",  clia([Uf  maisim  tlrvail  cuuti'uir  au  umius 
vingt  peisonufs. 


(1)  .Mercredi,  2'.i  mars. 

(2)  Séances  des  8  et  20  septembre  17'J0.  (Voir  .4 /'/,,(-•>  /„;,„/,„•///,„,,•,,  l.Wlil, 
p.  6.i3,  et  XIX,  p.  2H.) 

TOMK.  III  '  1  j 
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(II,  p.  222.)  A  la  siiile  des  iloiioni'ialions  de  VAini  du  peuple  ci  du  ('.our- 
rirr  ilv  Paris  dans  les  V.ï  dt'-partrineiils  sur  la  labricalioii  claiHlo.stiiie  des 
|)t»if;iuuds  (t),  surlotit  apr<'s  la  snir(''e  du  28  février,  dite  des  Chevaliers  du 
poignard  (2),  le  n<'!p»rleiiionl  municipal  de  la  police  avait  cru  bien  faire  eu 
déféranl  au  vœu  exprimé,  dès  Ie2(»  février,  par  la  section  de  Xotre-/)aiHe{'3). 
11  avait  donc  lancé,  le  17  mars  1701,  l'arrêté  suivant,  «lualilié  d'Ordon- 
nance (4)  : 

MUMCII'ALITK  DM  l'AUlS. 

DKPAllTKMKNT    UR    POLI'  E. 

I)i'  pdf  II'  )iiaire  et  les  officiers  muniripau.i . 

ORDONNANCE 

roncernant  les  fausse.'<  rie  fa  et  le  part  d'amies  secièles  et  proliihécs. 

Du  jeudi  17  miirs. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  1<>  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune (|uc,  queUpics  soins  que  nous  a^ous  donnés  jusqu'à  présent  pour  mainte- 
nir la  sùrelé  et  le  repos  public,  néanmoins,  les  vols  se  multiplient  dans  les 
maisons,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  rossignols  et  autres  instiunicuts,  et  que  les 
malfaiteurs  trouvent,  plus  que  jamais,  des  facilités  pour  scnmuir  d'aruies  secrè- 
tes et  prohibées;  il  est  de  notre  devoir  de  renouveler  les  anciens  règlements  et 
d'en  maintenir  l'exécution. 

•  lui  sur  ce  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune; 

Nous  ordonnons  que  les  édits,  déclarations  et  ordonnances  des  18  septem- 
bre 1660,  décembre  1666,  25  août  1737,  12  août  et  8  novembre  1780  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  : 

^rt.  1".  —  Faisons  défense  à  tous  serruriers,  taillandiers  et  autres  ouvriers 
travaillant  à  la  forge,  ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et 
à  toutes  autres  personnes,  (juelles  qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente  et  débiter 
aucune  clef,  vieille  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure*^our  laquelle  elle  aura 
été  faite. 

Art.  2.  —  Faisons  pareillement  défense  à  tous  compagnons  et  apprentis  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers  en  clefs  île  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et  des 
serrures  hors  les  boutiques  de  leur  maitre,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  et 
d'y  avoir  des  outils,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  dans  leurs  mai- 
sons ou  logements;  d  seront  tenus  les  propriétaires  et  principaux  locataires  (pii 
auront  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs  maisons  de  faire  leur  déclaration  chez  le 
commissaire  de  police  de  leur  section,  dés  qu'ils  seront  instruits  que  lesdits  ou- 
vriers ou  tous  autres  travaillent  chez  eux  lesdits  ouvrages. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  crieurs  de  vieux  fers  avoir 
des  étaux  et  limes  chez  eux,  limer,  faire  limer  ou  réparer  aucune  des  clefs  dans 
leur  boutique,  maison  ou  ailleurs;  et  ne  pourront  également  les  maîtres-serru- 
riers, les  ferrailleurs,  taillaudiers  et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge  tra- 
vailler dans  les  derrières  de  leurs  maisons  et  lieux  non  apparents. 

Art.  4.  —  Faisons  défense  à  toutes  personnes  de  fabriquer,  vendre,  débiter, 
faire  achat,  porter  et  faire  usage  de  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards, 
baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées,  sabres  ou  dards  renfermés  dans  des 
bâtons,  bâtons  à  ferrements,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  au- 


(1)  Voir  Tome  II,  p.  lUilO'i. 

{i)  Voir  ci-dessus,  p.  1S-:>.'k 

(3)  Voir  Tome  II,  p.  756'. 

(i)  Imp.  in-fol.  CBib.  nat.,  Lb  40/1). 
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1res  armes  carbées  et  secrètes;  cnjniguoiis  à  Imis  roiiL-liLis,  ruiirbissciir.'<,  ariiiii- 
riers  et  iiian-hands  de  le?  rompre  et  briser  incessamment,  et  <•(•  dans  la  Imi- 
laine  au  plus  tard  de  la  piihlicaliKii  de  la  pn'senle,  ;"i  rcxcepliou  des  liaioiiiiettcs 
qui  M- iMolttUil  au  bout  des  armes  à  feu,(|u'ils  ne  pourront  vendre  et  débiliM- 
qu'aux  tiflii-iers  et  soldais  de  la  gardi-  nationale,  qui  leur  en  délivreritiit  oerlili- 
cat.  dont  ils  tiendront  registre,  paraphé  par  le  rommissaire  de  police  de  leur 
sfction. 

Art.  5.  —  Faisons  pareillement  défense  à  tous  particuliers  autres  que  les  ofli- 
ciers  et  les  soldats  de  la  ganle  nationale  de  porter,  de  jour  ot  de  nuit,  dans  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  aucune  arme  à  feu,  sous  <|uel*{ue  prétexte  que  ce 
soit,  même  de  la  défense  de  leur  personne,  et  enjoignons  à  tous  ceux  qui  arrive- 
ront dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  avec  des  armes  ù  feu  de  les  déposer,  dans 
Ir  jour  de  leur  arrivée,  entre  les  mains  du  commissaire  de  police  de  lu  sci:lion 
du  domicile  qu'ils  prendront. 

Signé:  Haillv,  .Maire  ; 

JoLLY,  Pkhuon, .Mauois,  ViciXEK,  administrateurs; 
I)k-.mous8haux,  substilut-adjoiut  du  procureurdc 
la  Comniune. 

Mais  l'arrêté  n'était  pas  plutôt  publié  qu'il  soulevait  une  clameur  de  pro- 
testations. 

Des  le  20  mars,  la  Sniiéli'  f rater iielle  des  palriitles  ile-s  deiw  se.res,  séante 
au.x  Jacobins,  rue  Saint-Honoré  (1),  demande  impérieusement  au  Directoire 
(lé|)artetnental  de  casser  la  fâcheuse  ordonnance.  Son  adresse  est  ainsi 
rédigée  (2)  : 

Société  fraternelle 

séante  aux  Jacobins,  rue  Saint  Honoré. 

.-1m  tHrecloire  du   département  de  Paris. 

Le  peuple  français  était  à  geuoux  ;  il  est  levé.  La  Révolution  de  IIS'.)  lui  donna 
sa  véritable  attitude  :  malheur  à  ceux  qui  voudront  la  lui  faire  perdre  I 

Les  Français  sont  libres  :  comme  tels,  ils  oui  repris  l'usage  du  port  des 
armes;  comme  tels,  ils  sont  ressaisis  du  droit  inaliéuable  de  résister  à  l'oppres- 
sion; comme  tels,  ils  s(jnl  réintégrés  dans  le  droit  de  défendre  tant  leur  liberté 
civile  que  leur  liberté  politique  ;  comme  tels,  ils  ont  détruit  toutes  corporations 
particulières  et  établi  le  libre  exercice  de  toutes  les  professions  ;  comme  tels, 
enliu.  ils  ont  fait  une  déclaration  de  paix  h  l'univers;  ils  ont  fait  disparaître 
d'entr'eux  jusqu'à  l'ombre  de  l'inégalité. 

.Mais  que  le  législateur  ait  décrété  ou  reconnu  de  grands  principes  ;  que  le 
peuple  les  ail  tacitement  ou  nommément  sanctionnés  :  c'est  peu  de  chose,  s'il 
permet  après  lela  qu'où  y  porte  la  moindre  atteinte,  l'atteinte  la  plus  légère. 

Cependant,  la  .Municipalité  de  Paris  vient  de  publier  une  prorlatualion  (elle 
<pii  ne  devrait  j. rendre  que  des  arrêtés),  qui  porte  non  seulement  atteinte  h  la 
liberté,  mais  qui  renverse  jusque?  dans  ses  fondemeuts  tout  l'édilice  de  la  cons- 
titution. C'est  cet  acte  étrange  de  la  tyraunie  municipale  tpii  fixe  aujourd'hui 
toute  notre  attention  et  que  nous  vous  dénonçons,  .Messieurs,  après  en  avoir 
exan)iné  les  points  principaux,  c'est-à-dire  les  plus  attentatoires  à  nos  droits. 

L'Assemblée  nationale  avait  consacré  la  loi  naturelle  du  port  d'armes.  La 
Municipalité  de  Paris  le  défend  ;  elle  expose  les  citoyens  honnêtes  à  toute  la 
uial\  t  ill.nii.i'  il"'-;  hiirraud-!  répandu-;  dans  «ettc  capitab'. 


(1)  Sur  l'origine  de  celle  Suciélé.  consulter  VÉcluircissemeul  I  du   4  mars  (Voir 
ci-dessus,  p.  .ï»-.ï*.) 

(2)  Imp.  -2  p.  iu-V"  (llritish  .Mus.'uui,  F.  1«.  U' Jli. 
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LAssemblée  iiatiouate  avait  consacn^  !e  droit  de  la  résistauce  à  l'oppression. 
La  Muuiripalilé  île  Paris  Ato  aux  citoyen?  le  moyeu  de  résister  ;  ou  ne  résiste 
i|u'aver  des  armes. 

I,  Assemblée  nationale  avait  fait  nue  loi  de  la  défense  et  du  maintien  de  la 
liberté.  La  .Municipalité  de  Paris  veut  que  les  citoyens  se  laissent  égor^rer,  qu'ils 
abajidonnent  au  meurtre  cl  au  pillaj.'e  cette  superbe  cité,  le  berceau  de  la  liberté 
d<'  luuivcrs. 

L'.\spemblée  nationale  avait  détruit  toutes  les  corporation;;,  permis  aux  citoyens 
l'exercice  île  leurs  facult<''s,  de  leur  industrie.  La  .Municipalité  de  Paris  rétablit 
les  corps,  les  maîtrises  et  toute  la  hideuse  féodalité  des  ateliers  de   nos  villes. 

L'Assemblée  nationale  avait  déclaré  la  paix  à  l'univers.  La  Municipalité  déclare 
la  guerre  à  tous  les  étrangers  que  la  curiosité,  que  l'amour  de  la  liberté  amènera 
daus  nos  murs  :  que  diront  ce  lier  Anglais,  l'Américain  plus  fler  encore,  quand, 
en  entrant  dans  la  caiùtale  d'un  empire  libre,  ils  verront  les  valets  de  la  police 
vcuir  leur  demander  leurs  armes?  Ce  qu'ils  diront'?  Ils  diront  que  la  renommée 
est  trompeuse,  que  le  Français  est  toujours  esclave,  que  là  Bastille  n'est  pas 
prise,  et  ils  croiront  que  c'est  à  la  Bastille  qu'on  les  conduit! 

L'Assemblée  nationale  avait  reconnu  que  tous  les  hommes  étaient  égaux,  avait 
dit  qu'il  n'y  avait  plus  dans  l'empire  que  des  citoyens.  La  Municipalité  de  Paris, 
au  mépris  des  décrets,  au  mépris  de  la  raison  éternelle,  crée  de  son  propre  mou- 
vement des  distinctions  cent  fois  plus  injurieuses  à  l'humanité  que  ne  l'étaient 
toutes  celles  de  la  féodalité;  elle  établit  une  complète  aristocratie  militaire. 

Hlnlin,  Messieurs,  la  Société  fraternelle  voit  avec  indignation  que,  si  les  enneujis 
de  l'État  ont  échoué  dans  leurs  mille  et  un  projets  contre-révolutionnaires,  la 
.Municipalité  de  Paris  a  cru  pouvoir  la  faire  (1)  par  une  proclamation  léf/ale,  par 
un  acte  authentique,  par  une  décision  qu'on  croirait  préméditée  depuis  long- 
temps dans  l'infâme  secret  des  cabinets. 

C'est  cet  acte.  Messieurs,  que  nous  venons  vous  dénoncer  comme  une  injure, 
comme  un  outrage  à  la  constitution,  vous  conjurant  de  le  casser  sur-le-champ, 
avec  injonction  à  la  Municipalité  de  n'en  pas  faire  de  semblables  dans  la  suite,  et 
nous  réservant  expressément  de  nous  adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
prier  de  rappeler  a  la  Municipalité  de  Paris  ses  devoirs  et  de  la  renfermer  dans 
les  justes  limites  du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué. 

La  Société  fraternelle  a  arrêté  que  la  présente  adresse  serait  communiquée  aux 
48  sections,  ainsi  qu'à  \a.  Société  des  Amis  de  la  constitution(2)  cl  à  tous  les  clubs 
et  sociétés  patriotiques  (3),  et  a  nommé,  à  cet  effet,  pour  commissaires  les  frères 
UoBBRT,  .Mathieu,  Goubkrt,  Le  Fèvre,  Loppik,  Chacun  et  Bernard. 

A  Paris,  20  mars  1791, 
Signé  :  Carsenac,  président; 
Bernard,  secrétaire. 

Le  inoiiie  soir,  l'affaire  était  j)orlée  devant  la  Société  des  A/tiis  de  la  conf- 
lit ution. 

Le  fait  est  d'abord  constaté  par  un  récii  fantaisiste,  inséré  dans  le  pain- 
plilet  périodique  qui  porte  pour  titre  les  Sabbats  jacobiteSy  et  qui,  bien  que 
poussant   ses  comptes  rendus  à  la  caricature,  contient  généralement  des 


(l>  Il  y  a  ici  une  ellipse  un  peu  lortc.  On  a  voulu  dire  sans  doute  :  faire  la 
I  -ijn  t  re  -  révolution . 

(2)  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  n'intervint  pas.  (Voir  ci-dessous., 
p.  ii9-i:jO.) 

(3)  La  Société  des  Afnin  (/ex  druils  de  Vhomntc  cl  du  citoyen  ou  Club  des  Corde- 
liers  approuva  solennellement  la  démarche  de  la.  Société  fraternelle.  (\'iAv  k\- 
dcssous,  p.  i-'fO.) 
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renseigncmeiils  exacts.  Voici  re  que  rapportent  les  Stihlntls  jindfiili's,  \>niii 
la  st'ancp  du  club  des  Jai-ohins,  du  ".'O  mars  tTDl  (1): 

«  Trois  di'-pulatioiis  se  préseiilt'renl  à  la  baric  :...  3"  cl  (•clic  de  i'iiio<)in|i.i- 
raltU'chil)  des  CordeliiMs,  f;iisaiil  liomma;;(.' d'un  volume  in-folio  de  |iroscrip- 
tionscivicjues,  it''di;^»''  par  MM.  M\n  \ r.  I'iimion,  Lkgkmihk,  l'Arii  {2\  Vkiuiikhk.s  i-t 

MOTONDO. 

"   On  passa  ;i  rolijel  qui  amenait  «  !■>  illiislies  députés. 

«  ...  Cependant,  la  dépulalion  cordelière,  Juf^eant  que  l'orateur  (:j)  avait 
été  trop  modelé  dans  snn  discours,  s'éleva,  avec  une  énerj^ie  qu'on  clifrche- 
rait  en  vain  aillfuis  que  dans  le  club  séra[diique,  contre  rordonnance  (jui 
défend  aux  ferrailleurs  de  vendre  de  vieilles  clefs  :  «  L'?  but  manifeste  d'une 
u  telle  oidonnance  —  dit-elle  —  est  d'Aler  à  nos  amis  la  faculté  d'expédier 
«  ceux  que  nous  leur  désignons  et  de  nous  réduire  au  silence  relativement 
•  à  ces  linmmes  i^ènants  qu'on  appelle  hommes  d'honneur  et  que,  prudeni- 
«   ment,   nous    n'osons  attaquer  que  lorsque  nous  sommes  les  plus  forts.  » 

«  Alors,  grand  tintamarre  dans  l'assemblée.  La  Municipalité  devient  l'ob- 
jet des  épilhéles  les  plus  énerj^iques,  et  M.  B.\r.\ave  même  fait  la  motion 
d'aller  sur  l'heure,  avec  le  brave  Coupe-tète  et  sa  troupe,  donner  une  cor- 
rection civique  à  tous  les  membres  qui  la  composent. 

«  Mais,  cependant,  on  linit  par  se  bornera  lui  ordonner  de  se  présenter  à 
la  barre  pour  justifier  sa  conduite.  Quelle  indulgence!  » 

lividemment,  il  y  a  peu  de  choses  à  retenir  des  détails  inventés  ou  déna- 
turés par  le  pamphlétaire.  Mais  la  démarche  elle-même  doit  être  tenue  pour 
réelle,  d'autant  qu'elle  est  confirmée  par  un  article  du  Journal  du  soir 
(ir  80)  intitulé  :  VariélO,  ainsi  conçu  (4)  : 

<<  On  a  dénoncé  hier  à  la  Sociélé  des  Amis  de  la  conslilulion  une  procla- 
mation de  la  Municipalité  de  Paris.  Celle  proclamation,  sous  le  spécieu.v 
prétexte  de  la  sûreté  publique,  renouvelle  tous  les  anciens  règlements  de 
l'ancienne  police;  nous  douions  même  que,  relativement  aux  objets  dont  il 
s'agit,  les  défenses  de  Lenoir  et  de  Sartine  soient  allées  aussi  loin. 

»  L'Assemblée  a  décrété  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  pour  tout  le 
inonde.  La  Municipalité  défend  au.\  ouvriers  en  fer  de  travailler  autre  part 
que  dans  des  boutiques  apparentes,  parce  qu'elle  craint  que  l'on  ne  fabri- 
que des  limes  et  des  fausses  clefs.  A  quelles  étranges  conséquences  ne 
conduit  pas  le  raisonnement  de  la  Municipalité  !  Et  ce  sont  là  les  maximes 
de  la  première  municipalité  de  l'empire,  de  ce  corps  qui  est  né  dans  la  tem- 
pête de  la  liberté,  qui  a  été  élevé,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sous  les  yeux 
et  par  les  soins  de  celle  auguste  Assemblée  dont  l'influence  chan^'cra  vrai- 
semblablement la  politique  du  globe  entier! 

1  L'.Vssemblée  nationale  a  mis  les  armes  à  la  main  à  tous  les  citoyens 
de  l'empire.  La  Municipalité  veut  que  les  citoyens  soient  désarmés,  à  moins 
qu'on  ne  jiorle  a  la  ceinture  des  pistolets  d'arçon  ou  un  uniforme  de  garde 

(1)  Compte  rendu  reproduit  dans  la  Sm-ielë  des  Ja-obins,  par  M.  .VuLARod.  II. 
p.  212-213). 

(2)  Lire  :  Pkyre. 

(3)11  s'agit  (le  l'orateur  de  la  (It'pulatinii  précédant  celle  des  Cordeliors. 

(4)  Il  s'agit  du  Journal  du  soir,  lédig»'"  par  .M.  IBeaui.iku.—  Le  ii*  SO  de  la  2'-  nii- 
u^e  rorrcspond  à  la  date  du  21  luar-s  1791  ;  ce  numéro  contient,  en  eO'et,  le  compte 
rendu  de  1,1  s^'anco  de  l'Assemblée  nationale  du  21  mars;  il  a  paru  le  L'I.au  soir. 
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nationale.  Car,  qu'est-ce  que  vent  dire  celle  inlerdiction  de  cannes  à  épée  et 
df  pistolets  non  apparents  dans  un  temps  où  nos  ennemis  paraissent  pins 
réveillés  que  jamais?  VA  que  veut  tlire  celte  autre  défense  de  vendre  des 
bauuinetles  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  aux  officiels,  sons-ofliciers  et  sol- 
dais de  la  fiarde  nalionalc?  Kn  vciilé,  je  ne  comprends  rien  à  celle  absurde 
proclam.ition,  parce  que  je  ne  peux  supposer  ;i  la  Munitipalilé  de  Paris 
d'aulies  intentions  que  celles  qu'elle  a  conslammenf  manifestées,  celles  de 
défendre  et  de  propaj^er  les  véritables  principes  de  la  liberté  par  tous  les 
moyens  et  par  les  seuls  moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pouvoir. 

«  L'n  membre  de  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé  de  dénoncer  à  la 
piocbaine  séance  l'incouslilulioniielle  proclamalion  de  la  Municipalité  de 
l*aris.  Kt  moi,  en  attendant,  je  la  dénonce  à  l'opinion  publique  et  aux  véri- 
tables amis  de  la  liberté.  » 

L'ordonnance  municipale  fut  donc  dénoncée  au  club  des  Jacobins,  le 
20  mars,  soir  :  les  Sahhals  jaco/nhs  sifinalent  celle  dénonciation  comme 
émanant  du  club  des  Coideliers;  \oJourn(il  <lu  nah'  atteste  le  fait  de  la  dénon- 
ciation, sans  en  sif.'na!er  l'origine.  Mais  le  Jouninl  du  suir  nous  apprend  que, 
à  la  suite  de  cette  dénonciation,  un  député  a  annoncé  au  Club  l'intention  de 
signaler  à  l'Assemblée   nationale  l'ordonnance  abusive  de  la  Municipalité, 

Les  journaux  font  naturellement  chorus  avec  les  clubs.  C'est  ainsi  qu'on 
lit  dans  le  Courrier  des  A'.'î  dèparleoie/its  (n"  du  21  mars): 

•■  Le  Corps  muni"ipal  a  fait  afficher  hier  un  placard,  assurément  très 
sage  dans  son  piincipe,  mais  dont  I  exéculion  est  souverainement  impossi- 
ble dans  l'un  de  ses  articles.  On  défend  à  tous  particuliers  d'être  munis 
d'armes  offensives,  même  de  pistolets.  Assurément,  ni  les  brigands,  ni  les 
contre-révolutionnaires  leurs  chefs,  n'obéiront  pas  à  cette  ordonnance  de 
police.  Or,  si  les  jialrioles  s'y  soumettent,  ils  seront  nécessairement  exposés 
ans  attentats  de  tout  genre  sans  avoir  de  moyens  de  défense,  puisqu'elle 
ne  sera  pas  légitime,  lors  même  qu'ils  n'auront  fait  que  défendre  leur  vie. 
Comme  la  première  des  lois  est  la  sflrelé  individuelle,  nous  connaissons  très 
particulièrement  des  honnêtes  gens  qui  n'obéiront  point  à  cet  article,  à 
moins  que  la  très  nonchalante  et  très  pusillanime  police  ne  balaie  la  capi- 
tale des  biigands  quelle  a  laissés  s'y  accumulei-.  » 

Le  lendemain,  le  Courrier  des  S'i  départements  {n°  du  22  mars)  renouvelle 
ses  critiques  : 

«  L'ordonnance  de  police  qui  a  déi'eudu,  entre  autres  choses,  le  poil  d'ar- 
mes dans  ce  moncent  de  crise  où  des  milliers  de  brigands  sont  eux-mêmes 
armés  et  resteront  armés,  en  dépit  de  toutes  les  ordonnances  faites  ou  <à 
faire,  excite  une  réclamation  générale  de  la  part  des  citoyens.  En  effet, jamais 
proclamalion  n'a  été  plus  ridicule  et  plus  dangereuse,  quoique  le  principe 
nous  en  paraisse  pur.  » 

C'est  aussi  ce  jour-là  que  le  C/uf)  des  Cordeliers,  s'associant,  sous  une 
forme  différente,  a  la  piotestation  de  la  Société  fraternelle,  fit  paraître  un 
arrêté  dont  la  publication  émut  le  maire  de  Paris  au  point  qu'il  se  crut  obligé 
de  convoquer  le  Corps  municipal  eu  une  séance  spéciale  pour  le  lui  dénon- 
cer (1). 


fl)  Séaricf»  du  29  mars.  CVfilr  ci-Jps.sOUH.)  Le  texte  de  l'afficlie  du  Club  des  Cor 
deliert,  «ci-a  rei)ioduit  à  cette  oriasinp. 
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Mais,  il  n*  riKniieiif,  le  diri»»;  iiiiiiii(i|i  il  av.iit  (i*\\ii  révoiim''  la  iiiilftin-mi  • 
lifiiM' 0/v/o/i//<//ur,  en  iflt'varil  iiiT'iiic,  dans  son  ainHi'-du  21  mais,  <c  (pTa- 
vait  (i'intorrecl  ce  toi  nie  d'aiicion  it'';^iinc  a|i|)lii|iié  à  un  iiioili-slc  airt'li- 
l'iii  111''  d'iino  fraclion  de  raiilorili;  de  la  Conimnnf.  Il  est  peiinis  de  penser 
que  la  iiainte  de  voir  l'Asseinblée  naliunale  saisie  de  l'an'aire,  selon  la  me- 
nace faite  an  oliih  des  Jacobins.  If  2»),  an  soir  (t),  fut  pour  quelque  chose 
dans  l'emprcsseinf^nt  qn'ap[ioila  le  Ci)i|is  muniripal  h  dc^savouer  l'acte  du 
D'-paiIcment  de  la  polio  •. 

D'ailleurs,  ce  liéparlement  lui-mt^me  se  soumit  d.-  bonne  iivXn-  :  dt'-s  le 
lendemain,  22  mars,  il  adressait  aux  commissaires  de  police  des  sections  une 
ciffulaire  1rs  autorisant  ii  restituer  les  cannes  à  dard  et  autres  armes  df'îjà 
saisies  pai-  eax,  en  veilu  de  r.irièté  annulé  (2). 

Tout  en  enregistrant  son  triomphe  avec  satisfaction,  la  presse  ne  désarma 
pas  de  sitôt. 

Le  Courrirr  (les  s:i  (Ir/iartniifnls  (ipdu  2.1  mars)  animnc-  iln-i  |;i  i.'vur.i- 
tion  prononcée  le  21  : 

«  Le  Corps  munici|ial  vient  de  donner  la  plus  aullientiqiic  impioJMtion 
il  l'oidonnance  de  police  ({iii  défend  aux  citoyens  d'iMre  armés,  aux  serruriers 
de  travailler  en  chambre,  etc...  Il  a  senti  combien  cet  arrêté  était  illé;;al 
d'abord  et  ensuite  danf^ereus  dans  ses  conséquences.  Un  des  membres, 
M.  Jaulieh  de  S.vv.MîLT.a  fait  la  même  remarque  que  nous,  relativement  aux 
armes:  il  est  hors  de  doute, eu  effet,  (|ue  les  bii^iands  dont  Paris  est  infecté 
n'auiaient  point  obéi;  il  en  serait  donc  résulté  que  les  patriotes  seuls  l'eus- 
sent fait,  conséqiiemment  se  fussent  trouvés  sans  défense.  La  forme  même 
de  VUvdunnuiice  était  contraire  a  tous  les  principes  de  liberté  et  paraissait 
devoir  plutôt  fijuiurer  à  la  porte  du  divan  que  sur  les  murs  libres  d'une 
ville  lemplie  tie  citoyens  et  qui  ne  connaît  plus  d'esclaves.  » 

Puis,  c'est  le  j,'iave  Pkuciif.t  lui-même  qui, doctement, dans  le  Moniteur  uni- 
rersel  (u°  du  2i  mars),  explicpie  pourquoi  rordoimaiice  ne  pouvaitèlre  nuiin- 
tenue.  Dans  un  article  intitulé  :  Port  (l'ftniws,  après  avoir  posé  un  certain  nom- 
bre de  principes,  à  savoir  :  -  1°  que,  lorsque  la  société  est  armée  pour  la  défense 
des  personnes,  le  port  d'armes  peut  être  soumis  à  des  lois  de  police  qui  en 
préviennent  le  dan^'er;  2°  que  la  force  publique  et  la  parde  citoyenne  sont 
calomniées  par  une  alTeclation  de  s'armer  au  sein  d'une  ville  comme  au 
milieu  d'un  bois;  3"  que  la  sùieté  personnelle  n'est  point  blessée  dans  la 
police  du  port  d'armes,  puisqu'il  n'est  point  nécessaire  de  cacher  son  arme 
pour  se  défendre,  et  que  celui  qui  vous  attaque  est  soumis  k  la  même  règle 
que  vous  ;  4°  qu'on  ne  doit  point  confondre  l'armement  civique  pour  la  dé- 
fense de  ri':iat  avec  le  droit  modillé  de  porter  de<  armes  pour  sa  défense 
personnelle;  5°  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ainie  doit  être  visible,  et  non 
secrète  on  masquée  n,  il  ajoute  : 

u  C'est  peut-être  pour  ne  point  avoir  assez  réiléchi  sur  ces  principes  que 
l'arrêté  du  Département  de  la  police,  du  17  de  ce  mois,  publié  par  erreui' 
sous  le  titre  A'Ovdonnana'  de  la  Muniripalilè,  a  excité  des  réclamations. 
Avec  des  vues  de  sûreté  publique  lies  estimables,  il  étendait  les  prohibitions 


(1)  Voir  ci-dcs.<us,  p.  i:{U. 

(2)  Kxein|)ialrp  adressé  .'i  la  *r«-<(o;/   iIh  Puluis-ioi/iil,  ]i\rcc  inanusc.  .\nli.  «le  la 
l'rt'f.  lie  police). 
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fl  les  fztMies  ,111  delà  d»  besoin  :  rtMionci'  on  étail  ronl'ns  et  les  dispositions 
impralicables. 

«  C/esl  donc  avec  raison  qne  le  Corps  Municipal  a  retiré  celle  ordonnance 
par  son  arrt^lé  du  21.  Il  a  cru  qu'il  fallail  dans  tin  pareil  ré^'lenicnl  une 
mesure  de  rif^ueur  et  de  proliihilion  ><unisanle  au  niainlien  de  la  si'irelé  pu- 
blique, mais  que  toutes  autres  {icnes  seraient  odieuses.  Il  n'en  a  pas  moins 
énoncé  le  devoir  dont  il  est  pénétré  d'empéclier  l'abus  du  port  d'armes,  qui 
ofTre  au  brifjandage  un  moyen  public  de  braver  les  lois  et  de  se  l'aire  crain- 
dre de  ceux  qui  sont  oblifiés  d'en  maintenir  l'e.vécution.  11  a  cbargé  le  Dépar- 
tement de  la  police  de  lui  présenter  de  nouvelles  vues  sur  la  police  de 
siireté,  notamment  eu  ce  qui  regarde  la  vente  des  fausses  clefs  et  la  fabri- 
que ainsi  que  le  port  d'armes  secrètes  et  masquées.  » 

Mais  c'est  dans  les  Itérulutio/is  de  Ptn'in  (n"  du  l'.l  au  26  mars)  qu'il  faut 
cliercher  la  critique  la  plus  virulente  du  mallieureux  arrêté  : 

<>  Qixc  nous  présage  et  que  veut  dire  l'ordonnance  de  police  du  17  mars 
1791  ?  Est-ce  une  ruse  ministéiielle'?  Est-ce  une  ineptie?  Est-ce  l'une  et  l'au- 
tre? L'esprit  s'égare  à  cbercber  le  but  et  le  tréfond  de  celte  ordonnance;  on 
ne  sait  à  quoi  s'arrêter:  elle  est  si  absurde,  si  étonnante;  elle  est  à  tel 
point  inepte,  bizarre  et  ridicule  que,  tout  persuadé  que  l'on  puisse  être  et 
que  l'on  soit  de  l'incapacité  de  certains  officiers  municipaux,  de  la  croûte 
antiquf  de  quelques  autres  et  de  la  risible  faiblesse  de  presque  tous,  on  ne 
peut  cependant  se  persuader  que  dos  hommes  que  le  peuple  a  choisis  pour 
administrer  la  plus  grande  cité  du  monde  puissent,  ii  bon  escient,  faire  des 
balourdises  telles  que,  pour  s'en  garder,  il  suffit  de  savoir  distinguer  sa 
main  droite  de  sa  main  gauche. 

«  Si  le  parti  ministériel  et  royaliste  avait  conseillé  cette  équipée  aux  ma- 
gistrats du  peuple  dans  la  vue  d'insinuer  à  la  nation  que  les  gens  de  son 
choix  sont  pires  que  ceux  de  l'ancien  temps,  il  faut  convenir  que  ce  tour 
de  force  serait  de  grande  mesure.  Mais,  comme  il  est  aussi  trop  plaisant, 
les  instigateurs  auraient  passé  le  but,  puisque  la  Municipalité  a  révoqué  l'or- 
donnance avec  autant  de  promptitude  que  les  hommes  de  police  avaient 
mis  d'ignorance  à  la  rédiger. 

«  Il  ne  suffit  pas  à  la  Municipalité  d'avoir  révoqué  la  plus  incroyable 
ordonnance  qui  soit  jamais  sortie  des  cerveaux  policiers  pour  être  quitte 
envers  le  peuple  et  la  loi.  Ou  la  responsabilité  n'est  qu'un  [antôme,  qu'un 
leurre  perfide,  ou  la  correction  nationale  est  due  à  cet  attentat  aux  lois  et  à 
la  liberté  publique. 

<•  Pour  commencer  cette  correction,  nous  allons  faire  connaître  cette 
ordonnance.  C'est  vainement  qu'aujourd'hui  l'on  tenterait  de  s'en  procurer 
un  exemi)laire.  L'imprimeur  a  reçu  sa  consigne  :  les  formes  sont  brisées,  les 
exemplaires  enlevés;  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  placardés  est  de- 
venu, en  un  clin  d'oeil,  la  proie  des  mouchards  ;  les  registres  de  la  Munici- 
palité sont  inabordables  sur  ce  point:  enfin,  le  dernier  firman  de  Sa  Hau- 
tesse  n'est  pas  plus  rare  à  Paris  qne  l'ordonnance  de  police  du  jeudi 
17  mars  1701. 

«  C'est  donc  un  vrai  présent  que  nous  croyons  faire  aux  curieux,  un  grand 
avis  que  nous  croyons  donner  à  la  nation,  un  grand  objet  de  méditation 
à  présenter  aux  sages  et  à  la  postérité,  qui  ne  seront  pas  saisis  d'un  médio- 
cre élonnement  en  mettant,  à  côté  de  la  Déclaration  des  droits,   l'ordon- 
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name  qui,  ileiix  ans   après,  est   sortie  du   bureau  de  la  police  de  Paris,  ■ 

Aprt's  ce  piéambule,  commence  l'exanien  «iélaill»!'  du  do.timenf. 

D'abord,  I  intitulé  : 

«  La  loi  défend  aux  déparlenieiils,  district";  et  municipalités  d'inli'uler 
leurs  actts  exécutoires  et  virtuels  des  mots  ilénet,  proclamalion,  ontuniuirue , 
elle  leur  enjoint  de  se  servir  du  mot  am'-li'.  Uoù  vient  que  la  Municipalité 
de  Paris  désobéit  a  la  loi  jusque  dans  cette  formule?  Doù  \-ient  qu'elle  inti- 
tule préciséniont  ordonnante,  ixn  mépris  de  la  loi,  l'acte  qui,  loin  de  se  nom- 
mer arrêté,  mériterait  d'être  intitulé  :  infraction,  désobéissance,  ou  tout  au 
moins  bêtise? 

<«  D'où  vient  qu'elle  avance  qu'ii  est  des  armes  prohibées?  Elle  n'a  donc 
lu  ni  la  Déclaration  des  droits,  ni  les  décrets  subsidiaires  louchant  les  droits 
du  ciloven  et  sa  défenst*  personnelle? 

u  Mais  n'anticipons  pas  :  nous  allons  voir  toute  la  lelifiion  municipale 
dans  le  réquisitoiie  de  son  substitut  du  procureur  de  la  Commune.  • 

Suit  le  texte  du  considérant  :  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté,  e/f.,avec  ce 
commentaire  : 

»  Arrêtons-nous  ici.  Deux  choses  sautent  aux  veux  dans  ce  dégoûtant 
réquisitoire. 

«  La  première  :  ce  sont  des  municipaux  qui  ont  brigué  l'administration 
de  la  police  d'une  ville  immense  et  qui  annoncent  que  cette  besogne  est  au- 
dessus  de  leur  force  et  de  leur  petit  génie;  qui  annoncent  qu'ils  «ont  fati- 
gués, excédés  de  travail,  et  que,  pour  les  soulager,  il  n'j-  a  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  clouer  la  liberté  publique,  parce  que,  lorsqu'ils  auront  en- 
chaîné les  citoyens,  ils  auront  du  bon  temps! 

<i  La  seconde,  c'est  que  les  municipaux  prétendent  qu'il  n'y  a  tant  de 
voleurs  que  parce  que  les  marchands  vendent  des  cannes  à  lames  et  des 
pistolets.  Asseilion  misérable,  qui  n'a  même  pas  le  mérite  d'être  présentée 
avec  sens  commun!  Et  où  sont  les  assassinats  de  cette  foule  si  grande  de 
voleurs  ?  Où  sont  ces  propriétaires  qui  se  sont  laissé  voler  paciGquement 
parce  que  les  voleurs  pouvaient  être  armés? 

«  Or,  maintenant,  nous  retournons  le  thème,  et  nous  serons  plus  véri- 
diques  que  le  policier  Desmolsseaux. 

«  Le  système  d'inlrii;ues  du  cabinet  et  des  ambitieux  coalisés  avec  cer- 
tains municipaux  exige  une  armée  d'espions  et  de  mouchards.  Ces  agents 
infâmes  sont  les  voleur.s  et  les  filous  de  Paris.  Leur  salaire,  usé  et  amoindri 
dans  la  multitude  des  mams  où  il  doit  passer,  afin  de  ne  pas  compromettre 
ceux  qui  les  emploient,  leur  salaire  est  plus  que  modique  pour  des  scélé- 
rats vagabonds  et  libertins,  qui  veulent,  en  exécutant  les  crimes  d'autrui, 
en  faire  aussi  quelques-uns  pour  leur  compte.  Mais,  comme  ce  sont  des 
lâches,  comme  souvent  les  papiers  et  autres  indices  dont  ils  sont  chargés 
pourraient  révéler  plus  d'une  trame  si  le  citoyen  volé  ou  filouté  par  eux 
s'avisait  de  leur  brûler  la  cervelle,  il  serait  très  expédient,  pour  la  sûreté 
des  mouchards  et  pour  pousser  leur  témérité,  que  les  citoyens  fussent  dé- 
sarmés. 

•  Comparez,  citoyens,  cette  hypothèse  avec  le  réquisitoire,  et  jugez,  o 

A  la  suite  des   trois  premiers  articles,  vient   un  nouveau  commentaire  : 

«  Le  Département  de  police,  qui  s'avise  d'être  fin  et  de  trancher  tlu  Ma- 
chiavel, d  force  de  ruminer,  a  réussi  à  cacher  son  but  et  à  masquer  son 
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projet  sur  le  port  d'armes,  par  une  afTeclalion  exlrôme  de  préonution  sur  les 
pelils  morceaux  de  fer  qu'il  est  possible  de  convertir  en  clefs.  Mais  le  talent 
et  l'adresse  ne  se  forcent  pas.  Ces  messieurs  de  la  police,  pour  singei'  la 
niTililalion  du  cabinet,  se  sont  jetés  à  cor[)s  perdu  dans  les  minuties  et,  de 
la,  dans  une  déraison  comp'.èlp.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  cette  pré- 
caution admirable  de  faire  vendre  la  serrure  avec  la  clef,  afin  qu'il  n'y 
ail  plus  de  voleurs  à  Paris,  non  plus  que  sur  l'embargo  jeté  sur  tout  le  quai 
de  la  ferraille,  vieille  ou  neuve,  non  plus  qu'à  l'injonction  faite  à  tous  les 
citoyens  de  courir  chez  le  comn)issaire  au  premier  coup  de  marteau  qu'ils 
entendront  dans  leur  maison,  non  plus  qu'à  la  proscription  des  étaux  et  des 
limes  dans  toute  la  ville  de  Paris,  non  plus  qu'à  celte  admirable  invention 
de  fermer  le  derrière  à  tous  les  forgerons  et  de  leur  enjoindre  de  montrer 
toujours  leur  devant.  Tout  cela  est  de  la  même  force  que  le  renouvellenient 
des  ordonnances  de  1CG0,  après  la  Hévolution  de  1789.  Le  sieur  Df.smous- 
sKAix,  en  un  besoin,  pouii-ait  remontei'  au  roi  Dagobert  que  nous  ne  pren- 
drions pas  la  peine  de  répondre  à  ce  tant  sublime  révolutionnaire  !  Allons 
au  fait  :  aux  armes!  aux  armes!  » 

L'article  4  est  accompagné  des  observations  que  voici  : 

«  Voilà  où  voulait  venir  le  Dépai  tcment  de  police,  instrument  au  reste 
très  passif  des  traîtres  qui  le  font  mouvoir.  Avez-\ous  jamais  entendu  par- 
ler, citoyens,  d'un  despotisme  plus  détestable?  Avez-vous  lu  quelque  part 
rien  de  semblable  à  l'extravagance  de  cet  article?  Supposez  que  nous  de- 
vinssions demain  la  proie  des  Tartares  et,  je  dis  plus,  des  Autrichiens,  le 
général  des  conquérants  imaginerait-il  un  article  de  cette  déraison  enragée? 
C'est  une  conjuration  contre  Vulcain;  disons  mieux  :  c'est  une  conjuration 
contre  la  liberté  publique.  Citoyens,  cette  ordonnance  est  une  alarme  salu- 
taire que  vos  ennemis  imprudents  ont  jetée  au  milieu  de  vous.  On  a  voulu 
vous  désarmer  et  vous  livrer  à  la  garde  prétorienne.  En  voici  la  preuve.  !> 

Cette  preuve,  c'est  dans  l'art,  o  et  dernier  que  le  journaliste  la  voit.  Après 
quoi,  il  s'écrie  : 

«  Eh  bien,  citoyens,  c'est  ici  que  l'indignation  ne  peut  se  contenir.  La 
lecture  de  ce  seul  article  est  capable  de  développer  l'àme  d'un  Brulus. 
Ainsi  donc,  nous  ne  pouvons  plus  en  douter,  le  projet  des  traîtres  est  d'ar- 
mer les  citoyens  contre  les  citoyens!  Qui  osera  le  nier?  Quel  infâme  hypo- 
crite osera  tenter  de  pallier  les  motifs  de  cette  infâme  ordonnance?  Désar- 
mer tous  les  citoyens,  pour  ne  laisser  le  privilège  des  armes  qu'à  la  garde 
nationale  en  activité,  n'est-ce  pas  créer  une  aristocratie  militaire,  la  plus 
épouvantable  de  toutes?  Quoi!  Après  la  Déclaration  des  droits,  qui  ordonne 
la  résistance  à  l'oppression,  nos  magistrats  infidèles  viendront  m'inlerdire 
le  i)ort  d'armes,  môme  pour  ma  défense  personnelle!  Juste  ciel  !  Orj  sommes- 
noirs?  Les  assassins  q(r'on  nous  destine  sont-ils  déjà  aux  aguets?  » 

Maintenant,  voici,  sur  l'ensemble  de  l'ordonnance  et  sur  l'application  f[iii 
en  fut  tentée,  quelques  détails  intéressants  : 

«  Cet  horrible  placard  ne  fut  pas  plutôt  affiché  que  la  garde  nationale 
courtisane  en  opéra  l'exécution  avec  cette  ineptie  cruelle  et  impitoyable 
qu'elle  met  ;i  complaire  aux  tyrans.  Idée  affligeante,  qui  rappelle  l'esclave 
des  amphithéâtres,  qui  mettait  sa  gloire  à  s'humilier  et  à  s'avilir  pour  le 
plaisir  de  ses  maîtres!  Mais,  au  moment  de  celte  proclamation  et  de  cette 
exécution,  tout  le  peuple  et  par-dessus  toirt  la  garde  citoyenne,  le  grand  et 
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foiinidalilt!  corps  de  la  ;,'arde  nationale,  celte  milice  [tarisienne  presque  en 
entier  firt^U  retentir  de  leurs  iiij;iss('in<'nts  les  lieux  puMics,  leurs  foyeis  et 
les  lieux  d'assemblée.  Les  traltics  t;n  fuient  bientùt  avertis,  et  l'ordonnanre 
fut  ignominieusement  révoquée  par  un  plac.ird  m(inici|)al,  le  lundi  2[  mars 
ITOl. 

«  Néanmoins,  dans  deu\  autres  rndroils  de  l'..ris,  il  a  été  commis,  en 
vertu  de  l'ordre  exécralde,  des  vexations  inf;\mes,  dont  pas  une  n'a  été 
exercée  en  silence.  Celui-ci,  se  voyant  dépouillé  de  sa  canne,  ameutait  le 
peuple  et  criait  à  l'infamie  ;  celui-là  résistait  avec  la  fierté  d'un  hontmi-  libre 
et  donnait  à  la  jLiarde  nationale  bonteuse  l'altitude  de  l'ancien  guci  de 
Paris;  nn  autte,  plutôt  que  de  livier  ses  aimes,  les  brisait  sur  son  genou  et 
les  foulait  aux  pieds,  en  vomissant  des  impiécalions  bien  justes  et  dont 
l'effet  retombera  quelque  jour  sur  la  tète  des  traîtres. 

o  Mais  que  dirons-nous  du  j^énéral  La  Fayette,  qui,  plus  prompt  que  l'é- 
clair, n  communiqué  en  un  instant  le  poison  municipal  dans  la  capitale  et 
a  ordonné,  dans  le  plus  bref  délai,  l'oxéculion  de  l'oidonnance  infâme?  Le 
fiénéral  est  coupable  d'avoir  piété  la  main  à  celle  foifaiture;  f-t  il  n'y  a 
plus  de  liberté  si  l'on  ne  cite  devant  la  loi  les  auteurs  d»;  l'ordonnance  et 
celui  qui  en  a  opéré  l'exéculion.  » 

(III,  p.  222.)  L'arrêt  du  Conseil  dl<:tat  ici  visé,  daté  du  IS  avril  1789, 
approuvait  le  traité  passé  entre  le  sieur  Briuet  {Jacqnes-Pierrej  et  la  com- 
pafinie  le  Venlilaleur,  par  lequel  traité  le  premier  était  autorisé  à  convertir 
en  poudre  propre  à  former  un  engrais  toutes  les  matières  fécales  qui  seraient 
déposées  dans  les  bassins  di'  la  voieiie  de  Montl'aucon  et  a  vendre  celte 
poudre  à  son  profit  (I). 

(l\,  p.  224.)  Les  «  arrangements  »  énoncés  dans  le  rapport  du  21  mars, 
dont  on  ne  connaît  malheureusement  pas  la  terieur,  ne  devaient  pas  diflérer 
beaucoup  des  vues  exposées  dans  le  /'(an  général  d'une  école  de  suurds  et 
wnels,  du  8  octobre  IT'Jû,  qui  a  été  déjà  publié  (2}/ 

Peut-être  aussi  les  susdits  arrangements  étaient-ils  la  suite  de  la  dé- 
marche faite,  le  27  janvier  précédent,  près  de  l'Assemblée  nationale  par 
l'abbé  SrcARD,  qui  avait  été  mis,  on  a  vu  dans  quelles  circonstances,  à  la 
tête  de  l'enseignement  des  sourds-nmets  (3).  Ce  jour-là,  en  effet,  d'après  le 
procès-verbal,  le  président,  entre  autres  communications,  fil  savoir  à  ses 
collègues  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  Sicard,  suppliant  l'Assemblée  natio- 
nale de  liAler  la  fondation  d'un  étalilissement  pour  les  sourds  et  muets  de 
naissance,  dans  l'instruction  desquels  il  avait  succédé  à  l'abbé  dk  [/Epi^;f:  (  i). 

Mais  le  texte  même  de  la  letlie,  datée  en  réalité  du  21  janvier  (."i), 
indique  que  Sicard  comptait  sur  la  Municipalité  de  Paris  au  moins  autant 
que  sui'  l'Assemblée  nationale,  car-  voici  ce  qu'il  écrivait  : 


(1)  PitSicc  manusc.  (Arrh.  nat.,  K  26";3,  ii»  109). 

(2)  Voir  Tome  I,  p.   ill-ili. 

(3)  Voir  1"  srric,  Tome  V  (  p.  //-/.9). 

(4)  Séance  du  27  janvier  1701.  (Voir  Anliives  (taricmcnlaires,  t.  XXli,  p.  50G.) 
(u)  Pièce  mauu.'^c.  (Arch.  nat.,  C  54,  u"  335).  ' 
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Monsieur  le  prisiilcut, 

Di'puis  six  mois,  rAssomblt-e  nationale,  loucliée  du  ^oïl  des  infurlunés  dont 
rinslmetjon  m'a  été  confiée,  a  bien  voulu  rharger  son  Comité  de  mendicité  de 
lui  pré-îenler  incessamment  un  projet  de  fondation  d'un  établissement  propre  à 
les  réunir  et  à  leur  procurer  tous  les  moyens  d'adoucir  leur  malheur  et  de  les 
rendre  utiles  à  la  société  (1)  Le  Comité  a  rempli  sa  mission  avec  le  plus  grand 
7v\c  :  il  m'a  fait  l'honneur  de  m'enleudre  plusieurs  fois  à  ce  sujet;  plusieurs  de 
ses  membres  sont  venus  à  mes  leçons  pour  s'assurer  de  l'utilité  de  ma  méthode, 
et  ils  n'ont  rien  négligé  pour  se  procurer  tous  les  renseignements  dont  ils  avaient 
besoin  pour  seconder  <lignement  les  vues  de  l'Asseniblée. 

Mais  cette  alfaire,  pour  observer  toutes  les  convenances,  a  paru  au  Comité  de 
mendicité  devoir  être  portée  à  la  Municipalité,  aliii  qu'elle  indiqu.it  elle-même  le 
local  qui  convient  le  mieux  à  l'établissement  des  sourds  et  muets.  En  consé- 
quence, .M.M.  les  administrateurs  des  établissements  publics  se  sont  donné  la 
peine  de  venir  plusieurs  fois  à  l'ancien  monastère  des  Célestins,  qui,  de  tous  les 
temps,  avait  été  destiné  pour  cet  établissement:  ils  se  sont  convaincus  delacon- 
venance  parfaite  du  local;  ils  ont  fait  le  rapport  le  plus  favorable  (2).  Mais  ce 
rapport  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  une  délibération  du  Corps  municipal  sur 
ce  rapport. 

C'est,  .Monsieur  le  président,  cette  délibération  si  nécessaire  que  les  sourds  et 
muets  sollicitent  avec  la  plus  grande  instance  et  qu'ils  obtiendraient  sans  doute 
de  la  Municipalité,  si  elle  était  moins  occupée  ou  si  l'Assemblée  nationale  vou- 
lait bien  la  solliciter  elle-même.  Nous  ne  sommes  que  deux  pour  instruire  prés 
de  60  élèves  des  deux  sexes  et  presque  tous  de  degrés  ditrércnts  (3).  Le  découra- 
geuient  s'est  emparé  de  tous  nos  enfants.  Une  foule  d'infortunés  attendent  avec 
in)paiieuce  la  fondation  de  l'établissement,  et  cette  fondation  ne  tient  qu'à  une 
délibération  du  Corps  municipal.  C'est  au  nom  de  mes  enfants  que  je  viens  sup- 
plier l'auguste  Assembl"o  de  vouloir  bien  faire  deman  1er  cette  délibération.  Les 
disciples  et  le  maître  attendent  cette  grâce  avec  la  confiance  qu'inspire  une 
cause  si  juste.  Jamais,  Monsieur  le  président,  vous  n'aurez  plaidé  pour  des  cœurs 
plus  malheureux,  plus  sensibles  et  plus  reconnaissants. 

.le  suis,  avec  un  très  profond  respect,  .Monsieur  le  président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Sicabd, 
instituteur  des  sourds-muets,  aux  Célestins. 
Le  21  j.invier  1791. 

La  délibération  sollicitée  avec  tant  d'insistance  fut  donc  adoptée  le  21  mars. 

On  voit  dans  les  procès-verbaux  du  Comi  é  de  mendicité  que,  le  même 
jour,  le  Directoire  du  département  se  préoccupait  de  la  même  question, 
puisqu'il  était  décidé  qu'il  serait  écrit  à  MM.  les  membres  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  pour  leur  dire  que  l'Assemblée  nationale  a,  sur  la 
pétition  des  sourds  et  muets  élevés  par  M.  l'abbé  Sicard,  décrété,  l'année 
dernière,  au  mois  d'août,  que  le  Comité  de  mendicité  lui  présenterait  des 
vues  pour  former  dans  Paris  un  établissement  permanent  pour  rédiication 
de  ces  malheureux  enfants  (4). 


(1)  Décret  du  24  août  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  268-269.) 

(2)  Ce  rapport  est  évidemment  celui  qui  est  sigDalé  au  procès-verbal  du 
21  mars  et  dont  l'abbé  Sicard  connaissait  les  conclusions  bien  avant  qu'il  fût 
présenté  au  Corps  municipal. 

CA)  Salvant  avait  été  adjoint  à  Cucurron-Sirard  on  aviil   1790.  (Voir  1"  série, 
Tome  V,  p.  16.) 
<i)  Registre  du  Comité  (Arch.  nat..  A  Fi  *  15;. 
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Le  Ifiulfiii.iiii  de  l;i  ilélibéi  ulinn,  Sicaho  écrivait  a  un  deslinalair»' 
incoiiiui,  sans  auciii)  tloiile  le  rapporteur  du  Dépai teiiifiil  des  étahlisse- 
ineiils  piiblirs  dont  le  nom  n'est  pas  iiieiilionné  au  proci-s-verbal,  une 
chaude  lettre  de  rerncrcienieiits,  datée  des  CéleStiiis,  le  22  mars  (I),  où  se 
lit  celle  phrase  : 

Je  le  savais  bien,  (|uc  vous  m-  laisserii-z  pas  à  daulrr-s  la  >;luiru  d  une  leuvrc  si 
(ii^ne  d'une  ànie  embrasée  de  l'auniur  du  biL-ii. 

Maintenant,  quelle  fut  In  suite  des  sollicitations  que  dut  l'aire  le  Maire 
|ir<s  i\a  Direcloiie  du  dépat  lt;ment,  en  exéciilion  d''  l'arrêté  du  21  mais".' 

A  délaiit  des  procès-verbaux  du  Directoire,  il  est  diflicile  de  s'en  rendre 
compte.  Nous  s^avons  loutelois,  par  une  mention  portée  en  l' irt.  2  du  dé- 
cret du  21  juillet  1791,  qu'il  y  eut,  à  la  date  du  ÎO  avril  1791,  un  arrétédu 
Directoire  du  département  de  Paris  relatif  ii  l'installation  de  l'école  des 
sourds  et  muets  au  couvent  des  ci-devant  Célestins.  Mais  le  compte,  rendu 
par  P.xsToitKT,  procureur-j^énéial  syndic,  au  Conseil  du  département,  le 
28  avril,  des  travaux  du  Directoire  ne  si).'nale  pas  cet  arrêté,  dont  le  texte 
demeure  inconnu. 

D'autre  part,  à  la  date  du  27  avril,  on  trouve,  dans  les  procès- verbaux  du 
Comité  de  mendicité,   la  mention  suivante  : 

n  II  sera  écrit  à  M.  l'abbé  Sic\rd,  pour  lui  dire  qire  sa  pélition  a  été  pré- 
sentée au  Comité  de  mendicilé,  qui  désire^  pour  accélérer  le  secours  solli- 
cité, une  demande  motivée  de  la  part  de  l'économe  chargé  de  la  dépense 
(le  l'établissement  des  sourds  et  muets.  » 

-Noirs  verrons  d'ailleurs  bientôt,  par  le  procès-verbal  du  Dureau  riuinicipal 
(séance  dir  21  mai),  que  le  Coniilé  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exlinc- 
lion  de  la  mendicité,  auquel  l'adresse  de  Sicaid,  du  27  janvier,  avait  été 
renvoyée,  était  torrjours  en  corr-espondance  avec  la  Municipalité  de  Paris  au 
sujet  de  l'élablissenient  des  sourds  et  muets. 

(V,  p.  22o.)  Dans  un  article  de  la  Revue  munkipale  (n°  du  16  novem- 
bre 18o'i),  Louis  Lazard  a  reprodirit  cet  arrêté  dir  Corps  municipal  du 
21  mars  (2;,  en  le  faisant  précéder  de  quelques  lignes,  prj  il  apprécie  ainsi 
qu'il  suit  le  rapport  de  l'administrateur  Champion,  qu'il  parait  avoir  eu  sous 
les  yeux  (3)  : 

«  Ce  mémoire,  rempli  d'appréciations  très  justes  sur  les  besoins  de  la 
circirlation  dans  Paris  et  sur  un  grand  nombre  de  projets  de  per'cement, 
fut  présenté  au  Corps  municipal  le  21  mars  1791...  » 

l>azard  commet  d'ailleurs  une  erreur'  quand  il  dit  que  le  rapport"  fut  ré- 
digé par  quatre  administrateurs  de  la  Municipalité  au  Déparlernenl  des 
travaux  publics  «,  et  quand  il  ajoute  :  «  Les  trois  collègues  île  .M.  CirAUiMON, 
rédacteur' du  mémoire,  sont  MM.  Le;  lioux,  Delaville  et  Montauban.  » 

D'abord,  le  Dépjirtement  municipal  ne  corirprenait  que  trois  administra- 

(!)  t'ièce  mauus.  .Arcli.  nal.,  V  lo247). 

il)  Copie  tirée  des  aneienues  Ar"chivc.s  de  la  Préfecture  de  la  Sciirc  (r'eg.  41, 
earlou  14-0). 

(3)  Ce  rapport  se  trouvait,  d'après  Lazard,  aux  Arctiives  de  la  l'réfecluro  de  la 
Seiue,  carton  469,  pièces  •^('■uêrales.  L'incendie  d'-  tSIl  a  ar)èauli  Ns  .Anliivcs  de 
l'Ilùtel  d(-Vil  c. 
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leurs  (l).  Kiisuile,  ces  trois  adminislraleuis  claieiit  Ciiampion,  élii  le  20  oc- 
tobre, MoNTAUHAN  et  Lk  Roi'LX  DK  La  Ville,  élus  le  21  octobre  (790  ^2). 

Mais  où  je  pense  que  Louis  Lazard  a  iai?on,  c'est  quand  il  regarde  l'ar- 
riMé  du  21  mars  1791  comme  l'oriiiine  du  fameux  plan  dit  «  des  Artistes  », 
élaboré  en  exécution  du  décret  de  la  Convonlioii  nationale  du  5. juin  1793  : 
..  Je  suis  fondé  à  croire,  écrit  il,  que  ce  mémoire  remarquable  donna  nais- 
sance à  la  Commission  des  artistes.  »  Kt  il  remarque,  à  l'appui  de  celte 
opinion,  que  le  texte  du  décret  du  o  juin  1793  et  divers  autres  documents 
postéiieurs  relatifs  au  plan  des  Artistes  se  trouvaient  dans  le  même  carton 
des  Arcliives  de  la  Préfecture  que  l'arrèlé  municipal  du  21  mars  1791. 

Mais,  dans  l'état  des  documents  actuellement  connus,  il  n'est  pas  possi- 
ble d'établir  avec  certitude  la  relation  qui  jtaralt  bien  exister  entre  l'airèté 
du  21  mars  1791  et  le  décret  du  ojuin  1793.  Peut-être  cette  lacune  pouira- 
lelle  éti-e  comblée  plus  tard. 


(1)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  10  octobre  iT.JU.  (Voir  Toiuc  1,  p.  27.) 

(2)  Procès-verbaux  du  Conseil  générai,  20-21  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  92 
et  96-97.) 
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ni  ni: Al    mi mcipal 


•►•'■'-   Li-  iiianli  '1-1  mais  IT'M,  mi/t'  licurcs  du  malin; 

I,(;  hiii'caii  iiiiinii'ipal  ri'iiiii  v\\  conséquoiice  (Uî  rajnm-iicmcnl  [iris 
«'Il  la  (liTiiit-ro  si-aiicc,  prcsidi-  par  M.  \c.  Maire,  composcMle  MM.  Jolly, 
Lt'smiilk'Z,  Trudoii.  Cousin,  Yiguier  de  Curny,  Le  Camus; 

— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  lait 
rapport  d'une  demande  faite  par  le  sieur  Thierry,  qui  réclame  une 
somme  de  90  livres,  par  lui  déboursée  en  voitures  de  place  et  autres 
Irais  de  ce  j^enre  pour  exécuti'r  les  (ordres  du  Département  de  la 
police  et  dilTérentes  missions  à  lui  conliées,  depuis  décembre  1790 
jusqu'à  ce  jour:  le  sieur  Thierry  réclame  aussi  le  payement  de  ses 
peines  pendant  le  même  temps. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  à  la  somme 
de  i.'lO  livres  ce  qui  est  dû  à  M.  Thierry  pour  ses  peines  et  soins; 
auloi'isc  MM.  du  Déparlemeiil  de  la  police  à  lui  délivrer  mandement 
de  celte  somme  de  l.'iO  livres,  ainsi  (jue  de  celle  de  96  livres  qu'il  a 
di'iboursée  et  portée  en  l'i-lal  <|u'il  a  l'ourni  et  (jui  a  été  vérifié  par 
MNL  du  Di'partement  de  la  [tolice. 

— »*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  muiii<:i|)al  arrête  de  l'aire  payer  à  ^\.  Re.^nault,  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Thermes-do.Iulien  ^l\la  s(tmme 
de  '.19  livres,  pour  remboursement  de  Irais  et  déboursés  par  lui  laits 
pour  l'aiTeslalion  d'un  mand  nombre  de  particuliers  prévenus  de 
vtds  dans  le  courant  de  lévrier  dernier,  lesdits  (rais  détaillés  en  un 
état  qui  a  été  véritié  et  reconnu  par  MM.  du  Département  de  la 
police;  autorise,  en  consécjuence,  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
ti) KK<tNAUi.T  (Gcrrnaiii-Kiliiie).  aiicioii  huissier,  rue  des  M.ithiirius. 
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IcMHMil  (If  la  |n»lici'  à  (Iflivrcr  à  M.  Hognaull  oiiloiiiKuicc  »lo  oetkî 
Mttniiu'  do  i)9  livrt's  sur  lu  caisse  de  la  Ville. 

— -  Sui'  un  autre  rapport  des  nièuies  aduiinistraleurs  au  Dépar- 
li'Mieiit  de  la  police; 

1,1'  Hmcau  numicipal  arrête  de  faire  payer  à  M.  Regnault,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Thcrmes-de-Julieu,  la  somme  de 
loO  livres,  pour  remhi>ui"semeut  de  pareille  somme  par  lui  payée  à 
M.  Lamhiu.  chiruri;ien.  pour  soins  et  traitements  par  lui  donnés  à 
une  malheureuse  petite  lille,  victime  de  la  déhauclie  (juil  avait  été 
obligé  de  traiter;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs 
de  la  police  à  délivrer  à  M.  Regnault  ordonnance  de  cette  somme  de 
ioO  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

—  Sur  le  rappori  de  MM.  les  administrateurs  au  Dt'partement 
des  établissements  publics: 

Le  liureau  municipal  anvle  pr'ovisoirement  ([ur  la  Halle  aux 
draps  et  aux  toiles  continuera  de  servir  de  dépôt,  comme  par  le 
passé,  des  marchandises  de  draps  et  de  toiles  que  les  marchands 
forains  apportent  à  Paris;  charge  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics  défaire  incessamment  un  rapport 
sur  les  moyens  de  conserver  définitivement  cette  halle  et  de  fournir 
aux  frais  de  garde  et  d'inspection  et  autres  que  la  conservation  de 
cet  établissement  puuna  entraîner  (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.iM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  de  la  demande  formée  par  madame  de  Saint- 
Charles,  qui  réclame  le  payement  d'une  somme  de  234  livres,  19  sous, 
par  lui  avancée  pour  l'étape  de  deux  chasseurs  et  deux  cavaliers  de 
la  garde  nationale  parisienne,  qui  ont  séjourné  à  Triel  (2)  et  à  Bon- 
nières  (3)  et  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  des  dépenses  faites  par 
M.  Dhières,  commandant  du  détachement  envoyé  à  Vernon  en  oc- 
tobre 1789(4); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  de  faire  payer  cette  somme  de 
"l'A't  livres,  19  sous,  à  madame  de  Saint  Charles;  autorise,  en  consé- 
<|ueuce,  MM.  les  commissaires  au  Di'partement  de  la  garde  nationale 


<h  l'ar  arrùté  du  Corps  municipal  du  :J0  avril,  le  Départemeut  de  la  police  lui 
îiubstitué  pour  le  rapport  sur  la  Halle  aux  toiles  au  Département  des  établisse- 
ments publics.  (Voir  ci-dessous.; 

(2>  CantOQ  de  Poissy,  arrondissement  de  Versailles  (Seiuc-ct-Oise). 

(3)  Clief-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Mantes  (Seine-et-Oise). 

(i)  DiÈREs,  Représentant  de  la  Commune  et  commandant  du  bataillon  des 
Petits-Augustins,  chargé  par  le  roi  de  commander  le  détachement  de  troupes 
régulières  et  de  garde  nationale  envoyé  à  Vernon,  le  28  octobre  1789.  (Voir  l"  sé- 
rie, Tome  II,  p.  i'-Vô,  *9I-492.) 
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à  faire  délivrer  il  M.  de  Saiiil-Cliarlos  (M-donnaiice  de  cette  somme 
sur  la  caisse  de  la  Ville. 

-""•^  L«'  Mureaii  mmiicipaL  Ifcluic  laiUMlc  la  (li'-lihci'.iliun  des  admi- 
nistrateurs tie  rilTipilal  mililaii'c  d<'  la  j^ardi'  iialioiialc  [larisicnin', 
prise  le  lîi  se[)ltMnl)re  l'IlO,  cl  par  kKiiu'Ilo  M.  Jacnh,  l'cniiomc  de  l'IiTipi- 
tal,  a  été  aulorisi'  à  l'aire  fournir  par  M.  Lafoiid,  marcliaiid  de  vins, 
cent  pièces  de  vins  pour  le  servic^e  de  rh('»pital  A  raison  di?  l'iO  livres 
par  pièct' ;  vu  le  cerlilicat  tlclivrt'  par. M.  .lacoh,  coiislalaiil  la  livrai- 
son de  cetlt'  tournilure; 

Le  Hureau  municipal  arrclc  de  Caire  i)ayci'  à  M.  Lalond  la  somnn.; 
de  l.'i.OOO  livres,  à  lui  due  pom*  la  l'oui  iiiture  qu'il  a  l'aile  en  ccMisé- 
(pience  de  la  (h'-liln-raliou  du  l.'J  septembre  1700;  autorise  M\l.  les 
commissaires  au  Déparlement  de  la  garde  nationale  à  lui  d<'livrer 
trois  ordonnances  de  o.OOO  livres  chacune  sur  la  caisse  de  la  Ville, 
payables  l'une  dans  deux  mois,  l'aulre  dans  (|uatre  mois  et  la  li-oi- 
sième  dans  six  mois,  de  ce  jour. 

--"•^  MM.  les  commissaires  au  Oépartement  de  la  garde  nationale 
ont  fait  rapport  (juc,  par  délibt-ratioii  du  l.'i  septembre  1790,  MM.  les 
adminisiraleurs  de  ^^^^pilal  militaire  de  la  garde  nationale  ont 
autorisé  .M.  Jacob,  économe,  à  faire  lournir  par  M.  Goyet,  marchand 
de  via  à  Màcon,  cent  pièces  de  vins  pour  le  service  de  TlK'tpital,  à 
raison  de  150  livres  la  pièce;  que,  M.  Goyet  ayant  fait  exactement  sa 
fourniture,  il  lui  a  été  payé  à  compte  la  somme  de  S. 000  livres  et  il 
lui  reste  dû  7.000  livres,  dont  il  demande  le  payement. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  délibéralion 
susénoncée,  ainsi  (}ue  le  cerlilicat  de  M.  Jacob, constatantrexactitude 
de  la  livraison,  arrête  que,  pour  mettre  M.  Jacob  en  étnt  de  payer 
les  7.000  livres  restant  dues  à  M.  Goyet,  il  sera  délivré  h  M.  Jacob 
pai-  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
deux  ordonnances  de  .'{.500  livres  chacune  sur  la  caisse  de  la  Ville, 
payables  lune  en  aoiU  et  l'autre  en  octobre  de  la  présente  année. 

— ~  M.M  les  commissaires  au  Déparlcmcnl  de  la  garde  nationale 
ont  l'ail  rapport  d'une  demande  formée  par  les  concessionnaires  du 
privilège  des  voilures  de  place,  qui  réclament  la  somme  de  1.400 
livres,  pour  quatorze  mois  de  loyer,  à  raison  de  100  livres  par 
mois,  échu  le  dernitM-  IV'vrier  1701,  de  plusieurs  pièces  par  bas  (pi'ils 
ont  louées  par  bail  sous  seings-privés  au  district  des  Filles-Dieu  l't 
dont  partie  a  été  occupée  par  le  comité  du  district  et  l'autre  partie 
a  été  employée  à  faire  un  corps-de-garde  pour  les  volontaires  de  ce 
bataillon;  le  tout  faisant  partie  des  lieux  faubourg  Sainl-Denis 
appartenant  à  ces  concessionnaires. 

ToMK  m  16 
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Le  Bureau  immifipal.  aigres  eu  avoir  dcMiluTt'.  instruit  (|uo  lo  dis- 
Iricl  (les  Killos-Dieu  a  enipîoyc'  dans  son  comple  remis  à  la  Munici- 
palité moilié  (le  ces  loyers  ('tant  ù  sa  charge,  arr(}te  de  faire  payer 
aux  propri«;'laires  de  ces  emplacements  la  somme  de  700  livrés  ^otir 
quatorze  mois  de  loyers,  ('chus  le  dernier  février  1701,  de  la  pstrlic 
occupée  par  le  corps-de-garde  des  volontaires  ;  aulorise,  en  consé- 
quence, MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
à  leur  délivrer  ordonnance  de  cette  somme  sur  la  caisse  d^la  Ville  j 
arrête  que  les  autres  700  livres  seront  payables  par  le  district  ou  là 
section  (1)  (jui  les  porteront  dans  leurs  comptes,  si  fait  n'a  été. 

M.M.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 

ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Avet  dé  Loizerolle, 
ci-devant  lieutenant-général  du  bailliage  de  l'artillerie  de  France, 
(jui  i-éclame  l.oOO  livres  pour  dix-huit  mois  de  loyers,  au  l^""  février 
J71M,  d'un  logement  <iu"il  avait  à  l'Arsenal,  (|u"il  comptait  loUer 
1.000  livres  par  an,  et  que  le  Comité  de  casernement  a  employé, 
depuis  le  mois  d'août  1789,  à  faire  un  magasin  pour  la  garde  natio- 
nale ;  MM,  les  commissaires  concluant,  par  différentes  raisons  qu'ils 
ont  exposées,  au  rejet  àc  la  demande  de  M.  de  Loizerolle. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté,  avant  faire  droit,  que  MM.  les  com- 
missaires communi(iueront  leur  rapport  à  M.  Avet  de  Loizerolle. 

^—  MM.  les  commissaires  aii  Département  de  la  garde  nationale 
ayant  fait  rapport  que  M.  Ilocher,  propriétaire  d'une  maison,  rue 
Cassette,  ([ui  a  servi  de  caserne  à  une  compagnie  du  centre  depuis 
le  1.')  novembre  1789  jusqu'au  :2ij  mars  1790,  ne  demandait  alicun 
loyer  pour  le  temps  que  sa  maison  a  été  occupée,  mais  sollicitait 
seulement  les  réparations  auxquelles  a  donné  lieu  le  séjour  de  cette 
compagnie  chez  lui,  réparations  qui  sont  évaluées  à  330  livrés,  7  sous, 
6  deniers; 

Le  Bureau  municipal  arrêie  que  cette  somme  sera  payée  à 
M.  Rocher,  et  à  cet  efTet  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  lui  en  délivrer  ordoinnance  sur  la  caisse 
de  la  Ville  (2). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Colombel, 
marchand  de  bois  à  Saint-Denis,  la  somme  de  1.669  livres,  10  sous. 


(1;  C'est   la  section  liu  Fuu/jourg-Sainl-Denis  qui  avait  ab.sorbc  le  district  des 
Filles-Dieu. 
(2)  Copie  manuscrite  de  cet  arrêté  (Arch.  uat.,  F  13/782;. 
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ti  lui  ilue  pour  It;  hois  (ju'il  a  l'ounii  pour  lu  service  »lu  cor|)s-»lt;- 
i^aidr  <l('  la j,'aril«>  iialionalf  parisit'iiiii',  poslceàSaiiil-lJciiis  pt-iidaiit 
les  i|ualit'  pri'iniers  mois  dv  17"J(l  [)oui'  garder  l^s  <lcu\  cfiils  soldais 
anV'li's  dans  les  Clianips-Klysci'S  cl,  envoyés  <;ii  pi-isoii  à  Saiiit- 
I)<'uis  \^l  y,  les  aulorise  aussi  ;\  délivrer  au  sieur  Colonihel  ordonnance 
de  celle  somme  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

---*  Sur  le  rappni'l  de  MM.  les  commissaires  au  Iieparlemenl  de  la 
i;arde  nalionale; 

Le  Ilureau  municipal  les  aulorise  à  taire  |iayer-au\  trois  cavaliei's 
de  la  Ltanle  iialinnale  ci-après  iiuniines  les  sommes  (|ue  leui*  a  em- 
porlees  le  sieur  i)ecoulnmniiers,  leur  capitaine  ;:2  ,  sommes  (|ui  n'onl 
pu  èlre  comprises  dans  l'étal  d '"jà  prt'senli'  des  sonunes  soustraites 
par  le  capitaine  à  sa  compa,^nie,  attendu  que  ces  trois  cavaliei-s 
t'taienl  absents  par  coii^é  ou  par  service  [-i). 

Le  Bureau  municipal,  considéranl  que  le  sorl  de  ces  trois  cavaliers 
doit  être  le  même  (}ue  celui  de  leurs  camarades,  (jui  onl  élé  rem- 
boursés par  la  .Municipalité  du  pnH  dunl  M  (".oulonimiei"  leur  avait 
fait  tort,  aultirise  .MM.  les  commissaires  au  l)epai"lemenl  de  la  ^arde 
nationale  à  faire  payer  au  sieur  Humhert  "2  livres,  pour  sa  dernière 
solde  du  mois  d'octobre,  et  à  chacun  des  sieurs  Vautrin  et  Boncœur 
1:20  livres,  pour  la  paye  d'un  mois  entier  ;  les  autorise  aussi  ù  déli- 
vrer à  chacun  de  ces  cavaliers  ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville 
de  la  somme  à  lui  allouée. 

—  Lecture  laite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal   s'est  ajourné  à  jeudi   prochain,  ouze 

heures  du  malin  (4). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Jolly,  Lesguillez,  Trudon,  Le  Camis,  Viguier 
DE  CuRNV,  Cousi.n;  Le  MoIxNE,  $ecrclairc-(jreffier  adjoint. 


(1)  Incident  du  12  janvier  1790.  (Voir  1"  Porie,  Tome  III,  p.  ■i:i.ï-437.) 

(2)  Cot;i,oMMiftK.Es,  ou  DK  CoLoMiÉs,  OU  uB  CoLOM MiEKS,  capit.iiiiL'  de  cavalcrlc  de 
la  garde  nationale,  dont  la  fuite  avait  été  annoncée  au  Bureau  municipal  le  '\  dé- 
cembre 1190.  (Voir  Tomes  I,  p.  432  et  m.\  004,  et  II,  p.  ;Ji7-34S.) 

(:{)  Dès  le  U  décembre  1790,  le  Bureau  municipal  avait  autorisé,  saul  rembour- 
sement éventuel  et  très  aléatoire,  le  paiement  de  la  solde  de  la  compagnie,  dé- 
robée par  le  capitaine  voleur,  et  qui  s'élevait  à  plus  de  12.000  livres.  (Voir 
Tome  1,  p.  432  ) 

(4)  Jeudi,  24  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  263.) 
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^^*-   Du  mardi  2i  mars  1791,  six  lu'ures  du  soir; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  les  olficiers  municipaux  et  notables, 
à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquctil,  Beaulils,  Dernier,  Bertollon, 
Bidault,  Bigot,  Brière,  Brunet,  Bureau,  Canuel,  Cardot,  Cauchin, 
Ceyral,  Champion,  Charon,  Cholet,  Choron,  Cousin.  Uacier,  Davous, 
Debourgcs,  Descloseaux,  Deyeux,  Dreue,  Durand,  Fallet,  Frezard, 
Candolplie,  Garan,  CeofTroy,  Gravier,  Houssemaine,  Hussenot,  Jean- 
son,  Jolly,  Lallsse,  Lebreton,  Lefèvre,  Lehoc,  Le  Roulx  (Etienne), 
Le  Roulx  (J.-J.),  Levacher,  Montauban,  Mulot,  Perron,  Quin,  Raffy, 
Roard,  Robin  (L(''onard),  Roussineau,  Stouf,  Thion,  Thorillon,  Tiron, 
Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme),  Vernoy  et  Viguier  de  Curny; 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

-^-*  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Lesguilliez  a  lu  un  mémoire 
où  le  Département  des  subsistances  expose  le  résultat  de  l'examen 
qu'il  a  fait  des  règlements  relatifs  aux  étaux  des  boucheries  (1),  et  il 
a  donné  communication  des  arrêtés  pris  par  le  Corps  municipal  sur 
cet  objet  les  il  et  14  de  ce  mois  (2). 

Le  Conseil  général,  délibérant  sur  le  rapport  du  Département  des 
subsistances; 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté,  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  du  Corps 
municipal,  qui  ont  i-té  approuvés  et  confirmés,  que  l'Assemblée 
nationale  sera  suppliée  de  décréter  :  l"  que  les  tueries,  échaudoirs 
et  fondoirs  seront  retirés  du  centre  de  la  capitale,  pour  être  répartis 
aux  extrémités,  dans  les  lieux  jugés  convenables  par  la  Municipalité; 
2°  que  les  bouchers  seront  réunis  dans  des  boucheries  couvertes, 
fermées  et  convenablement  distribuées  pour  y  vendre  la  viande; 
3°  que  les  étaux  seront  liquidés  et  remboursés  sur  la  présentation 
des  titres  des  propriétaires;  4"  que,  provisoirement  et  pour  l'année 
qui  commencera  le  o  avril  1701,  jusqu'au  5  avril  170-2,  les  anciens 


(1)  Examen  dont  la  Municipalité  définitive  avait  été  chargée  par  décret  du 
!«■  juin  1190.  (Voir  1"  série,  Tome  111;  p.  70:j.) 

(2)  Arrêtés  des  11  et  14  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  130  et  158.)  La  communica- 
tion au  Conseil  général  avait  été  ordonnée  le  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 
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réglenieiits  sur  le  n«>nil)re  et  la  situation  tlos  étaiix,  la  police;  et  l'iiis- 
peclioii  (les  boucheries  serorit  exécutes  d'une  mani»*re  qui  soit 
uéaiimoius  compatible  avec  le  cb-cret  sur  les  patentes. 

Le  ('onseil  général  a  ajourné  plusieurs  articles  additionnels  (|ui 
lui  <»n(  été  proposés. 

^*^  M.  Crévecceur,  consul  de  France  auprès  des  Ktals  de  New- 
Y(trk,  New-Jersey  et  Connecticut,  s'est  pn-sentii  au  Consi'il  gi-neral 
pour  y  prêter  ru  celte  (jualité  le  serment  civique, 

M.  le  Maire  a  prononct;  la  formule  du  serment  en  ces  termes  : 

\  oiis  jiiiez  et  pioiiiettez  d"«Hre  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  .ki  loi,  de 
maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi  et  de  défendre  auprès  des  Ktats  de  New- 
York,  New-Jersey  et  Connecticut  les  Fratuais  qui  se  trouveront  dans  leui' 
territoire. 

M.  Crèvecœur  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal,  le  '1\  île 

ce  mois,  sur  le  renouvellement  des  in)lables  adjoints  (1;; 

[a-  Conseil  général  ; 

Ouï  le  premier  subslilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune; 

En  a  approuvé  et  confirmé  les  dispositions. 

-^*"«-  Une  députalion  de  la  section  du  Marcbé-des-Innocents  a  lu  et 
déposé  sur  le  bureau  une  pétition,  par  laquelle  la  section  ilemande 
le  local  de  la  Halle  aux  draps  pour  y  tenir  ses  assemblées  et  pour  y 
placer  ses  établissements  civils  et  militaires  (2). 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  Corps  municipal  (3). 

- —  Une  députalion  des  sections  de  la  Rue-Beaubourg,  du  Pon- 
ceau,  des  Lombards,  des  Gravilliers  et  du  Faubourg-Sainl-Denis, 
faisant  partie  de  la  lll«  division  de  la  garde  nationale,  a  demandé 
(|ue  les  accusations  portées  contre  M.  Vinezac,  major  de  ladite  divi- 
sion (4),  fussent  promptemenl  instruites  et  jugées  dans  un  conseil 
de  guerre.  (I,  p.  '246.) 

La  pétition  a  pareillement  été  renvoyée  au  Corps  municipal  (5). 

"^■^   Une  députalion  du   bataillon   du   Petil-Saint-Anloine  a  de- 


(1>  .\rrêté  du  21  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  220-221.) 
(2)  Le  texte  de  cette  pttitioa  n'a  pas  été  retrouvé. 

(:j)  L.1    suite   donnée   n"est  pas  indiquée   dans    les  procès-verbaux   du  Curi>s 
municipal. 

(4)  DE  ViNBZAC.  major  de  la  111"  division,  avait  »'té  déuoncé  par  la  section  de 
Boudy,  le  30  décembre   1*90;  sur  le  compte  rendu  de  ces  difficulti-s  par  le  Com-" 
mandant-général,  le  18  février  1791,  le  Corps  municipal  avait  ajourné  la  discus- 
sion. (\oirTome  I,  p.  605,  et  II,  p.  G34.) 

(5)  Ou  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  dans  les  procés-verbaux  du  Corps  nmnicipal. 
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niand»'  la  conslrnclion  d'un  côrps-dc-^anle  au  poste  ihi  niarchô 
Saiiit-.loan. 

M.  le  Maire  a  l'xplique  aux  députt's  les  niolifs  il(^s  relards  (pi'a 
essuyés  celle  conslruelion,  doul  la  m'cessilé  esl  reconnue. 

El  la  demande  du  bataillon  a  été  renvoyée  au  Corps  municipal, 
pour  y  être  incessaninienl  prise  dans  la  plus  sérieuse  considéra- 
tion (I). 

M.  Cadet  de  Vaux,  inspecteur  général  des  ol)jets  de  salubrité, 

a  fait  lecture  d'un  projet  d'établissement  de  bienfaisance  publiiiue 
en  faveur  des  personnes  qui  sont  victimes  des  accidents  n)ullipliés 
•  jui  se  reproduisent  tous  les  jours  dans  la  capilale.  (Il,  p.  '2i7.) 

Le  projet  de  M.  Cadet  de  Vaux  a  été  vivement  applaudi  par  le 
Conseil  i;énéral  et  renvoyé  au  Corps  municipal,  avec  invitation  d'en 
rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  (2). 

- —  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  buitaine  (3). 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Rover,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
* 


KCLAIUCISSEME.NTS 

(I,  p.  245.)  Au  sujet  des  pourpailers  qui  précédèrent  l'envoi  d'une  dépu- 
lalion  collective  au.  Con'^eil  général  de  la  Commune,  on  trouve  dans  le 
Thermomètre  de  l'upinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (h°  2) 
le  renseignement  qui  .suit  : 

«  Lne  dépulation  de  la  section  du  Ponceau  a  demandé  à  celle  des  Gravit- 
liers  son  adliésion  concernant  l'affaire  de  M.  Vinkzac,  major  de  la  I1I«  divi- 
sion, à  l'effet  de  solliciter  un  prompt  jugement  sur  les  griefs  imputés  ù  cet 
officier. 

«  L'assemblée  (de  la  section  des  Gravilliers)  a  adhéré  à  l'arrêté  de  celle 
du  Ponceau  et  a  nommé  un  commissaire  chargé  de  se  réunir  à  ceux  des 
.lulres  sections  pour  demander  au  Conseil  général  de  la  Commune  la  tenue 
d'un  Conseil  de  surveillance  qin  puisse  instruire  et  juger  sans  délai  le  pro- 
cès de  M.  de  Vinezac  (4).  » 

(1)  SéaDce  du  Corps  municipal,  du  1"^  avril.  (Voir  ci-fle.s.<ous.) 

(2)  Séance  du  Corps  niuniripai,  du  2i  mars   (Voir  ci-dessous,  p.  274.) 
(■{)  .Mardi,  29  mars. 

C»)  Le  raèmc  Thermomètre,  dans  le  précédent  numéro  (u»  1),  avait  donné  la 
verï^iou  suivante :'■  La  section  des  Gravilliers,  adhérant  à  une  adresse  de  celle  du 
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ha  date  de  la  délibération  ainsi  résumée  de  la  section  des  Graviilieis 
n'est  pas  ex.ictonient  indifiuée  :  elle  est  insérée  avant  une  .lulre  délibération 
(lu  1 1  mars. 

On  iemari|uera  que  les  deux  sections  du  l'onceau  et  des  (jravillicrs  lif^u- 
rent  parmi  celles  dont  la  déjtutation  se  présenta  au  Conseil  ^^énéial  le 
22  mars. 

(Il,  |i.  2»t).)  Cadkt  ni:  V.\ux  (Anlpine-Alexandte-Ki  anrois),  né  en  17i.'{, 
était  un  pliarmaci*>n  qui  s'était  spécialement  consacré  à  l'étude  de  l'Iiy- 
giène  publique. 

Sur  le  projet  dont  il  vint  entretenir  le  Conseil  général  ;i  la  séance  du 
22  mars,  le  Jaurnal  lie  la  municipalité  et  du  départetiifiit  de  l'uris  (n"  du 
3  avril  IT'.M)  fournit  quelques  indications  intéressantes  : 

«  M.  (^AOKi  t)K  V'au.x  est  venu  proposer  au  Conseil  rl'étt'nilrc  un  établisse- 
ment (ju'il  a  commencé  et  do:it  l'utilité  est  aussi   h]e\i   vue    que  jiénérale. 

«  L'étendue,  la  population  et  les  embarras  de  Paris  multiplient  d'autant 
les  accidents,  et  il  est  peu  de  jours  où  riiumanité  ne  soufTie  de  voir  des 
gens  écrasés,  des  voitures  vei-sées,  des  ouvriers  blessés,  etc..  Avant  tout^ 
on  les  transporte  sur  des  l)r'ancards  ou  des  écbelles  cliez  les  commissai- 
res (1,,  011  souvent,  pondant  qu'on  verbalise,  la  niort  frappe  des  coups  que 
des  secours  instantanés  auraient  évités. 

u  Déjà,  par  l'elTet  des  soins  et  du  patriotisme  de  M.  Cadet  de  Vaux,  il 
existe  à  l'abbaye  Saint-Martin-des-Champs  un  liospice  provisoire,  auquel 
est  attaclié  un  babile  cliirur}.'ien,  et  où  se  trouvent  à  l'instant  tous  les  se- 
cours nécessaires  à  un  homme  blessé  ou  estropié. C'est  un  asile  du  moment, 
que  chaque  habitant  de  la  capitale  peut  étie  obligé  de  rechercher  au 
besoin. 

u  M.  Cadet  de  Vaux  proposait  d'en  établir  de  semblables  dans  les  divers 
quartier-s  de  la  capitale.  11  a  été  justement  applaudi,  et  le  Conseil  a  pris  sa 
demande  en  grande  considération.  » 

Le  projet  de  Cadet  de  Vaux  n'a  pas  été  conservé, 

Ponccau,  a  décidé  de  uouuuer  cinq  commissaires  par  compagnie,  pour  examiner 
l'alfaire  de  .M.  de  Vinezac,  major  de  division.  » 

(1)  Brantards  acquis  par  adjudii'atlon,  le  10  février,  à  i-aison  de  uu  parscctiou, 
en  exécution  d'un  arrêté  du  Bureau  municipal  du  2(j  janvier  1791.  (Voir  Toiue  1, 
p.  265  et  30i-50:t.) 
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CORPS  MUNICIPAL 


Du  morcriHli  23  murs  17i)l,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  dans  la  forme  ordinaire,  présidt'! 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  M\l.  Tassin,  Boric,  Levachcr,  J.-J.  Le 
Roux,  Cousin,  Prévost,  Couart,  Rousseau,  Fallet, Tiron,  Jolly,  Lardy, 
Le  Camus,  Raffy,  Dacier,  Cahours,  Charon,  Coron,  Etienne  Le 
Roux,  Houssemaine,  Champion,  Cardot,  Jallier,  Dernier,  Trudon, 
Montauban,  Filleul,  Vigner; 

-»—  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Lajard,  aide-major  général, 
est  venu,  au  nom  du  Commandant-général,  communiquer  le  projet 
d'ordre  pour  la  formation  du  Comité  de  surveillance  de  l'armée, 
ordonné  par  Tarrèlé  du  IS  de  ce  mois^  relativement  à  laffaire  de 
Vincennes  (1). 

Le  Cnrps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune; 

A  approuvé  le  projet  d'ordre,  arrêté  qu'il  serait  inscrit  à  la  suite 

du    procès-verbal   et  ordonné    qu'expédition   tant   de   l'ordre   que 

de  l'arrêté  serait  remise  dans  le  jour  à  M.  le  Commandant-général. 

(L  p.  253.) 

Ordî'e. 

En  exécnliou  de  l'arrêté  delà  Municipalilé,  mis  à  l'ordre  général  le  21  de 
ce  mois,  qui  ordonne  au  Commandant-général  de  convoquer  sans  délai 
un  Comilé  de  surveillance  de  toute  l'armée  pour  prejidre  connais- 
sance seulement  des  faits  contraires  aux  règles  militaires,  qui  ont  pu  avoir 
lieu  le  joui'  des  événenients  arrivés  a  Vincennes  le  28  février  dernier  ; 

Le  (  oinniandant-général,  considérant  que  les  objets  qui  doivent  être 
soumis  il  lopinion  dudil  Comilé  sont  dans  un  cas  particulier  et  hors  du 
règlement  qui  n'a  pu  les  prévoir  et  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  par  le 
Comilé  de  surveillance  des  officiers  de  l'armée,  a  cru  devoir  proposer  à  la 

(1)  Arrêté  du  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 
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Municii»alitt'',  pour  la  plus  parfaite  exécution  de  ses  ordres,  d'inviter  tous 
les  bataillons,  en  y  comprenant  les  compagnies  du  centre,  à  nommer 
chacun  un  député  poui' composer  ledit  Comité  tie  sui  veillance  ;  et,  celle 
formation  ayant  été  adoptée,  il  les  in  vit.'  a  s'asseinhler  dans  le  rotirant  de 
cette  semaine  pour  faire  ladite  nomination. 

Le  député  pourra  être  choisi  dans  tous  les  grades,  et  il  lui  sera  délivré 
copie  en  forme  de  sa  nomination  et  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés. 

Le  bataillon  des  Vétérans  nommera  aussi  son  député. 

Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  soldés  nommeiont chacune 
un  député  par  compagnie,  qui  appoitera  également  avec  lui  copie  en  forme 
de  sa  nomination. 

La  cavaleiie  nommera  également  un  député  par  com[)agnie,  pris  indis- 
tinctement dans  tous  les  grades. 

Et  tous  les  membres  dudit  Comité  s'assembleront  lundi  piochain  (1),  a 
neuf  heures  précises  du  malin,  dans  la  salle  du  Corps  municipal,  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 

L'appel  sera  l'ait  par  un  aide-major  général,  ;i  qui  on  remettra  à  mesure 
la  pièce  justilicalive  de  la  nomination.  L'ap|>el  Uni,  l'aide-major  général 
se  retirera,  et  les  députés  nommeront  im  présitlent  et  deux  secrétaires,  qui 
procéderont  à  la  vérilicalion  des  pouvoirs,  en  faisant,  à  haute  voix,  lecture 
des  pièces  remises  à  l'aide-major  général,  qui  les  aura  laissées  sur  le  hureaii 
en  se  retirant.  La  vérification  (iuie,  le  Comité  procédera  à  la  nomination  : 
1°  d'un  président  ;  2°  d'un  rapporteur  et  un  adjoint  ;  3"  de  deux  secrétaires. 
Le  Comité  pourra  choisir  dans  toute  l'armée  et  dans  tous  les  grades  ceux  à 
qui  il  voudra  confier  les  dilTérentes  fonctions  Les  nominations  se  feront  au 
scrutin,  et  la  majorité  absolue  suffira.  Le  piésident,  le  lappoi  leur,  l'adjoint 
et  les  secrétaires  nommés,  il  sera  expédié  copie  en  l'orme  de  la  nomination 
signée  du  président  et  des  deux  seciétaites  provisoires  et  envoyée  à  chacun 
d'eux.  Ensuite,  le  procès-verbal  sera  clos  et  signé  par  le  président  et  les 
deux  secrétaires. 

Le  Comité  se  séparera  jusqu'à  ce  que  le  rapporteur  et  l'adjoint  aient  pris 
des  informations  sur'  les  objets  soumis  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  à 
l'opinion  du  Comité.  Kn  conséquence,  ledit  rapporteur'  s'occupei'a,  sur-le- 
champ,  avec  son  adjoint,  des  objets  relatifs  à  ses  fonctions,  afin  de  répon- 
dre le  plus  t<')t  possible  à  la  confiance  de  ses  frères  d'armes. 

Le  Commandant-général  attend  du  zèle  des  membres  du  Comité  la  plus 
grande  assiduité  aux  séances  qui  auront  lieu  et  la  plus  grande  exactitude 
pour  se  rendre  aux  heures  qui  seront  indiquées,  afin  que  l'arrêté  du  Corps 
municipal  soit  exécuté  conformément  à  son  ordre  le  plus  promptenient 
possible. 

Conforme  à  l'ordre  du  général.  Signé  :  L\j.\rd. 

Siffné  :  R.\rLLY,  Maire;  Dejoly,  secrétaii'e-greffier. 

-*'■-  Sur"  la  pclilioii  faite  i)ur'  les  liuissicr-s  do  la  Ville  (2)  et  prt'- 
seiitée  par  M.  Levaclier,  ineiiihre  du  Conseil,  tendant  t\  être  adinrs 
provis()ir"oment  à  faire  leur  service  de  police  darrs  les  assenjhl(''es  du 
Conseil  général  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  aarr'èli'  (juc  les  huissiers  seraienl  admis  à  fair-e 


(1)  Lundi,  28  mars. 

(2)  Pétition  des  huissiers  audicuciers  et  huissiers  commissaires  de  police  de 
l'Hfttel-de-Ville,  ainsi  que  Texplif^ue  le  procès-ver'bal  du  2;1  mars.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  291-292.) 
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ItMii-  service  de  police  dans  les  assemblées  du  Conseil  général  de  lî^ 
CnnuDiine;  el  néanmoins,  qu'il  sei'ait  sursis  à  l'exi^culion  du  présent 
arrt'tt'  justiuW  ce  tju'il  ail  eli'  d('iil)éré  et  consenti  par  le  Conseil 
général,  el  (lu'il  sera  mis  en  di'lihération  à  la  prochaine  assem- 
blée (1). 

Le  Corps  municipal  ajourne  à  lundi  la  discussion  du  rapport 

l'ait  par  M.  Jolly,  administrateur  de  la  police,  relativement  à  l'afTairc 
des  Quinze -vingts  (2). 

•^»''  Le  Corps  municipal  renvoie  au  procureur  de  la  Commune, 
pour  les  commuiii(iuer  à  M\l.  J.-J.  Le  Iloul.v  et  Charron,  chargt;s  du 
i"ap|)ort,  deux  délilx'rations  du  comité  de  la  section  des  Quinze- 
vingts,  relatives  aux  assemblées  de  bataillon  provoquées  et  prési- 
dées par  M.  Santerre  (3). 

--^  Sur  la  représentation,  faite  par  les  membres  du  Ti'ibunal  de 
police,  qu'il  serait  nécessaire  de  leur  adjoindre  un  onzième  membre 
pour  faire  le  service  avec  l'exactitude  et  la  régularité  qu'il  exige  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  BerloUon,  qui,  lors  de  l'élec- 
tion faite  dans  la  séance  du  A  de  ce  mois,  avait  obtenu  le  plus  de 
voix,  sérail  adjoint  aux  membres  élus  le  même  jour  et  composerait 
avec  ces  mêmes  membres  le  Tribunal  de  police. 

-. —  Le  Corps  municipal,  s'étant  fait  représenter  tant  son  arrêté 
du  21  mars,  relatif  à  la  convocation  générale  de  la  Commune  pour 
l'élection  des  notables-adjoints,  que  celui  pris  hier  par  le  Conseil 
g-Miéral,  qui  en  approuve  et  coniirme  les  dispositions  (5); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  delà  Commune; 

Convoque  les  48  sections  pour  lundi,  28  du  présent  mois  de  mars, 
cinq  heures  de  relevée,  à  l'effet  de  procéder  dans  la  forme  prescrite 
par  l'arrêté  du  2i  à  réleclion  des  notables-adjoints  (6); 

(1;  Dans  sa  séance  du  29  mars,  le  Conseil  général  de  la  Commune  prononça 
l'ajouruement,  malgré  l'appui  donné  à  la  pétition  par  le  ministre  de  la  justice. 
(Voir  ci-dessous,  p.  291-292.) 

(2)  La  discussion  de  l'affaire  de  l'hospice  des  Quinze-vingts  ne  vint  à  l'ordre  du 
jour  que  le  31  mars,  au  lieu  du  lundi  28,  jour  indiqué.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  11  s'agit  évidemment  des  assemblées  du  bataillon  des  Enfants-trouvés  sus- 
pendues par  l'arrêté  du  21  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  224.) 

(i)  Di.^  membres  avaient  été  désignés,  le  4  mars,  pour  former  le  Tribunal  nm- 
nicipal  de  police.  (Voir  ci-dessus,  p.  48-49.) 

(o)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  21  mars  el  du  Conseil  général  du  22  mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  220-221  et  243.) 

(G)  On  ne  saisit  pas  bien  l'utilité  de  ce  nouvel  arrêté,  celui  du  21  mars  conte- 
nant déjà  cons'ocation  des  sections  pour  le  28  mars,  à  cinq  heures  de  relevée. 
On  peut  remarquer,  à  la  rigueur,  cette  différence  de  forme  :  l'arrêté  du  21  pres- 
crit que  les  sections  seront  convoquées,  tandis  que  l'arrêté  du  23  les  convoque 
effectivement. 
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Oi'tluiinc  iiic  t;iiil  Ir  |)i'i''Si'iil  ;irr(''lc  (|iir  celui  du  Cniiscil  f;r'iii''r;il 
(lu  il'l  mars  cl  cflui  ilii  Corps  niiiiiicij);il  du  21  seront  iiicossani- 
nicnl   iin|)i-inîi''S,  ;irti(di('s  cl  cnvoyc'.s  aux  'i-S  coniilés  des  sections  (1). 

Sin"  la  recjuisilioii  du   stM^ond  sulistil ut-adjoint  du  procureur 

de  la  ('iiiuMMinc  ; 

Le  (^u'ps  municipal  a  ordoiuu'  la  transcription  sur  ses  re};istres, 
rim|)ression,  l'ariiclie  et  l'ext'cution  de  la  loi  do  ce  jour,  sur  le  di'cret 
de  l'Assemltir-e  nalionale  rendu  hier,  rclal  iv;'inenl  à  la  nominaliDU 
du  rtîctour  et  autres  objets  concernant  l'Université  (2). 

--**  Le  Corps  municipal,  ayant  reçu  et  ordonné  la  transcription 
sui'sos  rcf^islres,  l'impressi(Ui,  la  publication,  lariiche  et  l'exécution 
de  la  loi  de  ce  jour,  (pu.  entre  autres  dispositions,  oi'donne  (jue 
r('lection  d'un  nouveau  i"ecteur  sera  suspendut^  dans  ri'niversiti'  d(! 
Paris;  (II,  p.  'i.in.) 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  dans  le  jour  et  par  l'un  des  huissiers  de  la  Ville, 
copie  certifiée  de  cette  loi  sera  notiHée  à  M.  Dumouche  (3),  recteur  de 
l'Université'  de  Paris,  î\  M.  Giraud  (i).  greflier,  et  aux  trois  enti-ants 
proposi's  pour  la  nomination  d'un  nouveau  recteur,  à  ce  qu'ils  n'en 
ii^norent  et  aient  à  s'y  conformer  (5). 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus,  arrêté  que  les  exemplaires  impri- 
més de  la  loi  feraient  mention  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  Directoire,  et  que,  attendu  que  la  copie  qui  lui  a  été  adressée  ne 
porte  aucun  titre,  il  n'y  en  serait  ajouté  aucun. 

—  Le  Corps  municipal  a  donné  acte  au  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  de  la  représentation  (pi'il  a 
faite  des  comptes  de  M.  Celerier  (G),  qui  ont  été  rendus  à  l'instant  à 
M.  HeiMiier,  l'un  des  commissaires  (7). 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  d'exemplaire  de  cette  atTiche,  .mais  le  contenu  en  est 
résmué  par  le  Monileur  universel  (u°  du  27  mars).  Eu  outre,  on  connaît  la  convo- 
cation adressée  le  26  mars  aux  électeurs  de  la  section  de  la  Granr/e-f>atelière  par 
le  comité  de  la  section,  pour  les  inviter  à  se  trouver,  le  lundi  28  mars,  à  cinq 
heures  de  relevée,  eu  la  salle  du  dépôt  des  ci-devaut  gardes  françaises,  sur  le 
boulevard,  ^^  coin  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination 
de  dix  notables-adjoints,  sif^né  :  Bojrkt,  président;  Beffara,  sccrétairegrefricr, 
imp.  in  fol.  (Bib.  nat.,  .Manusc.  reg.  2656,  fol.  194). 

(2)  Le  I  suivant  est  consacré  à  l'exécution  du  décret  dont  il  est  ici  questiun. 

(3)  Lire  :  Domouchel. 

(4)  Lire  :  Girault  de  Kkroudou. 

("))  Séance  du  10  mai.  (Voir  ri-dcssous.) 

(6)  Un  ilélai  de  huitaine  avait  été  accordé  à  CKrxKRiER,  le  23  février,  par  le 
Bureau  municipal,  pour  la  production  de  son  compte.  (Voir  Tome  11.  p.  712.) 

(7)  Cummissaires  désignés  le  28  di-combrc  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  GI7  ) 
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-**--  M.  lo  Maire  ayant  (hmiu'  lecture  duiio  lettre  de  M.  le  procu- 
reur-général syndic,  conlenanl  envoi  des  délibérations  des  sections 
qui  réclament  contre  le  refus  t'ait  par  le  Corps  municipal,  par  son 
arrêté  du  31  janvier,  de  convoquer  la  Commune  pour  délibérer  sur 
la  nomination  di's  conuiiis  [{); 

Le  Corps  municipal  a  ai-rélé  (ju'i'xpédition  de  l'arrèti''  du  31  janvier 
serait  envoyée  par  M.  le  Maii-e  au  Directoire  du  département; 

Et,  cependant.  (|ue  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de  M.  Pastoret 
seraient  remises  à  M\L  Jolly  et  J,-J.  Le  Roulx,  qui  ^ont  chargés  de 
lui  on  rendre  compte  (2);  et  que  copie  en  sera  envoyée  à  M.  Charron, 
chargé  d'un  travail  particulier  sur  les  clubs  et  autres  associa- 
lions  (3). 

— '.^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M  Pastoret  (4),  contenant  renvoi 
d'une  pétition  au  Directoire  du  département,  présentée  par  les  mar- 
guilliers  de  la  paroisse.de  Bonne-Nouvelle  (5)  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  M.  Charron  de  s'entendre  avec  les 
marguilliers  et  de  lui  rendre  compte  incessamment  du  résultat  de 
ses  démarches  (6). 

~^'  L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  la  comptabi- 
lité (7),  M.  Tiron  a  repris  son  rapport. 

Plusieurs  articles  composant  le  titre  I"  de  son  projet  de  rapport 
ont  été  adoptés,  sauf  rédaction  ;  et  l'insertion  dans  le  procès-verbal 
en  a  été  remise  au  jour  où  la  suite  du  projet  sera  remise  sous  les 
yeux  du  Conseil,  discutée  et  délinitivement  arrêter^  (8). 

~—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—'-   Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  De.iolv,  secrétaire-greffier. 


(1)  Arr<"té  du  31  jauvier.  (Voir  Tome  II,  p.  352-353).  —  Dix-sopt sections  s'étaient 
réunies,  le  2  mars,  pour  protester  contre  le  refus  du  Corps  munifipal,  et  arrê- 
ter le  texte  d'un  mémoire  destiné  au  Directoire  du  département.  (Voir  Tome  H, 
p.  J84-:i87.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs.  Mais  on 
sait  que  le  Directoire  confirma  Je  refus  du  Corps  municipal  par  arrêté  du 
l"  avril.  (Voir  Tome  II,  p.  387-:iS8.) 

(3)  L'un  des  deux  commissaires  nommés  par  arrêté  du  4  mars.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  46.) 

(4)  C'est  le  procureur-général  syndic  du  département, 
(.j)  Ni  le  texte  ni  l'objet  de  cette  pétition  ne  sont  connus. 

(6)  Compte  rendu  non  signalé  dans  les  procès -verbaux  ultérieurs. 

(7)  Ajournement  du  19  mars.  (Voir  ci-d  ssus,  p.  214.) 

(8)  Séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  314.) 
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(I.  p.  248.)  On  .1  (lit  plus  haut  oointnetit  s'était  terminé  le  procès  en 
calomnie  intenté  par  Santkrre  à  Desmottkis  et  à  La  Fayette,  à  la  suite  des 
imputations  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  de  ses  deux  supérieurs  pour 
sa  conduite  dans  la  journée  du  28  féviier  (1  .  I/airété  du  23  mars,  confir- 
mant l'ordre  du  C<unmandant-généial  de  même  date,  nous  donne  mainte- 
nant l'occasion  de  dire  ce  que  nous  savons  sur  le  résultat  de  la  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  Santehre  à  l'occasion  de  la  même  journée. 

Cette  poursuite  disciplinaire,  c'est  le  Corps  municipal  lui-même  qui  l'a- 
vait en  quelque  sorte  rendue  nécessaire  par  le  regret  qu'il  avait  exprimé, 
dans  SOS  airêlés  des  28  février  et  2  mars,  de  ne  pouvoir  adresser  ses  élo- 
ges au  détachement  commandé  par  Santerre  (2).  Émus  de  cette  espèce  de 
dénonciation,  les  collègues  de  Santerre,  les  autres  commandants  de  batail- 
lon de  la  même  division  de  la  garde  nationale,  l'avaient  aussitôt,  par  lettre 
du  2  mars,  mis  ei\  demeure  de  s'expliquer  et,  en  attendant,  de  s'abstenir  de 
tout  service  (3). 

En  reproduisant  la  lettre  des  commandants  de  bataillon,  la  brochure  que 
nous  avons  déjà  citée,  intitulée  :  Procès  du  sieur  Santerre  contre  les  sieurs 
Des/notles  et  La  Fayette.  Plaidoyer  pour  le  sieur  Santerre  (4),  ajoute  le  com- 
mentaire suivant  : 

Voilà,  Messieurs,  voilà  le  noyau  de  ce  Comité  de  sui-veillnnre,  crée  pour  juger 
le  sieur  Santbrre  et  une  partie  des  soldats  de  son  dctachemeut;  de  ce  ridicule 
tribunal,  qui  d'abord  a  fait  la  terreur,  puis  la  ris(''e  des  patriotes;  de  ce  tribunal 
rnort-nt-,  d<jnt  les  ennemis  du  sieur  Santerre  se  sont,  comme  par  hasard,  trouvés 
•Hre  membres  et  former  la  majorité;  de  ce  tribunal  réprouvé  par  la  loi  et  avili 
par  lopluiou  publique  ;  de  ce  tribunal,  euûn,  où  le  sieur  Santerre  a  paru  avec 
la  noble  assurance  que  donnent  la  vertu  et  l'honneur,  où  il  a  toujours  annoncé 
que  son  seul  désir  était  que  sa  canduite  fût  connue,  qu'elle  fût  jugée,  mais  dans 
un  tribunal  com|:étent  et  autorisé  par  la  loi. 

C'est  donc  devant  un  Coini'é  de  surveillance  que  Santerre  lut  traduit.  Mais 
qu'est  ce  que  c'était  qu'un  Comité  de  surveillance  de  la  garde  nationale? 
Le  Hrylenient  pour  la  formation,  orijani.sation,  solde,  police  et  adtnini.siration 
de  l'infantei'ie  nationale  parisienne,  préparé  par  le  Comité  militaire  de  la 
Ville  et  délibéré  par  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, en  septembre  1789,  contient  à  ce  sujet  les  articles  suivants  : 


{\)  lîrliiirrissemenl  II  du  i  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  6i-G9.) 
(2)  .Vrrt'tés  du  28  février  et  du  2  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  771,  et  ci-dessus,  p.  11.) 
(•'0  Lettre  communiquée  au  Corps  municipal  le    l   ruars.  (Voir  ci-dessus,  p.  49 
et  59.) 
(4)  Imp.  41  p.  in-S»   Bib.  nat..  Lb  39/9963). 
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TITUE    VI 11     —  DK   LA  UISCU-LINE. 

Art.  '.L  —  Il  sera  iHabli  dans  cli.iquc  divisi.Di  un  Comito  de  surveillance  et 
d'exanien,  itrésidé  par  le  ciicf  de  la  division  ou  l'un  des  connuandanls,  cl  com- 
posé d'un  officier,  un  sous-oflicier,  un  caporal,  un  appointé  et  un  fusilier  par 
balaillon,  au  choix  de  chaque  i^rade  respectif,  et  dont  le  renouvcllenicut  se  fera 
tous  les  six  mois,  l  es  aides-majors  y  feront,  tour  à  tour,  les  fonctions  de  rap- 
porteurs. 

Art.  4.  —  11  sera  foruié.  jtar  les  six  compagnies  de  grenadiers,  un  semblable 
Comité,  présiilé  par  le  chef  de  la  division  dans  Ia<iuelle  se  trouvera  la  compa- 
gnie sur  laquelle  le  Comité  aura  à  prt>noncer. 

Art.  5.  —  Il  sera  formé  un  semblable  Comité  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie, 
d'après  les  mêmes  principes. 

Art.  6.  —  Le  corps  des  ofliciers  aura  également  sou  Comité  de  surveillance, 
composé  d'un  officier  par  bataillon,  choisi,  tous  les  six  mois,  par  le  corps  des 
ofliciers  de  chaque  bataillon  respectivement,  ainsi  que  de  deux  oftic  iers  delà  cava- 
lerie et  un  de  l'artillerie,  choisis  comme  les  précédents.  Ce  Comité  élira  son  pré- 
sident parmi  les  chefs  de  division,  ainsi  qu'un  rapporteur  parmi  les  aides-ma- 
jors généraux. 

Art.  1.  —  Ils  s'efforceront,  par  des  rapports  détaillés, d'éclairer  suftisammcnt  la 
justice  du  Commanilant-géuéral,  pour  qu'il  puisse  ordonner  les  punitions  conve- 
nables aux  délits  ou  faire  tenir  un  Conseil  de  guerre. 

Art  16.  —  Les  Conseils  de  guerre  ne  j  ourront  juger  que  les  délits  purement 
militaires,  et  tous  délits  qui  ne  répondront  pas  strictement  à  cette  dénomination 
seront  toujours  renvoyés  aux  tribu)iaux  civils. 

On  entendra  par  délits  purement  ujilitaires  ceux  qui  seront  commis  seule- 
ment par  des  ofliciers  ou  soldats  de  la  troupe  soldée  et  non  soldée,  dans  le  temps 
ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  ceux  qui,  commis  hors  de  ce  temps  et 
de  cet  exercice,  se  trouveront  uniquement  relatifs  auxdites  fonctions. 

Les  procédures  y  seront  instruites  en  public,  et  il  sera  poigueuscment  accordé 
aux  accusés  tous  les  secours  qu'ils  pourront  désirer. 

Art.  19.  —  Le  Commandant-général  pourra  seul,  d'après  le  rapport  des  Comi- 
tés qu'il  aura  chargés  de  faire  l'information  préalable,  ordonner  la  tenue  des 
Conseils  de  guerre. 

Art  20.  —  Le  jugement  sera  remis  au  Commandant  général,  pour  qu'il  l'ap- 
prouve et  eu  ordonne  l'exécution,  à  la  charge  d'en  rendre  préalablement  compte 
au  Maire  et  au  Conseil  de  la  Ville. 

Ces  textes  réglementaires  étant  connus,  il  sera  plus  l'acile  de  comprendre 
les  renseignements  incomplets  que  nous  fournissent,  sur  le  fonctionnement 
du  Comité  de  surveillance  qui  nous  occupe,  les  procès-verbaux  du  Corps 
municipal,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  journaux. 

Mais,  d'abord,  il  convient  de  remarquer  que  ce  Comité  de  surveillance  ne 
visait  pas  uniquement  la  conduite  du  commandant  du  bataillon  des  Enfants- 
trouvés,  Santebre;  il  eut  aussi  à  s'occuper  de  quelques  autres  individus 
dont  les  noms  sont  restés  inconnus,  également  accusés  d'actes  d'indisci- 
pline. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  délibérations  de  deux  bataillons, 
dont  voici  des  extraits. 

Dès  le  2  mars,  les  officiers  du  8«  bataillon  de  la  V^  division,  ou  lialaillua 
de  Popincourt,  délibèrent  ce  qui  suit  (1)  : 


(1)  Imp.  3  p.  iu-4o  (Bib.  uat.,  Manusc.  reg.  26b6,  fol.  iTà),  reproduit  dans  le  Cour- 
rier des  83  clépar  terne  nia  (u°  du  17  mars). 
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l.f's  officiers  du  bnlailloit  de  TraiucI,  dit  Po|iincourt.  asseniltlt's  eiicz  M.  Ii-i-.mi- 
luaiidant  du  lial.iillon  et  iiiforuiés  de  l'insubordination  couiialile  de  r|ucli|uos  indi- 
vidus faisant  partie  du  d/'tachotncnt  envwtyô  à  Vincennes,  le  28  du  mois  dernit-r, 
jaloux  df  repousser  la  taelie  qui  pourrait  en  r.'suilcr  pour  le  hatuilion  entier  et 
de  prouver  leur  zèle  pour  l'obéissanie  'i  la  loi,  anvtent  qu'il  sera  denmnd)'-,  pour 
la  plus  prompt)'  punition  des  coupables,  la  convocation  il'un  Comité  de  surveil- 
lance, auquel  seront  remis  les  rapports  des  faits  par  les  officiers  du  bataillon  (|ui 
se  trouvaient  !\  la  ti'le  du  détachement. 

^igné  :  (l>us  de  Cancey,  commandant; 

ViALLA,  capitaine  aide-major; 

4  capitaines; 

4  lieutenants; 

3  sous-lieutenants. 

Kt,  quel(|ii»>  J..III  >  apit's,  le  <i  mars,  c'est  le  btitailloii  tout  entier  qui, 
r.ilitiaiil  l.i  décision  des  officiers  et  ufUnimnt  ses  sentiments  d'estime  et 
d'alTeftion  pour  l/i  Fayelte,  arrête  ceci  : 

Le  bataillon  arrête  (jue,  en  attendant  le  jugement  du  Comité  de  surveillance 
de  la  division.  M.  le  commandant  du  bataillon  sera  prié  de  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  individus  dudil  bataillon  inculpés  dans  les  rapports  et  que,  à  cet 
elFet,  les  membres  du  bataillon  qui  se  sont  trouvés  à  Vinccnnes  le  28  février 
dernier  cl  qui  ont  connaissance  de  quelques  faits  particuliers  sont  invités  à  en 
faire  le  rapport  signé  deux  à  .M.  le  commandant,  qui  le  joindra  aux  rapports 
déjà  faits  et  envoyés  pour  la  tenue  du  Comité  de  surveillance  de  la  division. 

Le  bataillon  arrête,  en  outre,  que  la  préseule  délibération  sera  envoyée  ùM.  le 
Commandant-général,  à  M.  le  Maire,  à  l'état-major,  à  la  Municipalité,  au  dépar- 
lement, aux  ")9  bataillons  et  aux  48  sections  de  la  capitale. 

Siffné  :  Colin  de  Cancev,  commandant; 
ViALLA,  capitaine  aide-major, 
faisant  fonctions  de  secrétaire. 

De  même,  le  3"  bataillon  de  la  VI'' division,  ou  bataillon  des  Filles-Sainl- 
Tlionins,  moins  directement  intéressé  puisqu'il  n'avait  point  pris  part  à 
l'expédition  de  Vincennes,  décide,  le  8  mars  (1)  : 

2»  Que  .M.  le  Commaudant-géuéral  sera  prié  de  se  concerter  avec  M.  le  Maire 
pour  faire  faire  la  recherche  de  tous  soldats  accusés  soit  d'insubordination,  soit 
de  tout  autre  délit,  dans  la  journée  du  lundi  28  février,  et  d'ordonner  provisoire- 
ment que,  jusqu'au  jugement  à  intervenir,  les  mêmes  soldats  et  tous  autres  qui, 
parla  suite  de  l'instruction,  seraient  prévenus  de  complicité  soient  suspendus 
de  tout  service  militaire  ; 

3'  Que  le  vœu  ci-dessus  exprimé  sera  communiqué  aux  59  autres  bataillons,- 
pour  avoir  leur  adhésion  et  les  inviter  à  se  réunir  à  leurs  frères  il'arnu's  de  la 
section  de  la  Uibliothèque. 

Sirpié  :  Parseval,  commandant; 
L.  CoiNTREAU,  secrétaire. 

Ainsi,  le  Comité  de  surveillance  de  la  Vl"-'  division  était  déjà  constitué  le 
6  mars.  C'est  donc  au  nom  de  ce  Comité  de  sut  veillance  de  la  division  que 
Haqiin,  président,  vint  faire  au  Corps  municipal  le  rapport  sipnalé  au  pro- 
cès-verbal du  17  mars  (2),  rapport  que  nous  ne  connaissons  malheureuse- 


([)  im;..  G  p.  iu-S"  (Uib.  uaL,  Lb  39,9784). 

(2)  Séauce  du  17  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  187.) 
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inenl  pas  cl  à  la  suite  duquel  il  fut  décidé  que  l'afTaire  serait  disculée  le 
lendeiuain,  en  présence  du  Commandant-fjénéral  (1). 

Le  lendemain,  18  mars,  il  fut  sans  doute  reconnu  qu'un  Comité  de  sur- 
veillance de  division  était  insuffisant,  car  l'arrêté  pris  par  le  Corps  munici- 
pal ordonne  la  réunion  d  un  Comité  de  surveillance  de  toute  l'armée  pari- 
sienne (2\ 

Qu'est-ce  que  c'était  qu'un  Comité  de  surveillance  de  toute  l'armée?  F.e 
Hrglemenl  cité  plus  haut  ne  prévoyait  rien  de  semblable,  sauf  pour  les  offi- 
ciers, qui  avaient,  aux  termes  de  l'art.  6,  un  Comité  de  surveillance  com- 
posé d'un  délégué  des  officiers  de  chaque  bataillon.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
reconnaît  VOn/re  inséré  au  procès-verbal  du  23  nmrs,  et  c'est  pourquoi, 
complétant  le  lirglcuicnl.  il  propose  à  l'approbation  du  Corps  municipal  un 
mode  d'organisation  nouveau  pour  le  Comité  de  surveillance  de  toute  l'ar- 
mée. 

D'où  les  critiques  formulées  aussitôt  par  VOraleur  du  peuple  (l.  V,  n"  37, 
non  daté)  : 

«  Il  faut  savoir  à  quelle  occasion  ce  tribunal  inconstitutionnel  a  été 
fornïé  et  de  quel  prétexte  on  s'est  servi  pour  son  établissement. 

«  La  conduite  patriotique  de  M.  Santerre,  commandant  de  bataillon,  dans 
la  Journée  du  28  février;  le  démenti  formel  qu'il  donna  au  sieur  Desmottes, 
en  présence  de  son  féal  patron  ;  l'indignation  manifestée  hautement  sous 
les  murs  de  Vincennes  par  le  bataillon  de  M.  Santerre  contre  un  plat  géné- 
ral qui  l'apostrophait  en  outrageant  la  vérité,  sont  autant  de  crimes  irré- 
missibles. Aussi  MoTirÉ,  écumant  de  rage,  ne  perdit  pas  un  instant  :  il  vole 
à  la  Municipalité,  il  y  fait  un  rapport  de  Vincennes,  infâme  tissu  d'impos- 
tures et  de  calomnies;  les  municipaux,  véritables  marionnettes  dont  il  di- 
rige tous  les  fils,  l'écoutent  giands  yeux  ouverts,  bouches  béantes  ;  ils  pren- 
nent un  arrêté  par  lequel,  après  avoir  donné  des  éloges  à  la  garde  nationale, 
ils  se  permettent  d'inculper  gravement  le  détachement  du  bataillon  com- 
mandé par  M.  Santerre  et  M.  Santerre  lui-même.  Non  contents  de  cette 
basse  complaisance  envers  le  général-donjon,  ils  salissent  tous  les  murs  de 
Paris  de  cet  arrêté,  afin  d'égarer  l'opinion  publique  sur  le  compte  d'un  de 
ses  meilleurs  citoyens, 

«  La  Municipalité  ordonne  de  convoquer  sans  délai  un  Comité  de  surveil- 
lance de  toute  l'armée,  pour  prendre  connaissance  seulement  des  faits  con- 
traires aux  règles  militaires.  Le  général  observe,  d'un  ton  de  chattemite, 
que  l'affaire  dont  il  était  question  présentait  des  circonstances  particulières 
et  hors  du  règlement  i>rovisoire,  seul  règlement  adopté  par  la  Commune 
de  Paris,  et  dont  l'e^fécution  soit  autorisée  par  les  décrets;  en  conséquence, 
il  propose  le  projet  d  un  Comité  de  surveillance  extraordinaire. 

«  Et  le  Corps  municipal  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  l'adopter. 

«  I-e  tribunal  s'est  constitué,  a  nommé  un  rapporteur  et  des  adjoints,  et 
se  propose  d'entendre  des  témoins. 

«  Le  premier  arrêté  relatif  à  M.  Santerre  est  absolument  illégal.  Qui  a 
donné  au  Corps  municipal  le  droit  de  distribuer  la  louange  et  le  blâme? 
Qu'est-ce,  de  la  part  d'un  corps  politique,  que  prononcer  un  blâme,  en  faire 

(1)  Séance  du  18  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(2)  Séance  du  18  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 
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impiiiiH'i',  (lisltiliiicr,  placarder  lexpression,  si  ce  n'est  exercer  le  pdiivoir 
judiciaire?  (Ju'i'sl-ce  qu'exercer  le  pouvoir  judiciaire,  quand  la  constitution 
ne  l'a  point  déléfiué.  si  ce  n'est  empiéter  sur  les  droits  du  peuple,  cest-a- 
dire  commettre  un  des  plus  f^raves  délits?  Bien  plus  :  en  supposant  qu'on 
ait  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  qu'est-ce  que  juger  et  flétrir,  sans  pro- 
cédures, sans  foiinalités,  sans  entendre  les  accusés,"  sur  la  seule  lecture  de 
procès-verbaux  faits  sans  contradicteurs,  et  sur  le  ténioif^naj^e  d'un  homme, 
telles  imporlanles  que  soient  ses  fonctions,  si  ce  n'est  blesser  a  la  fois  les 
premières  règles  de  la  justice  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'Iiumanilé? 
Comment  les  municipaux  prévaricateurs  défendront- ils  l'illégalité  pal[)able 
de  leur  arrêté? 

«  L'arrêté  du  2'.i  mars,  portant  création  d'un  tribunal  militaire  sous  le 
nom  de  Comité  de  surveillance,  renferme  deux  crimes  de  lèse-nation. 

M  Le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  judiciaire  appartient  essenliellementau 
corps  constituant  et  n'appartient  qu'à  lui.  Cependant,  la  Municipalité,  par 
son  arrêté  du  23  mars,  a  créé  un  tribunal  et  lui  a  délégué  le  pouvoir  de 
juger.  Elle  a  donc  violé  la  constitution. 

«  Les  lois  constitutionnelles  ont  déclaré,  pour  le  maintien  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  que  la  force  armée  ne  pouvait  pas  délibérer.  Lt  la  Muni- 
cipalité a  chargé  la  force  armée,  non  seulement  de  délibérer,  mais  déjuger. 
Elle  a  donc  violé  les  lois  constitutionnelles. 

«  Si  l'on  objecte  que  le  corps  constituant  a  autorisé,  dans  le  Régleine/U 
provisoire  de  la  garde  nationale,  l'établissement  d'un  Comité  de  surveil- 
lance, nous  répondrons  quil  a  en  même  temps  léglé  la  forme  et  la  compo- 
sition de  ce  tribunal.  Or,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  du 
délit,  la  Municipalité  déclare  qu'elle  change  la  forme  du  tribunal,  attendu 
que  les  faits  à  juger  sont  /loi's  du  i-égleinent,  c'est-à-dire  hors  des  limites  du 
pouvoir  délégué  par  le  corps  constituant. 

«  11  est  donc  évident  que  la  Municipalité  est  coupable  de  forfaiture.  N'est- 
il  pas  temps  enfin,  sections  engourdies,  que  vous  abattiez  ce  colosse  qui 
vous  tient  sous  le  joug?  » 

.Nous  retrouverons  l'écho  de  ces  critiques  dans  les  arrêtés  de  quelques 
sections,  qui  seront  communiqués  plus  tard  au  Conseil  général  (1). 

Mais  nous  devons  reproduire  ici  la  protestation  formulée,  ii  la  veille  de  la 
formation  du  Comité  de  surveillance,  par  le  hatuillon  des  Enfanls-trouvéSj 
contre  l'accusation  générale  d'insubordination  à  laquelle  il  était  en  butte  : 

Adresse  du  bataillon  des  Enfants- trouvés 
à  ses  frères  d'armes  (2). 

Du  25  mars  IT'.U. 
Camarades, 
Nous  avons  lu  avec  autaut  de  douleur  que  de  surprise,  on  notre  assemblée  du 
19  de  cp  mois,  le  rapport  fait  au  bataillon  de  Saiut-Martin-des-Charnps  par  un 
de  ses  membres  et  envoyé  à  toute  l'année,  sur  la  malheureuse  journée  de  Vin- 
ce  un  es  (.3). 


(1)  Conseil  général,  séance  du  'j  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  i  p.  in-8«  CJritish  Muséum,  !•'.  022,31). 

(3)  Quoique  «  envoyé  à  toute  l'armée  >>  et,  par  conséquent,  impriuié,  h;  r-ap- 
port  adressé  au  bataillon  île  Saint-Martin-des-Chaniji»  n'a  pas  été  retrouvé. 
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Vivemeul  airecti'-!'  do  l'imputation  •irave  i\ni  y  est  hasardtV  contre  plusieurs 
»Jo  nos  frères,  nous  nous  («mproasons  d'y  n^poudre  fl  de  I.\  détruire  par  les  exprcs- 
si<)n«  uK^ines  de  la  .Municipalité  et  dupéu(''ral. 

Il  est  dit  dan»  ce  rapport  ipio  plusieurs  volontaires  du  lialaillon  des  Knfauts- 
Irouvéti  BC  sont  permis  de  menacer  la  cavalerie  nationale  (l),  qui  obéissait  aux 
ordres  du  général  et  à  sou  serment  en  dissipant  et  arrêtant  ceux  qui  voulaient, 
au  mépris  de  la  loi,  détruire  le  donjon  de  Vincennes. 

lM\is  prudents,  plus  circonspects  que  notre  camarade  de  Saint-Martin  des- 
t:hamps,  la  Municipalité  et  le  général,  eu  annonçant  qu'il  y  a  des  coupables,  le 
font  avec  des  égards  et  des  ménagements  qu'il  aurait  bien  dû  imiter  :  Ils  ne  dé- 
signent aucun  corps,  aucun  individu;  convaincus  que  des  citoyens  et  des  mili- 
taires n'ont  rien  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  que  l'honneur,  ils  craignent  d'en 
nommer  aucun  :  <>  Nous  vomirions  —  disent-ils  —  donner  h  quelques  soldats 
d'un  détachemunl  que  commandait  M.  Santkrrb  les  mêmes  éloges  qu'au  reste 
de  l'armée;  nous  regrettons  de  ne  point  avoir  trouvé  chez  eux  le  même  amourde 
l'ordre  public,  le  même  respect  pour  la  loi.  »  Ils  ne  disent  pas  que  ce  détache- 
ment était  du  bataillon  des  Enfants-trouvés,  parce  qu'ils  savaient,  parce  qu'il  est 
de  notoriété  publique  qu'il  était  composé  de  volontaires  de  plusieurs  bataillons 
du  faubourg  et  de  la  ville,  qui  s'étaient  réunis  à  la  suite  de  M.  Sauterre  et  (|ue 
ce  commandant  ue  connaissait  pas. 

Ah!  sans  doute,  nous  aurions  été  les  premiers  b.  solliciter  le  général  de  faire 
cclaircir  et  juger  la  conduite  de  ceux  qui  ont  compromis  l'honneur  de  la  garde 
nationale  dans  la  journée  du  28  février,  si  nous  avions  pu  croire  que  les  coupa- 
bles fussent  de  notre  bataillon.  Wais  nous  avons  pensé  que,  comme  il  ue  con- 
vient jamais  à  personne  d'aller  au-devant  d'une  accusation,  nous  ue  devions 
pas  chercher  à justifiernolre  bataillon  d'une  faute  qui  ne  lui  était  point  iujputée, 
et  que  le  patriotisme,  dont  nous  n'avons  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  nous  dispensait  de  toute  démarche  dans  cette 
affaire  vis-à-vis  de  nos  camarades. 

Les  ennemis  de  la  Révolution,  empressés  de  se  servir  de  tous  les  moycùs,  de 
tous  les  prétextes,  pour  semer  la  division  dans  l'armée,  se  sont  flattés  sans  doute 
de  profiter  de  cet  événement  malheureux.  Mais  leurs  espérauces  seront  vaines. 
Nous  no  doutons  pas  (]ue  nos  camarades  et  nos  frères  ue  rendent  justice  à  nos 
senlimcnts,  et  qu'ils  ne  soient  inlimcmenl  persuadés  que,  disposés  comme  eux 
à  sacrifier  notre  vie  pour  le  maintien  de  la  constitution,  nous  nous  ferons  tou- 
joursun  devoir  d'obéir  au  général,  de  donner  l'exemple  de  l'amour  de  l'ordre 
public  et  de  mériter,  par  notre  soumission  à  la  loi  et  par  notre  dévouement  à  la 
chose  publique,  l'estime  et  l'amitié  de  tous  nos  camarades  et  nos  frères. 

.laloux  de  notre  honneur,  nous  invitons  nos  frères  du  bataillon  de  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  induits  en  erreur,  à  nous  envoyer,  ainsi  qu'aux  59  autres  batail- 
lons, un  désaveu  des  inculpations  particulières  faites  aussi  légèrement  à  notre 
bataillon. 

Nous  sommes,  avec  fraternité,  vos  camarades  et  vos  amis,  autorisés  par  le  ba- 
taillon, suivant  le  procès-verbal  de  son  assemblée  de  ce  jour,  à  signer  pour 
tous  nos  camarades. 

Sif/}ié  ;  DE  Naurois,  capitaine,  président; 

CoLoMBEAU,  sous-lieutenant,  secrétaire. 

Maintenant  qu'advint-il  de  ce  Comité  extraordinaire  de  surveillance  de 
toute  l'armée  parisienne? 


(\)  Celte  inculpation  est  d'autant  moins  fondée  que  le  détachement  commandé 
par  M.  Sanibrre  était  placé  dans  un  endroit  désigné  par  la  municipalité  de 
Vincennes  et  loin  de  la  cavalerie.  {.Knte  itn  dorument  nrirf'mnl.) 
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C'est  ce  qu'il  y  aurait  déplus  inléit.'ss;ml  ii  s.ivoii.  d  r\"^[  n;  qui-  imus 
savons  le  moins. 

l.'Oralt'ur  du  pfiiplo  nou^  d'\i  bii-n  ijui;  le  liiinm.ii  >  i>i  ciminIiI  nr,  ijn  n  ,i 
noniniô  un  i\(|)|mii leur  et  îles  adjoints  et  se  pioposc  d  ent<-ndre  des  té- 
moins (i  ). 

La  luoflimc  siH'  le  /'rocr.s  tin  sirur  Saiilcrrr  nous  apprend  encore  (jue  la 
map)iité  du  Comité  était  hostile  à  Sanlerre,  que  néanmoins  celui-ci  compa- 
rut avec  assurance,  déclinant,  semble-t-il,  la  compétence  du  (lomilé  (2). 

Mais  le  résultat,  le  ju{i;emenl,  quel  est-il? 

Voici,  à  cet  égard,  la  seule  indication  (|ue  j'aie  pu  recueillir;  elle  se  trouve 
dans  les  Krrolutions  de  Paris  ^n"  des  11-18  juin  IT'.il)  : 

"  A  i)eine  M.  Santkrkk  avait-il  échappé  au  Comité  de  surveillance  que  le 
soi-disant  général  et  son  aide  de  camp  disposent  leurs  batteries  pour  le  ra- 
mener devant  un  Conseil  de  guerre,  f.e  Comité  de  surveillance  n'avait  pas 
eu  le  fiiuit  de  le  trouver  coupable...  » 

Ceci,  en  annonçant  le  juiJiement  du  liibunal  du  IV*"  arrondissement,  du 
Il  juin,  qui,  dans  l'aiïaire  entre  Santerre  et  Desmottes- Lafayette,  se  décla- 
rait incompétent  et  renvoyait  les  parties  à  se  pourvoir  pour  la  formation 
d'une  cour  martiale  (3j. 

Il  parait  donc  certain  que,  par  une  décision  qui  reste  ignorée  et  dont  la 
date  est  antérieure  au  11  juin,  le  Comité  de  surveillance  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  mit  hors  de  cause  le  commandant  Santkrhe  et  avec  lui  pro- 
bablement tous  ceux  dont  la  conduite  dans  la  journée  du  28  février  avait  été 
déférée  à  son  examen. 

(Il,  p.  2ol.)  Jusqu'ici,  nous  n'avons  eu  à  nous  occuper  de  ÏUniversilé  de 
Paris  et  de  son  recteur,  l'abbé  Dumouchkl,  que  superficiellement  et  dans  des 
occasions  de  peu  d'intérêt. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  rencontré  une  souscription  de  l'Université  pour 
les  dépenses  extraordinaires  motivées  par  la  Révolution,  de  juillet  à  sep- 
tembre 1789  (4)  ;  ainsi  encore  que  nous  avons  vu  les  écoliers  de  l'I'niversité 
demander  et  obtenir  de  leur  recteur  un  grand  congé  pour  l'anniversaire  de 
l'ouverture  des  i;tats  généraux  (5);  puis,  un  peu  plus  tard,  demander  et 
obtenir  que  le  commencement  des  vacances  fût  fixé  au  14  juillet  (6);  ainsi, 
enfin,  que  nous  avons  constaté  que  la  Municipalité  avait  été  officiellement 
invitée  par  le  recteur  à  assister  à  la  dislribulion  des  prix  du  con^oui  s  géné- 
ral, qui  avait  eu  lieu  le  12  juillet  (7). 

11  s'agit  aujourd'hui  de  quelque  chose  de  plus  sérieux,  d'un  heurt  biutal 
qui  secoue  et  fait  chanceler  le  vieil  édifice  de  la  corjioralion  universitaire. 


(1)  \oir  ci-dessus,  p.  2-10. 

(2)  V(}ir  ci-dessus,  p.  iô'i. 

(3)  Jugement  du  il  juiu.  (Voir  ci -dessus,  p.  f!8-S9.) 

(4)  Ëclairrisseuieiit  de  la  séance  du  30  septembre  1789.  (Voir  if»  série, Tome  IL 
p.  128.) 

(5)  Séances  des  4  et  5  mai  1790.  (Voir  1"  sriie,  Tome  V,  p.  228  et  216.) 

(6)  Séances  des  9,  11    et  la  juiu  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  Vl,  P-  4,  20-21  et 
79-80.) 

(7)  Séances  des  12  et  lo  juillet  1790.  (Voir  l"  Bérie,  Tomjj  VI,  p.  484-48o  et  528. 
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C'est  le  momenl  pour  mous  de  préciser   latlituile  de  II  iiiversité  depuis,  le 
début  de  la  Hévolution  (1). 

Le  recteur  de  l'I  niversilé  de  Paiis  était,  depuis  1785,  l'abbé  Dumouchkl, 
professeur  de  rhétorique,  d'abord  ;i  Hodez,  puis  au  collèjie  de  La  Marche,  à 
Paiis;  élu,  le  2  mai  178"J,  sixième  député  du  clerj;é  de  la  Ville  de  Paris  aux 
Etats  généraux,  où  d'ailleurs  il  s'était  de  bonne  heure  rallié  au  tiers  état,  il 
avait  été  maintenu  au  rectorat  et  profitait  de  ses  fonctions  pour  pousser 
ses  collè^'ues  dans  les  voies  libérales. 

Dès  le  29juillet  1789,  Di'uoucHtL  s'était  piésenlé  à  la  tète  de  la  compagnie 
qu'il  présidait  pour  offrira  l'Assemblée  nationale  les  hommages  de  ri'niversilé, 
qui  en  avait  ainsi  décidé  par  un  arrêté  du  24  juillet  (2). 

Le  10  février  1790,  dans  un  Discours  adressé  à  l'Université  assemblée  au 
rullège  fie  Louis-le-granU  pour  prêter  le  serinent  civique  (3),  il  piononçait  les 
paroles  suivantes  : 

Chargés  de  riustruction  publique  dans  cette  capitale,  nous  devons  à  la  patrie 
un  compte  exact  et  rigoureux  de  nos  principes  et  de  nos  sentiments;  et,  lors- 
qu'elle nous  confie  le  dépôt  précieux  de  l'éducation,  elle  doit  être  assurée  de  le 
remettre  dans  des  mains  pures  et  fidèles. 

En  eEfet,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  des  premières  impressions  de  l'enfance 
dépendent  nos  affections  dans  un  âge  plus  avancé,  quelle  influence  ne  doit  pas 
avoir  sur  le  cœur  de  la  jeunesse  l'opiuiou  des  hommes  destinés  à  diriger  ses  pre- 
miers pas  et  à  développer  ses  sentiments?  lit  comment  s'établirait  l'empire  des 
lois,  si  les  instituteurs  publics  ne  regardaient  pas  comme  leur  premier  devoir,  leur 
devoir  le  plus  sacré,  celui  d'en  graver  profondément  le  respect  et  l'amour  dans 
l'àme  des  jeunes  élèves  qui  leur  sont  confiés".' 

Ce  n'est  qu'à  des  cit03-ens  qu'il  appartient  de  former  des  citoyens;  et  le  sanc- 
tuaire de  l'éducation  doit  toujours  être  l'école  du  patriotisme. 

Le  16  octobre  de  la  même  année,  il  publiait  un  Mandement  de  M.  le  rec- 
teur de  l'Université,  portant  injonction  à  tous  pri?icipaux,  professeurs  et 
maîtres  de  ladite  Université  d'enseigner  les  principes  de  la  cofislilution  fran- 
çaise décj'élée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  (4j,  qui  se  ter- 
minait ainsi  : 

Chargés  du  dépôt  précieux  de  l'éducation  dans  cette  capitale,  pourrions-nous 
différer  plus  longtemps  de  faire  de  l'étude  des  lois  constitutives  de  la  France  une 
des  principales  bases  de  l'instruction  publique?  En  jurant  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution, nous  avons 
contracté  l'engagement  sacré  d'en  graver  les  principes  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  de  la  jeunesse  qui  nous  est  confiée.  C'est  surtout  ainsi  qu'il  nous  appartient 
de  remplir  ce  serment  auguste  et  solennel. 


(1)11  est  presque  inutile  de  dire  qu'aucun  des  documents  publiés  ci-dessous 
ne  figure  dans  les  deux  ouvrages  consacrés  à  l'Histoire  de  l'Université  de  Paris, 
le  premier  par  Duuarle  (Eugène),  avocat,  en  1829,  le  second  par  Joubuain 
(Charles),  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  eu  1866,  2»  édition  en  1888. 

(2)  Séance  du  29  juillet  1789  (voir  Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  303), 
et  pièce  manusc.  (Arch.  nat ,  C  28,  no  225). 

(3)  Imp.  4  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  39;8408). 

(4)  Imp.  4  p.  in-4o  (Arch.  nat.,  AD.  vm,  26). 
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Uvjlx,  a't'-lèv»'  avec  niaji'slr  l'i-dHice  imposant  tlf  nos  lois  rôgi^ni-nilrices.  Dt^j.'i, 
I109  regards  se  (ixent,  avec  un  .«entiincnt  de  reconnaissance  ol  d'admiration,  sur 
ce  monument  immortel,  fondé  par  le  génie,  soutenu  par  le  courage  et  i|ue  s'em- 
pressent de  Couronner  la  sagesse  et  le  patriotisme.  Lors  donc  que  toutes  les 
bases  sont  posées  et  que  les  grands  principes  sont  consacrés,  avec  quel  zèle  ne 
deviuis-nous  pas  concourir  h  les  atrermir  et  k  les  étendre  par  le  pouvoir  qui  ré- 
sille en  nos  mains,  l'instruction  !  Dans  un  objet  aussi  important,  toute  négligence 
sans  doute  serait  inexcusable,  et  le  silence  seul  des  instituteurs  publics  devien- 
drait un  crime. 

.\  ces  causes  et  d'après  la  délibération  de  la  l-'acuité  des  arts  de  l'Université 
de  Paris,  assemblée  au  collège  de  Louis-Ie-grand,  le  11  de  ce  mois,  nous  man- 
dons et  ordonnon.s  à  tous  principaux,  professeurs  et  maîtres  de  ladite  Iniversilé 
d'euseigner  dans  leurs  classes  respectives  les  priuri|)es  de  la  constilnlioii  Iran- 
«^aise  décrétée  par  r.Vssembléc  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Nous  eujoigncuis,  en  outre,  à  tous  les  principaux  de  lire  la  présente  proclama- 
tion dans  les  chapelles  de  leurs  collèges,  le  plus  prochain  dimanche,  après  la 
célébration  de  la  sainte  messe,  et  aux  professeurs  de  la  lire  charun  dans  leur 
classe. 

Signé  :  Dumoucbel,  recteur. 

Deux  mois  après,  les  pre.scriptions  du  Maniienient  étaient  développées  et 
précJH'es  dans  un  arrêté,  œuvre  collertive  de  la  r-acnlté  des  ■.\r\'<  lonle 
entière,  qu'il  faut  ici  reproduire  en  entier  : 

Arrêté  pris  par  MM.  les  redeur,  principaux, 
professeurs  et  agrégés  de  la  Facullé  des  arts  de  l'Université  de  l'aris, 
assemblés  au  collège  de  Louis-le-granit, 
le  m  décembre  17.90  (1). 

Les  principaux,  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  des  arts,  chargés  de  l'é- 
ducation et  de  l'instruction  publique  dans  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avoir  entendu  l'exposé  qui  leur  a  été  fait  par  M.  le  recteur; 

Désirant  justifier  de  plus  eu  plus  la  confiance  dont  ils  ont  été  honorés  jusqu'ici 
et  donner  à  la  nation  toutes  les  preuves  qui  sont  en  leur  pouvoir  de  leur  sou- 
mission respectueuse  k  la  loi  et  de  leur  zèle  pour  la  propagation  et  raffermisse- 
ment des  principes  de  la  constitution  ; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —Tous  les  principaux,  professeurs  et  maîtres  de  pension  de  l'Univer- 
sité enseigneront  les  droits  de  l'homme  et  les  principes  de  la  constitution  fran- 
çaise décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  parle  roi. 

Eu  conséquence,  tous  les  professeurs  seront  tenus  d'en  faire  apprendre  et  d'en 
développer  les  diirérents  articles  .ï  leurs  élèves;  et  les  principaux  et  maîtres  de 
pension  le  seront  également  de  faire  répéter  le  dimanche  aux  jeunes  gensconliés 
il  leurs  soins  les  articles  appris  pendant  le  cours  de  la  semaine. 

Art.  2.  —  La  partie  de  la  morale  relative  aux  droits  et  aux  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen  u'ayant  pu  jusqu'ici  être  portée  dans  l'enseignement  public  au 
degré  de  perfection  dont  elle  est  maintenant  susceptible,  les  professeurs  de 
philosophie  sont  chargés  de  se  ciuicerter  entre  eux  pour  présenter  dans  le  plus 
court  délai  un  travail  sur  cet  objet,  conforme  aux  principes  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Art.  ^.  —  Les  jjrincipaux,  professeurs  et  maîtres  de  pension  écarteront  avec  le 
plus  grand  soin  des  mains  de  leurs  élèves  tout  écrit  ou  journal  qui  tendrait  a 
affaiblir  ou  altérer  en  rien  les  sentiments  de  respect  et  de  soumission  dont  la  jeu- 


(1)  Imp.  :j  p.  in-i»  (Bib.  nat..  Lli  39  960.".). 
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nessc  frai)«,aisc  Uoil  «"tre  pùiu-tréc  de  bonne  heure  pour  les  lois  décrélces  par 
l'Asscuibloo  nalionalc  et  sauclioniu'es  par  le  roi. 

Art.  4.  —  Les  principaux  et  maîtres  de  iieusion  seront,  plus  que  jamais,  atten- 
tifs à  110  ronlier  la  direction  de  leurs  élèves  qu'à  des  hommes  vraiment  dignes,  par 
leur  patriotisme,  de  veiller  À  l'éducation  de  la  jeunesse  et  capables  de  former  de 
bons  citoyens. 

Art.  0.  —  Lesdits  principaux  et  maîtres  de  pension  continueront  de  faire  por- 
ter exactement  la  cocarde  nalionalc  à  leurs  élèves;  ils  eu  donneront  uux-mèmes 
rcMMupio.  et  les  juofesseurs  ne  recevront  dans  leur  classe  aucun  étudiant  qui  ne 
soit  dcciiré  de  cette  marque  distinctive  de  patriotisme. 

■j\il.  G.  —  Pour  faire  naître  et  nourrir  de  plus  en  plus  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse française  l'amour  de  la  patrie,  il  sera  célébré  une  fête  patriulii|ue  le  4  mai, 
jour  où  se  S(Uit  réunis,  pour  la  première  fois,  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  7.  —  Il  sera  fait  le  plus  tôt  possible  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  par  elle  et  sanctionnés  par  le  roi(l). 

Art.  s.  —  Le  préseut  réjrlemcnt  sera  lu  dans  toutes  les  classes. 

A  Paris,  ce  18  décembre  1790. 
Signé  :  Domouchel,  recteur. 

Le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  étant  devenu  obligatoire  par 
la  sanction  royale  le  26  décembre,  Dumoi'Chel  prêta,  dès-le  premier  jour,  le 
27  décembre,  à  la.suite  de  Ghkgoirk,  le  serment  imposé  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  (2), 

Enfin,  le  8  janvier  1791,  à  la  séance  du  soir,  l'Université,  en  corps,  se 
présentait  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  Dumouchel,  en  son  nom, 
donnait  lecture  d'une  Adresse  des  recteur,  principaux,  professeurs  et  agré- 
gés (le  l'Université  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  portant  adhésion  à  tous 
ses  décrets  (3),  adresse  arrêtée  en  principe  le  18  décembre.  De  ce  document 
important,  voici  la  partie  la  plus  intéressante  : 

Jusqu'ici,  chacun  de  nous,  ne  prenant  conseil  que  de  lui-même,  n'a  pu  pré- 
senter aux  enfauts  de  la  patrie  que  des  résultats  isolés  de  vos  immortelles  déli- 
bérations. Aujourd'hui  que  vos  décrets  forment  un  corps  complet  de  doctrine 
politique,  nous  avons  cru  qu'ils  devaient  faire  une  partie  essentielle  de  noire 
enseignement. 

Mais,  jusqu'au  moment  où  vous  assurerez  la  perpétuité  de  votre  ouvrage,  en 
régénérant  l'éducation  et  les  mœurs,  il  fjut,  pour  le  succès  actuel  de  nos  leçons, 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la  pureté  de  nos  sentiments.  iNous  ve- 
nons donc,  Messieurs,  déclarer  solennellement  que  nous  adhérons,  avec  tous  les 
bons  Français,  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  et  notamment  à  son  décret  sur  la  constitutioa  civile  du 
clergé.  Persuadés  que  l'intention,  tant  de  fois  manifestée,  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  toujours  été  et  sera  toujours  de  séparer  soigneusement  les  objets  spiri- 
tuels des  objets  purement  temporels  ;  convaincus  qu'elle  s'est  renfermée  jusqu'ici 
dans  les  bornes  exactes  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  nous  reconnaissons  que 
ce  sage  décret,  loin  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  religion  sainte  que  nous 
professons  tous,  la  rétablit  dans  sa  pureté  primitive,  la  rend  plus  auguste  et  plus 


(1)  C'est  Y  Adresse  du  8  janvier  1791.  (Voir  ci-dessous,  même  page  ) 

(2)  Séance  du  27  décembre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  678.) 

(3)  Irap.  8  p.  iu-8"  (Bib.  nat.,  Le  29,1223^,  et  minute  raauusc.  (Arch.  nat.,Cl30, 
n»  452). 


[2;j  Mars  1701]  DI-:  LA  COMMUNE  DK  PAUIS  dO.1 

respccUblu  aux  yeux  de  ses  cunciais  eux  uiihiies,  plus  cuiifurmc  à  l'esprit   de 
l'^3van(;ilu  et  aux  préceptes  do  sou  divin  auteur. 

Noui-  avuijs  cru  qu'il  uc  sufUâuit  pad  pour  nuus  do  reufenner  ces  sentiments 
duns  le  sc(  Tel  de  noire  conscience  et  qu'il  était  ilc  notre  devoir,  coninie  inslitu- 
teurs  de  la  jeunesse  française,  de  les  nianifeslec  par  uncdéclaraliun  aullientiqii>- 
et  (le  lui  lidUiMT  i'exenipir  du  respect  et  de  l'obéissance. 

Si;/ué  :  DuMoucHiii.,  recteur. 

.\prés  la  réponse  du  présidenl,  Kmmkiiv,  riiuprosiori  de  l'adresso  et  de 
iu  réponse  et  leui'  insertion  dans  le  procès- verltai  lui  eut  aiissiti'il  ordoii- 
néu.s  [[). 

{.'Adresse  du  8  janvier  énianail  cetlainenieiit  de  la  Faculté  des  urls 
seule,  c'esl-;i-dire  de  l'ensemble  des  collè;,;es  :  ni  la  Kaciilté  de  droit,  ni  la 
Faculté  de  médecine,  ni  à  plus  forte  raison  la  Faculté  de  lliéolo^^ie  n'avaient 
pris  part  u  celle  manifestali(ui.  .Mais,  si  l'on  considère  qu'un  f^rand  nombre 
de  principairx  el  de  professeurs  île  collèfies  étaient  des  ecclésiastiques,  il 
paraîtra  que  l'adhésion  donnée  par  eu.v  très  e.xplicilement  à  la  constitution 
civile  du  clergé  n'était  pas  un  fait  indifférent,  el  c'est  ce  qui  explique  l'em- 
piessement  de  l'Assemblée  nationale  à  prendre  acte  de  celte  adhésion  en 
faisant  im|irirner  leur  adresse  et  en  la  faisant  insérer  dans  son  procès- 
verbal. 

Peu  de  temps  après,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  Dumimciiii.  était 
élu  évoque  constitutionnel  du  département  du  Gard  (2). 

Les  clioses  en  étaient  là  lorsque  survint,  dans  les  circonstances  que  nous 
allons  dire,  le  décret  du  22  mars,  mentionné  au  procès-verbal. 

Le  22  mars,  au  soii-,  au  nom  des  Comités  de  constitution  et  ecclésiastique 
réunis,  Le  Cuapiclier  donna  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre,  du  même 
jour,  du  Directoir^e  du  département  de  Paris,  lettre  ainsi  conçue  (3)  : 

Monsieur  le  président. 

Le  choix  du  recteur  do  l'Université  se  fait  tous  les  trois  mois  (4).  M.  Domou- 
cHKL,  député  de  l'Assemblée  nationale,  a  été  continué  jusqu'à  ce  jour;  mais  il 
est  noiuiué  évéquedu  département  du  Gard.  C'est  jeudi  (5)  que  l'on  doit  lui  don- 
ner un  successeur,  et  nous  sommes  instruits  que  l'on  compte  saisir  cette  cir- 
constance pour  troubler  l'L'niversité  par  des  discussions  et  même  la  dévier  des 
mesures  de  patriotisme  qui  l'ont  honoi'ée  (G). 

Un  objet  plus  instant  peut-être  est  do  pourvoir  au  remplacement  des  chaires 


(1)  Séance  du  S  janvier  17DI,  soir.  (V(?ir  Archives  parlementaires,  t.  XXU, 
p.  92-'j:j.) 

(2)  Son  élection  est  annoncée  par  une  lettre  du  président  de  l'Assemblée  élec- 
toi'ale  du  Gar'd,  communiquée  à  l'Asserublée  nationale  le  0  mars,  matin.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXIH,  p    748.) 

(3)  Pièce  manusc.  (.\rch.  nat.,  C  64,  n"  625),  portant  la  motion  suivante  : 
«  Renvoyée  au  Comité  de  constitution  et  au  Comité  ecclésiastique,  22  ruars  1791. 
^l;/né  :  Montesquiou,  président.  » 

(4)  Uantiques  règlements,  remontant  au  xiti«  siècle,  fixaient,  eu  clfet.  à  trois 
nitiis  la  durée  des  forrelious  rectoi'ales,  el  le  Parlement  de  l'aris^ssaya  p.irt'ois 
de  les  faire  observer.  .Mais,  en  fait,  sans  avoir  jamais  été  abrogés,  ils  étaient, 
depuis  longtemps,  tombés  en  désuétude. 

(.i)  .leudi,  24  mars. 

(6)  Allusion  aux    discours,  uiandement,  adresse  et    arrêté  qu'on  vient  de   lii'e 
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qui  sont  et  ne  pouvi-nt  rester  vacantes,  sans  être  exposées  à  être  rcuiplies  par 
des  hommrs  qui  se  font  un  point  d'honuour  de  désobc^ir  à  la  loi  (I). 

C'est  sur  ces  deux  points  que,  à  défaut  do  loi  qui  puisse  nous  guider,  l'admi- 
nistration du  di'-parteiuent  de  Paris  me  charge  de  prendre  !es  ordres  de  l'Assem- 
l>lée  et  de  joindre  ici  le  vœu  du  département,  dans  lo  cas  où  l'Assemblée  vou- 
drait le  connaître. 

Je  suis,  avec  respect,  etc... 

Signé  :  La  Rochkfoucauld,  président. 

Puis,  il  soumit  à  rAsseniMée  le  projet  de  tiécret,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
paré par  le  Direcloirt'  départemental  t'I  qui  était,  dit-il,  «  très  conforme  aux 
circonstances  el  aux  principes  de  l'Assemblée  >•.  Presque  sans  débat,  l'As- 
semblée adopta. 

Nous  aurons,  plus  lard,  à  nous  occuper  de  l'art.  3  et  dernier  de  ce  décret, 
qui  fut  seul  l'objet  de  quelques  observations  (2j.  Nous  n'avons  à  transcrire 
ici  que  les  deux  premiers  articles,  ainsi  conçus  (3)  : 

Art.  I".  —  La  uomiualiou  du  recteur  de  l'Université  de  Paris  est  provisoire- 
niciit  suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  —  Les  chaires  qui  sont  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer  jusqu'à 
cette  époque  seront  remplies  provisoirement  par  l'un  des  agrégés  de  l'Univer- 
sité, au  choix  du  Directoire  du  département,  et  les  agrégés  qui  seront  ainsi  ap- 
pelés à  exercer  les  fonctions  de  professeurs  eu  toucheront  les  émoluments  pour 
le  temps  où  ils  seront  en  place. 

On  remarquera  que,  dans  cette  circonstance,  le  Corps  municipal  n'est 
qu'un  orfçane  de  transmission  :  c'est  le  Directoire  du  déparlement  de  Pa- 
ris qui  a;iit,  en  vertu  du  pouvoir  de  surveillance  sur  les  établissements 
d'instruction  que  la  loi  du  22  décembre  1789  lui  a  délégué. 


(1)  C'est-à-dire  par  des  professeurs  ecclésiastiques  n'ayant  point  prêté  le  ser- 
inent constitutionnel. 

(2)  Séance  du  30  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  22  mars  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementai res,  t.  XXIV,  p.  280- 
281.) 


[24  Mars  179J]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  26.". 


24  Mais  \7\)\ 
BUREAU    MUNlCll'AL 


I.t'  jeudi,  :il  mars  1701,  onze  heures  du  malin  : 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajouiiiemenl  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Tru- 
ilon,  HafTv,  Champion,  Viguier  de  Curny,  Lesguilliez; 

^~-*  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  approvisionne- 
ments et  subsistances  ont  fait  rapport  des  instructions  qu'ils  ont 
reçues  de  M.  Magin  (1),  commissaire-général  de  la  navigation  sur  la 
rivière  d'Yonne,  qui  leur  apprend  que  la  navigation  de  cette  rivière 
est  sur  le  point  dètre  interrompue  vis-à-vis  le  village  de  Barbet  (2), 
où  il  s'est  formé  des  bancs  de  sable  qui  sont  d'autant  plus  préjudi- 
ciables qu'au-dessus  il  s'est  fait  un  écoulement  entre  une  prairie  et 
une  ile,  ce  qui  dérange  et  diminue  le  cours  de  cette  rivière,  en  sorte 
que  le  passage  dessus  ces  bancs  de  sable  devient  très  difficile  et  les 
basses  eaux  qui  viendront  successivement  ne  permettront  plus  de 
passer  sur  lesdits  bancs  do  sable,  ce  qui  pourrait  par  suite  inter- 
rompre la  navigation  et  rendre  presque  impossible  le  passage  des 
charbons  et  de  plus  de  cinq  mille  trains  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale. 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  cet  exposé,  vu 
la  nécessité  où  est  la  Municipalité  de  veiller  à  ce  que  l'approvision- 
nement de  la  capitale  ne  soit  pas  interrompu,  autorise  MM.  les 
administrateurs  au  Dt'partenient  des  approvisionnements  et  sub- 
sistances à  faire  transporter  sans  délai  sur  la  rivière  d'Yonne,  à 
l'endroit  indiqué,  M.  Blanchet,  commissaire  de  police  de  la  Ville, 
pour  y  constater  l'état  de  cette  rivière,  entendre  les  mariniers  qui 
sont  à  la  proximitt',  prendre  leur  avis  sur  la  nature  e|  la  nécessité 

(1)  Appelé  plus  loin  Mauoin.  (Voir  ci-dessous,  p.  26C.) 

(2)  Barbeij,  à  un  kiloin.  de  la  rive  droite  de  l'Yonne,  canton  de  Mmitereau, 
arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 
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urgente  îles  ouvrai^es  (lui  sont  à  y  faire,  en  dresser  état  et  devis  esti- 
matif, toutefois  en  conservant  à  la  rivière  son  cours  ancien,  donner 
son  avis  sur  les  moyens  de  faire  ces  ouvrai;es  le  pins  l»"tt  possihle, 
soil  par  ('conomie,  soil  |tar  adjndicalion  au  rai)ais,  suivant  ce  ([ui 
sera  jugi'  le  plus  avanlai;eu\,  dresser  du  tout  procès-verbal  en  pré- 
sence du  sieur  Mauf;in,  commissaire-général  de  la  navigation  sur 
cette  rivière,  pour,  ledit  procès-verbal  rapporté,  être  sur  icelui  slatiK- 
ce  (juil  appartiendra; 

Autorise  aussi  MM,  les  administraleurc  audit  DéparliMiicnt  à  arrê- 
ter l'élat  des  frais,  débours  et  vacations  qui  seront  dus  à  M.  RIancbet 
pour  son  transport  et  opérations  nécessaires,  et  à  lui  en  délivrer 
ordonnance  sur  la  caisse   de   la    Ville; 

Arrête  aussi  que  le  Directoire  du  département  de  Paris  sera  ins- 
li'uit  de  la  pj-ésente  décision  par  M.  le  Maire,  qui  est  prié  de  lui  en 
adresser  expédition  sans  délai  (1). 

'—--^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment dos  approvisionnements  et  subsistances,  qu'ils  ont  été  avertis 
par  M.  Blanchet,  commissaire  de  la  Ville,  que  le  pont  de  Mons  (2), 
consiruit  sur  la  rivière  d'Orge  (3),  affluant  dans  la  Seine  procbe 
Ablon,  est  tombé  en  partie  et  (ju'il  n'en  reste  que  cinq  pieds  de 
largeur  ;  que  ce  pont  sert  de  chemin  de  hàlage  pour  la  navigation 
et  de  passage  pour  les  chevaux  des  coches  et  bateaux  qui  descendent 
et  remontent,  et  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir  d'une  manière  quel- 
conque; 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délil)éré,  arrête  provisoire- 
ment (jue  M.  Blanchet,  commissaire  de  la  Ville,  se  transportera  très 
incessamment  sur  le  pont  de  Mons  pour  dresser  procès-verbal  de 
son  état,  pourvoir  aussi  piovisoirement  à  ce  que  le  passage  sur  cette 
rivière  d'Orge  ne  soit  pas  interrompu,  constater  aussi  la  nature  des 
ouvrages  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  établir  ce  pont,  pour,  ledit 
procés-verbal  fait  et  reporté,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (4): 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  de  la  présente  décision  sera  adres- 
sée par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département  de  Paris. 

*♦'"•  M.  le  procureur  de  la  Commune  a  fait  rapport  au  Bureau  de 

(1)  On  ne  counait  pas  la  suite  qui  a  pu  être  donnée  à  cette  aU'aire. 

(2)  Mons,  hameau  de  la  comuiune  d'Athis,  canton  de  Longjuineau,  arrondisse- 
ment de  Corbeil  (.Seine-et-Oise) 

(3)  L'Orge,  rivière  de  36  kiloni.  de  cours,  tous  en  Seine-et-Oise,  arrose  Dour- 
dan,  Arpajon,  .luvisy  et  se  jette  dans  la  Seine,  après  avoir  reru  la  llonarde  et 
l'Yvette,  à  Mons,  entre  Ablon  et  Athis. 

(4>  AucuD  arrêté  sur  celle  alîaire  n'est  signalé  dans  les  procès-verbaux  ulté- 
rieurs. 
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riiisurrt'fliuii  cuimni-îC  ccjuiinl'liiii  pai-  les  <''C()lii;rs  du  cdUA^c  Ma/a- 
liii.  qui,  n-unis  sur  la  placL' dus  (Jualiv-Nalious,  se  sont  culeiidus 
ptiur  tenir  la  porte  du  collèj^e  lerniée,  de  nuiuière  que  1(îs  classes 
n'ont  pu  avoir  lieu  ;  M.  le  procureur  de  la  Commune  a  dit  (|uc  ces 
.coliers  avaient  réptmdu  uu  j^rand-maitre  du  collège,  qui  leur 
a  demande  ce  (|ui  pouvait  les  (Icicrminer  à  se  comporter  ainsi,  qu'ils 
voniaii'iil  jdiiir  aujourdliui  du  congé  indi(|ué  à  samedi  (I;  lï  l'occa- 
sion de  la  convalescence  «lu  roi  (2). 

Le  lUueau  municipal  a'arrète  que  M.  le  Maire  ferait  part  le  plus 
l<>t  possihie  de  cet  événement  au  Directoire  du  département  et  qu'il 
écrirait  au  commissaire  de  police  de  la  section  dans  lacjuelle  se 
trouve  le  collège  Mazarin,  pour  l'avertir  de  veiller  à  ce  que,  samedi 
l)rocliain  3],  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  soient  pas  trou- 
lilcs  par  les  ('-coliers  fréquentant  ce  collège  et  empé<-lier  que  ces  éco- 
liers, par  suite  de  leur  désobéissance  de  cejourd'hui,  n'exigent  que  les 
classes  soient  tenues  ce  jour-là,  dans  l'intention  que  la  décision  de 
leurs  maîtres,  relativement  au  congé,  n'ait  en  aucune  manière  son 
exé'cution  ^i). 

*-*-.M\l.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics  ont  exposé  que  le  défaut  de  fonds  dans  la  caisse  de  l'Opéra 
les  a  mis  jusiju'à  présent  dans  l'impossibilité  de  payer  les  appointe- 
ments des  sujets  et  employés  à  cette  académie,  ainsi  que  d'autres 
objets  qui  auraient  dil  être  acquittés  au  plus  tard  à  la  fin  de  février 
dernier;  qu'il  n'est  pas  possible  de  différer  plus  longtemps  à  donner 
sur  ces  dettes  un  acompte,  pour  lequel  il  est  nécessaire  que  le  Dépar- 
tement soil  autorisé  à  recevoir  20.000  livres  au  moins  à  la  caisse  de 
la  Ville. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  autorise  MM.  les 
administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances  à  faire 
payer  à  MM.  les  adminisli-aleurs  des  établissements  publics,  des 
deniers  de  la  caisse  de  la  Ville,  la  somme  de  20.000  livres  qu'ils 
demandent,  après  toutefois  en  avoir  référé  au  Corps  municipal  (5), 
pour  celle  somme  être  par  eux  employée  à  l'acquit  des  dettes  les 
plus  pressées  de  l'Opéra. 

(1)  Samedi,  26  mars. 

(2)  Convalescence  célf'bn'ti  parmi  7*»'  ileum  \c  20  mars.  (Voir  ci-dcssu:;,  p.  I5~ 
et  Hi-i1ô.) 

(.3)  Samedi,  26  mars. 

(4)  Le  registre  manuscrit  des  d^'llbérations  ol  arrêtés  de  .\1M.  les  inspecteurs  et 
f?rand-iiiaitre  du  collt'tje  Mazaiin  (Arcli.  nat.,  .MM  IGl>,(|iii  va  jusqu'au  Kl  juin  1791, 
ne  coHlionl  rien  s^ur  l'incident  du  24  mars. 

(5)  Corps  municipal,  séance  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  311-312) 
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— »  Sur  la  tlfiiKMidc  prt'soiiir'o  par  M.  Houssiiioau,  nommé  (1)  à 
la  cinv  (le  la  iiouvolU'  paroissi*  de  Saiiit-GtMMiiain-iles-prés  (2),  rim 
tlos  ci^mmissairos  di'  la  Municipalilc  pour  ]'()rjj;anisalM)n  des  nouvelles 
pamisses  ^3',  el  sur  re\|)osr'  par  lui  fait  de  la  nécessilé  urgente  de 
transporter  dans  celte  nouvelle  paroisse  de  Saint-Germain-des-prés 
les  difTêrenls  objets  nécessaires  pour  l'administration  des  sacre- 
ments qui  ne  servent  plus  dans  les  églises  supprimées; 

Ouï  et  ce  re(juérant  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.  Uoussineau  à  faire  prendre  dans 
l'église  ci-devant  paroissiale  les  fonts  baptismaux  qui  y  sont,  à  faire 
enlever  aussi  des  confessionnaux  en  tel  nombre  qu'il  croira  néces- 
saire tant  des  églises  de  la  Cité  supprimées  que  dans  celle  des 
ci-devant  Capucins-Saint-Honoré  et  de  la  ci-devant  collégiale  de 
Sainl-Louis-du- Louvre  et  dans  tous  autres  endroits  où  il  se  trouvera 
des  confessionnaux  inutiles,  pour  lesdits  objets  être  portés  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Germain-des-prés,  le  tout  à  la  cbarge 
par  M,  Houssineau  de  donner  reçus  de  ces  effets  à  qui  il  appar- 
tiendra et  d'en  remettre  un  état  de  lui  certifié  à  M.  le  procureur  de 
la  Commune. 

— *  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  déplacer  lun  des  deux 
réverbères  étant  sous  les  arcades  qui  séparent  les  deux  cours  du 
Palais  ilu  côté  de  la  rue  de  la  Barillerie  (4)  et  à  faire  placer  ce  môme 
réverbère  dans  la  seconde  cour,  de  manière  à  éclairer  l'entrée  de  la 
maison  où  demeure  le  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV  (5). 

"-^ ^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  part  de  la  nécessité  reconnue  par  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  de  la  police  de  faire  construire  sur  la  place 


(1)  Le  mot  nommé  ne  figure  pas  au  registre  manu?crit. 

(2)  Roussinbau  (Jean-François),  curé  de  la  Sainte-Chapelle,  élu  curé  de  Saint- 
Germain-des-prés  le  20  , février,  et  proclamé  le  27  par  l'Assemblée  électorale. 
(Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Pans,  i790-179i,p.  511  et  517.) 

(3)  RoussiNEAU  ne  figure  pas  parmi  les  commissaires  désignés  le  16  mars  pour 
l'organisatioD  des  paroisses.  (Voir  ci-dessus,  p.  182-183.)  Mais  il  avait  été  adjoint, 
le  14  janvier,  aux  commissaires  chargés  de  préparer  la  circonscription  des  nou- 
velles paroisses.  (Voir  Tome  II,  p.  1.36.) 

(4)  La  rue  de  la  Barillerie  a  été  absorbée  par  le  boulevard  du  Palais.  Les  deux 
cours  dont  il  est  question  sont  celles  du  Mai  et  de  la  Sainte-Chapelle,  communi- 
quant, en  effet,  par  des  arcades. 

(5;  Étiknne  de  La  Hivière,  juge  de.  paix  de  la  section,  habitait  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 
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•  le  raïu'icii  Marthe  aii\  vcaii\  un  luin-aii  <mi  liarai|ui'  \tnni-  ahrilrr 
les  plmiii'ls  pnitt'iirs  tic  fliaiNoiis,  ainsi  t|ii"Mii  la  l'ail  ^iir  Ifs  (|iiais 
lit'  l'Hcttlt' t'I  ik's  (Jualrt'-NaliDiis  (1^ 

Le  Hui'fau  iniiiiici|)al,  après  en  a\iiii-  (Iflilitif,  a  ;iiifti'  ijiic  co 
hangar  on  hurcaii  serait  consliiiil;  anlmist',  en  (tinsfiini'nfc,  MM.  les 
ailminislrali'urs  au  Dt'parlt'njeiit  «les  travaux  publics  à  faire  l'aire  un 
tievis  et  tlelail  estiniatil'  tic  ces  ouvraf,M's  à  lain-  (»l  à  les  mettre  en 
adjutlicalion  au  raltais. 

Sur  II'  rapport  lit"  M  M.  les  foumiissaires  au   l)i''[>arleuienl   île 

la  nanle  nationale  ; 

l>e  Mureau  niunieipal  les  autorise  à  faire  sorlii'  île  l'Arsenal  la 
compagnie  di'  canonniers  ipii  y  est  caserut-o  et  à  la  plat-er  tiaiis  la 
caserne  (jui  est  vacante  rue  de  Sèvres;  les  autorise  aussi  à  déplacer 
la  ci>nipagnie  du  centre  du  hataillon  du  Val-de-Gràce,  qui  est  logée 
ilans  une  caserne  rue  du  Fauhourg-Saint-Jactiues,  dont  l'tHalde  dé- 
lahreuionl  ollVe  le  plus  grand  danger,  et  à  la  placer  dans  la  caserne 
rue  lie  l'Epée-de-bois  {2);  les  autorise  aussi  à  faire  les  achats  de 
mobilier  et  les  menues  réparations  ui'cessaires  par  suite  de  ces 
iléplacements  et  remplacements,  pourquoi  MM  tlu  Département  «le 
la  gartie  nationale  sont  priés  de  se  concerter  avec  MM.  du  l)e[)ar- 
tement  îles  travaux  publics. 

— --  MM.  les  commissaires  au  Di'-partemenl  île  la  garde  nationale, 
apiés  avoir  ra[)peli''  au  Hiu-eau  l'obligation  où  la  .Municipalité  était 
de  faire  soi'lir  au  mois  d'avril  prochain  tie  riu'itel  de  Richelieu  la 
l'ompagnie  du  centre  tlu  bataillon  des  l'illes-Saint-Thomas  (jui  y  esl 
lasernée  (3),  ont  fait  rapport  de  la  visite  qu'ils  y  ont  faite  de  la 
caserne  rue  de  la  Pépinière  et  de  la  possibilité  qu'ils  ont  reconnue 
d'y  loger  encore  la  compagnie  du  bataillon  des  Filles-"^aint-'lhomas, 
en  faisant  enlever  de  cette  caserne  les  grains  qui  y  sont  déposés  et 
en  y  laisaiil  ipielques  nouvelles  tlislributions. 

Le  iUireau  njunicipal,  convaincu  de  la  nécessité  de  faire  soi'tir  de 
l'hi'itel  de  Itichelieu  la  compagnie  du  centre  du  balaillon  des  Killes- 
Saint-Thomas  et  de  l'impossibilité  de  trouver  un  local  convenable 
dans  rarroudisscnicnt  de  la  section,  arrête  que  cette  compagnie 
sera  transfi'rée  i\  la  caserne  rue  de  la  Pépinière,  (jui  est  déjà  habitée 
par  deux  autres  compagnies;  autorise  en  conséquence  ^LM.  les  com- 
missaires au  Département  de  la  gai'tle  nationale  à  se  concei'ter  avec 

0)  .Vri'Hi'  iJu  Bureau  uiuaicip.il  du  '.'>  ilfCMiibro  n'JO   (VoirTouif  1.  p.  4:M.) 

(2)  Quartier  tJu  .lanliu  des-Plaiitc.^;  (  V'  arruuilissemeul). 

(3)  Cette  (|ueslion  avait  été  drjà  agiti'c  devant  le  Bureau  municipal.  Ifs  o  et 
10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  "î'J-SO  et  110.) 
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MM.  les  administpaknirs  au  Dôparloinenf  des  subsistances,  pour  Vcn- 
It'venienl  tirs  u;rains  (lu'il  est  lUM-cssairc  »!(>  Iraiisp<irler  ailloui's,  v\  h 
se  eoiioerler  é^alenuMil  avec  MM.  les  adniiuislraleurs  au  Départe- 
mont  des  travaux  pul)lies,  pour  les  ()uvrai;es  (ju'il  sera  indispensable 
de  faire  pour  lo.i;er  la  conipai:i;nie  en  question  dans  la  susdite 
caserne. 
. Li'clui'c  faite  du  pnM-ès-verbal,  la  rt'daction  en  a  été  a|iprou- 

vée. 

— ..»  I,,.  bureau  municipal   s'est    ajouriu"  à  samedi  prochain  (I), 

heure  onlinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sitjné  :  Baillv,  Trudon,  R.vffy,  Champion,  Viguier  de  Cuiuny,  Lesguil- 
LiEz;  Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


^ —  Du  :24  mars  1791,  à  cinq  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Borie,  Gandolphe,  Couart, 
J,-J.  Le  Roux,  Vigner,  Choron,  Hardy,  Canuel,  Cahours,  Filleul, 
Lesguilliez,  Le  Camus,  Cousin,  Roard,  Charon,  Fallet,  Montauban, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Viguier  de  Curny,  Levacber,  Prévost,  Jolly, 
Tiron,  Houssemaine,  Regnault,  Pitra,  Cardot,  Champion,  Jallier, 
Rousseau,  Dacier; 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Vigner,  administrateur  au  Dépar- 
tement de  la  police,  d'une  demande  de  MM.  Guenant  et  Rollin, 
maintenant  commissaires  de  la  section  du  Temple  (2),  précédemment 
officiers  municipaux  de  Belleville  et  anciens  syndics  des  habitants 
des  Courtilles  (3);  ladite  demande  tendant  à  ce  que   la  Ville   de 

(1)  Samedi,  26  mars. 

(2)  Dans  la  liste  des  commissaires  de  la  section  du  Temple  que  donne  VAlma- 
nach  général  du  département  de  Paris  pour  l'année  1791,  on  ne  trouve  que 
GuÉNAND  (Jean-Baptiste),  marchand  de  vin,  à  la  Courtille. 

C3)  Il  y  avait  la  Haute  et  la  Hasse-Courtille,  â  l'extrémité  du  faubourg  du 
Temple.  Courtille  voulait  dire,  p.irait-il,  jardin  champi^tre;  mais,  à  cette  époque, 
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Paris  se  oliarp;t'  dt'claiiTr,  nettoyer  et  f^unlei-  les  Coiirlilles  comme 
les  autres  (|iiarlicrs  de  la  capitale  dont  elles  lunl  pMclie  et,  en  «)utrc, 
(|u*elle  rembourse  aux  syndics  les  sommes  (|u"ils  ont  ('té  ohli<;(is 
d'avancer  pour  ces  différenîs  objets  ou  dont  ils  sont  A  <lécouvert 
vis  à-vis  *lu  sieur  Sangrin,  directeur  de  l'illumination  (1),  et  de 
ii'lui  cliargt'  de  reiilt-vcmcnl  des  boues  (:2),  (jui  everci-nl  ciinlrt'  t'U\ 
di'S  poursuites  ; 

L<'  Co:'ps  municipal  r-onvoic  la  drmaiide  au  l)irectoirt'  du  di-pai-- 
It'inciit  t't  arnHo  que  le  rappori  ainsi  (|ue  les  pièces  à  l'appui  lui 
seront  incessamment  adresst^  par  M.  b;  Maire,  à  (jui  elles  seront 
remises  par  M.  Vi,y;ner  {'\). 

*»"•  Sur  le  rapport  fait  pai-  M.  Cboron,  administrateur  au  D«'par- 
temiMit  des  domaine  et  linances  de  la  Ville,  des  cbangements  sur- 
venus <lans  le  Comitt'  du  pacte  f«'d<''ratir,  tant  pai-  l'absence  de  plu- 
sieurs commissaires  qu'autrement; 

Le  Corps  municipal  nomme  MM.  Lalisse,  Charon,  Jallier  et  Cham- 
pion, commissaires  du  pacte  fédératif  et  membres  de  la  Municipa- 
lité (i),  pour  tirer  sur  la  caisse  de  la  Municipalité  et  signer  les 
ordonnances  de  payement  jusqu'à  concurrence  des  sommes  com- 
prises et  à  comprendre  pour  la  dépense  de  la  Fédération  (5)  dans  les 
états  de  dislril)ulion,  qui  seront  arrêtés  par  le  Dii'ectoire  du  dé- 
partement, des  3  millions  accordés  à  la  Municipalité  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  10  de  ce  mois  (6);  le  Corps  municipal 
déclarant  que  deux  signatures,  avec  celle  de  M.  le  Maire,  sufdront 
pour  rendre  les  ordonnances  valables. 

— *  Sur  la  rétiuisilion  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

(lit  le  Dictionnaire  iI'Hurtaut  et  Mauny,  on  y  voyait  plus  de  cabarets  f(ue  de 
jardin?. 

Il)  lAre  :  Tou.itille-Sanorain.  (Voir  l^'  série,  Tome  111,  p.   .j.J.9.) 

(2)  Celui-ci  s'appelait  Chékadame.  (Voir  I"  série,  Totues  111,  p.  ,5ô6-S57,  et 
V,  p.  ■ai.) 

(li)  Il  est  probable  que  le  Directoire  du  départeiuent  renvoya  à  son  tour  l'af- 
faire des  Courtilles  au  Corps  municipal,  car  c'est  celui-ci  qui  statua,  le  27  mai. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Champion  de  Villeneuve  et  Jallier  dk  Savaui.t  avaient  été  nommés  com- 
missaires du  Conseil  de  Ville  pour  le  pacte  fédératif,  par  arrêtés  des  12  et 
21  juin.  (Voir  l'«  .série,  Tome  VI,  p.  40  et  l'J2-193.)  Quant  à  Charon  et  Lafisse,  ils 
étaient  respectivement  président  et  vice-ftrésident  de  l'Assemblée  des  députés  des 
sections  pour  le   pacte  fédératif,  élus   le  6  mai.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  i7:i.) 

(.5)  Lue  réclamation  des  entrepreneurs  de  la  Fédération  avait  été  présentée  au 
I  onseil  général,  le  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  114.) 

^6)  Décret  du  10  mars  1791.  (Voir  l"  séri«'.  Ton».-  VI.  p    -IS/;.  2'  s.  rir,  To ||, 

p.  7.5/,  et  ci-dessus,  p. 114  et  lii-ti'i.) 
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Lo  Corps  municipal  a  (trdounc  la  transcription  sur  ses  registres, 
l'impression,  la  puMicalion,  l'articlu'  cl  roxéculion  des  lois  ci-après 
t^nonoées  : 

1"  Loi  du  31), janvier  I7')l ,  lelalivc  à  lu  coiisUnclioii  du  canal  projeté  par 
M.  Bridé  (1);     * 

2"  Loi  dti  même  jour,  cmilenanf  diverses  suppressions,  à  complei'  du 
l«"  janvier  1701  ; 

3"  Loi  du  même  jour,  relative  aux  hôtels  de  ville,  palais  de  justice  et  édi- 
fices publics  servant  à  lof^ci'  les  ci-devant  commissaires  départis,  comman- 
dants et  autres  fonctionnaires  publics  ; 

4"  Loi  donnée  à  Paris,  le  4  février  1791,  portant  qu'il  sera  délivre  aux 
divers  départements  du  royaume  la  ([uanlité  de  47.903  fusils  faisant, 
avec  celle  de  50  000^  ordonnée  par  le  décret  du  18  décendire  dernier,  celle 
totale  de  97.903  fusils  ; 

5°  Loi  donnée  à  Paris,  le  11  février  1791,  qui  prescrit  les  déclarations  à 
faire  par  les  dilTérents  corps  administratifs  lelativement  aux  édifices  qui 
peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  établissement  et  ordonne  qu'il  ne 
pourra  être  par  eux  fait  aucun  emprunt  ni  établi  aucun  impôt  pour  subve- 
nir aux  frais  de  ces  établissements  sans  fautorisalion  du   Corps  législatif; 

6"  Loi  du- même  jour,  relative  à  la  solde  des  gens  de  mer  employés  sur  les 
vaisseaux  de  l'État  et  au  service  des  ports  ; 

7»  Loi  du  même  jour,  relative  aux  indemnités  accordées  aux  comman- 
dants de  bâtiments  de  l'Ktat,  lorsqu'ils  passeront  à  leur  bord  des  personnes 
en  vertu  d'ordres  du  roi  ; 

8'  Loi  du  même  jour,  relative  à  l'envoi  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue 
de  commissaires  civils  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
et  de  deux  autres  commissaires  civils  dans  la  colonie  de  Cayenne  et  de  la 
Guyane  française  ; 

9°  Loi  du  même  jour,  lelative  aux  matelots  et  autres  gens  de  mer  qui,  au 
désarmement  des  vaisseaux  de  lÈtat,  voyageront  pour  retourner  dans  leurs 
quartiers  ; 

10"  Loi  du   même  jour,  relative  à   la  liquidation  des  offices  supprimés; 

11°  Loi  du  même  jour,  qui  règle  la  forme  et  la  durée  des  baux  faits  ou  à 
l'aire  parles  corps,  maisons  et  communautés,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs, 
auxqtiels  l'administiatiou  de  leurs  biens  a  été  provisoirement  conservée; 

12°  Loi  du  même  jour,  relative  aux  pensions,  traitements  conservés,  dons 
et  gratifications  annuelles  ; 

13"  Loi  donnée  à  Paris,  le  16  février  1791,  relative  à,  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  ; 

14»  Loi  donnée  à  Paris,  le  8  février  1791,  relative  aux  requêtes  civiles; 

lo°  Loi  du  même  jour,  relative  aux  acquéreurs  des  rentes  constituées  sur 
le  ci-devant  clergé  ou  sur  les  ci-devant  pays  d'Ktats,  dont  les  contrats  sont 
antérieurs  au  1"  janvier  1791; 

16°  Loi  du  mênïe  jour,  qui  renvoie  au  tribunal  du  l*""  arrondissement 
du  déparlement  de  Paris  l'instance  peniante  entre  les  prétendants  droit 
à  la  succession  de  Jean  Thierry  ; 

17»  Loi  du  même  jour,  relative  au  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais; 

18'  Loi  du  même  jour,  relative  aux  oppositions  formées  sur  les  titulaires 
particuliers  des  compagnies  désignées  par  les  décrets  des  2,  6,  et  7  sep- 
tembre dernier  ; 

^1)  JJécrut  du  6  Duv-uibn;  1790.  (,Vuir  1"  série,  Tome  VI,  p.  7J.) 
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19"  Loi  du  même  jour,  relative  au  liaileintMit  et  au  coslunu^  du  Tiil'urial 
de  cassation  ; 

20°  Loi  du  intime  jour,  relative  à  l'excrfice  du  dioil  d'enro;;islremeiit  des 
actes  ; 

21°  loi  du  nu^ine  jour,  relative  à  radjudicalioii  du  bail  des  Messageries; 

22°  Loi  du  rut^uic  jour,  qui  ordonue  la  remise  des  sommes  d'argent  arrA- 
léi'S  par  la  gardi'  rialioiiale  de  Cavalaire  ; 

23"  Loi  du  21  février,  portant  qu'il  sera  délivré  au  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  i-. 347.878  livres,  3  sols,  4  deniers,  le  tout  provisoirement  et 
i  la  charge  pai   lui  d'en  rendre  compte; 

24"  I-oi  donnée  a  Paris,  le  23  février  17'.»l,  relative  a  la  responsabilité  des 
ministres  et  en  ;;énéral  de  tous  lesaj^ents  civils   ou  mililaiies  de  l'aulorilé  ; 

2."i"  Loi  donnée  à  l*aris,  le  25  février  1791,  poilant  suppression  des  droits 
d'entrée  à  compter  du  l»""  mai  prochain  (1). 


Sur  la  réquisition  Mu  prtMnier  subslitul-adjoinl  du  pi'ocurour 
•le  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  persistant  dans  son  arrêté  du  21  de  ce  mois  (2), 
ordonne  (lue  les  commissaires  (]ui  seront  nommés  pour  son  exécu- 
tion, avant  de  faire  procéder  à  rélection  des  supérieures  et  éco- 
nomes dans  les  couvents  de  tommes,  recevront  de  nouveau  les  décla- 
rations des  religieuses  sur  leurs  intentions  de  rester  dans  leurs 
maisons  ou  d'en  sortir;  que  les  mêmes  commissaires  se  transporte- 
ront pareillement  dans  tous  les  couvents  d'hommes,  à  l'effet  de 
recevoir  les  n)èmes  déclarations,  pour,  sur  le  vu  des  états  qui  seront 
dressés,  être  pris  par  le  Corps  municipal  tel  parti  qu'il  appartiendra 
sur  la  composition  et  la  conservation  des  couvents  d'hommes  et  être 
ensuite  poui'vu  aux  élections  qui  doivent  être  faites  dans  chaque 
couvent,  conformément  au  décret  du  8  octobre  1790  (3); 

Charge  le  secrétaire-greffier  de  lui  présenter,  dans  la  séance  de 
samedi,  tant  Tt-lat  arrêté  le  ..,  relativement  aux  couvents  de 
femmes  (4),  que  celui  cjuil  est  également  autorisé  à  pré'senter  pour 
la  distribution  des  couvents  d'hommes;  et,  en  outre,  d'indiquer, 
parmi  les  commissaires  qui  seront  désignés  pour  l'exécution  des 
arrêtés  du  21  mars  (5)  et  de  ce  jour,  tant  les  ofticiers  municipaux  que 
MM.  les  notables  qui  seront  invités  à  faire  exécuter  les  deux  arrêtés 
chacun  dans  les  maisons  qui  leur  seront  réparties  ((3). 


(!)  Décret  du   l'J  févri.r  17'Jl.  (Voir  Tome  il,  [),  iS^i-iSO.) 

(2)  Le  texte  manuscrit  porte,  eu  toutes  lettre*  :  du  vingt-trois  de  ce  mois.  Mais 
c'est  une  erreur;  l'arrêté  visé  est  celui   du  21  mars.  (Voir  ri-dessus,  p.  2t9-220.) 

(3)  La  date  du  décret  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  ii'i.) 

(4)  Aucuu  état  u'avait  encore  été  arn'lc. 

(3)  La  date  du  premier  arrêté  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
(6)  Les  états   de  répartiliou  seront  présentés  et  adoptés  le  14  avril   (Voir  ci- 
deesous.) 
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— -*  Le  Corps  municipal  a  (lonm''  ucIp  aU  premipr  substitul- 
adjoinl  ilu  procureur  do  la  Coninuine  de  la  représentation  qu'il  a 
faite  des  trois  premii'res  parties  du  eonipte  de  M.  de  Saint-Martin  et 
tle  MM.  les  administrateurs  provisoires  du  neparleniont  tle  la  garde 
nationale  (1\  savoir  :  la  solde  des  troupes,  une  pièce  c<itée  A, 
rildpilal  militaire,  six  pièces  cotées  B,  et  riiabillement,  dix-neuf 
pièces  cotées  C,  avec  la  préface  ;  il  a,  de  plus,  arrêté  que  ces  pièces 
seraient  remises,  sans  aucun  di-lai,  à  MM.  les  commissaires  chargés 
de  l'examen  des  comptes  ['i). 

*—  Le  Corps  municipal  charge  les  administraleui's  au  Uéparte- 
menl  des  établissements  publics  d'examiner  et  de  lui  rendre  compte 
d'un  projet  d'établissement  de  bienfaisaïu-e  puhli(iuc  présenté  au 
Conseil  général  de  la  Commune  par  M.  Antoine-.Mexis  Cadet  Devaux, 
relativement  ;\  la  formation  (Tun  hospice  (3). 

— ^  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances,  a 
rendu  compta  d'une  demande  de  M.  Gallet  l'aîné,  dont  l'objet  est 
d'obtenir  la  permission  de  compulser  les  registres  et  cartons  déposés 
dans  les  bureaux  du  Département  des  subsistances,  à  l'etTet  d'y 
rechercher  les  pièces  cjui  peuvent  lui  être  utiles  pour  établir  sa 
propriété  (4). 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Prenant  en  considération  l'observation  laite  par  M.  le  rapporteur 
(ju'il  n'avait  point  reçu  officiellement  de  M.  Vauvilliers  les  papiers  et 
cartons  renfermés  dans  le  cabinet  particulier  qu'il  occupUit  au 
Département  ; 

Considérant  encore  que  la  communication  demandée  par  M.  Gallet 

ne  peut  être  donnée  à  personne  par   les  administrateurs  actuels 

avant  que  ces'papiers  et  cartons  leur  aient  été  remis  ofticiellemeut 

par  celui  qui  en  était  chargé; 

Arrête  que,  dans  huitaine  pour  tout  délai,  M.  Vauvilliers  sera  tenu 


(1)  Un  délai  de  quinzaine,  avait  été  accordé  à  Juuannb  de  Saint-.Martin,  lieu- 
tenant de  maire  au  Département  de  la  garde  nationale  dans  la  Municipalité  pro- 
visoire, le  23  février,  par  le  bureau  municipal,  pour  la  production  de  son 
compte.  (Voir  Tome  II,  p.  712.) 

(2)  Ciimmissaires  nommés  le  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  617.) 
Ci)  Projet  présenté  au  Conseil  général  le  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  246.) 

Le  rapport  du  Département  des  établissements  publics  n'est  pas  connu. 

(4)  Rapport  du  Département  des  subsistances  présenté  en  exécution  des  arrêtés 
du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  des  1:J  et  15  févrierl79i.  (Voir  Tome  II, 
p.  549,  586  et  60:i.) 
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(le  remettre  à  ses  s  ;cceà30urs  les  papiers  et  cirions  iciilcrmés  dans 
le  cabinet  (|uil  DCtupail  au  I)e|)arti'ni('nt. 

El,  allfndu  (|ue  la  pétition  de  M.  (iallel  ainsi  ipie  i(;  rapport  dr 
M.  Killcnl  intéressent  M.  Nauvillicrs,  !••  (lorps  nuinieipal  arrête  (]ii.' 
ces  deux  pièces  lui  seront  comniuni(juées  et  que  li'  piesiMit  ai-rèlf 
lui  sera  notilié  dans  la  jouriK'e  de  demain  (1). 

Le  Corps  municipal  donne  acte  !\  M.  Hoard  et  à  M.  r.h.iron  de 

la  l'eprt'sentJition  cl  <lu  <lf|t(it  (piils  nul  j'iiit  d'ini  état  des  sommes 
d'ai-i;enl  arrivées  et  sorties  de  Pai-is,  pendant  les  mois  d'octol)re  et 
d('ceml)re  IT'.HI  et  janvier   ITitl.avec  la  desi,t:;nation  des  es[>èces(2). 

Et,  sur  le  rt'ijuisitoire  du  premier  substitut-adjoint  du  |)rocuriMii- 
«le  la  Commuiii'  ; 

Le  Corps  municipal  cliarg»;  MM.  Tassin  et  Etienne  Le  Uoux  de 
prendre  de  nouveaux  renseignements  sur  cet  olijel  important  et 
spi'cialemenl  île  s'assurer  si  la  diUV'rence  ({u'il  y  a  dans  le  moulant 
des  sommes  entr(''es  et  sorties  provient  des  en  vois  du  commerce  ou  de 
ceux  (pie  le  Trésor  public  est  obligé  de  l"air(^  pour  le  prêt  des  troupes 
et  le  service  des  départements  (3). 

— *-  Le  Coi-ps  municipal,  étant  inlormé  que  le  Procrs-verbal  de  la 
Fédération  est  entièrement  imprimé;  (I,  p.  278.) 

Oui  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  qu'un  exemplaire  de  ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  chacun 
des  départements  du  royaume;  que  ces  exemplaires  seront  adressés 
tant  au  nom  de  la  .Municipalité  qu'au  nom  de  la  garde  nationale 
parisienne;  et  que,  à  cet  effet,  les  lettres  d'envoi  seront  signées  par 
iM.  le  Maire,  .M.  le  Commandant-général,  MM...,  tous  (juatre  membres 
du  Corps  municipal  (t),  par  le  procureur  de  la  Commune  et  contre- 
signées par  le  secrétaire-greftier  (3). 

Sur  le  compte  n'iidu  par  M.  le  Maire  de  la  démarche  qu'a 

laite  au[)rès  de  lui  .M.  Cobet,  ('vèqiuî  de  Lyda  (H),  (du  évécpie  mHro- 
politain  du  département  de  Paris,  pour  qu'il  soit  lixt'  un  jour  où  il 


(1)  Vauvilliors  répondit  le  2  avril.  (\uir  ci-ciessous.) 

(2>  État  dressé  eu  exécutiou  de  l'arrilé  du  Corps  municipal  du  13  février. 
Mais  les  romuiis:»airos  y  désignés  sont  Roard  et  Jallibr,  avi  lieu  de  Roard  et 
Charou.  (Voir  Tome  II,  p.  b02-603.) 

(.3)  Le  rapport  des  nouveaux  commissaires  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(4)  Les  noms  des  (juatre  officiers  municipaux  sont  restés  eu  blanc  dans  lu  re- 
gistre manuscrit. 

(o)  Dans  sa  séance  du  3  octobre  1791,  le  Corps  municipal  s'occupa  des  frais  de 
rexpcdition  du  l'rocès-verbal  de  la  Fédération.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Lire  :  Gombl,  évéque  de  Lydda. 
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puisso  t'irc  mis  tMi  possossion  et  admis  à  la  prostation  du  serment 
ordonné  par  l'article  "îi  du  titre  11  ilu  décret  du  l^  juillet  1790,  sur 
la  constitution  civile  du  clergé;  (II.  p.  279.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  prenii(>r  substitut-adjoint  ilu  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  que  M.  l'évêque  métropolitain  sera  informé  par  M.  le  Maire 
que,  dimanche  '"27  du  pri'sent  mois  de  mars,  lesoi'ticiers  municipaux  se 
rendront  en  corps  en  l'église  épiscopale  et  métropolUaine,  à  neuf 
heures  très  précises  du  matin,  pour  être  présents  au  serment 
ordonné  par  la  loi  et  en  dresser  procès-verbal,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  du  titre  11  du  décret  du  l'2  juillet. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  ensuite  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion de  cette  cérémonie,  sur  la  pompe  qu'il  a  cru  devoir  lui  donner; 

A  arrêté  : 

1°  que  l'Assemblée  nationale  serait  invitée  à  envoyer  une  députa- 
tion  (1); 

2o  que  le  Directoire  du  département  serait  également  invité  d'y 
assister; 

3"  que  M.  le  Maire  inviterait,  par  une  lettre  qui  serait  adressée  au 
président,  l'Assemblée  électorale  du  département  (2)  ; 

4°  que  MM.  les  notables,  membres  du  Conseil,  seraient  également 
invités  par  des  lettres  circulaires  à  assister  à  la  cérémonie; 

o"  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
choisiraient  et  prépareraient  dans  l'Arcbevèché  plusieurs  salles  où 
se  réuniraient  les  différents  corps  invités; 

6°  que,  avant  la  cérémonie,  le  Corps  municipal  enverrait  des  com- 
missaires pour  avertir  et  introduire  la  dépulation  de  l'Assemblée 
nationale; 

7"  quelle  enverrait  également  quatre  commissaires  au-devant  de 
M.  l'évêque  métropolitain; 

8"  que  la  dépulation  de  l'Assemblée  nationale  sera  placée  dans 
l'église  à  droite,  immédiatement  au-dessous  de  l'autel; 

9"  que  la  Municipalité  sera  placée  sur  le  côté  gauche,  en  face  de 
la  dépulation  de  l'Assemblée  nationale; 

10°  que  MM.  les  notables  seront  placés  sur  la  même  ligne  et  im- 
médiatement après  les  officiers  municipaux; 


(1)  La  réponse  du  président  de  l'Assemblée  nationale  est  mentionnée  au  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  du  lendemain,  25  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  292). 

(2)  Ce  §  fut  rectifié  par  arrêté  du  25  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  291.) 
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11»  (juc   l'Assemblée   élecloralc    sera    plac*'»;   sur   les  deux    côtés, 

immt'dialoinent  après   la  (h'pulation    de    l'AssemltU'e   nationale  et 

MM.  les  notables; 

12°  enlin,  et  (juau  surplus  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs 

au  néparlenientdes  travaux  publics  donneronl  les  ordres  nécessaires 

pour  que  la    cérémonie   soit   (•('lt''bi"<''e  avec  tout   l'éclat  et  toute  la 

[)ompe  qu'exige  celte  solennili', 
13°  que  les  curés  et  marguilliers  dans  leurs  paroisses,  ainsi  que 

les  supérieurs  et  supt'-rieures  des  maisons  religieuses,  seront  avertis 

de  faire  sonner  toutes  les  cloches  de   leurs  églises,  à  compter  de 

onze  heures  el  à  l'instant  d'uiif  salve  de  canons. 

[Le  §  13  et  dernier  de  l'arrêté  ci-dessus  ne  fait  que  résumer,  et  encore 
d'une  façon  incorrecte,  un  Avis  imprimé  dont  la  copie  fait  suite  au  procès- 
verbal  de  la  présente  séance  et  que  nous  intercalons  à  celte  place  :  ] 

Avi:i  imprimé 

relativement  à  V  installât  ion  de  M.  l'évêque  métropolitain, 

conformément  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  24  mars  1791  (1). 

Le  Corps  municipal,  ayant,  par  son  arrêté  de  ce  jour,  tixé  à  di- 
manche, 27  de  ce  mois,  la  cérémonie  de  l'iDstallation  de  M.  l'évêque 
métropolitain  du  département  de  Paris; 

Annonce  que  la  cérémonie  commencera  à  neuf  heures  du  matin; 

En  conséquence,  arrête  que  MM.  les  curés  et  marguilliers  dans  les 
différentes  paroisses,  ainsi  que  les  supérieurs  et  supérieures  dans 
les  maisons  religieuses,  feront  sonner  toutes  les  cloches  de  leurs 
églises  à  l'instant  où  la  cérémonie  sera  annoncée  par  une  salve  de 
canons,  et  au  plus  lard  à  onze  heures  très  précises  (2); 

Charge  les  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  présentes  dispositions. 

Sitjné  :  Haillv,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

-^"^  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  arrête  que,  samedi  prochain  3),  dans  le 
ioirée,   M.   Le  Vacher,  officier  municipal,  et  le  secrétaire-greffier 


(t)  Le  litre  exact  est  :  ^^unicipalilè  de  Paris.  Corps  municipal.  Installation  de 
M.  l'évêque  mélropolitain  du  département  de  Paris.  Du  jeudi  i-l  mars  1791, 
sigué  :  Bailly.  maire;  Dkjoly.  secrclaire-greffior,  imp.  de  Lotlin  l'ainé  et 
J.  R.Lottia,  1791,  2  p.  in-S"  (Uib.  uat.,  Manusc.  reju'.  26u8,fol.  103).—  Cet  imprimé 
nest  pas  sij^oalé  dans  la  Riblioffrap/ne  de  M.  .Maurice  Touknbux. 

(2)  Déjà,  à  roccasion  de  la  simple  prociamatiou  de  l'évêque  élu,  le  17  mars, 
Bailly  avait  fait  tirer  le  canou  et  sonneries  cloches.  (Voir  ci-dessous,  p.  :?.V6'.) 

(3)  Samedi,  26  mars. 
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iraient  appo^^-T  l.>^  sci-llos  sur  1»'  sccrtMariat  du   ci-dcvanl   archevê- 

ch.Mi). 

-**"  Sur  la  représen talion  du  sccri'taire- greffier; 

Le  Corps  nuinicipnl  l'a  aulorisr  à  so  procurtir  le  roi;i.slic  tpii,  aux 
termes  du  dccrel  du  \'l  juilk'l  17ilO,  litre  11,  arlicle  30,  doit  sei'vir  à 
dresser  le  procès-verlial  de  prt'staliou  de  serment  de  IrvcHpui  mé- 
li'opolitain  ('2'*. 

M>L  les  commissaires  au  Département  de  la  gai'de  nationale, 

chargi'S  du  rapport  de  l'affaire  de  M.  Le  Gros  de  Ilumigny,  capitaine 
des  grenadiers  de  la  VI''  ilivision,  ont  repris  le  rapport  qui  avait  été 
ajourne  à  ce  jour  (3). 

M.  J.-.I.  Le  Roux,  qui  avait  demandr  la  parole  et  qui  avait  été 
adjoint  à  MM.  les  commissaires  a  proposé  ses  rétlexions  et  donné 
connaissance  des  faits  dont  il  était  particulièrement  instruit. 

Plusieurs  autres  membres  ont  ('h'  entendus. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureui-  de  la  Commune  a  pro- 
posé son  avis. 

La  discussion  a  été  continuée  Ci  demain,  et  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été  cliargé  de  prendre  com- 
munication des  pièces,  pour  donn(!rson  avis  (4), 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajoui'ni!  ;\  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

SxjiU'  .-awiLY,  Maire  ;  Dk.iolv,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIUCIÏ5SKMi:.\TS 

(I,  p.  27.T.)  Il  s'agit  ici  du  Procès-verbal  de  la  Confédéralioti  des  Français 
à  Paris,  le  U  juillet  1790,  pidjlié   par    les  soins  des  secrétaires  de  VAssefU- 


d)  Cumpte  rendu  le  26  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Art.  30  du  titre  II  du  décret  du  12  juillet  1790,  sur  la  conslitulion  civile  du 
clergé  :  «  Il  y  aura,  dans  l'église  cathédrale,  un  registre  particulier,  sur  lequel 
le  secrétaire-greffler  de  la  municipalité  du  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès-verbal 
de  la  prestation  de  sernaent  de  l'évéque.  «(Voir  Archives  parletnentaires,  t.  X\'U, 
p.  58.)  Ou  trouvera  la  description  de  ce  registre  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  318.) 

(à)  Ajournement  prononcé  le  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(4)  Séance  du  23  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  293.) 
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blée  lies  gardes  natiunalea  fédérées  (1  ,  ptulaiit  lu  dule  du  24  juillel  17'JU  et 
siyiu'  tlii  prébiilent,  dk  La  Kaykttk,  t-l  îles  liiiit  secrétaires  (2). 

Ce  pi  nci'S-veibal  rend  curiiple  des  léiiiiioiis  de  V Assemblée  des  gardes 
îtaliouules  fédérées,  d'uliord  à  l'Hùlel-de-Ville,  puis  à  l'église  Saint-Uoch,  du 
10  un  24  juillet  17i»Û.  Nous  en  avons  publié  quelques  extraits  (H). 

Il  est  dit,  duiis  ce  procès-verbal,  a  la  date  du  20  juillel  : 

«  Il  a  été  arrêté  tjue  le  procès-verbal  serait  iiii|iriMié  en  assez  grand 
nombre  pour  en  faiio  parvenir  un  exemplaire  à  chaque  député  (4);  que  ces 
diiïérents  exemplaires  seraient  adressés  aux  chefs-lieux  des  districts,  en 
priant  les  Direcloiies  de  les  faire  passer  dans  les  ililîérents  cantons  de  leur 
arrondissement. 

"  Il  a  été  convenu,  en  outie,  que  les  noms  de  tous  les  députés  fédérés 
seraient  inscrits,  par  ordre  de  départements,  à  la  suite  du  procès-verbal,  n 

On  ne  dit  pas  ii  qui  devaient  incomber  les  frais  d'impression. 

Mais,  dans  un  mémoire  présenté  au  Comité  d'instruction  publique  de 
l'Assemblée  législative,  le  29  janvier  1792,  l'un  des  secrétaires  de  VAsseinblée 
des  gardes  nationales  fédérées  et  principal  rédacteur  du  i'rocés-verbal  rap- 
porte ainsi  (iii'il  suit  les  décisions  prises  lelativemeiit  à  l'impression  et  à  la 
manière  dout  elles  furent  exécutées  (3)  : 

«  On  tint  plusieurs  séances  dans  l'église  de  Sainl-Uoch,  où  l'on  vota  par 
acclamation  I  impression  du  procès-verbal  et  du  tableau  des  noms  des 
fédérés.  La  Municipalité  de  Paris  se  chargea  des  frais   de  cette  impression. 

o...  La  rédaction  du  procès-verhal  finie,  je  fis  [)lusieurs  démarches  auprès 
de  M.  le  Maire,  dont  le  résultat  lut  que  M,  Lottin,  imprimeur  de  la  Ville, 
serait  ch.irgé  de  l'impression  de  ce  travail,  impression  souvent  interrompue 
parcelle  des  travaux  habituels  de  la  Municipalité. 

0  Pour  répondre  à  la  juste  impatience  des  fé.lérés,  on  leur  envoya  la 
première  partie  de  l'ouvrage  qu'ils  attendaient,  c'est-à-dire  le  procès- 
verbal  (G},  M.  DoG.NY,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  se  chargea  de  l'envoi 
de  ces  paquets  dans  tous  les  districts.  » 

C'est  ce  premier  envoi  qui  fait  l'objet  de  l'arrèlé  du  24  mars. 

(Il,  p.  270.)  Il  convient  de  rappeler  ici  les  circonstances  qui  avaient  rendu 
nécessaire  l'élection  d'un  évèqiie  et  de  dire  dans  quelles  conditions  s'était 
faite  cette  élection. 

L'article  1*' du  décret  du  27  novembre  1790,  sanctionné  le  26  décembre, 
accordait  aux  évoques  et  ci-devant  archevêques  se  trouvant  en  pays  étran- 

(1)  Cette  assemblée  était  composée,  nou  pas  de  tous  les  délégués  des  dépar- 
tements à  la  Fédération,  mais  de  représeutants  choisis  par  ces  délégués  à  raison 
de  un  par  district,  et  nou  par  dépiartenient,  comme  une  erreur  d'impression  me 
l'a  fait  ilirc.  (Voir  i"  série,  Tome  VI,  p.  319.) 

(2)  Inip.  96  p.  in-4»,  avec  la  Liste  des  députés  à  lu  Fédération  par  départements 
et  districts  (Bib.  nat.,  Lb  39,9117). 

(3)  Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  r,G  l-ônr,. 

(4)  Le  Prores-verbal  de  la  Confédération  fut  imprimé  à  3Û.000  exemplaires, 
(ci)    .\iémoii-e  luanusrr'it,  reproduit    dans  les    Archives   parlementaires    (t.  LV. 

p.  107). 

(C)  Le  l'roc'es-verhal  propremeut  dit,  saus  la  Liste  des  députés  à  la  Fédération, 
imp.  32  p.  iii-4o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  12*72). 
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ger  un  délai  de  deux  mois  pour  prêter  le  serment  prescrit  aux  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques;  à  défaut  de  quoi,  ils  seraient  réputés  avoir 
renoncé  à  leur  office  et  il  serait  pourvu  ii  leur  remplacement,  sur  la  dénon- 
ciation du  maire  adressée  au  procureur-fiénéral  syndic  du  déparlement  (I). 

l.e  3  janvier,  le  Corps  municipal  ordonna  que  nolification  de  la  loi  du 
26  déceinlue,  enregistrée  le  30  décembre,  serait  faite  à  Lk  Gi-erc  dk  Juigné, 
ci-devant  archevêque  de  F'aris,  que  tout  le  mondesavait  être  à  rétranger(2). 

Le  H  janvier,  oidonné  qu'il  serait  requis  de  concourir  à  la  formation  des 
paroisses  ,3). 

Le  12  janvier,  le  même  Corps  municipal  reçut  communication  d'un  pro- 
cès-verbal constatant  que  la  notification  avait  été  faite  le  4,  et  que  l'absence 
de  l'intéressé  avait  été  constatée  (4). 

Les  14  et  15  janvier,  nouveaux  arrêtés  prescrivant  qu'il  serait  fait  som- 
mation au  susdit  de  nommer  des  vicaires-généraux  et  de  concourir  ;i  l.t 
circonscription  des  nouvelles  paroisses  (5). 

Ij€  ly  et  le  19  janvier,  communication  des  procès-verbaux  constatant  que 
les  sommations  sont  restées  sans  réponses  (6). 

Enfin,  le  l"  mars,  le  Maire  propose  de  déclarer  la  vacance  (7), 

Le  délai  de  deux  mois,  qui  courait  à  partir  de  la  notification  faite  le 
4  janvier,  étant  expiré  depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  le  procu- 
reur-général syndic,  Pastoret,  sans  doute  averti  par  Bailly,  fit  paraître,  le 
10  mars  1791,  une  convocation  de  l'Assemblée  électorale  du  département, 
pour  le  dimanche  13  mars,  neuf  heures  précises  du  matin,  en  l'église  parois- 
siale métropolitaine,  à  l'elTet  de  nommer  un  titulaire  à  l'évèché,  vacant  par 
défaut  de  prestation  de  serment  (8). 

Après  une  première  séance  du  matin,  consacrée  à  l'élection  des  officiers 
de  l'Assemblée  et  à  son  organisation  intérieure,  l'Assemblée  électorale  du 
département  tint,  le  même  jour,  13  mars,  à  cinq  heures  du  soir,  une 
seconde  séance,  au  cours  de  laquelle  elle  procéda  à  l'élection  de  l'évêque 
métropolitain  de  Paris  :  au  premier  tour  de  scrutin,  sur  913  électeurs  ins- 
crits, 671  volants  et  C64  suffrages  valables,  Gobel^  évèque  de  Lydda,  obtint 
500  voix  ;  Cuahrier  de  La  Rocbe,  curé  d'Ainay,  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon  à  l'Assemblée  constituante,  58  ;  Siéyès,  abbé,  député 
du  tiers  état  de  Paris,  26  ;  et  Viennet.  curé  de  Saint-Méry,  aussi  26.  Le 
reste  se  partageait  sur  une  quinzaine  de  noms. 

Gobel  était  donc  élu  :  il  fut  décidé  que  la  proclamation  solennelle  aurait 
lieu  le  jeudi  17  mars.  Sur  une  proposition  faite  d'envoyer  a  l'élu  unedépu- 


(1)  Voir  Tome  II,  p.  10-ii. 

(2)  Voir  Tomes  I,  p.  656-657,  et  II,  p.  9. 

(3)  Voir  Tome  II,  p.  108-109. 

(4)  Voir  Tome  II,  p.  118. 

(5)  Voir  Tome  II,  p.  136  et  144. 

(6)  Voir  Tome  lî,  p.  146  et  174. 

(7)  Voir  ci-dfssus,  p.  6. 

(8)  liup.  in-fol.  (Bib.  uat.,  Ld  4  6681,  et  Arch.  nat.,  Bi  5.)  Dailieur?,  Le  Clerc 
DK  JciGNÉ  avait  fait  connaître  ses  sentiments  par  la  publicatiou  du  Mandement 
de  M.  larchevêque  de  Paris,  Chambéry,  31  décembre  1790,  et  de  la  Lettre  pasto- 
rale de  M.  l'archevi'que  de  Paris  au  clergé  séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  de 
sou  diocèse,  Chambéry,  7  février  1791.  (Voir  Tome,  II  p.  703-707.) 
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talion  de  douze  électeurs  pour  lui  laire  paît  de  l'éleclioii  et  savoir  s'il 
acceptait,  l'Assemblée  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  délibérer  (1). 

Gobel  (Jeaii-UaptisteJoseph).  né  a  Thann  (llaiil-Uliiu),  en  1727,  âgé  par 
conséquent  de  64  ans  au  moment  de  son  élection,  évoque  in  partibus  de 
L}dda  ^Turquie  d'Asie),  sufTragant  et  vicaire-f^éiiéial  de  l'évi'-qr.e  de  |{;\le(2), 
était  dépiilé  du  oleryé  des  districts  rt'-unis  de  Helloit  et  llniiinyue  a  l'Assem- 
blée constituante.  Il  n'avait  point  été  admis  sans  quelque  dinicnlté  :  il  avait 
été  alléyué,  le  1"  juillet  1789,  qu'il  était  étranger,  et  sa  validation  était 
réservée,  bien  qu'il  obtint,  en  attendant,  l'autorisation  de  siéger  avec  voix 
délibéralive  ;  mais,  le  12  aoClt  suivant,  Lavie,  député  du  tiers  état  des 
nK^mes  disliicls,  qui  avait  formé  opposition,  se  désistait  ju-ovisoirement, 
demandant  (jiie  la  contestation  fût  jugée  à  la  fin  de  la  session,  ce  qui 
avait  été  décrété.  A  l'Assemblée,  il  avait  joué  un  r61e  effacé  :  une  proposi- 
tion faite  par  lui  au  sujet  des  offices  ecclésiastiques  avait  été  repoussée,  le 
21  juin  1790.  Il  avait  prêté  le  sernient  prescrit  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  le  2  janvier  1791,  en  l'accompagnant  de  quelques  commentaires  qui 
motivèrent,  à  la  séance  suivante,  une  intervention  du  même  Lwik  :  invité 
à  dire  si  son  serment  était  sans  reclriction,  il  expliqua  qu'il  avait  simple- 
ment voulu  faire  comprendre  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  que  la 
formule  décrétée   ne  blessait  eci  rien  les  dioits  spirituels  de  l'Église  (3). 

GoBEL  avait  donc  été  élu  pour  ainsi  dire  sans  concurrent.  D'autres  noms 
avaient  été  mis  en  avant,  mais  les  candidats  proposés  s'étaient  récusés  (4). 

La  C/ironù/ue  de  Paris  (n°  du  28  janvier  avait  inséré  l'information  sui- 
vante : 

«  On  espère  que  les  électeurs  de  Paris,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  ne  tarderont  pas  à  nous  donner  un  évéque.  La  voix 
publique  désigne  M.  Tali.kyuan'I),  ci-devant  évéque  d'Autun,  et  M.  §iF.vi':s, 
ci-devant  chanoine.  » 

Quelques  jours  après,  T.\lleyrand  adressait  au  même  journal  n"  du 
8  février)  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Je  viens  de  lire  dans  votre  journal,  Messieurs,  que  vous  aviez  la  bonté  de  me 
désigner  pour  l'évécbé  de  Paris.  En  voyant  mou  nom  prés  de  celui  de  M.  l'abbé 
Siéj'ès,  j'ai  dii  m'enorgueillir  de  la  seule  idée  d'une  telle  concurrence. 

Quelques  électeurs  lu'ont  effectivement  laissé  pressentir  leur  vœu,  et  je  crois 
devoir  ici  publier  ma  réponse  : 

—  «  Non,  Messieurs,    je  n'accepterais   iioint  l'honueur  que   mes   concitoyens 

(1)  Voir  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-01,  par  Charavay  'p.  331-553). 

(2)  Il  y  avait  laissé  d'assez  mauvais  souvenirs.  (Voir,  dans  la  Révolution  fran- 
laise,  revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine  (n»  du  14  avril  1904),  l'article 
de  M.  Gustave  Gauthkrot,  sur  Gobel,  évéque  coii.slitutionnel  de  Paris-,  ses  anté- 
vé'ieiits.  ) 

(3)  Séances  des  1"  juillet  et  12  août  1789,  1"  et  21  juin  1790,  2  et  3  janvier  1791. 
iyoïv  Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  180  et  :t99-400,  XVI,  p  31  33  et  iOl- 
402,  X.\l,  p.  751-752,  et  XXII,  p.  1  ) 

(4)  Claude  Fauchkt,  ancien  président  de  l'.\ssoniblée  des  Uepréseutauts  de  la 
Comuuiiie.  (pii  aurait  voulu  être  candidat  et  qui  fut  soutenu  »  avec  ehaleur  », 
dans  r.Vssemblée  électorale,  par  Dosaolx.  alors  notable  au  Conseil  général  de  la 
Commune  et  électeur  pour  la  section  des  Tuileries,  n'obtint  (jue  2  voix.  ;Voir 
Hévoluliuns  de  Fraw-e  et  de  lirnhanl,  nofi'.t.) 
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tlaigijeraicut  me  décerner.  Depuis  Texistouce  de  l'Asseiublêe  naliouale,  j'ai  pu 
i^tre  iuseusible  aux  calomnies  sans  uoujbre  que  les  dillérents  partis  se  sont  per- 
mises k  mou  égard.  Jamais  je  n'ai  fait  ni  ne  ferai  à  mes  détracteurs  le  sacrifice 
d'aucune  opinion  ou  d'aucune  action  utile  à  la  chose  publique.  Mais  je  puis  et  je 
veux  leur  offrir  celui  de  mou  inlt'-r.'l  per.^ouuei,  et,  dans  cette  circonstance  seule- 
ment, mes  ennemis  auront  influé  sur  ma  conduite,  .le  ne  leur  donnerai  pas  le 
prétexte  de  dire  qu'aucun  motif  secret  a  déterniint^  le  serment  que  j'ni  du  prôter; 
je  ne  leur  laisserai  pas  le  moyen  d'all'aiblir  le  bien  que  j'ai  espéré  de  faire.  » 

fletle  publicité  que  je  donne  aujoiu-d'bui  à  ma  détcrminalion,  je  l'ai  donnée  à 
mes  désirs,  lorsque  j  ai  témoif;né  combien  je  serais  tlatté  d'être  un  des  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris  (1).  .le  crois  que,  dans  un  Èlat  libre,  lorsque  le 
peuple  s'est  ressaisi  du  droit  d'élection,  véritable  exercice  de  sa  souveraineté, 
avouer  hautement  la  fonction  publique  à  laquelle  on  aspire,  c'est  appeler  ses 
concitoyens  k  vous  examiner  d'avance;  c'est  se  rendre  à  soi-même  toute  intrigue 
imposssible  :  on  s'offre  aux  observations  de  l'impartialité;  ou  ne  prend  pas 
même  la  haine  au  dépourvu,  .l'avertis  donc  ici  ceux  qui,  craignant  ce  qu'ils 
appellent  mon  ambition,  ne  se  lasseut  point  de  calomnier,  que  je  ne  dissimule- 
rai point  H  quelles  places  j'aurai  l'orgueil  de  prétendre. 

C'est  par  une  suite  de  ces  fausses  alarmes  qu'on  a  répandu,  à  l'approche  de  la 
nnminalion  de  l'évêque  de  Paris,  que  j'avais  gagné  6  à  100.000  livres  dans  des 
maisons  de  jeu.  Maintenant  que  la  crainte  de  me  voir  élevé  à  la  dignité  d'évéque 
de  Paris  est  entièrement  dissipée,  on  me  croira  sans  doute. 

Voici  l'exacte  vérité  :  j'ai  gagné,  dans  l'espace  de  deux  mois,  non  dans  des 
maisons  de  jeu,  mais  dans  la  Soi-iélé  ou  au  Chtb  des  échecs,  regardé,  presque  en 
tous  les  temps,  par  la  nature  même  de  son  institution,  comme  une  maison 
[larticulière,  environ  30.000  francs. 

Je  rétablis  ici  l'exactitude  des  faits,  sans  avoir  l'intr-ntion  de  les  juslitier.  Le 
goût  du  jeu  s'est  répandu,  d'une  manière  même  importune,  dans  la  société.  Je 
ne  l'aimai  jamais  et  je  me  reproche  d'autant  plus  de  n'avoir  pas  assez  résisté  h 
cette  séduction;  je  me  blâme  comme  homme  particulier,  et  encore  plus  comme 
législateur,  qui  croit  que  les  vertus  de  la  liberté  sont  aussi  sévères  que  ses  prin- 
cipes, qu'un  peuple  régénéré  doit  reconquérir  toute  l'austérité  de  la  morale  et 
que  la  surveillance  de  l'Assemblée  nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nui- 
sibles à  la  société  et  contribuant  à  cette  inégalité  de  fortune  que  les  lois  doivent 
tâcher  de  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  ne  blessent  pas  la  propriété,  éternel 
fondement  de  la  justice  sociale.  Je  me  condamne  doi)c,  et  je  me  fais  un  devoir 
de  l'avouer  :  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  en  renonçant  à 
l'impossible  honneur  de  n'avoir  aucuns  torts,  le  moyen  le  plus  honnête  de  répa- 
rer ses  erreurs  est  d'avoir  le  courage  de  les  reconnaître. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Signé  :  Talleyrand, 
Administrateur  du  déparlement  de  Paris,  évêque  d'Autun. 

Talleyrand  s'était  donc  éliminé  lon^'temps  à  l'avance.  Quant  à  Sikyès,  il 

attendit   le  jour   de  rélection    pour  faire  savoir  à   l'Assemblée   électorale 

qu'il  n'était  pas  candidat.   Bien  que  le  procès-verbal   de  cette    assemblée 

ne  fasse  pas  mention  de  la  lettre  reçue  à  ce  sujet  par  le  président,  il  n'est 

pas  douteux  que  l'Assemblée  électorale  en  eut  connaissance  dès  le  comnien- 


(\)  DE  Talleyrand-Pkrioord  avait  été  élu  membre  du  Conseil  du  département 
de  Paris  le  18  janvier  17'JI,  en  même  temps  que  Alirabeau;  mais  il  ne  devint 
membre  du  Directoire  qu'après  la  mort  de  Mirabeau  et  en  remplacement  de 
celui-ci,  le  2  mai. 
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cernent  de  sa  séance  du  malin,  le  13  mars,  l.n  Moniteur  univenel  {n"  du 
14  mars)  est,  en  elTet,  très  alTirmalif  [xnir  dire,  sons  la  rubrique  :  Assemblée 
électorale,  13  mars,  ce  qui  suit  : 

«  Cl!  malin,  ii  l'ouverture  de  la  Sf'ance  des  électeuis,  M.  Pastorkt,  prési- 
dent, adonné  à  l'assemblée  U-clure  de  la  Icttie  siiivanle  :  etc..  » 

11  y  a  pniirlaiil  une  légère  erreur  dans  rinformation  du  Moniteur  :  Pas- 
TORET  n'était  plus  président  de  l'Assemblée  électorale  depuis  le  20  janvier 
1791  ;  en  particulier,  la  séance  du  13  mars  fut  présidée  d'abord  par  le  doyen 
d'àî;e  et  ensuite  par  Beauv.ms  dk  Pri';\ii,  président  élu. 

Quant  à  la  lettre  de  Siéyès,  datée  du  samedi,  12  mars,  à  di.x  heures  du 
soir,  en  voici  le  début  : 

.Monsieur  le  président, 
Il  ne  m'est  plus  permis  d'ignorer  que  la  plupart  de  MM.  les  électeuis  out 
manifesté  «lans  leurs  séances  [iréparatoin-s  cl  ailleurs  le  dessein  de  me  donner 
leurs  voix  pour  l'év.'ché  de  Paris.  Je  crois  devoir  à  la  conflauce  dont  ils  m'hono- 
rent, ainsi  qu'à  mon  respect  puur  le  Corps  électoral,  de  les  prévenir  de  mes  sen- 
timents sur  cette  place,  et  j'ose,  Monsieur  le  président,  vous  prier  de  vouloir 
Lien  lire  ma  lettre  dans  votre  assemblée  avant  qu'elle  commence  son  scrutin. 

Comme  motif  de  son  refus,  il  invoquait  «  son  f;oùt  personnel,  qui  le 
portait  impérieusement  a  préférer  les  fonctions  législatives  et  administra- 
tives (!)  aux  fondions  épiscopales  »,  et  le  mandat  qu'il  tenait  déjà  du 
peuple.  Et  il  terminait  en  faisant  sa  «  déclaration  la  pltis  positive  qu'il  lui 
serait  impossible  d'occuper  le  siège  de  l*aris  ». 

Je  dis  que  l'existence  de  celte  lettre  ne  peut  guère  être  contestée,  car  un 
contradicteur  de  Siéyès,  qui  adressa  ses  observations  aux  Révolutions  de 
Paris  fn"  du  12  au  19  mars),  est  le  premier  à  confirmer  qu'elle  fut  effecti- 
vement lue  devant  l'Assemblée  électorale.  Ce  contradicteur,  Girard  de  La 
Pkrrotière.  électeur  de  la  section  des  Quatre-Nalions,  écrit  qu'il  n'a  point 
vu  sans  surprise,  dans  le  Moniteur,  une  lettre  de  l'abbé  Siéyès,  tendant  à 
faire  croire  au  public  que,  s'il  n'avait  pas  été  nommé  à  l'évèché  de  Paris, 
c'est  qu'il  avait  prévenu  les  électeurs  qu'il  n'accepterait  pas  ;  d'où  l'on 
pourrait  conclure  que  l'évèque  de  Lydda  a  été  nommé  au  refus  de  l'abbé 
Siéyès.  Puis,  il  donne  sur  les  conversations  préparatoires  entre  électeurs 
les  renseignements  qui  suivent  : 

«  Il  est  vrai  que  l'abbé  Siéyès  a  été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  dis- 
cutés dans  le  Club  électoral  {2),  et  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  par 
plusieurs  administrateurs  du  département  qui  ne  sont  pas  membres  du 
Directoire.  D'autres  électeurs  out  répondu  avec  franchise  que  ses  connais- 
sances administratives  étaient  précieuses  au  Directoire  du  département, 
qu'il  n'avait  pas  l'c^^périence  du  gouvernement  d'un  diocèse,  etc..  D'après 
ces  motifs,  le  Club  électoral  s'est  déterminé,  après  une  discussion  de  trois 
jours,  a  ne  pas  élire  l'abbé  Sikyes,  et  ce  vreu,  formé  à  la  j)resque  unanimité, 
a  été  manifesté  dès  le  vendredi  (11  mars),  en  sorte  qu'il  n'est  plus  resté  sur 

(1)  SiÉvÈs  venait  d'être  élu  membre  du  Conseil  et  du  Directoire  du  (iéparte- 
ment  de  Paris. 

(2)  Exactement,  So'iélé  des  électeurs  patriotes.  (Voir  Tome  II  des  Actes  de  la 
Commune,  p.  80-83,  et  Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  {{évo- 
lution, p.  4-5.) 
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les  rangs  que  M.  l'évêque  de  Lydda  et  M.  Cqarrikr  dk  La  Hoche,  député   à 
l'Assemblée  nationale. 

"  Il  était  donc  bien  tardif,  de  la  part  de  l'abbé  Sikyès,  d'attendre  au 
dimancbe,  une  heure  avant  l'éleclioii  (I),  à  envoyer  au  Corps  électoral  la 
lettre  insérée  dans  le  Moniteur,  dans  laquelle  il  manifeste  de  prétendues 
dispositions  à  refuser,  dans  le  ras  où  on  le  nommerait  à  l'évéché  de  Paris. 
On  serait  fondé  à  assimiler  ce  lanj^aye  à  celui  du  renard  de  Lafontaine.  » 

De  même,  les  Hëoulutions  de  France  et  de  lirubanl  {\\°  69,  non  daté)  criti- 
quent en  ces  termes  le  «  charlatanisme  de  modestie  »  de  l'abbé  Siéyès  : 

•  Cette  lettre  est  datée  du  samedi  (12  mars),  dix  heures  du  soir,  veille  de 
l'élection.  C'est  à  ce  niumenl  que  l'abbé  Sn'vics  écrit  qu'il  ne  lui  est  plus 
permis  d'ignorer  que  le  vœu  des  éiec'eurs  manifesté  dans  les  séances  pré- 
paratoires lui  assure  l'évèché  de  Paris. 

n  Remarquez  que  c'est  précisément  h  neuf  heures  du  soir,  ce  jour-là 
qu'il  venait  d'elle  certain,  par  les  séances  préparatoires,  qu'il  ne  serait  pas 
nomnié  à  l'évèché.  Les  tiois  clubs  des  électeurs  (2)  avaient  été  assemblés 
toute  la  journée  pour  examiner  qui  ils  feraient  évèque.  Il  paraît  que  le  con- 
clave avait  été  fort  partagé  jusque-là.  Mais,  sur  les  dix  ou  onze  heures  du 
matin,  dans  l'Assemblée  nationale,  un  membre,  ami  intime  de  Siéyès,  avait 
dit  au  frère  de  celui-ci  :  «  C'est  voire  frère  qui  sera  nommé.  »  Ce  mot,  dit 
trop  haut,  fut  entendu,  et  il  a  été  fatal  au  candidat.  Quelqu'un  qui  n'aime 
point  les  accapareurs  de  suffrages  fut  pérorer,  en  sa  qualité  d'électeur, 
dans  les  trois  clubs  électoraux  et  fit  tant  d'effet  que,  à  neuf  heures  du  soir, 
il  ne  restait  pas  50  suffrages  à  l'abbé  Siéyès.  Sa  harangue  déhortatoire  n'est 
pas  restée  ensevelie  dans  le  silence  du  conclave,  et  elle  a  été  si  publique 
que  je  m'étonne  que  les  journaux,  empressés  à  recueillir  la  lettre  de  l'abbé 
Siéyès.  n'en  aient  rien  dit. 

«  Ces  raisons  et  autres  firent  tant  d'impiession  sur  l'Assemblée  électorale 
qu'il  n'était  presque  plus  question  de  l'abbé  Siéyès  à  neuf  heures  du  soir. 
Et  alors,  à  dix  heures,  l'abbé  Siéyès  écrit  la  lettre  qu'on  a  vue.  » 

Par  contre,  le  Journal  de  la  tnunicipalité  et  du  départe?)ient  de  Paris 
(n"  du  20  mars)  adopte  la  thèse  de  Siéyès,  mais  sans  apporter  de  rensei- 
gnements personnels.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Un  grand  nombre  de  MM.  les  électeurs  du  département  de  Paris  avaient 
manifesté  leur  intention  de  nommer,  dimanche  13,  à  l'évèché  de  la  capi- 
tale, M.  l'abbé  Siéyès.  Celui-ci,  sentant  que  son  goût  le  portait  impérieu- 
sement à  préférer  les  fonctions  législatives  et  administratives  aux  fonctions 
épiscopales,  pria  M.  le  président  des  électeurs  de  lire,  avant  le  commen- 
cement du  scrutin,  la  lettre  qui!  lui  avait  adressée,  par  laquelle  il  déclarait 
positivement  qu'il  lui  serait  impossible  d'occuper  le  siège  de  Paris, 


(1)  Si  ces  mots  :  une  heure  avant  L'élection,  doivent  t^tre  pris  au  pied  de  la 
lettre,  la  lettre  n'aurait  été  lue  qu'au  commeucement  de  la  séance  du  soir,  et 
non  de  celle  du  raatiu  :  lélectiou,  en  effet,  eut  lieu  à  la  séance  du  soir.  (Voir 
ci-dessus,  p.  iHO.) 

(2)  Je  ne  connais,  à  cette  époque,  que  la  Société  des  électeurs  patriotes.  Le 
Club  de  l'Évéché  et  le  Cluh  de  la  Sainte-C/iapplte  n'apparaissent  que  dans  la 
seconde  assemblée  électorale,  en  août  et  septembre  1791.  (Voir  Le  Dé/jurtemenl 
de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  4-.".  et  14-16.) 
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•  Qu'on  nous  cile  un  altbt!  de  l'ancien  ré;^iine  (jui  ail  refusé  un  seinhiable 
évêclié  ! 

••  Au  reste,  dès  le  pretnier  scrutin,  les  voix  se  sont  réunies,  h  une  très 
grande  majorité,  en  faveur  de  M.  Goukt,  évoque  de  Lydda  in  partihus,  suf- 
fragant  de  UAIe,  député  de  Béfort  et  lluniiigue  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
soir  du  même  jour,  une  députalinn  i\es  Amis  de  la  amslitution,  séant  aux 
Jacobins,  est  venue  le  complimenter.  Il  s'est  rendu  aussitôt  dans  cette 
assemblée,  où  il  a  été  admis  par  acclamation  et  accueilli  par  les  plus  vifs 
applaudissements.  » 

Le  fait  signalé  à  la  lin  de  l'extrait  ci-dessus  est  parfaitement  exact.  Au 
cours  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  Ht'  la  cumlilution,  du  1.3  mars,  le 
président,  ayant  été  informé  du  résull.it  du  scrutin  de  l'Assembli'c  électo- 
rale, en  informa  l'auditoire  :  aussitôt,  le  ci-devanl  duc  dk  Rhoglik  (Victor), 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  lit  la  motion  d'envoyer  une  députation 
pour  complimenter  le  nouvel  évèque:  la  proposition  ayant  été  adoptée,  huit 
délégués,  dont  quatre  choisis  parmi  les  évoques,  membres  de  la  Société, 
furent  dési{.;nés.  l'en  de  temps  après,  la  députation  revint,  annonça  qu'elle 
avait  rempli  sa  mission,  et  (^l'elle  ramenait  M.  l'évéïjne  de  Paris,  désireux 
de  remercier  lui-même  la  Société  de  l'intérêt  qu'elle  lui  témoignait.  On  alla 
aussitôt  le  chercher  à  la  porte,  et  on  l'introduisit  au  milieu  de  la  réunion, 
qui  se  leva  pour  le  recevoir  et  lui  prodigua  les  témoignages  prolongés  de  la 
joie  la  plus  vive  et  la  plus  sincère.  (Juaud  les  applaudissements  furent 
calmés,  Gobel,  placé  à  côté  du  président,  prononça  quelques  paroles  qui 
se  terminaient  ainsi  : 

Je  vicus  vous  prier  de  |ieruifltre  que,  lixé  maintenant  parmi  vous  par  mon 
devoir,  comme  je  l'étais  auparavant  par  mou  inclin;ition,  je  vienne  quelquefois 
puiser  dans  votre  Société  les  vrais  principes  de  la  constitution,  de  l'amour  des 
lois,  et  ces  dispositions  sages  et  fermes,  (iropres  à  contribuer  efficacement  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  félicité  du  peuple. 

Le  président,  Gaultier  de  Biauzat,  répondit: 

Monsieur, 
Vous  avez  donné  l'exemple  d'un  zélé  ardent  pour  accomplir  la  Révolution  : 
vous  en  recevez  lajusteet  honorable  récompense.  Nous  voyons  avec  une  vive  satis- 
faction que  cette  révolution  fournit  au  peuple  francaisles  moyens  de  mettre  le  vrai 
mérite  au  graud  jour  et  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  ceux  qui  ont  bien  servi 
la  patrie.  Ce  sont  là  vos  titres,  .Monsieur;  ce  sont  ceux  qui  décident  le  vœu  una- 
nime de  la  Société  pour  vous  admettre,  par  acclamation,  au  nombre  de  ses 
membres. 

Après  quoi,  on  vota  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse  aux  frais 
de  la  Société  (1  . 

Au  sujet  de  la  réception  de  l'évèque  par  la  Société  des  Amis  de  la  coiisli- 
tiUion,  le  Patriote  français  {ix"  du  16  mars)  fait  l'observation  que  voici  : 

u  Que  le  nouvel  évèque  de  Paris  ait  voulu  se  purifier  entièrement  et 
lepousser  tous  les  soupçons  en  se  faisant  recevoir  membre  de  la  Société  des 
Jacuhins,  c'est  fort  bien.  Mais  qu'on  l'ait  dispensé,  pour  le  recevoir,  des 
épreuves  ordinaires,  c'est  fort  mal.  Voila  l'inégalité  et  les  privilèges  ressus- 

(1)  Voir  AuLARD,  la  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  115176). 
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cités  par  les  Jacolnus  nuMiies.  La  Société  ii  aurait  lait  que  Ihoiiorer  et  s'iio- 
noror  davantufie  en  î>oumetlant  ans  ("pieiives  ce  premier  curé  de  Paris,  » 

L'Assemblée  nationale,  elle,  ne  put  être  officiellement  informée  de  l'élec- 
tion de  (îonRL  que  le  lendemain^  14  mars,  par  une  lettre  du  président  de 
l'Assemblée  électorale,  datée  du  13.  V.n  même  temps,  elle  apprenait  que 
GonKL  était  également  clioisi  comme  évéque  par  les  électeurs  du  llaut-Rbin 
et  de  la  Haule-Marne.  Séance  tenante,  Gouel  déclara  qu'il  optait  pour  le 
siè^'e  métropolitain  do  Paris.  «  où  il  serait  —  disait-il  —  à  la  fois  la  créa- 
tuie  et  le  pasteur  de  ses  collègues  de  l'Assemblée  nationale  »  (1). 

L'acceptation  officielle  de  l'élu  fut  communiquée  à  l'Assemblée  électorale 
par  une  lettre  du  procureur-général  syndic,  Pasiobkt,  du  lo  mars,  reçue 
seulement  le  17,  Jour  de  la  proclamation  solennelle  du  nouvel  évéque,  qui 
se  fit,  en  présence  du  clergé  et  du  public,  dans  l'église  métropolitaine  et  qui 
fut  suivie  d'une  présentation  au  peuple,  ce  qui  veut  dire  qu'on  lit  faire  à 
GoBEL^  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux,  une  petite  promenade  au  dehors. 

Le  tout  est  ainsi  raconté  pai'  le  Moniteur  universel  (n"  du  19  mars)  : 

«  M.  le  président  (Beauvais  de  Préau)  a  prononcé  un  discours  analogue 
au  sujet,  qui  a  été  fort  applaudi. 

a  M.  l'évéque  a  répondu  par  une  homélie  pleine  de  sentiments  religieilx 
et  de  jirincijtes  constitutionnels  :  il  a  prêté  le  serment  au  milieu  desa[)plau- 
dissements  de  tous  les  citoyens  qui  remplissaient  l'église. 

«  Une  décharge  d'artillerie  a  annoncé  le  moment  de  l'installation  (2),  qui 
s'est  faite  avec  les  cérémonies  d'usage  (3). 

«  L'un  des  vicaires  de  l'évéque  de  Paris  a  célébré  la  messe,  après  laquelle 
on  a  chanté  le  Te  deum,  qui  a  été  exécuté  par  les  musiciens  ordinaires  de 
la  cathédrale,  réunis  à  ceux  de  la  garde  nationale. 

«  On  est  sorti  ensuite  processionnellement,  et  tout  le  cortège,  composé 
de  l'évéque,  de  son  clergé,  de  tous  les  électeurs,  et  escorté  d'un  nombreux 
détachement  de  la  garde  nationale,  a  fait  le  tour  de  l'ile  du  Palais  (4),  est 
rentré  dans  l'église  de  .Notre-Dame  et  a  conduit  M.  l'évéque  dans  sa  maison 
épiscopale.  » 

Les  Réuoluliufis  de  Paris  [n"  des  12-19  mars)  critiquent  en  ces  termes  l'or- 
ganisation de  la  procession  ; 

«  Jeudi  dernier,  s'est  faite  l'installation  (5)  de  l'évéque  constitutionnel  de 
Paris.  Ce  cérémonial,  qui,  ce  semble,  n'aurait  du  être  que  religieux,  était 
pie.'^que  tout  militaire.  Un  nombreux  détachement  de  la  gai'de  nationale, 
beaucoup  de  tambours,  beaucoup  de  musiciens  de  l'armée  parisienne,  for- 
Ci)  Séance  du  44  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  74-75.) 

(2)  C'est  proL-lamalion  qu'il  faut  lire.  L'inslallatiou  proprcmeut  dite  n'eut  lieu 
que  le  27  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Bailly,  maire  de  Paris,  avait  écrit  au  président  de  l'Assemblée  électorale 
que,  couformément  au  vœu  exprimé  par  elle,  il  avait  donné  au  Commaudaut- 
géuéral  l'ordre  de  faire  tirer  le  canon  à  roccasioa  de  la  proclamatiou  de  l'évéque 
et  aux  différentes  paroisses  de  Paris  celui  de  sonner  les  cloches,  quand  le  canon 
donnerait  le  signal.  (Voir  Coaravay,  Assemblée  éleclorale,  p.  oo7.) 

(4)  De  la  porte  de  Notre-Dame  à  la  statue  d'Henri  IV,  sur  le  Pont-ueuf,  en 
passant  par  le  quai  des  Orfèvres  à  l'aller,  et  par  le  quai  des  Morfondus  (aujour- 
d'hui quaidel'Horlogej  au  retour.  (Voir Charavay,  Assemblée  électorale,^.  .553-557.) 

(o)  C't&i  proclamation  qu'il  faut  lire. 
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mnieiit  lu  plus  grande  partie  du  corl/'-pe  de  notre  nouveau  pasteur,  qui  ii'«^- 
talt  accompagné  que  d<^  Irôs  peu  d'ccclésiasliqiies.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  (Jobkl  d'»Hre  t'iu  et  proclaini'-  :  il  lui  fallait  encoie 
la  coiillrm'ition  canonique,  qui  devait  lui  ôlre  donni-e  par  un  autre  évoque, 
déjà  en  fonctions.  Celte  consécration  indispensable,  il  ne  put  l'obtenir  que 
par  auloiité  de  justice.  .\pr('s  s'être  adresse  inullltMneiit  aux  évt'ques  de 
l'Yonne  i)  et  du  Loiret  [i],  les  19  et  21  mais,  il  déposa  requête  devant  le 
tribunal  du  V"  arrondissement  de  Paiis,  séant  a  l'abbaye  Sainte-Geneviève, 
qui  statua,  le  24,  après  plaidoirie  de  Foubnkl,  défenseiii-  onicieiix  de  l'évéque 
de  Lydda,  et  réquisitoire  du  commissaire  du  roi,  dk  La  Flkutrie. 

Le  Journal  ilvs  Iri/iunaiix  (n"  du  2'J  mars)  résume  la  plaidoirie  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  M.  Foun.NKL,  homme  de  loi,  qui  défendait  la  cause  de  M.  (lobel,  a  démon- 
tré facilement  combien  les  motifs  des  refus  étaient  peu  respectables  et  indi- 
gnes de  prévaloir  dans  une  matière  aussi  importante.  .Nous  ne  rapporterons 
pas  ici  ses  moyens  :  ils  se  retiouvent  tous  à  peu  près  dans  le  réquisitoire  de 
M.  DE  La  Kleutrie.  » 

Voici  le  lexte  du  réquisitoire,  exposant  toutes  les  circonstances  de  fait  et 
de  droit,  toi  qu'il  fif^me  annexé  au  juj^emcnt  : 

Messieurs, 

Vous  avez  PU  ce  moiuont  une  grande  fonction  à  remplir  :  vous  avez  à  répon- 
dre à  la  confiance  de  la  loi,  qui  a  ctiargé  les  tribunaux  d'assurer  la  contîroiatioa 
canonique  des  évc'^ques  élus  par  le  peuple  et  de  lever  les  obstacles  qu'elle  pour- 
rait rencontrer  dans  des  refus  dictés  ou  par  la  malveillance,  ou  par  l'erreur,  ou 
par  la  faiblesse.  C'est  k  cette  dernière  classe  qu'apparlieuuenl  ceux  contre  les- 
quels M.  l'évéque  de  Lydda  vient  réclamer  votre  ministère. 

Les  auteurs  de  ces  refus  ont  sacriDé  l'autorité  de  la  loi  à  des  considérations 
particulières;  c'est  une  faute  pour  des  hommes  publics,  qui  doivent  tout  sacri- 
fier à  la  loi.  Mais,  au  moins,  ils  ont  reconnu  le  droit  que  la  nation  a  de  nom- 
mer les  pasteurs  tt  la  sagesse  qui  a  dirige  le  département  de  Paris  dans  l'exercice 
de  ce  droit.  Ainsi,  la  nature  même  des  refus  qui  vous  sont  dcnoncés  otfre  un 
nouveau  triomphe  à  la  pureté  des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé 
et  une  nouvelle  couronne  aux  vertus  de  M.  l'évéque  de  Lydda. 

Voici  l'enchainement  des  faits  qui  ont  déterminé  sa  réclamation. 

Par  le  décret  <lu  21  novembre,  sanctionné  le  26  décembre  dernier,  tous  les 
fonclioimaircs  publics  ont  été  tenus  de  prêter  le  serment  porté  audit  décret, 
dans  les  délais  qui  y  sont  fixés.  Le  même  décret  veut  que  ceux  qui  n'auront  pas 
prêté  le  serment  soient  réputés  avoir  donné  leur  démission  et  que,  eu  consé- 
quence, ils  soient  remplacés. 

M.  l'évéque  de  Paris  était  absent  de  son  diocèse  et  hors  du  royaume,  au 
moment  de  la  publication  du  décret;  il  a  eu,  aux  termes  de  cette  loi,  un  délai 
de  deux  mois  pour  prêter  sou  serment;  il  n'a  point  satisfait  à  la  loi.  En  ronsé- 
quence,  il  a  été  procé<lé  à  sou  remplacement,  et  les  électeurs  du  département 
ont  choisi,  le  dimanche  13  de  ce  mois,  .M.  lévêqne  de  Lydda  pour  évoque  de 
Paris  :  la  proclamation  de  l'élection  a  été  faite  le  jeudi  11. 

M.  l'évéque  de  Lydda  a  dû  requérir  la  confirmation  canonique   du  plus  ancieu 


(1)  Le  cardinal  de  LoMéNiE  de  Kriennb  (Etienne-Charles),  archevêque  de  Sens 
en  1188. 

(2)  DK  JAKENfK  UK  Sk.nas  u'OaotvAL    Louis-Fraoçois- Alexaûdrc),   évêque  d'Or- 
léans en  1188. 
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évi^quo  de  raiToniiisî-cmont  iiit'tropolilaiu  (1\  suivant  la  loi  du  24  novembre 
dernier;  et,  sur  le  refus  de  cet  évi^^ue,  il  a  «iil  faire  la  même  n'^qnisitioii  aux 
autres  ovi^ques  de  l'arrondissement,  suivant  leur  ordre  d'amienneté;  c'est  la 
disposition  précise  de  la  n)ôme  loi  du  24  novembre  (2). 

Mais  le  décret  du  27  janvier  dernier,  sanctionné  le  30,  dit  que  les  évêques 
élus  ue  s'adresseront  qu'à  ceux  de  leur  arrondissement  qui  auront  prêté  le 
serment  ordonné  par  le  décret  du  27  novembre  (3).  Dans  l'arrondissement 
métr.)politain  de  Paris,  MM.  les  évêques  de  Sens  (4)  et  d'Orléans  sont  les  seuls 
<|ui  aient  prêté  le  serment  ;  c'est  à  eux  seuls  qu'a  dû  s'adresser  M.  l'évêque  de 
Lydda  pour  requérir  la  confirmation  canonique  de  sou  élection. 

Il  s'est  présenté,  en  conséquence,  à  M.  l'évêque  de  Sens  (.^).  plus  ancien  que 
M.  l'évêque  d'drléans  dans  les  fonctions  épiscopales;  et,  après  avoir  justifié  vis- 
à-vis  de  lui  des  procès-verbaux  d'élection  et  do  proclamation,  il  en  a  requis  la 
confirmation  canonique.  M.  l'évêque  de  Sens  la  lui  a  refusée.  Voici  les  ternies 
mêmes  de  son  refus  (0)  : 

.•.  Mondit  sieur  évêque  du  départenîent  de  l'Yonne,  après  avoir  pris  commu- 
nication dudil  procès-verbal,  l'avoir  trouvé  régulier  et  en  bonne  forme,  a  déclaré 
que,  lié  intimement  et  dès  sa  jeunesse  avec  M.  de  Joigne,  il  ne  pouvait  être 
vis-à-vis  de  Jui  lexécuteur  d'une  loi  de  rigueur,  ni  concou'^ir  à  sa  spoliation  ; 
que,  en  conséquence,  il  croyait  devoir  se  récuser,  comme  un  juge  qui  descen- 
drait du  tribunal  où  il  s'agirait  de  juger  son  parent  ou  son  ami,  et  se  dispenser 
de  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  constitution   civile  du  clergé.  » 

D'après  ce  refus,  M.  l'évêque  de  Lydda  s'est  présentée  M.  l'évêque  d'Orléans  (7), 
qui  a  pareillement  refusé  la  confirmation  canonique.  Son  refus  porte  sur  de 
semblables  motifs.  Voici  sa  réponse  : 

«  .Mondit  sieur  évêque  du  département  du  Loiret,  après  avoir  pris  communica- 
tion dudit  procés-veibal  et  l'avoir  trouvé  régulier  et  en  bonne  forme,  a  déclaré 
que.  en  applaudissant  de  tout  son  cœur  au  choix  fait  de  M.  l'évêque  de  Lydda, 
il  ressentait  les  plus  vifs  regrets  de  ne  pouvoir  déférer  à  la  réquisition  de  mondit 
sieur  évêque  de  Lydda  et  d'être  obligé  de  se  dispenser  de  l'exercice  du  droit 
qui  lui  est   attribué  pai    la  constitution  civile    du    clergé,   attendu  les  liens  de 


(1)  Aux  termes  de  I  art.  4  du  lit.  1^^  du  décret  du  12  juillet  1790,  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  l'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprenait 
les  évêchés  de  Paris,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Yonne,  Aube  et  Seine- 
et-Marne,  au  total  7  départements. 

(2)  Art.  2  et  3  du  décret  des  14-lo  novembre  1790,  concernant  l'exécution  du 
décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  (\'oir  Archives  parlementaires,  t.  XX, 
p.  426.) 

(3)  Art.  4  du  décret  du  27  janvier  1791,  relatif  au  remplacement  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment:  «  Les  évêques  élus 
ue  pourront  s'adresser  à  leur  métropolitain  ou  à  tout  autre  évêque  de  leur 
arrondissement  qu'autant  que  ceux-ci  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  novembre  dernier;  et,  dans  le  cas  où  aucun  des  évêques  de  l'arron- 
dissement n'aurait  prêté  le  serment,  ils  s'adresseront  au  Directoire  de  leur 
département,  i  our  leur  être  indiqué  l'un  des  évêques  de  France  qui  aura  prêté 
le  serment,  lequel  pourra  procéder  à  la  confirmation  canonique  et  à  la  consé- 
cration. "  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXll,  p.  514.) 

(4)  L'évêque  de  Sens  avait  prêté  serment  le  30  janvier.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXII,  p.  658  ) 

(5)  Le  19  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  289.) 

(6;  Constaté  par  les  deux  notaires  accompagnant  le  requérant,  aux  termes  des 
art.  2  et  3  du  décret  des  14-15  novembre  1790. 
(7)  Le  21  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  28-9.) 
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pareiitr-  i|iii  runissaicnt  l'i  M.  dr  Jukink,  et  bien  plus  encore  ceux  do  l'amitié 
pour  un  pn'Int  autrefois  son  guide  dans  les  fondions  priiiblfs  de  l'Agence, 
auiilié  (|ui  |)rend  sa  source  dans  l'ancien  allachcnitnt  <|ue  feu  M.  révtVjne  d'Or- 
léans avait  toujours  porté  ii  M.  de  Juigné.  » 

M.  révé(|ue  de  Lydda  s'est  pourvu  devant  ce  trihunul  et  a  interjeté  appel 
luninie  d'abus  des  refus  de  .MM.  les  évéques  cb-   Sens  et  d'Orléans  (1). 

("est  sur  cc'l  appel  tju'il  s'agit  de  statuer. 

La  question  ne  présente  aucune  espùce  de  difliculté.  La  loi  du  24  noveinbre(2), 
art.  i,  dit  formellement  que,  «  au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondisseu)ent 
aucun  évéque  qui  veuille  accorder  i  l'élu  la  tonlirmation  canonique,  il  y  aura 
lieu  h  l'appel  comme  d'abus  ». 

Vous  êtes  les  organes  de  la  loi;  elle  vous  dicte  votre  décision;  et  votre  minis- 
tère est  d'autar.l  plus  facile  à  remplir  que  M.  l'évéquc  de  Lj'dda  ne  peut  pas 
même  avoir  pour  contradicteurs  les  évéques  qui  lui  ont  refusé  la  confirmation 
'  anonique  :  ils  ont  été  les  premiers  .\  reconnaître  la  validité  de  sou  électiou  et 
i  rendre  hommage  à  ses  qualités  personnelles.  Kmpre.^srz-vpus  donc,  Messieurs, 
de  rendre  le  jugement  (|ue  sollicite  M.  l'évéquc  de  Lydda.  Ce  jugement  est 
encore  plus  sollicité  par  la  conliance  du  peuple,  qui  appelle  le  pasteur  qu'il  a 
nommé,  et  par  l'intérêt  de  la  religion,  (pii  a  besoin  des  vertus  d'un  prélat 
citoyen. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  je  requiers  pour  le  roi  qu'il 
soit  donné  acte  à  M.  lévêque  de  Lydda  de  ce  que  les  évêques  de  Seus  et  d'Or- 
léans ont  reconnu  dans  leurs  réponses  la  régularité  de  son  élection  ii  l'évêché 
du  département  de  Paris  ;  que,  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus  par  lui 
interjeté  des  refus  constatés  par  les  procès-verbaux  des  19  et  21  du  présent 
mois,  il  soit  dit  qu'il  y  a  abus;  que  M.  l'évêque  de  Lydda  soit  envoyé  en  posses- 
sion du  temporel  de  l'évêché  du  département  de  Paris  ;  qu'il  soit  renvoyé  devant 
tel  évêque  qu'il  plaira  au  tribunal  nommer,  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation 
canonique  de  sou  élection  (3);  et  qu'il  soit  ordonné  que  l'amende  consignée  sera 
rendue. 

Voici  maintenant  le  texte  du  juf;enient  (4),  entièrement  conforme  aux 
conclusions  présentées  au  nom  du  demandeur  et  aux  réquisitions  du  com- 
missaire du  roi  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  : 

1«  Oue  les  deux  prélats  qui  ont  signé  les  procès-verbaux  portant  refus  ont 
reconnu  la  régularité  de  l'élection  faite  par  l'.Vssemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  de  la  personne  de  l'évêque  de  Lydda  pour  remplir  le  siège  épis- 
copal  et  métropolitain  dudit  département,  et  que  même  on  applaudit  pleine- 
ment, dans  le  second,  au  choix  qui  a  été  fait  de  sa  personne  ; 

2»  Que,  les  motifs  donnés  aux  refus  n'étant  autres  que  les  égards  et  les  alfec- 


(1)  Art.  0  du  décret  des  14-13  novembre  1190  :  «  L'appel  comme  d'abus  sera 
porté  au  tribunal  du  district  dans  lequel  sera  situé  le  siège  épiscopal  auquel  l'élu 
aura  été  nommé,  et  il  y  sera  jugé  en  dernier  ressort.  <> 

(2)  Décret  des  14-lo  novembre  1190. 

(.3)  Art.  9  du  décret  des  14-15  novembre  1190  :  «  Si  le  tribunal  du  district 
déclare  qu'il  y  a  abus  daus  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession  du  temporel 
et  nommera  l'évêque  aucjuel  il  sera  tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui 
accorder  la  confirmation  canonique.  «  (Voir  Archives  parlementaire)/,  t.  .\.\, 
p.  432.) 

[i)  Imp.  S  p.  in-»»  (IJib.  uat.,  Ld  480;U). 
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tions  personnelles  des  refusants  pour  M.  de  Joigne,  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  ces  considérations  particuiiùres  doivent  disparaître  devant  l'antorilé 
supn'^me  de  la  loi,  ;t  laquelle  M.  Jukînk  a  refusé  de  satisfaire; 

.)•  Qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  l'évoque  de  Lydda  reçoive  au  plus  tôt 
l'iuslitulion  cauouique,  pour  f'ire  ensuite  par  lui  procédé,  saus  délai,  i'i  l'organi- 
sation du  clergé  de  celte  capitale,  dans  un  temps  voisin  des  fêles  consacrées  aux 
plus  saints  mystères  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 

Donne  acte  à  l'évéque  de  I^ydda  de  ce  que  les  évéques  de  Sens  et  d'Orléans 
ont,  dans  leurs  réponses,  reconnu  la  régularité  de  son  élection;  en  conséquence, 
faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjeté,  dit  qu'il  y  a  abus  dans 
les  deux  refus  essuyés  par  lui  relativement  à  ses  institution  et  conliruiation 
canoniques,  en  qualité  d'évéquo  élu  du  déparlement  de  Paris;  envoie  l'évéque 
de  Lydda  en  possession  du  temporel  dudil  évéché  ;  ordonne  qu'il  se  retirera  par 
devers  M.  Tallkyrand,  évéque  d'Autun,  peur  en  obtenir  losdites  institution  et 
confirmation  canoniques;  ordonne,  en  outre,  que  l'amende  consignée  sera  ren- 
due et  que  le  présent  jugement,  ensemble  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
roi,  seront,  à  sa  diligence,  imprimés  et  affichés  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  Paris. 

Fait  et  jugé  par  nous  :  Vkrmeii.,  Gorguereau,  Marsilly,  Dommanoet  et 
HtviÈRB,  juges  du  triDunal  du  V"  arrondissement  de  Paris  (1),  le  24  mars  i791. 

Aussitôt  après,  Gobel,  armé  de  ce  jugement,  alla  trouver  son  collègue 
DE  Talleyrand-Pkrigord,  qui,  dans  les  locaux  mêmes  du  Comilé  de  consti- 
tution, par-devant  deux  notaires,  accomplit  la  formalité  requise  (2). 

C'est  le  même  jour,  24  mars,  après  le  jugement  rendu,  que  Gobel  fit 
auprès  du  Maire  de  Paris  la  démarche  dont  celui-ci  rendit  compte  dans  la 
soirée  au  Corps  municipal  et  qui  motiva  l'arrêté  fixant  au  dimanche  27  mars 
la  prestation  solennelle  de  serment  et  l'installation  définitive  de  l'évéque  du 
dépaitement  de  Paris. 

(1)  Installés  le  26  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  261,  notes  4,  3,  5,  6  et  7.) 

(2)  Voir  Moniteur  universel  (n»  du  20  mars  1791),  Journal  de  la  municipaiUé  et 
du  déparlement  de  Paris  (n»  du  3  avril),  et  procès-verbal  du  Corps  municipal,  du 
27  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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cours    MIMCirAL 


Du  -iri  iii;ii-s  17'Jl,  à  six  ln'iircs  du  soir'; 

Le  Corp?  municipal,  convoqué  eu  la  forme  ordinaire,  prési(l('>  par 
M,  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Boric,  Cahours,  Cardot,  Champion, 
("ouarl,  Cousin,  liacier,  Fallet,  Filleul,  Hardy,  Houssemaine,  Jallior, 
JoUy,  Le  Camus,  Kliennc  Le  Iloiix,  J.-J.  Le  Roux,  Levaclier,  Maugis, 
Montaultan,  Pilra,   Prévost,  llafTy,  Slouf,  Vi^ner,  Vii^çrii^r  de  Curny; 

■«^-.^  A  Tcruverture  de  la  s<>ancc; 

Sur  les  observations  {\n  premier  substitut-adjoint  du  procurelir 
lie  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  l'Assemblée  électorale  du 
dt'partement  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  rassemblée  en  ce  moment, 
.iltendu  qu'elle  n'a  pas  de  fonctions  publiques  à  remplir; 

(îonsidt'rant  d'ailleurs  que  l'Assemblée  électorale  du  district  sera 
n'-unie  dimanche  prochain  dans  l'église  métropolitaine,  en  vertu  de 
la  convocation  pi-écédente  pour  l'élection  des  curés; 

Arrête  que  M.  le  Maire  sera  chargé  de  prévenir  M.  le  président  de 
l'Assemblée  électorale  du  département  que  c'est  par  erreur  (ju'une 
(b'-putation  de  cette  Assemblée  a  été  invitée  (1)  à  l'installation  de 
M.  ri'vétjue  métropolitain  de  Paris.  (I,  [>.  2'.)î.) 

M.  le  .Maire  a  fait  lecture  : 

1"  dinif    lettre    de    M.   de    Lessart,    minislr».'    de   l'intérieur,    qui 
annonce  que  la  députation  de  la  Municipalité  seia  ret-ue  pai"  le  roi 
lundi  (2),  à  onze  heures  et  demie;  (II,  p.  29.").) 

2°  d'une  lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  par  b-Kpiclle 
il  appuie  auprès  du  Corps  municipal  l'objet  du  mémoire  des  liuis- 


(1)  Par  l'arrêté  du  24  mars,  §  .'{.  (\'oir  ci. dessus,  p.  27G.) 

(2)  Lundi,  28  mars. 
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siers-auilieiiciors  et  huissiers-commissaires  de  police  de  l'Ilôtel-de- 
Vine(l); 

3°  d'une  lettre  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
annonce  qu'une  députation  do  douze  de  ses  membres  assistera 
dimanche  prochain  (:2^  à  la  cérémonie  de  l'inslallation  de  M.  l'évèque 
métropolitain  de  Paris;  (III,  p.  295.) 

4»  d'une  lettre  des  président  et  commissaires  de  la  Société  des  Amis 
de  la  cousdtution  monarchique,  qui  instruisent  le  Corps  municipal 
que  la  première  séance  de  cette  Société  se  tiendra  lundi,  28  de  ce 
mois,  à  six  heures  du  soir,  dans  le  lieu  appartenant  ci-devant  à  la 
loge  de  l'Amitié,  rue  des  Petites-Ecuries-du-roi.  (IV^P   296.) 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre, 
a  déclarjé  persister  dans  son  arrêté  du  10  février  dernier,  et  cepen- 
dant a  ordonné  que  le  Comité  des  recherches  lui  ferait  incessamment 
le  rapport  des  nouveaux  renseignements  qui  lui  seraient  parve- 
nus (3). 

M.  le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Le 

Gros  de  Rumigny,  qui  demande  à  être  entendu  avant  que  le  Corps 
municipal  prononce  sur  l'affaire  qui  le  concerne  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Considérant  qu'il  n'est  point  juge  des  faits; 

A  arrêté  que  M.  Le  Gros  ne  serait  point  entendu  (5). 

— »  Sur  la  communication,  donnée  par  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'un  arrêté  des  députés  des  sections 
réunis  pour  la  rédaction  des  adresses  au  roi  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi  (6),  lequel  arrêté 
porte  qu'il  sera  tiré  sur  les  administrateurs  des  domaine  et  finances 
de  la  Municipalité  un  mandat  de  la  somme  de  159  livres,  18  sols, 
montant  des  dépenses  occasionnées  par  la  réunion  desdits  députés  ; 

Le  Corps  municipal  s'est  fait  représenter  l'arrô.té  du  Conseil 
général  du  28  janvier  dernier,  sur  les  dépenses  des  sections  (7). 


(1)  Mémoire  des  huissiers,  signalé  à  la  séance   du  23  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  249-2.=J0.) 
(2y  Dimanche,  27  mars. 

(3)  Séance  du  28  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  323.) 

(4)  La  discussion  de  cette  affaire,  commencée  la  veille,  avait  été  ajournée  à  ce 
jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  278.)  ' 

(5)  Discussion  reprise  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  293.) 

(6)  Adresses   présentées,  au  nom  de   .32  sections,  à  l'Assemblée  nationale  le 
14  février,  soir,  et  au  roi  le  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  589-S02  et  S97-G00.) 

(1)  Arrêté  du  28  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  318-322.) 
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Lecture  faite  de  l'article  8,  conçu  on  ces  termes  : 

An  innyen  des  dilTérentes  dépenses  ci-dessus  allouées  et  qui  denieiireront 
invariablement  fixées,  les  comités  et  les  sections,  pour  les  locaux  et  frais 
de  leurs  assemblées  générales,  ne  i)ouiront  fournir  aucuns  mémoires,  ni 
étals  de  fiais  pour  raison  desdiles  déjienses  ou  de  tputes  autres, de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  relatives  à  leur  établissement,  a  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  aux  assemblées  {générales  des  sections. 

Le  Corps  municipal  a  déclaré  ne  pouvoir  se  permettre  d  ordonner 
un  payement  auquel  il  n'est  point  autorisé, 

-*~*  L'ordre  du  jour  rappelant  lalTaire  de  M.  Le  Gros  de  Kumi- 
gny  (1),  elle  a  été  de  nouveau  soumise  à  la  discussion.  (V,  p.  207.) 

El  l'AssemMée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal,  di'libi'rant  sur  un  ini[)riiiié  intitulé  :  Adresse 
des  grenadiers  soldés  de  la  F/«  division  à  la  Municipalité  et  aux  citoyens 
de  Paris,  suivi  d'un  autre  imprime  intitulé  :  Arrêté  des  six  compa- 
gnies, etc.  ;  (VI,  p,  30L) 

.\près  s'être  fait  représenter  son  arrêté  du  18  février  dernier  (2)  et 
avoir  onti'iidu  le  rapport  des  commissaires  qu'il  avait  nommés  par 
cet  arrête  pour  lui  rendre  compte  de  tous  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  la  tenue  de  deu\  Comités  de  surveillance,  tant  contre  les  grena- 
diers de  la  Vl°  division  que  contre  le  sieur  Le  Gros,  leur  capitaine  ; 

E.vamen  fait  également  de  la  décision  de  l'un  de  ces  Comités,  tenu 
le  8  février  dernier; 

Considérant  (jue  le  Comité  de  surveillance  tenu  contre  le  sieur 
Le  Gros  n'a  pas  prononcé  sur  le  fait  du  rassemblement  général  des 
compagnies  soldées,  provoqué  par  cet  officier  le  4  novembre  dernier; 

Considérant  également  que  la  décision  de  ce  même  Comité  n'avait 
pas  reçu  son  exécution  en  ce  qu'elle  ordonnait  que  les  grenadiers 
qui  étaient  sortis  des  rangs,  le  22  novembre  dernier,  en  refusant 
obéissance  à  Itnir  capitaine,  seraient  traduits  devant  leur  Comité  de 
surveillance  ; 
Ouïde  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

l®  que  le  Commamlant-général  ordonnera  incessamment  la  tenue 
d'un  Conseil  de  guerre  pris  dans  toute  l'armée,  pour  juger  les  faits 
particuliers  aux  grenadiers  de  la  VI"  division  et  à  leur  capitaine,  et 
prononcer  sur  les  imputations  respectives   ."})  ; 

(1)  bout  la  discussion,  conmiencce  la  veille,  24  mars,  avait  élé  reprise  au  dé- 
but de  la  présente  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  278  et  292.) 

(2)  AiTÔlé  du  18  février.  (Voir  Tome  11,  p.  634-635.) 

(3)  Le  procès-verbal  du  13  mai  nous  apprendra  que  le  Conseil  de  f,'ueirc  n  avait 
pas  encore  élé  convoqué  à  celte  date.  (Voir  ei-dcssous.) 
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2*'  que,  en  alleiulaiil  le  jageniciil  délinilil"  do  ce  Conseil  de  guerre, 
le  sieur  Le  Gros  et  les  grenadiers  seront  remis  à  cet  égard  au  même 
état  où  ils  se  trouvaient  le  5  décembre  1790  (1). 

•**»  Lecture  faite  du  procèsvorhal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Kl  M.  le  iMaire  a  levé  la  séance. 

Signé:  B.villv,  Maire;  Rjykr,  secrétaire-gn.'Clier  adjoint. 


* 
*    ; 


ÉCLAIHGISSEMENTS 

(I,  p  291.)  L'Assemblée  électorale  du  déparlement  de  Paris,  qui  avait  ter- 
miné le  16  février  sa  laborieuse  session  consacrée  à  l'élection  dos  juges  et 
des  administrateurs  départementaux  (2),  avait  été  convoquée  de  nouveau, 
le  10  mars,  par  le  procureur-général  syndic,  pour  le  13  mars,  en  l'église  pa- 
roissiale métropolitaine,  à  l'effet  de  nommer  à  l'évêclié  de  Paris;  l'élection 
faite  et  proclamée,  elle  s'était  séparée  le  17  mars  (3). 

Quant  à  l'Assemblée  électorale  du  district,  ne  comprenant  que  les  élec- 
teurs des  48  sections,  elle  avait  siégé  du  30  janvier  au  13  mars  pour  choisir 
les  curés  des  paroisses  de  Paiis.  Mais,  des  vacances  s'étant  produites,  elle 
avait  été  convoquée  le  18  mars  par  le  procureur  de  la  Commune,  faisant 
fonctions  de  procureur-syndic  du  district,  pour  le  20  mars;  puis  encore,  le 
25  mars,  pour  le  dimanche  27.  C'est  à  celte  dernière  réunion  qu'il  est  fait 
allusion  dans  le  procès-verbal  d'u  Corps  municipal. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale  du  district  de  Paris  a  gardé  la 
trace  des  deux  lettres  écrites  à  cette  occasion  par  le  maire  de  Paris. 

C'est  à  la  séance  de  cette  assemblée,  tenue  à  l'Kvèché,  le  27  mars,  à  neuf 
heures  du  matin,  qu'il  fut  donné  lecture  de  deux  lettres  écrites  au  prési- 
dent, les  25  et  26  de  ce  mois,  par  Bailly  (4),  lettres  que  le  procès-verbal 
résume  ainsi  : 

«<  Dans  la  première  (du  25,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  24  mars],  il  invite  le 
Corps  électoral  à  se  faire  représenter  par  une  députation  à  l'installation  de 
M.  l'évêque  de  Paris,  que  la  Municipalité  a  fixée  à  cejourd'hui. 

«  Dans  la  seconde  (du  26,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  'i3  mars),  il  annonce 
que  le  Corps  municipal,  qui  l'avait  chargé  d'inviter  le  Corps  électoral  à 
assister  par  députation  à  l'installation  de  M.  l'évêque  de  Paris,  if^norait  qu'il 
fût  convoqué  pour  le  même  jour,  27  de  ce  mois,  dans  l'église  Notre-Dame 
et  à  la  messe  paroissiale;  que  le  Corps  municipal  s'applaudit  de  ce  que  la 


(1)  Séance  du  2.';  avril,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  Tomes  1,  p.  .'iôO,  note  li,  et  II,  p.  SS  et  fiiO-fiii. 
i'i)  Voir  ci-dessus,  p.  i80. 

(4)  Pièces  maausc.  (Arch.  uat.,  B  i  o). 
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présence  entière  de  l'Assemblée  donnera  à  la  cérémonie  tout  l'éclat  et  toute 
la  pomi)o  ijiii  doit  lui  .'ipparletiir.  <> 

(  II,  p,  201.)  Nos  procès -verbaux  ne  disent  pas  a  quelle  séance  il  lut  aiivté 
(pTune  di''pulaH()n  municipale  irait  féliciter  le  loi  ;i  L'occasion  du  lélablisse- 
nu'ul  de  sa  sauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  d'après  le  Journal  de  l'aris  {n°  du  20  mars)  et  le 
Munileur  universel,  (n'dii  HO  mars),  le  texte  de  l'allocution  adresséea Louis  XVI 
par  Railly  : 

lUsrottrs  <le  M.  le  Maire  au  roi. 
Sire. 

La  .Municipalité  de  Paris  vous  a  plus  d'une  fois  porte  les  témoignages  de  l'amour 
de  la  capitale:  elle  vous  apporte  aujourd'hui  et  l'honimage  de  l'inquiétude  du 
peuple  au  bruit  de  votre  maladie  et  de  sa  joie  \  l'heureuse  nouvelle  de  votre 
couvalescence.  Quoique  la  maladie  de  Votre  .Majesté  n'ait  pas  éti'-  grave,  les  alar- 
mes ont  été  grandes,  parce  qu'elles  out  été  proportionnées  au.v  sentiments  dont 
les  en:'urs  français  «mt  toujours  été  pénétrés  pour  votre  personne.  Ces  senti- 
ments soûl  multipliés  romme  vos  vertus;  ils  se  sont  étendus  comme  .vos  titres 
à  la  reconnaissance  publique. 

lloi  des  Français,  ami  des  lois,  restaurateur  de  la  liberté,  père  des  pauvres, 
voilà  ce  qu'on  a  craiut  de  perdre  :  voilà  ce  qu'on  doit  aimer  et  bénir.  Kt  puisse 
Votre  Majesté  vivre  autant  que  ces  sentiments  inaltérables! 

Nous  n'avons  pas  —  et  c'est  (lomma{.;e  —  la  réponse  de  Louis  XV'L  déjà 
fii^iilif  d'intention,  à  ces  flagorneries.  Le  Journal  de  Paris  se  borne  à  dire 
que  u  Sa  .Majesté  a  écouté  avec  intérêt  »  le  discours  du  maire. 

(111,  p.  202.)  Au  commencement  de  la  séance  du  25  mars,  le  président 
(de  MoNTESQL'iou-FtzENSAC)  douna  lecture  de  la  lettre  suivante  du  maire  de 
Paris  : 

Paris,  le  -.'5  mars  1701. 
.Monsieur  le  président, 
La  .Municipalité  de  Paris  a  fi.xé  à  dimanche  prochain,  27  du  mois,  neuf  heu- 
res du  matin,  l'installation  de  M.  l'évéque  de  Paris  :  elle  désire  donner  à  cette 
cérémonie  un  grand  éclat,  une  grande  solennité,  et  rien  ne  serait  plus  propre  à 
en  augmeuter  l'éclat  que  d'y  voir  l'Asseniblée  nationale  représentée  par  une 
députation. 

Sans  oser  pressentir  le  vo'u  de  l'Assemblée,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
savoir  si  elle  veut  permettre  que  des  députés  du  Corps  municipal  soient  admis 
eu  sa  présence,  pour  l'inviter  à  cette  cérémonie.  J'attends  les  ordres  que  vous 
aurez  la  bonté  de  me  donaer. 
Je  suis,  avec  respect,  etc  .. 

Sifjné:  Haillv. 

La  demande  de  Bailly  fut  d'abord  mal  accueillie;  on  commença  par  nuu- 
imirer,  et  des  voix  crièrent  :  Non,  non,  en  demandant  l'ordre  du  jour. 

Mais  quelqu'un  fit  observer  que  ce  n'étail  pas  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  il  serait  utile,  au  contraire,  que  l'Assemblée  nationale  donnât,  dans 
cette  circonstance,  un  nouvel  exemple  de  son  respect  pour  la  religion  et  de 
■a  désir  de  voir  exécuter  ses  décrets. 

Lt,  sur  cette  réflexion,  il  fut  décidé,  sans  opposition  et  sans  attendre  la 
députation  que  le  Corps  municipal  désirait  envoyer  pour  présenter  officiel- 
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lemeiit  >on  invilalioii,  qu'une  di'pulalioii  de  douze  membres  assisterait  à 
l'installation  de  l'évoque  de  Paris  (1). 

l.e  lendemain,  à  la  séanro  du  matin,  le  président  fit  connaître  les  noms 
des  douze  di-putés  qu'il  avait  désignés  pour  représenter  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  cérémonie  (2). 

(IV,  p.  292.)  Par  sa  lettre  du  l;j  mars,  communiquée  le  16  au  Corps  mu- 
nicipal, le  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
avait  informé  le  Maire  que,  ne  pouvant  obtenir  qu'il  fi'it  statué  sur  ses  ré- 
clamations, il  se  déciderait  à  reprendre  dans  quelques  jours  ses  séances 
volontairement  suspendues  (3). 

Cette  mise  en   demeure  étant  restée  sans  résultat,  il  la  fit  suivre,   le 

24  mars,  de  l'avis  formel  que  mentionne  le  procùs-veibal  du  25  mars  et 
qui  est  ainsi  conçu  (4)  : 

.     Société  des  Amis  de  la  constitution  MONARCHigyE. 
Lettre,  du  Directoire  à  M.  le  Maire. 
Monsieur, 
M.  DuBKRoïKK,  président  de  la  Société,  a  eu  l'honueur  de  vous  remettre  notre 
lettre  du  15  mars,  par  laquelle  nous  vous  annonçons  le  projet  de  nous  rassem- 
bler. 

Fidèles  à  l'engagement  que  nous  avons  pris  avec  le  Corps  municipal,  nous 
avons  l'bouueur  de  vous  instruire  que  notre  première  séance  se  tiendra,  lundi  28 
de  ce  mois,  à  six  heures  du  soir,  dans  le  lieu  appartenant  ci-devaut  à  la  Loge  de 
V Amitié,  rue  des  Pelites-Écuries-duroi. 

Signé  :  Doberoier,  président; 

HaUTEFORT,    DaOIEU,    CORMlhH, 

DE  liossv,  Armand,  Stanislas 
Clermont-Tonnerre,  membres 
du  Directoire. 

A  cette  lettre,  Bailly  répondit,  le  26  mars,  par  une  lettre  que  reproduit, 
ainsi  que  la  précédente,  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  (n-  du  2  avril)  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Mairie  de  Paris. 

Lettre  au  Directoire  de  la  Société  des  Amis 

de  la  constitution  ynonarchique. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Municipalité  la  lettre  du  23  courant  (5). 
Le  Corps  municipal,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  déclare,  parla  délibé- 
ration ci-jointe,  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  du  dO  février  dernier. 

Le  Maire  de  Paris, 
Sig7ié  :  Bailly. 

(1)  Séance  du  2o  mars  1791.  (Voir   Archives   parlementaires,  t.  XXIV,  p.  368.) 

(2)  Séance  du  26  mars  1791.   (Voir   Archives  parlementaires,    t.  XXIV,  p.  380.) 

(3)  Séance  du  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  182  et  1S3-iS6.) 

(4)  Le  document  n'est  pas  daté,  et  Challamel  le   place   poslérieuremeut  au 

25  mars.  C'est  une  erreur.  Une  autre  lettre  au  Corps  municipal,  du  29  mar.s 
constate  que  la  Société  a  attendu  la  réponse  à  sa  lettre  du  l.'j  jusqu'au  24,  et 
que,  le  24  mars,  elle  a  annoncé  sa  première  réunion.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  La  lettre  était  peut-être  datée  du  23;  mais  elle  ne  fut  envoyée  que  le  2i. 
(Voir  ci-dessus,  note  4.) 


I 
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Mal  adiejisée,  la  lettre  du  Maire  arriva  avec  (luelque  retard,  d'où  mi  inci- 
dent ijni  sera  signalé  plus  loin  (1). 

(V,  p.  293.)  Voilà  déjà  plusieurs  fois  (juo  1<;  dissentiment  survenu  etitro 
la  compa^-nie  des  f,'renadiers  soldés  de  la  VI»  division  de  la  garde  nationale 
parisienne,  casernée  section  de  l'cjratoire,  et  son  capilaitie,  Lk(;ros  uk  Ul'mi- 
GNY  (2),  figure  à  l'ordre  du  jour  du  Corps  municipal.  Au  moment  où  le  rap- 
port (que  nous  ne  connaissons  pas)  est  discuté  et  où  intervient  une  déci- 
sion, il  est  nécessaire  de  remonter  aux  orij^ines  déjà  lointaines  de  cette 
affaire. 

Le  point  de  départ  n'est  autre  que  la  communication  faite  à  la  Irilmne 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  le  7  novembre  précédent,  relati- 
vement à  la  formation  clandestine  d'une  nouvelle  garde  loyaie,  communi- 
cation basée  elle-même  sur  une  circulaiie  adressée  par  la  compagnie  des 
grenadiers  de  l'Oratoire  aux  autres  compagnies  soldées  des  bataillons  pari- 
siens (3). 

Le  capitaine  Lkgros  fut  soupçonné  d'avoir  contribué  à  la  dénonciation  du 
projet  de  maison  militaire,  d'avoir  fourni  à  Gkrdret,  auteur  de  la  dénon- 
l'ialion  faite  aux  Jacobins,  le  texte  de  la  lettre  du  roi  éciite  à  de  La  Fayette, 
et  même  de  l'avoir  tronqué  ,4).  Le  même  capitaine  avait  d'ailleurs  provo- 
qué, dés  le  4  novembre,  nous  ignorons  dans  quel  but,  une  assemblée  des 
compagnies  de  grenadiers  des  six  divisions  (ii). 

Furieux  de  cette  intervention,  qu'ils  considéraient  comme  la  cause  de 
l'échec  d'un  projet  à  la  réussite  duquel  ils  étaient  fortement  intéressés 
(ils  espéraient  entrer  dans  la  future  garde  du  roi),  les  grenadiers  de  la 
VI"  divi>ion  prirent,  le  21  novembre,  une  décision  ainsi  conçue  : 

Nous,  grenadiers  de  l'Oratoire,  ayant  de  justes  raisons  pour  nous  plaindre  de 
notre  capitaine,  uous  avons  décidé  de  ne  plus  le  recouuaitre  pour  notre  chef  et 
ui»us  le  prions  de  se  retirer. 

Le  lendemain,  22,    la  compagnie  était  commandée  de  service  pour   la 


(1)  Éclaircissemenl  du  28  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Dans  VAlmanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  1190,  il 
est  inscrit  sous  le  nom  :  «  de  Rumionv,  capitaine,  i'i  la  caserne  de  la  conipa- 
pnie  '>.  L'Almunach  militaire  national  de  l'aris  ou  Etrennei  aux  Parisiens  patrio- 
tes l'inscrivent  aiusi  :  «  de  Rumignv,  ca|)ilaiue  de  la  compagnie  de  grenadiers  at- 
attactiés  à  la  VI'  division,  casernée  rue  d'Augeviilers  ».  La  rue  d'Augevillers, 
aujourd'hui  supprimée,  mettait  en  couimuniration  la  rue  des  l'oulios,  absorbée 
par  la  rue  du  Louvre,  et  la  rue  de  l'Oratoire,  qui  existe  encore  (quartier  des 
Halles,  I"  arroudissement).  Kn  i'ÎOl,  il  figure  à  VAlmunarh  royal  sous  le  uom 
de  <<  Lb<}ros,  capitaine  des  grenadiers  soldés  de  la  VI'  division  ».  On  aurait  pu 
hi'-siter  à  confondre  en  un  seul  personnage  le  dk  Rumio.nv  de  ITJO  et  le  Legkos 
de  n'Jl,si  plusieurs  procès-verbaux  du  Corps  municipal  ne  ilésiguaient  l'oflicier 
eu  questiou  sous  le  nom  de  LErJxosPE  Humicnv. 

(3)  É'-laircissement  I  du  10  novembre  17'JO.  (Voir  Tome  1,  p.  iiO-if!).) 

( '»)  Comparer  le  texte  exact  de  ce  billet  avec  !•'  texte  tel  qu'il  circula  tout  d'a- 
bord. (Voir  Touic  L  P-  236  et  iSi.) 

(5)  Ce  fait  n'est  conuu  que  par  la  niunlinn  qui  en  est  faite  sans  autres  explica- 
tions, dans  la  délibération  du  Corps  municipal  du  25  mars. 
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iiarde  des  Tuileries  :  quand  lo  capital  no  se  présente  à  leur  tOte,  les  grenadiers 
sortent  successivement  des  ranj^s  et  déclarent  à  Legros  qu'ils  ne  lui  obéi- 
ront pas,  qu'ils  l'ont  destitué  et  que  cela  est  suffisant. 

Naturellement,  Legros  se  plaint  à  l'étal-major  et  de  l'arrêté  du  21  et  de 
l'acte  de  désobéissance  du  22. 

Mais,  le  soir  du  même  jour,  22  novembre,  une  députation  des  grenadiers 
se  présentait  à  la  section  de  l'Oraloiie  et  y  déposait  une  adresse  impiimée, 
o;!  l'on  s'efforçait  d'établir  la  participation  de  Legros  à  la  motion  faile,  le 
T  novonïbre,  au  club  des  Jacobins,  sans  faire  mention  ni  de  la  destitution 
illégalement  prononcée  par  la  compagnie  le  21,  ni  de  la  manifestation  du 
lendemain  (1). 

La  section,  qui  approuvait  la  dénonciation  faile  par  le  commandant  de 
son  bataillon  Gerdret.  et,  par  conséquent,  plulôt  favorable  à  Legros,  pré- 
sumé son  complice,  nomme  des  commissaires  pour  essayer  une  conciliation. 
Mal  reçus  par  les  grenadiers,  ces  commissaires  en  font  rapport  le  23  à  la 
section,  qui  décide  de  renvoyer  l'affaire  au  Commandant-général. 

Celui-ci  veut  ménager  ses  grenadiers  :  il  les  exhorte  au  respect  de  la 
discipline,  leur  prêche  la  patience^  cela  le  26  novembre;  les  grenadiers 
paraissent  se  soumettre:  une  fois,  ils  obéissent  à  leur  capitaine. 

Mais,  deux  jours  après,  par  conséquent  le  28  novembre,  les  dispositions 
sont  redevenues  mauvaises  :  l'enlrée  de  la  caserne  est  refusée  au  capitaine, 
à  qui  la  sentinelle  déclare  qu'il  est  consigné.  Nouvelle  plainte  de  Legios,  au 
sujet  de  ce  nouveau  délit. 

Quelques  jours  se  passent,  puis  les  grenadiers  se  décident  à  présenter  au 
Commandant-général  une  plainte  récriminaloire  contre  leur  capitaine,  dans 
laquelle  ils  prétendent  jusliffer  leur  arrêté  de  destitution  et  leuis  actes 
d'insubordination. 

Seule,  la  plainte  des  grenadiers  fait  l'objet  dune  instruction;  eux-mêmes 
ne  sont  pas  inquiétés. 

Mais,  avant  même  Kinstruclion,  La  Fayette  demande  au  Comité  de  sur- 
veillance des  officiers  de  la  garde  nalionale(2),  par  l'intermédiaire  du  rap- 
porteur, DE  La  Colombe,  l'autorisation  de  suspendre  le  capitaine  Legros.  Le 
Comité  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Ceci  devait  se  passer  dans  le 
courant  de  décembre  1790. 

Cependant,  l'instruction  se  poursuit  :  en  réponse  à  la  plainte  de  ses  gre- 
nadiers, dont  il  n'obtient  que  difficilement  communication,  Legros  rédige 
un  mémoire.  Sous  le  coup  de  l'indigiiatioa  que  lui  causent  la  conduite  de 
sa  compagnie,  les  injures  et  les  calomnies  contenues  dans  leur  plainte,  il 
se  laisse  aller  a  des  vivacités  de  langage  qu'il  est  ensuite  le  premier  à 
regretter  quand  le  mémoire  est  lu  au  Comité  :  il  va  jusqu'à  en  faire  ses 
excuses  à  une  députation  des  six  compagnies  de  grenadiers  et  en  demander 
lui-même  la  suppression,  ce  que  constate  le  procès-verbal  du  Comité. 

Enfin,  le  8  février  1791,  intervient  un  jugement  du  Comité  de  surveillance, 
dont  le  sens  était  celui-ci  : 

1*  Les   quatre  grenadiers  sortis  dos    rnDgç,    lur?  de  la   rlcsobéissance  de   la 


(1)  Celte  adresse  iuipiinuf,  du  Tl  novembre,  u  a  pas  été  retrouvée. 

(2)  La  composition  de  ce  Comité  de  surveillauce  a  été  exposée  plus  haut.  (Voir 
ci-dessus,  p.  iôi.) 
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compagnie,  seront,  aux  termes  du  nî'pif'mout,  traduits  par-devant  le  Comité  de 
8urvoillam'e  particulier  aux  grenadiers. 

2"  Kst  diM-laré  non  avenu  et  anticonstitutionnel  l'arrêté  des  grenadiers  soldés 
de  la  \'\°  «livision,  par  lequel  ils  destituent,  de  leur  autorité  privée,  le  sieur 
LKoaos,  leur  capitaine. 

3*  Il  n'y  a  lieu  /i  accusation  sur  aucun  des  faits  j)orlés  dans  l;i  plainte  des 
grenadiers. 

\'  Siiut  supprimés  les  termes  indécents  contenus  dans  le  mémoire  juslilicalif 
du  sieur  Legros  ;  et,  pour  s"étre  écarté  des  principes  d'une  juste  modération,  il 
est  condamné  k  huit  jours  d'arrêts,  que  le  général  sera  prié  tie  lui  intli}j;er. 

5"  Si'nt  supprimés  également  les  termes  indécents  insérés  dans  la  plainte  des 
grenadiers,  qu'on  a  vus,  avec  autant  de  peine  que  de  surprise,  donner  l'exemple 
funeste  d'une  insubordin.iliou  si  frappante,  eux  ((ui  s'étaient  attiré  l'estime  de 
leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens. 

C'est  il  ce  moment  que  le  Corps  municipal  est  saisi  pour  la  première  fois 
de  l'iilTaire,  par  V.Ulresse  des  grenadiers  sul({(''s  de  la  17"  division  à  la  Muni- 
cipalilé  et  aiu-  ciluyens  de  Paris,  datée  du  14  février  1791,  présentée  le 
IG  février  an  Corps  municipal,  qui  en  ordonne  le  lenvoi  au  t)éi)artên)ent 
de  la  ^arde  nationale  (1).  Le  texie  de  celto  Adresse  est  reproduit  plus 
loin  (2). 

Deux  Jours  plus  lard,  c'est  Lv  Favktti;  lui-même  qui  vient  entretenir  le 
Corps  municipal  de  la  même  alTaire  et  qui  la  présente  sous  unjour  tel  que 
LutiROs  se  voit  suspendu  de  son  commandement  à  litre  provisoire  (3). 

Aussitôt,  la  section  de  l'Oratoire  inleivienl,  en  faveur  du  capitaine,  par 
l'arrêté  suivant,  en  date  du  21  février  (4)  : 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'un  nouvel  incident  survenu  à  M.  Le  Gros  : 
Il  a  appris  à  l'Assemblée  que  la  .Municipalité  venait,  par  un  arrêté,  de  suspendre 
M.  Le  Gros,  pendant  qu'il  tenait  les  arrêts  et  sans  l'avoir  entendu  ;  et  il  a  ajouté 
que  le  Corps  municipal  avait  nommé  des  commissaires  pris  dans  sou  sein  et  les 
avait  chargés  de  l'instruire  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  plainte  des  gre- 
nadiers. 

L'assemblée,  délibérant  sur  cet  objet,  après  une  mûre  discussion,  a  reconnu 
que  l'objet  actuel  de  cette  affaire  ne  pouvait  plus  êtr.'  considéré  comme  la  suite 
du  différend  qui  s'était  élevé  entre  les  grenadiers  et  leur  capitaine  et  qui  se 
trouvait  terminé  par  un  jugement  en  faveur  de  ce  dernier,  mais  plutôt  comme 
devant  être  l'objet  d'une  juste  réclamation  coutre  le  rapporteur  du  Comité  de 
surveillance,  qui  avait  comitromis  la  tranquillité  publique  en  communiquant  aux 
grenadiers,  sans  objet  au  moins  apparent,  un  nuMuuire  dont  (luelques  expres- 
sions avaient  été  supprimées,  autant  qu'elles  pouvaient  l'êtie,  par  ruHot  du 
jugement  légal  auquel  elles  avaient  diuiné  lieu. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  de  nommer  deux  commissaires,  à  l'effet 
de  se  transporter  dans  les  autres  sections  composant  la  VI"  division,  pour  les 
inviter,  d'apré  les  motifs  de  la  présente  délibéra'.iou,  à  nommer  chacune  dans 
leur  sein  deux  commissaires,  qui,  de  concert  avec  les  siens,  ra-sembleraient  tout 
ce  qui  peut  éclairer  sur  cette  affaire  les  commissaires  de  la  Municipalité  ;  et,  de 


(1)  Séance  du  IG  février.  (Voir  Tome  II,  p.  60j-606.) 

(2)  Ërlaircissement  VI  de  la  même  séance.  ^Voir  ci  dessous,  p.   '10 1—'IO'I.) 

(3)  Séance  du  18  février.  (Voir Tome  II.  p.  634-635.) 

(4;  Pièce  manusc.  (Uib.nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  l'.O,  et  2671,  fol. 265,  cl  Arch. 
de  la  Seine,  D  739). 
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Builc,  l'Asscmbli^c  a  nomiui^  les  doux  coiimiissaires,  .M.M.Chazot  et  Profinet,  les- 
quels out  accept»^  la  pri^senlc  coiumission. 

Si<)ué  :  .1.  ("h.  I-avau,  secrétaire-greffier. 

Les  sections  qui  formaient,  avec  celle  de  l'Oratoire,  la  V!»  division  de  la 
garde  nationale,  étaient  celles  ties  Tuileries,  de  la  Bihliotlicque,  du  Roule, 
du  Louvre,  de  la  Place-Vendôme,  de  la  llalle-au-blé,  de  la  (iiange-batelière, 
des  Champs-Elysées  et  du  Palais-royal,  qui  avaient  succéilé  respectivement 
aux  districts  des  Feuillants,  des  Filles-Saint-Thomas,  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  des  Jacobins-Saint-Honoré,  de  Saint- 
Honoré,  des  Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin,  des  Capucins-Saint-Honoré 
et  de  Saiiit-Roch. 

En  même  temps  que  la  section  de  l'Oratoire  (qui,  elle  même,  avait  rem- 
placé le  district  de  l'Oratoire)  leur  adressait  la  communication  qu'on  vient 
de  lire,  Legros  publiait,  le  2)  février,  un  mémoire  intitulé  :  Exposé  succinct 
de  ma  conduite  à  mes  conciloi/ens,  qu'on  trouvera  plus  loin  (1). 

La  section  de  l'Oratoire  complétait  d'ailleurs  bientôt  son  arrêté  du  21  fé- 
vrier par  un  autre,  du  26  février,  ainsi  conçu  (2)  : 

L'assemblée,  en  persistant  dans  sou  précédeut  arrêté,  a  chargé  ses  commis- 
saires de  prendre  cùmmuuication  des  pièces  originales  ou  expéditions  de  celles 
qui  eut  été  produites,  pour  en  faire  leur  rapport. 

Siriné  :  i.  Ch.  Laval',  secrétaire-greffier. 

De  son  côté,  le  Corps  municipal,  par  arrêté  du  1*''  mars,  autorisait  égale- 
ment son  rapporteur,  Viguier-Curny,  à  prendre  connaissance  des  documents 
qui  avaient  passé  sous  les  yeux  du  Comité  de  surveillance  (3). 

Sur  l'effet  de  la  réunion  des  commissaires  des  dix  sections  de  la  VI»  divi- 
sion, on  n'a  que  des   renseignements  incomplets,  résultant  de  deux  circu 
laires  qui  émanent  des  commissaires  de  la  section  de  l'Oratoire. 

Voici  la  teneur  de  la  première,  datée  du  8  mars  (4)  : 

Messieurs, 
Les  commissaires  chargés  de  l'honueur  de  vous  présenter  le  présent  arrêté  (5) 
ayant  été  accueillis  dans  toutes  les  sections  de  la  division  avec  la  faveur  que 
réclamait  la  cause  d'un  citoyen  opprimé  et  l'objet  de  cet  arrêté  ne  demandant 
que  les  pouvoirs  nécessaires  pour  concourir  à  faire  un  rapport,  la  plupart  des 
comités  ont  arrêté,  sans  attendre  d'assemblée  générale,  de  prendre  les  deu.x 
commissaires  dans  leur  sein.  En  conséquence,  vous  êtes  priés.  Messieurs, 
d'envoyer  vos  deux  commissaires  le  vendredi,  11  du  présent,  à  six  heures  du 
soir,  au  comité  de  l'Oratoire. 

S)g7ié  :  Profinet,  commissaire. 

La  seconde  est  datée  du  14  mars  (G).  Voici  ce  qu'elle  dit  ; 


(1)  Éclaircissement  VI  de  la  même  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  304.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat  ,  Manusc   reg.  26o6,  fol.  loO,   et  2671,  fol.   260,  et 
Arch.  de  la  Seine,  D  939). 

(3)  Séance  du  !«'  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  7.) 

(4)  Pièce  manusc.  'Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  279,  et  Arch.  de  la  Seine 
D  944). 

(o)  Évidemment,  l'arrêté  du  21  février. 

(6)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2671,  fol.  281). 
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.Messieurs, 
Les  commissaires  de  la  division,  réunis  samedi  (12  mars)  ii  l'Oratoire,  ainsi 
que  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  en  faire  part,  pour  délibérer  sur  l'affaire 
entre  M.  Lkoro-,  capitaine  des  grenadiers  de  la  division,  et  sa  compagnie,  se 
sont  ajournés  à  mercredi  prochain  (16  mars),  di.x  heures.  Ils  espèrent  que  vous 
voudrez  bien  les  aider  de  votre  zélé  et  de  vos  lumières. 
Vous  obligerez,  Messieurs,  les  commissaires  de  l'Oratoire. 

Signé  :  Propinbt,  commissaire. 

Ces  réunions  de  commissaires  furent-elles  continuées,  ou  furent-elles 
suspendues  pour  attendre  la  décision  du  Coips  municipal"?  Toujours  est-il 
que  nous  n'en  avons  plus  de  nouvelles. 

Le  jour  même  où  devait  avoir  lieu  la  seconde  assemblée  de  ces  commis- 
saires, le  16  mars,  le  Corps  municipal  fixait  au  18  le  rapport  sur  l'affaire  de 
Legros  (1).  Le  18,  le  rapport  ayant  été  lu,  la  discussion  en  fut  ajournée 
au  24  (2).  La  discussion  dut  être  longue  le  24-,  car  plusieurs  membres  y 
prirent  pari,  et  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  donna  son  avis  ; 
nonobstant,  le  Conseil,  ne  se  sentant  pas  suffisamment  éclairé,  renvoya  la 
suite  de  la  discussion  au  lendemain,  après  avoir  invité  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  à  éclairer  de  nouveau  son  opinion  par  la  lecture  des 
pièces  (3). 

C'est  à  ce  point  qu'en  était  l'affaire  lorsque  intervint  la  décision  relatée 
dans  notre  procès-verbal,  par  laquelle  le  Corps  municipal,  tout  en  refusant 
d'entendre  Legros,  ordonnait  la  réunion  d'un  conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  les  griefs  respectifs  des  grenadiers  et  de  leur  capitaine,  et,  en  atten- 
dant, remettait  toutes  choses  dans  l'état  antérieur. 

(VF,  p. 293.)  Voici  le  te.xte  complet  des  deux  pièces  visées  au  procès-ver- 
bal et  formant  ensemble  un  seul  imprimé  (4)  : 

Adresse  des  f/renadiers  soldés  de  la  VI*  division 
à  la  Municipalité  et  aux  citoyens  de  Paris  (5). 

Messieurs, 

Justement  indigné.*  des  propo?  injurieux  contenus  dans  le  mémoire  du  sieur 
Le  Gros,  les  grenadiers  de  la  VI'  division  vienuent  vous  demander  justice. 

S'ils  étaient  seuls  inculpés,  si  les  atrocités  dout  il  est  rempli  ne  retombaient 
que  sur  eu.x  et  s'ils  n'y  trouvaient  pas  à  chaque  ligne  le  caractère  d'uu  esprit 
incendiaire,  peut-être  sacrifieraient-ils  leur  intérêt  personnel  à  la  tranquillité 
publique;  peut-être  étoufferaient-ils  dans  leur  sein  les  sentiments  d'indignation 
qui  s'élèvent  contre  l'auteur  d'un  volume  de  chicanes,  d'injures  et  de  calom- 
nies (6). 

Mais,  quand  l'honneur  parle,  quand  il  est  outragé,  plus  de  silence  :  il  devien- 


(1)  Séance  du  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  18o.) 

(2)  Séance  du  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  198.) 

(3)  Séance  du  24  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  218.) 

(4)  Imp.  1j  p.  in-8''  (Bib.  nat.,Lb  39/10101,  et  Arch.  de  la  Seine,  achats  de  1893). 
(ci)  C'est  l'adresse  qui  fut  remise  surle  bureau  du  Corps  municipal,  le  IG  février. 

(Voir  Tome  II,  p.  605.) 

(6)  Il  s'agit  ici  d'un  mémoire  de  Legros,  nou  imprimé,  dout  le  texte  uesl  pas 
connu. 
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drail  criminel  et  ferait  soupçonnor  celui  qu'un  faux  respect  retiemirail  dans  ses 
bornes. 

Eu  appelant  devant  vous  du  jugement  surpris  à  la  sagesse  du  Comité  de  sur- 
Teillance,  il  nous  reste  un  devoir  ù  remplir,  celui  de  dénoncer  ;i  votre  tribunal, 
.\  celui  de  la  nation  entière,  le  sieur  La  Gros,  sous  des  rapports  aussi  justes 
qu'évidents. 

Il  suftît  de  lire  son  mémoire  pour  le  reconnaître:  son  esprit  turbulent,  échauffé 
el  propre  à  tout  sort  à  travers  d'un  obscur  fatras  de  chicane  artilicieuscnient 
rangé. 

Il  est  aisé  d'y  voir  le  désir  de  porter  à  des  excès  funestes  six  compagnies  de 
grenadiers,  en  animant  contre  eux,  par  des  motifs  aussi  vagues  qu'injurieux,  leurs 
camarades  du  centre,  et  en  les  exposant  à  une  désunion  totale  avec  les  citoyens 
témoins  et  juges  de  leurs  travaux  et  de  leur  patriotisme. 

Quel  est  donc  son  but,  .Messieurs?  Que  devons-nous  augurer  d'une  pareille 
conduit'^?  Disons-le,  avouons  devant  vous  que  celui  qui  brigue  avec  tant  d'a- 
charnement riionneur  de  commander  une  compagnie  de  grenadiers,  malgré  tant 
de  raisons  qui  devraient  l'en  détourner,  ne  peut  être  et  n'est  (nous  osons  l'assu- 
rer) qu'un  suppôt  de  l'infâme  aristocratie  :  oui,  il  est  impossible  qu'un  homme 
pense  se  permettre  tant  d'audace  et  s'oublier  jusqu'à  insulter  aussi  ouvertement 
120  patriotes  zélés  (1),  sans  être  un  ennemi  juré  du  bien  public  et  sans  être  poussé 
pur  un  (.arli  puissant  dont  le  dessein  serait  de  détruire,  par  les  mains  même  de 
ceux  qui  l'ont  commencé,  le  grand  travail  de  la  Révolution. 

En  effet.  Messieurs,  quels  moyens  cmploie-t-il  dans  son  mémoire  pour  se  réta- 
blir dans  ses  droits  prétendus  ?  Ceux  dont  il  aurait  dû  le  plus  raisonnablement 
s'écarter.  Au  lieu  d'employer  des  voies  sages  et  mesurées  pour  faire  oublier  ses 
torts,  au  lieu  de  chercher  à  mériter  l'estime,  la  confiance  et  l'indulgence  d'un 
corps  dont  de  tout  temps  on  a  su  respecter  les  principes  et  l'intégrité,  il  se  ré- 
pand contre  lui  en  invectives  et  veut  le  rendre  tout  à  la  fois  l'objet  de  la  haine, 
du  mépris  et  de  la  défiance  publique. 

Oui,  Messieurs,  voilà  comment  il  veut  se  rendre  digne  de  l'honneur  de  com- 
mander à  des  grenadiers;  et  c'est  en  cherchant  ù  les  perdre  et,  qui  plus  est  encore, 
à  les  déshonorer,  qu'il  veut  les  forcer  à  lui  obéir  et  ù  le  reconnaître  pour  leur 
chef. 

Eh  !  quel  honneur  pour  lui  1  Pourquoi  veut-il,  par  tous  les  moyens  possibles, 
qu'on  lui  donne  la  gloire  de  commander,  à  qui?  Voilà  ses  termes  :  A  des  gens 
égarés,  à  des  machines  que  font  mouvoir  à  leur  gré,  momentanément,  et  par  des 
appâts  trompeurs,  des  gens  cjui  s'y  croient  intéressés  ;  à  des  soldats  rebelles  et  par- 
jures à  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  à  des  ennemis  de 
la  constitution,  indignes  de  toute  confiance:  enfin,  à  des  êtres  contre  lesquels  il 
faut  déchaîner  toute  l'autorité  des  lois  pour  qu'ils  soient  forcés  de  reprendre  à  leur 
tête  leur  capitaine.  Pourquoi?  C'est  qu'il  sait  trop  bien  que  par  là  il  redouble  nos 
justes  sentiments  d'aversion  pour  lui  et  qu'il  se  rend  de  plus  en  plus  indigne 
d'un  tel  honneur;  c'est  qu'il  sait  que,  en  nous  forçant  à  le  reprendre  pour  notre 
chef  et  en  nous  ôtant  les  moyens  de  le  faire  honorablement,  nous  emploie- 
rons tous  ceux  possibles  pour  éviter  un  semblable  déshonneur;  enfin,  c'est  qu'il 
veut  absolument  opérer  l'entière  dissolution  des  six  compagnies  de  grenadiers, 
en  les  séparant  de  leurs  camarades  du  centre  el  en  armant  contre  eux  les  ci- 
toyens. 

Voilà  son  dessein,  voilà  ce  qu'il  a  annoncé,  en  tronquant  la  lettre  du  roi;  et 
voilà  ce  qu'il  prouve,  en  animant  la  jalousie  des  uns  et  la  défiance  des  autres; 
voilà  le  fruit  de  cet  esprit  turbulent  et  de  ce  caractère  incendiaire;  voilà,  en  un 
mot,  la  trame  mal  ourdie  de  la  plus  détestable  aristocratie. 

(1)  Six  compagnies  de  grenadiers,  de  120  hommes  chacune. 
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Posez,  Mcssiours,  la  coniluilo  des  uns  ot  colle  do  l'autre  ;  voyez  co  que  nous 
avons  «•II-  depuis  lo  14  juillet  1789.  Sans  nous  faire  un  niérilo  de  notre  allaohe- 
uient  a  nos  devoirs,  du  respect  le  plus  sacré  pour  la  conslilulion  et  du  plus  pur 
patriotisnio,  veuillez  bien  considérer  que,  toujours  llottantau  milieu  des  dangers, 
les  grenadiers,  d'accord  avec  leurs  concitoyens,  ont  toujours  su  braver,  eirrayor 
•'t  confondre  les  projets  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

Après  avoir  secoué  le  joug  du  despotisme  et  s'être  montrés  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  se  verraient-ils  donc  réduits  et  exposés  à  devenir  les  victimes 
lie  l'ambition  et  de  la  malignité  d'un  seul  homme?  Ne  serait-ce  que  pour  repren- 
Ire  de  nouveaux  fers,  encore  plus  pesants,  qu'ils  auraient  fioùlé  un  instant  les 
liarmos  de  la  liberl'- ?  Ils  ont  rompu  les  premiers:  serait-il  p(jssible  qu'on  vou- 
lût encore  les  replonger  dans  le  plus  affreux  esclavage?  Non,  Citoyens,  v^us 
écarterez  les  malheurs  (jui  nous  menaient,  vous  renverserez  les  projets  sinistres 
du  parti  puissant  i|ui  anime  le  sieur  Lk  Gros,  et  vous  nous  rendrez  un  chef  qui 
sache  apprécier  l'honneur  de  commander  à  des  grenadiers,  un  chef  jaloux  d'avoir 
des  amis  plulùl  que  des  esclaves,  un  chef,  enfin,  avec  lequel  nous  briguions,  tous  a 
l'euvi,  l'honneur  de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 
Kxamincz  atlenlivemcnt  le  sieur  Lk  Gros  :  nous  vous  dénjnrons  le  coup  fatal 
•  [u'il  voulait  nous  porter,  c'est  à  vous  de  l'éviter.  Le  temps  presse:  faites,  par 
votre  fermeté  et  votre  courage,  triompher  l'auguste  vérité  ;  sauvez  la  patrie,  en 
lombattaut  l'intrigue  de  cet  homme  ambitieux  et  de  cet  ennemi  juré  des 
soldats  de  la  patrie  qui  n'ont  jamais  craint  d'exposer  leur  vie  pour  le  salut  et  le 
bouheur  de  leurs  concitoyens. 

C'est  à  cette  lin.  Messieurs,  que  les  grenadiers  de  la  Vl'  division  viennent  solli- 
citer auprès  de  vous  qu'il  vous  plaise  prendre  leur  cause  en  votre  plus  grande 
considération,  comme  étant  celle  des  cinq  autres  compagnies  et  de  toute  '.'armée 
[larisienne  et  leur  indiquer  un  tribunal  où  ils  puissent  obtenir  juslice  sur  les  plus 
atroces  calomnies  et  les  injures  les  plus  outrageantes;  enfin,  un  jugement  qui,  en 
otant  au  sieur  Le  Gros  le  pouvoir  de  servir  la  haine  et  les  projets  de  nos  enne- 
mis communs,  leur  permettra  de  montrer  à  leurs  concitoyens  qu'ils  n'ont  rien 
plus  à  cœur  que  de  mériter  leur  confiance  et  de  mourir  plutôt  que  de  trahir  les 
lois  de  l'honneur  et  le  serment  qu'ils  ont  fait  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

[Suivent  les  signatures,  dont  1  sergent-major,  3  sergents,  8  caporaux, 
7  appointés,  69  grenadiers  et  20  canonniers.] 

Arrêté  des  six  compagnies  de  grenadiers  soldés  de  Vannée  parisienne. 

Les  six  compagnies  de  grenadiers  soldés  de  l'armée  parisienne,  assemblées 
pour  entendre  la  lecture  de  la  présente  adresse  et  du  mémoire  du  sieur  Le  Gros, 
vivement  pénétrées  et  indignées  des  calomnies  atroces  y  contenues,  aussi  pré- 
judicinbles  aux  grenadiers  qu'à  leurs  camarades  du  centre  et  môme  aux  citoyens, 
ont  unanimement  arrêté  de  prendre  solidairement  l'un  pour  l'autre  et  comme 
inséparables  la  conduite  de  l'all'aire  du  sieur  I.e  Gros  ;  en  conséquence,  de  faire 
appel  du  jugement  rendu  par  le  Connté  de  surveillance  par  devant  la  .Munici- 
palité de  Paris,  pour  (ju'il  lui  plaise  leur  indiquer  un  tribunal  pour  y  faire  de 
nouveau  juger  leur  cause  contre  le  sieur  Le  Gros;  et,  pour  solennité  de  cet 
engagement,  ont  derechef  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  et  de  mourir  plutôt  (|ue  de  violer  leur 
serment  et  que  de  vivre  esclaves. 

Ils  ont  arrêté,  en  outre,  qu'il  sera  envoyé  copie  imprimée  du  présent  mémoire 
et  de  l'arrêté  à  toutes  les  sections  et  bataillons  de  Paris  et  à  toutes  les  compa- 
gnies  du  centre. 
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Fait  et  arr.Hi^  à  Paris,  ce  14  fiWrior  1191  (I). 
Et  ont  sigillé  coimiie  foiulôs  de  pouvoirs  par  leurs  compagnies  : 
Suivent  39  signatures,  réparties  par   division,  chaque   division   étant  repré- 
sentée en  général  par  deux  gradés,  ((uelques  grenadiers  et  un  canonnier  J 

Il  esl  jnslo  inainlt'Uiinl  de  reproduire  la  rt'ponse  juibliée  par  Le  (îros, 
sous  le  titre  qui  suit  : 

Exposé  succinct  de  ma  conduite  à  mes  concitoyens  (2). 

le  m'étais  refusé  jusqu'à  ce  jour  à  publier  les  circonstances  de  mon  airairc  : 
il  me  fallait  écrire  contre  les  grenadiers  de  ma  compagnie,  et,  sans  doute,  je 
ne  pouvais  prendre  la  plume  à  moins  d'y  rire  provoqué  de  leur  part  par  des 
imprimés. 

Occufié  du  rassemblement  de  toutes  les  pièces  qui  ont  concouru  ù  mon  pro- 
cès, pour  en  former  un  mémoire  complet,  je  n'offre  ici  qu'un  abrégé  succinct 
des  faits  ciui  doivent  préparer  l'opinion. 

On  ma  soupçonné  d'avoir  contribué  à  la  dénonciation  du  projet  d'une  maison 
militaire  du  roi  ;  on  m'a  reproché  d'avoir  fourni  la  lettre  du  roi  écrite  à  M.  he  La 
Fayette;  on  m'a  accusé  de  l'avoir  tronquée.  D'après  ces  prétendus  délits,  on  a 
travaillé  les  grenadiers  de  ma  compagnie;  on  les  a  égarés  au  point  de  leur  faire 
prendre  contre  moi,  le  21  novembre,  l'arrêté  suivant  : 

[Suit  le  texte  de  l'arrêté,  rapporté  ci-dessus,  p.  297.] 

Le  lendemain  22,  commandé  de  service  avec  la  compagnie  pour  la  garde  du 
roi,  je  me  présente  à  leur  tète  :  aussitôt,  quatre  grenadiers  sortent  successive- 
ment des  rangs  et  me  déclarent,  avec  un  ton  et  des  épithétes  peu  convenables, 
qu'ils  ne  m'obéironl  pas,  qu'ils  m'ont  destitué  et  que  cela  est  suffisant. 

J'avais  porté  leur  arrêté  et  une  première  plainte  à  l'état-raajor  ;  je  lui  eu 
portai  une  seconde  de  leur  désobéissance  (3). 

C'est  ce  même  jour  qu'une  députation  de  grenadiers  se  présente  à  la  section 
de  l'Oratoire  et  qu'ils  remettent  sur  le  bureau  une  adresse  imprimée,  dans 
laquelle  ils  s'eflorcent  d'établir  que  j'ai  contribué  à  la  motion  faite  au  club  des 
Jacobins;  mais  ils  avaient  eu  soin  d'y  taire  leur  arrêté  et  leur  insubordination. 

La  section  était  trop  instruite  des  faits  pour  accueillir  une  pareille  adresse  et 
en  faire  l'objet  d'une  délibération  :  aussi  l'un  des  grenadiers  crut-il  devoir 
annoncer  qu'ils  avaient  soumis  leur  conduite  au  général,  et  leurs  e.xpressious 
sont  consignées  dans  le  procés-vcrbal  du  jour. 

Par  amour  pour  la  tranquillité  et  le  désir  de  la  paix,  un  citoyen  propose  des 
commissaires;  la  section  les  nomme.  Ils  se  présentent  à  la  caserne  :  ils  y  sont 
mal  reçus. 


I 


(1,  La  date  imprimée  est  celle  du  \^  juillet  1791.  Mais  elle  est  inacceptable  : 
1»  parce  que  le  contenu  du  document  répond  parfaitement  au  résumé  de  l'adresse 
tel  que  le  donne  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  16  février;  2"  parce  que 
l'adresse  des  grenadiers  à  la  Municipalité  et  aux  citoyens  est  citée  dans  VExposé 
de  Le  Gros,  lequel  est  du  21  février;  S»  et  enfin,  parce  que  le  procès-verbal  du 
25  mars  n'aurait  pas  pu  viser  un  imprimé  du  mois  de  juillet  suivant.  Il  faut 
donc,  sans  hésitation,  admettre  une  erreur  d'impression  et  lire  :  14  février,  au 
lieu  de  :  ii  juillet. 

(2)  Imp.  8  p.  in-8"  (Bib.  nat..  Lu  27,12127,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  143,  et  Arch. 
de  la  Seine,  achats  de  1895). 

(3)  Je  dois  à  M.  Goovion  (chef  d'état-major  générai)  la  justice  de  dire  que, 
dans  cette  affaire,  dont  il  n'a  jamais  voulu  se  charger,  il  a  toujours  reconnu  les 
principes  et  a  paru  improuver  la  conduite  des  grenadiers.  {Note  du  document 
original.) 
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Le  IcndemaiD,  23.  sur  leur  rapport,  la  section  député  au  f(éucral,  pour  lui 
exposer  In  nécessité  de  preudr»'  un  parti  :  il  le  promet  et  vient  n  la  ciiserne 
le  2«. 

Les  f^rcnaditTS  paraissent  rentrés  ilaiis  le  devoir  :  ooniniandés  de  service  chez 
le  roi,  ils  in'obéissent. 

Mais,  deux  jours  après,  je  nie  présente  k  la  caserne  ;  la  sentinelle  m'en  refuse 
l'entrée  et  me  déclare  que  y*;  .skis  ronaiijné.  .le  rends  une  nouvelle  plainte  de  ce 
nouveau  délit,  et  ce  ne  fut  que  (|uelques  jours  après  (|ue  les  grenadiers  présen- 
tèrent au  général  une  plainte  récriminatoire,  par  la(iuelle  ils  prétendaient  lé-{i 
timer  leur  arrêté  de  destitution  et  leurs  actes  d'insubordination.  Elle  est  accueillie  : 
c'est  contre  moi  que  l'on  instruit  ;  c'est  moi  que  l'on  juge,  et  les  délits  des  quatre 
grenadiers  restent  sans  poursuites  et  sont  encore  impunis. 

C'est  à  cette  époque  et  avant  de  commencer  aucune  instruction  que  le  général 
f.iit  demander  au  Comité  de  surveillance  de  M.M.  les  officiers  de  l'armée,  par 
M.  DK  La  Colombe,  rapporteur  du  Comité,  l'autorisation  de  me  suspendre.  Le 
Comité  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  et  il  en  est  fait  registre. 

La  démarche  du  général  me  fit  sentir  (|ue  je  devais  me  déterminera  demander 
un  congé  illimité  pour  donner  le  temps  aux  esprits  de  se  calmer;    et  je  l'obtins. 

Il  existait  une  plainte  récriminatoire  des  grenadiers.  Je  devais  la  connaître  ; 
après  cinq  refus,  elle  m  est  enfin  communiquée.  Klle  était  dans  le  sens  de  leur 
première  adresse  imprimée,  à  (jnelques  misérables  détails  près  d'administration 

•  t  de  beaucoup  d'injures. 

Cependant,  mon  atl'aire  s'instruisait. 

Aigri  par  la  conduite  et  les  calomnies  de  ma  compagnie,  ma  défense  devait  se 
ressentir  de  l'indignation  que  j'éprouvais.  Aussi,  la  lecture  de  mon  mémoire  au 
Comité  m'y  fit  reconnaître  des  expressions  trop  vives (1)  :  j'en  témoignai  mes 
regrets  en  présence  même  dune  députalion  des  six  compagnies  de  grenadiers; 
j'en  demandai  la  suppression,  et  le  fait  est  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Knlin,  le  8  du  présent(2),  intervient  un  jugement.  J'en  demande  expédition  ; 
je  demande  mou  mémoire  et  les  pièces  à  l'appui  :  l'un  et  l'autre  m'est  refusé;  le 
rapporteur  m'opjiose  des  usages.  Je  m'adresse  au  général,  et,  après  trois  lettres 
consécutives  et  restées  sans  réponse,  je  me  vois  forcé  de  rapporter  mon  juge- 
ment de  mémoire  et  de  l'opposer  ainsi  aux  nouvelles  injures  que  les  grenadiers 
publient  contre  moi.  Si  je  ne  puis  garantir  l'exactitude  des  mots,  je  garantis 
celle  des  dispositions. 

[Suit  le  texte  du  jugement,  rapporté  ci-dessus,  p.  2!)8-2!)9. 

Ce  jugement  reçoit  la  sanction  du  général  ;  on  m'ordonne  les  arrêts  ;  j'obéis, 
et,  le  premier  jour,  on  m'apporte  une  Adresse  des  r/renadiers  à  la  Municipalité 
ri  aux  citoyens  {3),  répandue  avec  profusion  jusque  dans  les  cafés.  Le  croira- 
l-on  ?  Je  retrouve  dans  cette  Adresse  toutes  les  expressions  de  mon  mémoire 
pour  lesquelles  je  subissais  les  arrêts  !  Je   les  y  retrouve,  perfidement  rappro- 

•  bées,  dénaturées,  tronquées,  et  la  plupart  offrant  un  sens  différent  de  celui 
(ju'elles  avaient  dans  mon  mémoire.  Ktait-ce  là  l'objet  du  refus  <lc  M.  de  La 
Colombe  î  Était-ce  pour  cet  usage  qu'il  retenait  mes  pièces?  J'avais  regretté  ce;* 
expressions;  j'en  avais  demandé  la  suppression  ;  j'avais  été  puni  pour  elles  : 
que  fallait-il  donc  pour  les  anéantir  .'  Pourquoi  sont-elles,  après  un  jugement 
qui  les  supprime,  dans  les  mains  des  grenadiers  ?  Pourquoi  sont-elles  devenues 
le  sujet  d'une  nouvelle  plainte  ?  C'était  donc  pour  me  conduire  à  la  .Municipalité 


(1)  Expressions  reproduites  dans  V Adresse  des ;/renailiers  wldés  et  ainsi  conser- 
vées à  la  reconnaissance  de  la  postérité.  (Voir  ci-dessus,  p.   'Wi.) 

(2)  C'est-à-dire  le  8  février,  VKxposé  étant  daté  du  21  février,  et  la  même  dans 
étant  donnée  par  un  passage  de  la  dèlibration  du  Corps  municipal,  du  2.'i  mars. 

Çi)  C'est  l'adresse  du  14  février. 

TOMK  III  20 


■H)b 


GO  H  PS  MUNICIPAL 


[2;>  Mars  il\^{\ 

el  parvenir  aux  liu?  des  coiulusions  du  riipporteur  (1^  ?  Qu'en   espère- l-ou  ?  Ce 
sont  mes  concitoyens  :  ils  me  doivent  justice  et  me  In  rendront. 

Taris,  ce  21  fiWrier  IT'.U. 
Sii/né  :    P.  Lkokos,  capitaine  des  grenadiers 
lie  la  \  l"-  division. 
I'.  S.  —  Je  viens  d'apprendre,  comme  je  finis  ce  prt^cis,   (jue    la  section  de 
I "ratoire  a  pris  une  délibération  à  l'elTet  de  faire  nommer  un  commissaire  dans 
chaque  sectieu  de  la  division,  pour  composer   un  comité    afin   «l'examiner  mou 
atraire  (i\  Celle  nouvelle  me  Halle  d'aulanl  plus  (pic  je  désire  établir    ma  justi- 
lication  île  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  publique. 

Sigué  :  P.  Leoros. 

.Si  Leoros  a  ituliiie  la  k  juslilication  plus  complète  »  dont  il  parle  à  la  tin 
(le  son  Exposé,  on  n'en  a  pas  connaissance. 


^1)  Celte  phrase  laisse  supposer  que  le  rapporteur  du  Comité  de  surveillance, 
aide-major  général  de  la  ganlc  nationale,  avait  conclu  contre  le  capitaine  I.egnis 
't  en  faveur  des  grenadiers. 

^2)  C'est  larrété  de  la  sectwn  de  l' Oratoire,  du  21  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  2'J'f- 
.100.) 


je,  Mhis  17011  1)K  LA  CoMMLlNK  DK  l'AlUS  iO: 


21'»  ^lais  I7ÎH 
BUREAU  MUNICirAL 


•""-'   l.c  samedi,  J«i  iiiiirs  ITUI,  onze  lunircs  du  iiiiiliii; 

liC  Bureau  niuiiicipal  réuni  en  (•onscciuoncc  de  rajourneiiienl  pris 
l'ii  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  1».'  Maii-e.  composé  de  MM.  Cho- 
ron, Filleul,  Haff),  Le  F{oul\  île  La  ^'ille; 

^"-^  M.  Filleul,  administrateur  au  Deparlenienl  îles  approvision- 
nements et  subsistances,  a  l'ait  rapport  d'un  service  extraordinaire 
fait  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  par  des  dragons,  au  nombre 
de  vingt-cinq  ou  trente,  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  passer  à 
Dallon  (1  ,  près  Saint-Quentin,  pour  y  protéger  les  magasins  du 
sieur  Caron,  qui  renfei'maient  des  grains  achetés  pour  l'approvi- 
sionnement de  I*aris,  précaution  qui  a  été  prise  à  la  suite  du  pillage 
t'ait  près  Chaulny  (2).  M.  Filleul  a  lait  part  au  Bureau  de  la  demande 
formée  par  ces  dragons,  qui  observent  que  ce  séjour  leur  occasionne 
des  menus  frais  qu'ils  n'auraient  pas  à  supporter  s'ils  étaient  restés 
(ians  leur  caserne,  et  qui  réclament  en  conséquence  une  haute  paie, 
(jue  M.  Filleul  a  arbitrée  pouvoir  être  fixée  ii  "2  sols  par  jour,  pour 
chaque  homme. 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  ce  service  extra- 
ordinaire et  l'utilité  dont  il  a  été  tant  pour  les  grains  appartenant  à 
la  Ville  que  pour  le  sieur  Caron,  chez  qui  ils  étaient  en  dépôt,  arrête 
de  faire  payer  aux  dragons  stationnés  à  Dation  une  haute  pai<'  tie 
i  sols  par  jour,  pimr  eha(|ue  homme,  depuis  le  moment  de  leur 
arrivée  jus(|u'à  celui  de  leur  départ,  (|ui  est  lixé'  pour  le  plus  tard 
à  la  lin  d'a\ril  prochain;  autorise,  en  conséquence,  MM.    les  admi- 


(1)  Canton  de  Saint-Simon,  arrondissement  di-  Saiiit-Quenlin  (Aisne). 

(2)  Il  a  ('[>'•  question  d'abord  dus  craintes  rprouvécj  du  c(Mé  de  Cliauuy 
(Aisae),  le  13  février,  et  ensuite  des  pillages  qui  avaient  eu  lieu  près  de  Chauny, 
le  3  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  ;ji9-o.i0,  ot  ci-dessus,  p.  33-.Ji,   {S.rf  el  llo-llti.) 
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nisli'alfur>  au  l)t'|>ai"l(MiuM\l  des  subsislances  à  faire  payer  à  ces 
«iragons  la  y;ralilicalioii  (I)  <|ui  vient  de  leur  èlre  accordée  et  ;\  leur 
en  délivrer  ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville;  ai-rète  aussi  (|ue 
M.  le  Maire  voudra  bien  écrire  au  ministre  de  la  guerre,  pour  se 
concerter  avec  lui  sur  le  niomenl  on  il  pourra  faire  retirer  ce  déta- 
chement. 

-—  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  instruit  le  Bureau  (pie.  sur  plusieurs  demandes  de  M.  le  curé  de 
Saint-Kuslacbe  :2),  il  a  fait  délivrer  à  dilTerenls  boulangers  des 
r.irini's  piiiir  étrt'  employées  à  faire  du  pain  pour  les  pauvres  de  sa 
paroisse.  M.  Filleul  a  ol)servé  que  les  livraisons  qu'il  a  fait  faire 
jusqu'àpr^sent  à  ces  boulangers  montent  à  environ  4.000  livres,  sur 
lesquelles  il  n'a  rien  été  payé,  et  que  M.  le  curé  de  Saint-Eustacbe 
demande  encore  pareils  secours  auprès  de  la  Municipalité,  en  allé- 
.;;uant  qu'il  a  fait  des  avances  au  ci-devant  district  de  Saint-Eustaclie 
pour  environ  ili.OOO  livres,  pounjuoi  il   propose  une  compensation. 

Le  Bureau  municipal,  rendu  certain  par  MM.  du  Département 
des  domaine  et  finances  que  M.  le  curé  de  Saint-Eustacbe  est 
compris  nommément  pour  16.300  livres  dans  létal  du  passif  remis 
par  le  ci-devant  district  de  Saint-Eustache,  approuve  les  livrai- 
sous  que  M.  Filleul  a  fait  faire  aux  boulangers  qui  lui  ont  pré- 
senté des  bons  de  M.  le  curé  de  Saint-Eustacbe;  l'autorise  à  conti- 
nuer d'en  faire  de  semblables,  le  tout  jusqu'à  concui-rence  de  la 
somme  de  16.300  livres  due  à  M.  le  curé  et  en  prenant  à  mesure 
les  précautions  nécessaires  pour  opérer  la  compensation  du  prix  de 
ces  farines  avec  la  crJ'ance  que  M.  le  curé  a  le  droit  d'exercer  (3). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  faire  faire  l'inventaire  des  grains 
•'•tant  à  Corbeil  et  à  payer  aux  minoteurs  qui  en  feront  le  mesurage 
0  sols  par  minol  (4),  suivant  l'usage. 

— ^-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Di-parlemenl 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  de  ce  Dé- 
partement à  faire  vérifier  et  reconnaître  les  diffi'renls  ouvrages  en 
réparai  ions  (|ni  ont  été  faits  SOUS  l'administration   de  M.  de  Vauvil- 

(1)  Le  registre  manuscrit  porte  :  la  (jualificalion. 

(2)  PouPART  (Jean-Jacques),  ancien  Représentant  de  la  Comuaune. 
(Z)  Il  sera  ronstaté,  lf>  9  avril,    que  c'est  fiiiatcmout  le  curé  qui  roste  déb| 

leur  de  la  Ville.  (Voir  ci-dessous.) 
(k)  Le  minot  équivalait  à  39  litres. 


2ii  Mars  1791]  DE  LA  COMMUNE   DK   l'AKlS  .JO-.i 

lii'is  dans  It's  (lifTcrents  dépôts d«>  grains  :  li's  auloriso  aussi  ;\  «Irlivri'i- 
dt's  iirdniiiiaiiccs  de  payemtMil  sur  l;«  caisse  de  la  Ville  [)Our  opérer 
If  payt'iiiciit  do  ces  ouvrages  (1). 

-'■■'«  M.  Le  Houlx  tle  I.a  Ville,  a<liiiiiiislrateiir  au  i)t'parlenn'ul  des 
ha\auv  publics,  après  avoii-  rappel**  au  Mureau  «pie,  sur  la  demande 
du  lialailltui  de  Nolre-Uauie,  il  a  rW'  placé  une  pionière  sur  le  ponl 
Noire-Dame,  du  côlé  de  la  rue  de  la  Juiverie,  pour  former  un  corps- 
<le-garde,  a  fait  rapport  tpir,  ce  cnrps-de-garde  en  planches,  qui 
n'avait  •'(•'  ctaMi  que  provisoirenienl.  ayant  <H(''  fort  niallrail)*  par 
les  vents  derniers,  le  bataillon  Taisait  de  nouvelles  soUieilations 
pour  que  la  Municipalité  fasse  elaldir  d(''liintiveineiit  un  corps-de- 
gaitle  pour  son  service;  que,  depuis  peu,  plusieurs  commissaires  de 
celte  section  sonl  venus  apporter  au  Département  des  plans  (.'t  devis 
(jui  présentent  un  aperçu  de  dépenses  de  10. OOO  livres,  pour  la  cons- 
Iruclion  d'un  corps-de-garde  sur  une  partie  de  l'emplacement  de  la 
pompe  Notre-Dame;  (jue  ces  commissaires  ont  même  fait  entendre 
que.  si  la  demande  (pi'ils  foi'maienl  ne  produisait  pas  refTct  (ju'ils 
devaient  attendre,  il  pourrait  arriver  cpiil  y  IVit  mis  des  ouvriers 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibère,  arrête  ipie  MM.  le^ 
commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  prendront 
connaissance  des  intentions  (2)de  la  section  de  Notre-Dame  relative- 
ment au  corps-de-garde  dont  il  s'agit,  afin  de  la  remener  aux  priii- 
ci|)es  et  de  concilier  le  tout  pour  le  mieux  (3). 

--*•*-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
<inl  fait  rapport  des  dépenses  qui  ont  étt-  faites  jusqu'au  -28  février 
dernier,  en  conséquence  des  arrêtés  pris  précédemment  par  le  Bu- 
reau, pour  rendre  habitable  par  les  prisonniers  le  donjon  de  Vin- 
cennes  (4),  qui  avait  été  arrangé  de  manière  à  en  pouvoir  contenir 
au  moins  deux  cents  :  il  résulte  de  ce  rapport  que  ces  dépenses 
montent  à  la  somme  de  31.81-2  livres,  6  sous,  8  deniers. 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  payer  celte  somme  aux  difTé'rents 
entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont  fait  les  ouvrages  et  fonr'iiiture'N 

(1)  Cet  arr<Hé  fut  modifié  le  9  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  porte  :  des  inslruciiuins. 

(3)  Rapport  présenté  le  3  avril.  (Voir  ci-«lepsous.) 

(l)  Travaux  proscrits  parles  arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  21  décembre  IT.tO, 
du  Corps  municipal,  du  12  janvier,  et  du  Bureau  municipal,  du  lit  février  l'î91. 
••n  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  20  novcmbro  l"90.  (Voir 
Tomes  I,  p.  31G-.117,  609,  et  II,  p.  118  et  650.)  Les  travaux  avai.Mit  été  arrêtés 
p«r  la  manifestation  du  28  février.  (Voir  Toim-  II.  p.  '(67  et  11(-~!H.) 
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ilelHilleos  -ni  rapport;  arrête  aussi  (|uc  MM.  les  adminislraleurs  sus- 
ilits  enverront  copie  de  hîur  rapport  à  M.  le  Maire,  qui  osl  prié  de 
l'adresser  au  Directoire  ihi  depaileuienl,  pour  qu'il  connaisse  le 
montant  exact  de  celte  d«>pense.  «pii  a  été  «'xagéi-ée  par  beaucoup  «le 
personnes. 

-—  MM.  l«'s  adniiiiisIrahMirs  an  Département  des  travaux  publies 
uni  fait  rapport  d'un  im-nioirc^  pi-esenle  pai-  M.  Des  EcoutcîS  (1),  pro- 
priflaire  d'un  It'rraiii  à  la  purle  Saiiil-Anloinc,  (jui  demande  que 
l'on  enlève  pour  le  1"  avril  prochain  les  matériaux  pi-ovenant  de  la 
Bastille  (jui  \  sj)nL  déposes,  parce  (lu'un  particulier  lui  propose  d'en 
prendre  1.500  toises  à  location  pour  ledit  jour  l-r  avril.  MM.  du 
Département  des  travaux  publics  ayanl  lait  connaître  l'impossibilité 
d<'  faire  faire  cet  enlèvement  tant  à  cause  de  l'étendue  du  tr;ivail 
i\\u'  par  la  diriicultc'  de  trouver  où  replacer  ces  matériaux  ; 

Le  iiureau  a  ai-réle  que  le  mémoire  de  M.  Des  Écoules  et  le  rapport 
de  MM.  du  Itt'parlement  des  travaux  publics  sei'aienl  envoyés  à 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  linances, 
pour  entendre  M.  Des  Écoutes  dans  ses  demandes  et  en  faire  rappori 
au  Bureau  (^). 

-—  Sur  le  rapport,  fait  pai'  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  (lu'une  ordonnance  de  600  livres,  délivrée 
à  M.  Narlhes,  employé  dans  les  bureaux  de  M.  Poyei  à  la  vérifica- 
tion et  au  règlement  des  mémoires,  en  consi-quence  d'un  arrêté  pris 
par  l'admiiiistr'alion  pi-ovisoire  le  20  octobre  17t>0  {'^),  avait  été  dé- 
chirée (4)  au  visa; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  diUivrer  à  M.  Narlhes  une  seconde 
ordonnance  de  celle  somme  par  duplicata,  après  toutefois  s'être 
assuré-  par  eux  auprès  du  Département  du  domaine  que  la  première 
oi(l(Minance  n'a  pas  été  acquittée  ni  présentée  au  payement. 

MM.    les   administrateurs    au  Département  des  domaine   el 

linances  ont  représenté  un  étal  des  s<»mmes  réclamées  auprès  d'eux, 
<lepuis  le  Kj  de  ce  mois  jusqu'à  ce  joui-,  pour  detb^s  contractées  par 
la  .Mui:icipalité  provisoire.  Cet  étal  est  divisé  en  deux  colonnes, 
dont  lime  jjrr'sente  les  sommes  réclamées,  qui  forment  un  total  de 

1^  iJKSEscoijTES  (Thomas-Joseph),  marchainl  de  bois,  deiueuiaut  porte  Saint- 
Autoino,  f'-lecleur  <lu  district  de  .Saiutc-Margurrite  en  1789. 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  mentioiun'i  dans  les  procrs-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Un  arrêté  du  Conseil  de  Ville  provisoire,  du  27  août  1790,  avait  réparti  une 
souQuie  de  1.000  livres  entre  les  deux  commis  de  Poyet,  architecte  de  la  Ville. 
(Voir  1'*  s'-rie.  Tome  VU,  p.  :j9.;  Il  s'agit,  sans  doute,  de  l'exécution  de  cette 
décision. 

(4;  Le  mot  déchirée  est  illisible  dans  le  registre  manuscrit. 
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in.iHli  li\rt'S,  {•  sols,  7  (It'iiit'rs;  laulrf  cniniMt'inl  li-s  somnifs  (|iic 
MM.  ilii  l)i>pai'l«'iniMil  des  iloinuiiic  cl  liiiaiicfs  |)ro|)usi'iil  de  payrr 
siii-   crllcs  driiiaiidiMîs  cl  moiitaiil  à  "i"».  110  liM'cs,  2  sdIs,  <»  deniers. 

i.i>  niircaii  iiiiiiiieipal  aiilorist-  MM.  les  adiiiinislraleurs  uu  Ui'par- 
lemeiil  des  dnniaiiie  cl  liiiaiift's  à  l'aire  payer  cetlo  (lerDière 
soinino  i\  ces  diir»'ri'iils  partieuliers  ipii  y  uni  drdil,  »;n  ohservanl 
hmlelois  j\  i'éi^ai-d  de  chacun  d'eux  les  r»'f<les  usitées;  el,  pnur 
ciinstali'r  ledilclal.  il  a  éUi  arrèlt'  «piil  sérail  si;;ii('  par  M.  li-  Maire 
cl  le  secrtHaire-urcHicr. 

-***  I.ecinre  lailt'  du  pi'dcès-vrrlial.  la  ri'dacli'Mi  eu  a  t'-lc  approu- 
vée. 

--"^  Le  iiureau  luuiiicipal  s'csl  ajourin'  à  inai'di  prochain  l  , 
on/.i'  hour<'s  du  malin. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

S'Çfmi  :  Bailly,  .V«m;;  Choron,  Fillkul,  Rakkv,  Le  Koul.\  dk  La  Ville  ; 
el  Le  Moi.ne,  secrélaire-ji;reflicr. 


COfiPS    MUNICIPAL 


^^^  Du  ifi  mars  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  cl  composé'  de  MM.  Tassin,  Filleul,  Choron,  Trudun, 
Fallftt,  Regnaull.  Maidy,  J.-J.  Le  Floux,  Le  Camus,  Cardol,  Couarl, 
Tiron,  Slout',  Le  Koulx  de  La  Ville,  Lesguilliez,  lloussemaine,  Pilra, 
Le  Vacher,  Charon,  Cousin,  Uéyeux,  Gandolphc,  iMontauhan,  Boi-ii-, 
Riienne  Le  Roux,  Vigner,  Bernier,  Rousseau,  Champion; 

---*  Sur  le  rapport  «le  M.  J.-.I.  Le  Roux,  administrateur  au 
L)i'|jarlcmenl  (l<»s  (''lablissements  pubh'cs; 

1-e  Corf»s  municipal  a  a|)prouvé'  la  délibération  du  liureau  muni- 
cipal, du  2\  di'  ce  mois,  «jui  accoi'de  au  Di'partemenl  des  établisse- 
menls  publics  une  somme  de  -20.000  livr-es  pour  donner  des  acomptes 
ù    rOpcra     2^;    en    conséquence,    anlori-^i'    li--;    .idniiiiiNli'.il.-iir^    .tu 


li    .Mardi.  29  mars. 

(2)  Bureau  municipal,  séance  du  24  mars.  (Voir  ci-dpssus,  p.  2tn.) 
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DéparlonuMil  tiii  tloinaiiu'  ol  des  liiiaïucs  tic  hi  Ville  à  ddinitM'  les 
ordonnances  nécessaires  pour  le  paycTiieiil  de  eetle  somme. 

Le  Corps  munieipal; 

Sur  le  rappori  de  M.  Le  Uoulx  de  La  Ville,  adminisiralenr  tles  li-a- 
vaux  publics; 

Kenvoie  à  M.  Poyel,  arciiitocle  de  la  Ville,  le  projet,  formé  et 
proposé  par  la  section  des  Champs-Elysées,  de  faire  élever  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  Commune,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré, 
t\  l'entrée  de  la  rue  de  Marigny,  un  bâtiment  pour  la  tenue  de  ses 
•séances  et  celle  de  son  comité  civil;  charge  M.  Poyet  de  lui  faire 
incessamment  parvenir  son  avis,  d'après  lequel  il  sera  statué  ce 
(|u"il  appartiendra  (1). 

Sur  les  observations  proposées  par  !VI.  le  Maire  relativement 

à  l'ordre  dans  lequel  seront  placés  les  différents  corps  qui  doivent 
assister  demain  à  l'installation  de  M.  l'évêque  métropolitain  du 
département  de  Paris  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  pi'ocureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  députation  de  l'Assemblée  nationale  sera  placée  à 
tlroile,  au  haut  de  l'église,  immédiatement  au-dessous  de  l'autel;  le 
Directoire  du  département,  au  haut  de  l'église  à  gauche,  en  face  de 
la  députation  de  l'Assemblée  nationale;  le  Corps  municipal,  sur  la 
même  ligne  et  immédiatement  après  la  députation  de  l'Assemblée 
nationale;  que  MM.  les  notables  seraient  placés  sur  cette  même  ligne 
et  à  la  suite  du  Corps  municipal;  et  que  l'Assemblée  électorale  (3) 
sera  placée  sur  la  même  ligne,  du  même  côté,  et  immédiatement  A  la 
suite  du  Directoire. 

.M.  le  Maire  ayant  encore  présenté  différentes  réflexions  sui-  le 
service  de  la  garde  nationale  dans  les  cérémonies  publiques  et  sur 
le  désir  quelle  pourrait  avoir  d'être  rapprochée  de  la  Municipalité; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  le  Maire  à  concerter  avec  M.  le 
Commandant-général  et  M.  le  major-général  les  mesures  qu'ils 
croiraient  les  plus  convenables  et  à  donner,  en  conséquence,  les 
ordres  qui  leur  paraîtront  nécessaires  (4). 

*--*  M.  Le  Vacher  ayant  annoncé  que.  conformément  à  Tarrêté  du 


(1)  Rapport  fait  au  Bureau  municipal,  séance  du  30  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Installation   fixôe  au   diinanche   27  mars  par  arrêté  du  2i    mars.  (Voir  ci- 
df  ssus,  p.  275-277. j 

{'.i)  Il  s'agit  de  l'assemblée  électorale  du  district.  (X'oir  ci-dessus,  p.  291.; 
(4)  Il   y  eut  une  esrorte  de  garde  nationale  h  la  cérémonie.  (Voir  ci-dessous, 
p.  316.; 
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lA  du  o'  iiinis,  il  avait  été  (1;  apposer  les  s<Tllt''s  mii-  Ii'  ^ccn'larial  ilii 
ci-ilevaiit  arrlicvéché  de  Paris  (2)  ; 

\a'.  Corps  municipal  a  ai'réti',  sur  sa  dcniaiiili',  (im-  M.  \r  Mairr 
doiiiiciait  dés  ci.'  soir  los-ordn^s  m'-cessaires  [)()ur  i|iril  lût  dftiiaiii 
post*  une  gardt'ilc  six  lininnics  pttur  la  conservaliuii  du  scrdlc   ;{). 

'■"^  Des  ilt'putt's  de  la  scctinii  du  TlH'.Urofraurais  oui  cti' aniioii- 
ci's  cl  introduits:  ils  ont  l'ail  Iccluif  d'une  délibéralion  de  leur  st-c- 
ti(»n,  dont  rol)jt't  csl  iToItlonir  la  distril)uli<tn  du  [iroduit  dus  recettes 
des  spectacles  qui  uni  domu'  des  i-epri''senlati«Mis  au  prolil  d(.'s 
pauvres  (k). 

M.  le  Maire  a  dmiiie  les  luidils  du  rdard  de  cette  dislrihuliun  :  il  a 
exposé  (jue  ce  relard  ne  prtiveuail  (jue  de  la  in'^li^ence  de  (|uelques 
sections,  i|ui  n'avaient  pas  encure  salislail  aux  invitations  rt'-itérées 
qui  leur  avaient  étt'  faites  de  diuincr  l'i'lal  de  leurs  pauvres.  Au  sur- 
plus. M.  le  Maire  annonce  que  celle  dislril)ulion  siTa  laite  sous  très 
peu  de  jours  (5) 

•->-*  Sur  la  réquisition  du  second  suhslilut-a<ljuinl  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonn*'  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication,  l'impressicH»,  l'afliche  et  l'exi-culion  des  lois  ci-après 
énoncées  : 

1°  loi  du  30  janviei  ITui,  relative  aux  parties  de  rentes  de  12  à  20  livres 
(le  produit  et  aux  brevets  de  retenue; 

2"  loi  donirée  àParis,  le  11  février  1791,  relative  aux  indemnités  accordées 
aux  coirrriraudants  des  bâtiments  de  l'État,  lorsqu'ils  passeront  ;i  leur  bord 
des  personnes  en  vertu  il'ordres  du  roi  ; 

3"  loi  dir  métue  jour^  relative  à  la  décoration  militaire  poirr  les  officiers 
attachés  à  la  marine; 

4*  loi  du  2.»  février,  relative  aux  pensions; 
■T)"  loi  du  24  février,  relative  au  voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi; 

ti°  loi  du  t8  février,  sur  la  conlr'ibution  mobilière: 

7»  loi  du  25  février,  relative  au  tribrrnat  criminel  <à  établir  dans  chaque 
déparlement  ; 

8"  loi  du  27  février,  portant  nonrination  de  commissaires  administrateurs 
des  droits  d'enregistrement  et  autres  y  réunis; 

9*  loi  donnée  à  Paris,  le  25  février,  explicative  du  décret  du  27  janvier 
dernier  relaliverrrent  à  la  consécratiorr  des  évéqrres  élus; 

lO"  loi  du  2  mars  1701,  relative  aux  troubles  de  Nîmes; 

11"  loi  dir  fi  mars   relative  à  la  consécratiorr  des  évèques  ; 


(1)  Avait  été,  dans  le  sens  de  :  était  allr. 

(2)  Arn'té  du  2'»  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  2n-2"S.) 
(•{)  Séance  du  30  ruar's.  (Voir  ci-dessous.) 

*)  Représentations  fixées  aux  24  décembre  n!>0,  2  févi-ier  et  2.i  luai's  llSi  pai' 
arrêté  du  Corps  municipal  du  21  déceurbrc.  (Voir  Tome  1,  p.  570  et  .î7.ï-.î7i.) 
(5)  Bureau  municipal,  séance  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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12"  lui  lin  13  iiMis  17'JI,  relative  ii  l'élablisseinenl  d'un  tiilMinal  eiiiiiinel  ;i 
(hléans  jioiir  les  crimes  de  lése-nalion; 

13°  loi  donn(''e  a  F*aris,  le  11  mars  1791,  conoeriiaiit  rétablissemenl  à  Pa- 
ris, ail  Palais,  de  six  tribunaux,  de  sept  membres  cbaniii,  pour  iustiuire  p( 
juiier  lous  les  pioc»'s  criminels  existants  avant  le  2(1  Janvier,  époque  de 
l'installation  des  tribunaux  de  P. iris  (I). 

«-i.-..  La  tliscussioii  sur  le  rappoi'l  fait  par  M.  Tiron  sur  la  compla- 
bililé.  ajournée  dans  la  <-('aii(i'  du  "i!!  do  ce  mois  f"2\  a  l'Ii''  n^prisc  cl 
prolongée. 

Les  articles  du  litre  111  «uit  élu  adoptés;  l'article  12  a  été  ajouiné!. 

El  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  rédaction  de  la  totalité  des 
articles  serait  relue  et  insérée  dans  le  procès-verbal,  lors  de  l'adop- 
lioM  detinilive  des  articles  qui  l'ont  le  complément  de  cet  arrêté  (3). 

— '«-■  Leclure  faite  du  procès-verhal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— »*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  dimanche,  huit 
heures  du  malin,  pour  la  cérémonie  de  l'installation  de  M.  l'évéque 
mt'tropolitain. 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  si-ance. 

Signé  :  Raillv,  Maire  ;  Okjoly,  secrélaire-^i-enicr. 


'I)  Décret  du  13  luars  1791.  (Voir  à-dessus,  p.  I9i-t9:{.) 

i)  Bien  que  le  texte  manuscrit  porte  en  toutes  lettres  :  du  vinf/l-f/ual/'e  de  ce 
iii'iis,  il  faut  lire  :  du  i3  de  ce  ?nois,  etc.  (Voir  ci-dessus,  p.  252.) 

(:{)  Les  procès -verbaux  des  séances  ultérieures  ne  signalent  pas  la  suite  de  la 
discussion. 
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•^^^^  Du  il  inai's  1791,  à  in'iif  ln'iircs  tlii  m;iliii  : 

Le  (lorps  imuiicipal,  convofiu»''  par  billets,  prt'sido  par-  M.  \<'  Main*, 
fl  composé  (le  MM.  Clinron,  Trii<loii,  Lo  Camus,  Rousseau,  Couai-I, 
Bnric,  Cardul,  Bernier,  Kousscmaiiie,  Cousin,  Cahours,  Maudis. 
Hafrv.  Filleul,  Prévost,  Tassin,  Bertollon,  Viyner,  Stouf,  Nizani, 
llaniy,  Kallet,  Etienne  Le  Roux,  JoIIy,  Gandolphe,  Charon,  Fitra, 
RegnauU,  Lesguilliez,  Montauhan,  Champion,  Jallier; 

— -  M.  le  Maire  ayant  exposé  que  l'objet  pour  le(|uel  le  (lorps 
municipal  avait  été  convo(|U(''  était  l'installation  de  M.  Tf-vèque  mé- 
trupdlil.iin  du  (Icpai'lenicnL  de  Paris; 

Il  a  été  arrêté  de  se  transporter  à  l'instant  en  l'éf^lise  épiscopale  el 
métropolitaine,  à  l'effet  d'assister  à  la  ct'rt'monie  indiquée  pour  ce 
jour  ii]. 

Avant  de  se  mettre  en  marclu',  cl  sur  les  observations  qui  en  ont 
eti'  faites,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès-verbal  qui,  aux 
termes  de  l'article  39  du  titre  II  du  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  doit  être  dresse  par  le  secrétaire-greffier,  serait  rédigé 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  et  sur  le  registre  de  ses  délibéra- 
lions,  et  que  ce  procès-verbal  serait  ensuite  écrit,  par  le  secrétaire- 
greflier,  sur  le  registre  particulier  qu'il  doit  y  avoir  dans  l'église 
calhédrale(2). 

MM.  les  officiers  municipaux  s'etant  alors  placé-s,  d'api'ès  lappel 
fait  par  le  secriHaire-greflier,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  le 
Corps  municipal  est  sorti  de  riIiMel-tle-\  ille. 

II  l'dait  pn'cedi'-  par  eiini  huissiers,  les  sieurs  Roux  père,  Coulances, 


1,1)  Par  arii'lc  du  21  mars,  (Voir  l'iile.ssus.  p.  27j-277.) 

(â)  Kegistre  dout   l'acquisition  avait  été  déciiléu   le  24  mar:^.  (V«iir  ci-iJessus, 
p.  27H  » 
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(îallt'l,  \\<n\\  lils  «'(  Hardy,  et  oscortr  par  im  ilclachointMil  des  gardes 
de   la  Ville,  eitinmaiidc  par  M.  May.  ItMir  eidonel. 

La  niarehe  élail  ouverte  par  un  delaclieuienl  de  la  garde  natio- 
nale et  un  picjuet  de  cavalerie,  suivis  de  la  nuisi(im>  de  la  Ville. 

Le  Corps  municipal  a  suivi  dans  cet  ordn'  la  place  de  l'Iliilcl-de- 
Ville,  le  quai  «le  Gèvres,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  Pont-Neuf,  le 
«luai  des  Orfèvres,  le  mari-lir-  Palu.  la  rue  et  le  parvis  Notre- 
Dame  (1\ 

Vri'ivt' au-devani  df  la  grande  porte  de  l'église  nudropolitaine,  le 
(^orps  niunicij^al  a  clé  reçu  par  MM.  Champion  et  Moiilauhan,  adnii- 
nistraleiys  au  Di'-parlenienl  des  travaux  puhlics,  introduit  dans 
l'église  et  placé  au  haul  de  léglise,  à  droite,  au-dessous  des  places 
deslini'es  à  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale. 

Conformément  aux  arrêtés  pris  par  le  Corps  municipal,  MM.  les 
notables  ont  été  priés  de  se  rendre,  de  l'Évêché  où  ils  étaient  réunis, 
dans  l'église  et  aux  placesquileur  étaient  destinées.  Ils  ont  été  reçus 
à  la  porte  par  deux  commissaires  qui  les  ont  conduits  siir  leurs  baii- 
(|uelles,  en  face  du  Corps  municipal. 

MM.  les  électeurs,  ayant  également  été  avertis  et  introduits  dans 
léglise,  se  sont  placés  sur  les  banquettes  à  droite,  à  gauche  de  la  nef" 
et  en  face  de  l'autel.  Ils  avaient  à  leur  tète  M.  Pastoret,  président  de 
l'Assemblée  électorale  (2). 

Deux  députés,  MM.  ...  (en  blanc),  ont  ensuite  été  nommés  pour 
aller  au-devant  du  Directoire  du  département,  qui  était  également 
ivuni  <lans  une  des  salles  de  l'Évêché.  lis  sont  revenus,  et  MM.  du 
Directoire  ont  été  placés  au  liant  de  la  nef,  ;\  gauche,  en  face  des 
places  destinées  à  la  députation  de  TAssemblée  nationale. 

Knfin,  ...  (un  blanc),  députés,  MM.  Tassin,  Filleul,  ...  (un  blanc/, 
ont  également  été  députés  auprès  de  la  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  était  aussi  réunie  dans  une  des  salles  de  l'Évêché.  A 
la  porte  de  l'église,  M.  le  Maire  s'est  joint  à  MM.  les  commissaires; 
et  MM.  les  députés  de  l'.Vssemhlée  nationale  ont  été  placés  au  haut 
de  l'église,  à  droite  de  la  nef,  au-dessous  de  l'autel,  et  au-dessus  de 
la  Municipalité. 

Enfin,  quatre  commissaires,  MM.  Choron,  JoUy,  Cousin  et  Dacier 
ont  été  envoyés  au-devant  de  M.  l'évêque  de  Paris.    Le  prélat  est 


<\)  Le  Corps  municipal  n  était  pas  obligé  de  faire  ce  long  détour  par  le  Pont- 
neuf  pour  aller  de  l'Hôlel-de-Ville  à  l'égli-se  Notre-Dame  :  le  pont  Notre-Dame 
existait  déj;i. 

(2)  Pastorbt,  quoique  procureur-général  syndic  du  département,  était  resté 
président  de  l'Assemblée  électorale  du  district. 
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arrivi-,  picccdc  d'un  rlergi'  noml)r(nix  (.'l  de  plusieurs  .iiilifs  piilais 
(|iii  oui  assistt'  ù  la  ct'i'ciuoiiic.  Il  a  «'le  accui'illi  au  milieu  des  ap- 
plaudisscrufiils  universels.  Il  a  pris  la  [)lac('  (pii  avait  rlr  disposi'-r 
pi)ur  le  recevoir.  Kl  la  (•(•reuiouie  a  coiuMieiiei'. 

A  onze  lieuri'S  précises,  M.  Jeau-Ha[>lisli'-.losep|i  (johel,  ci  devani 
evèt|ue  de  Lyda  (1),  aclucliomonl  évè(|ue  métropolitain  du  départe- 
ment de  I*aris,  élu  dans  l'Assemblée  électoralt^  du  département  le 
13  de  ce  mois,  reçu  appelant  comme  d'ai)us  du  relus  (pu;  lui  avaient 
l'ait  MM.  les  évè(|ues  de  Sens  et  di  )i-leans  de  lui  donner  les  institu- 
tion et  conlirmation  canoni(|ues,  en  reconnaissant  iK-aumoins  la 
rei^ulaiMté  de  son  élection,  par*  ju^tMuenl  sou\  ec;iiii  du  Irilniu.d  du 
V'  arrondissement,  du  24  du  présent  mois  de  mars,  et  renvoyé  par 
ce  même  juj^ement  devant  M.  Talleyrand,  (''vècjue  d'Autun,  pour 
en  (d)tenir  les  institution  et  conlirmation  canonitiues  ;  (;t  ayant 
obtenu  lesdites  institution  et  conlirmation  (•;iMoni(|ues  par  acte  du 
nu"'me  jour,  2i  mars,  passe  dans  la  salle  du  Comittî  de  constitution 
de  IWssemblée  nationale,  devant  maîtres  Oostont  et  Bevières,  no- 
taires à  Paris  (2),  s'est  présenté  au-devant  d'un  autel  dressé  au- 
dessous  du  jubé,  en  face  de  la  principale  porte  d'entrée  du  clionir. 

Conlormémcnt  à  l'article  31  du  titre  II  du  décret  sur  la  constilu- 
lion  civile  du  clergé,  M.  l'évèque  de  Paris  a  prêté,  en  présence  des 
ollieiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel 
«  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  conlii'-. 
d'être  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenii-  de  toul 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'.Vssemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi  ». 

Le  peuple  a  encore  manifesté  par  des  applaudissements  la  satis- 
faction qu'il  éprouvait  en  voyant  en  possession  du  siège  épiscopal 
el  métropolitain  un  prélat  (|ui  s'est  distingué  juscju'à  ce  moment 
|»ar  son  civisme  et  son  dévouement  à  la  cbose  publique. 

Les  applaudissements  ont  redouble  lorsipie  M.  révé(|ue  de  Paris 
s'est  rendu,  eiivironm''  di;  son  clei'gé,  au  milieu  de  la  nef,  siu'  un 
mai'cbe-pied  disposé  pour  le  recevoir,  d'où  il  a  bai'angué  le  peuple 
et  où  il  a  réit(''ré  l'expression  des  sentiments  patriotiques  et  religieux 
dont  il  est  animé. 

M.  l'evècjue  de  Paris  a  annoncé  ([u'il  s'était  proposé  de  commencer 
>a   nou\elle    carrièn;   ('•pisc<q)ale    pai*   une   instruction,   nuiis  que    la 


(1)  Lire:  Gobel,  évoque  de.Lydda. 

(2)  On  îi  expost''  plus  baut  les  rin'onsJtanri's  (pii  avaient  nbli<,'r  GunKr,,  l'Iu  et 
prorlaïut'-,  à  avoir  recours  aux  tribunaux  poiu-  obtenir  rinslilulion  fanoniquo. 
(Voir  ci-<lcssus,  p.  ifl7-i.'n).\ 
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loiimiuur  ili"  la  ct'irmouit'  lavait  (It-lcrmiiiO  à  l'cincUre  celle  iiislruc- 
lioii  A  dinianclio,  ',\  avril. 

M.  ['('M'iiiu'  lie  Paris  a  rlé  oiisuilo  repreiulro  sa  place.  Il  a  dé 
rovctu  (le  ses  liahils  ptiiililicaux  cl  il  a  procède  à  la  consécralion  de 
MM.  les  évéques  de  Lyon  (I  ,  Chartres  (2),  Versailles  (:<),  Meaux  (/»), 
Uesaneon  (*i).  Clerinnnl  i»  .  Ncvcrs  (7),  Aii^oiilrmc  (8^  el  Poi- 
tiers (•)). 

.Vprès  la  céri'nKMiie  île  la  l'oiisécralion,  M.  révè(|ue  de  Paris  a 
célébré  la  inosse.  MM.  les  évéques  de  Don  (10)  el  de  Babylone  (11) 
oui  rempli  les  fondions  d'assislanls. 

Le  procès-verbal  de  preslalion  du  sernienl  de  M.  l'évèque  a  élé 
écrit  par  le  secrélaire-^reriier  sur  un  registre  parliculier,  relié  en 
maroquin  rouge,  doré  sur  tranche^  avec  lilel,  vaisseau  el  bonnet  de 
la  Liberti'  aux  ((ualre  angles,  l'écusson  de  la  Ville  surmonlé  dun 
bonnet  de  la  Liberlé  sur  les  deux  côtés,  conlenanl  liT  pages  cotées 
par  première  el  dernière,  et  signé  au  commencement  et  à  la  lin  par 
M.  Bailly  (12).  Il  a  été  signé  par  ...  (13)  el  le  secrélaire-grcl'tier,  el 
le  registre  a  élé  remis  à  ...  (1-4),  pour  être  placé  el  rester  dans  l'église 
métropolitaine  (15). 

.Vprès  la  cérémonie  de  linslallalion  el  de  la  consécralion  des  évé- 
«jucs  des  divers  départements,  le  Corps  municipal  a  assisté  à  une 
[procession  qui  a  été  faite  dans  l'inlérieur  tle  la  paroisse  Notre-l'ame, 
à  laquelle  M.  l'évèque  de  Paris  a  assisté.  (I,  p.  3lî).) 


(1)  Lamourettk  (Adrien). 

(2)  Bonnet  (.Nicolas-Joseph),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nimcs  à 
l'Assemblée  coDstituantc. 

(:{)  AvoiNB  (Jeaa-Julieo). 
(4)  Thuin  (Pierre). 

(3)  Sbouin  (Philippe-Charles-Krançois),  président  du  Directoire  du  dépaitenjint 
du  Douhs. 

(6)  PiiRiER  (Jeau-Krauçois). 

(7)  ToLLKT  (Guillaume). 

(8)  JouBKRT  (Pierre-Mathieu),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Angoulénic 
à  l'Assemblée  constituante. 

(9)  Lkcesve  (René),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  do  Poitieis  ii  l'Asseiu- 
Idée  constituante. 

(10)  Nom  inconnu. 

(M)    DUBOURO-MiROUDOT. 

(12)  Registre  dout  l'acquisition  avait  été  décidée  le  24  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  278.) 

(13)  Le  nom  du  signataire  est  resté  en  blauc  dans  le  registre  maouscrit. 

(14)  Le  nom  du  dépositaire  est  resté  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(13)  Ce  curieuN  regii«trf  ne  paraît  pas  avoir  été  conservé  :  en  tout  cas,  il  ne 
ligure  pas  dan.s  les  archives  de  l'église  Notre-Dame.  Du  côté  de  l'Arrhevéché  de 
Paris,  les  renseignements  sont  difficiles  a  obtenir. 


I 


I 
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Li'  pi't'l.il  ;i  fié  ri'coiuluil  procossioniu'lIcimMil  d.iiis  riiih-ritiii-  dr 
rKvèclic. 

El  le  C(ir()S   iijimii'i|t;il  s'est  l'elirc  (lat)s   le    iiu'Iiu'  ui-ilii-  ijii'il  dail 

VtMlU  (1), 

•^■«■»  Locliirt'  l'ailf  du  procès- V('rl)al,  la  itMlaclimi  en  a  fie  aiiproii- 

VfC. 

Siijiii}:  liAfLLV,  Maii'i' :  Dkjolv,  secirUiiru-gi'criifr. 


KCLAIUCISSKMKNT 

I,  [1.  318.)  A  cùl<i  du  récit  de  la  cérémonie  de  liiistallation  de  lévèqui; 
constitutionnel  de  Paris  tel  que  le  donne  le  procès-verbal  du  Corps  munici- 
pal, il  convient  de  placer  le  passage  consacré  à  la  même  cérémonie  dans  le 
proci's-verbal  de  l'Assemblée  éicctoralo  du  district  de  Paris,  du  même  jour 
'Il  mars. 

Les  électeurs  ilu  district  sétaient  ditiic  léunis  le  dimanche  21  mars,  à 
neuf  heures  du  matin,  dans  une  salle  de  l'Évèché,  sur  la  convocation  du 
procureur  de  la  Commune  :  ils  avaient  à  nommer  deux  curés  en  remplace- 
ment de  deux  démissionnaires.  Mais,  auparavant,  ils  devaient  assister  à  la 
messe  paroissiale;  or,  l'installation  de  l'évèque  coïncidait  avec  la  n)esse.  Ils 
étaient  donc  appelés  à  assister  à  la  céiémonie. 

Un  effet,  voici  ce  que  contient  le  procès-verbal  (2)  : 

«  A  onze  heures  du  malin,  l'un  des  officiers  municipaux  t'>L  senu  enya- 
f^er  les  électeurs  à  se  transporter  en  corps  à  l'église  de  la  paroisse  cathé- 
drale et  niéti'opolitaine,  jtour  y  assister  à  la  messe  paroissiale  et  à  l'instal- 
lation de  l'évèque  du  tlépartement  de  Paris. 

«  Les  électeurs,  précédés  de  leurs  huissiers,  l'officier  municipal  marchant 
à  côté  de  M.  le  président  (3)  et  à  sa  gauche,  se  sont  rendus  à  la  métropole, 
ont  pris  séance  dans  la  nef  de  droite  et  de  gauche,  placés  après  l'Assem- 
blée nationale  (4). 

«  I)'al)ord,  ils  ont  assisté  ù  l'installation  de  M.  (îobel,  évèque  du  départe- 
ment de  Paris;  ensuite,  à  la  messe  paroissiale,  qui  y  a  été  par  lui  célébrée, 
et  à  la  cérémonie  du  sacre  de  neuf  évèques,  qui  a  eu  lieu  pendant  le  cours 
de  la  messe  paroissiale. 

"  La  longueur'  de  la  cérémunie  n'a  permis  de  terminer  la  messe  parois- 
siale qu'a  qualie  heures  et  demie  de  relevée.  » 

il)  Lu  ri-ii'iiiniuc  M'  teruiiiHt  .1  «nuitix-  Injures  el  iliniiU'  de  rel'Vfo.  (Non'  ii- 
dessous,  p.  7/5.) 

(2)  Séance  ilu  27  mars.  '  Voir  Char.way,  Aasenihh'f  éleilm-ule  He  l'avU,  p.  o68.) 

<'i)  Le  pri^!>idtnt  était  Pastorkt,  qui  était  en  niihnc  temps  procureur-général 
syndir  lin  départemont  et  qui  avait,  par  con?é<iucnl,  deux  places  à  la  cérémoni»". 

(4)  L'AssiMiiblée  uationaie  n'iHnil  ropr-éscntéo  «pie  par  douze  déiéguéti.  (Voirci- 

^1CSSU^',    p.    2'.t2    l't    Hli-iUf: .) 
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On  ne  dil  pas  si  les  t'Iecleurs  ont  assisté  ou  non  à  la  procession  dans 
«  rintérietM-  de  la  paroisse  Noire-Dame  ».  c"est-;v-dire  à  travers  les  rues  de 
la  Cité. 

Voici  maintenant  les  détails  nouveaux  recueillis  dans  quelques  journaux. 

Sur  la  procession,  le  Journal  de  Paris  (n"  du  28  mars)  écrit  : 

«  LeCorps  municipal,  précédé  de  détachements  de  la  ;,'arile  nationale,  a 
conduit  ensuite  Tévéque  de  Paris  dans  les  j)rincipales  rues  de  la  Cité,  et  les 
applaudissenients  qu'il  a  reçus  ont  été  les  témoif^nages  de  la  salislaction 
que  le  peuple  éprouvait  en  vojant  un  évèque  qu'il  avait  élu  et  qui  ne  de- 
vait son  élection  qu'a  ses  vertus.  » 

l.e  Monileur  universel  [n"  du  30  mars)  ajoute  ceii  : 

a  On  avait  élevé  dans  la  nef  de  l'église  métiopolitaine  un  autel  simple. 
Des  grenadiers  de  la  garde  nationale  étaient  rangés  en  ha  e  sur  les  degrés 
de  cet  autel.  Une  salve  d'artillerie  et  toutes  les  cloches  des  églises  de  Paris 
ont  aiinoncé  le  moment  de  l'instaHation.  La  métropole  était  remplie  d'une 
foule  innombrable  de  citoyens,  qui  ont  fait  retentir  les  voûtes  du  temple 
iTacclaniations  au  moment  de  la  prestation  du  serinent. 

n  Ces  acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes  hîs  rues  pai'  ou  a 
passé  la  procession  qu'on  a  faite  dans  la  Cité.  » 

Le  Jownal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  3  aviil) 
constate  que,  «  malgré  l'aifluence  prodigieuse  des  citoyens,  tout  s'est  passé 
dans  la  plus  grande  décence  ». 

Comme  épilogue  à  la  cérémonie  de  l'installation,  il  est  naturel  de  don- 
ner quelques  détails  sur  la  première  entrevue  du  nouvel  évèque  de  Paris 
avec  l'Assemblée  nationale,  dont  il  n'avait  cessé  de  faire  partie. 

On  a  vu,  au  cours  du  compte  rendu  inséré  au  procès-verbal  du  Corps  mu- 
nicipal, que  GoBEL  avait  annoncé  une  instruction  pour  le  dimanche,  3  avril. 
Cette  instruction  doit  être  restée  verbale,  car  le  premier  document  authen- 
tique sorti  de  la  plume  de  Gobel  est  postérieur  de  deux  semaines  à  la  date 
annoncée  :  il  s'agit  de  la  Lettre  pastorale  de  M.  l'évéque  mélropolilain  de 
Paris  au  dérogé  et  aiuc  fidèles  de  son  diocèse,  daté»^  du  21  avril  1791  (l\ 

Et  la  preuve  .que  la  Lettre  pastorale  du  21  avril  est  bien  le  premier  écrit 
publié  par  Gobel  se  trouve  dans  la  lettre  par  lui  adressée  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  et  lue  à  la  séance  du  23 avril,  soir.  Voici  cette  lettre  : 

Mont^ieur  le  présideut, 

Je  uie  suis  présenté  «hez  vous,  espérant  que  j'aurais  l'iiouneur  de  vous  yreu- 
contrer,  pour  vous  témoigner  luou  désir  de  présenter  mes  hommages  à  lAssem- 
blée  nationale  en  ma  qualité  d'év(''quc  de  Paris  et  lui  oUVir  la  Lettre  pastorale 
«|uc  j'adresse  aux  fidèles  de  mou  diocèse. 

Je  vous  prie,  en  couséqueuce,  .Monsieur  le  présideut,  de  vouloir  l)ieu  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour  le  jour  et  l'heure  qu'il  lui  sera  agi'éable 


(1)  Imp.  48  p.  in-S»,  dont  6  de  notes  (Bib.  uat.,  Ld  4/3o3i,  etBib.  Ville  de  Paris, 
dossier  19133,  n»  26).  —  Voici  les  premières  lignes  de  la  Lettre  pastorale  : 
»  Jean-Baptisle-Jopf'ph  (iobKt.  par  la  Providence  divine  et  dans  la  communion 
du  Saint-Siège  apostolique  évoque  métropolitain  de  Paris,  au  clergé  et  à  tous 
les  fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  N.  S.  J.  C.  »  Elle  est  ainsi 
signée  :  <■  i  j.  b.  j.,  évèque  mélro|)oiilaiii  de  Paris.  »  Et  :  <•  Par  mandement: 
•  Dbslandbs,  secrétaire.  » 
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de  me  recevoir.  Kii  atteiuiaiit,  je  voiis  laisse  deux  exeiii|ilaires  de  iiii  Lettre  pas- 
lorate  et  suis,  avec  respect,  votre  très  liuuibie,  nie  .. 

l/Assi'iiililt'c  ;(iii"'t;i  (lu'elle  recevrait  M.  réviVjue  de  Paris  le  iiiiidi  suivant, 
2.)  avril,  à  deux  heures  (I;. 

Au  jour  dit,  en  effet,  le  président  lit  inli-tiouipre  la  discussion  en  cours 
pour  permettre  l'exécution  de  la  décision  prise  et  lit  introduire  à  la  barre, 
au  milieu  des  a|iplnudissemcnls  de  l'Assemltiée,  l'évèqui;  métropolilaiti  de 
l'aiis,  aci'ompa^iié  de  ses  vicaires-gé'néraux.  Godkl  prononça  irn  discours 
qui  délttrlait  ainsi  : 

Mcssieuif;, 
I/accueil  dont  vous  veuez  de  ni'lionorei-  in'i'iihardit  à  vous  préseuti-i-  l'hoiu- 
mnfîo  (\\iii  je  dois  aux  pèr'es  de  la  patrie,  l'ermeltez  que,  avant  de  me  livrer  aux 
scutinieuts  qui  in'auiuit'iit,  je  partage  avec  vous  la  joie  et  la  salisfactiou  dont  les 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  de  noire  monarque  nous  {)éuèlreril  enc(ji'u  dans 
cet  instant.  Oui,  Messieurs,  la  déclar-alion  (|u'il  vient  de  faire  aux  cours  étr-arr- 
gèr'es  (2)  a  mis  la  ilernière  pierre  à  rédilire  de  notre  constitution  :  désormais, 
il  sera  inébrardahle. 

Apr'ès  avoir-  parlé  de  sa  <<  Lt'ltrc  /justurale,  pr'éinices  de  son  ministère 
épisco|)al  ",  dont  il  avait  riioiineui'  de  faire  lionuna^ie  ii  l'Assenrldée,  il 
ajoirlait  : 

Comme  preruier  pasteur  de  ce  départemeut,  je  dois  l'exemple,  ainsi  que  les 
membres  de  mon  conseil.  Ilecevez  doue  ici,  Messieurs,  l'assurance  de  noire  zèle 
pour  le  n)aintien  de  la  lidélité,  de  l'obéissauce  et  du  respect  dus  aux  lois  que 
vous  nous  donnez. 

Voici  la  réponse  du  président  Ukubell  : 

Les  décrets  éternels  de  la  Providence  vous  ont  placé  sur  un  des  principaux 
sièges  de  la  chrétienté.  l)es  mœurs  saintes  et  pur'es,  une  piété  douce  et  une  cha- 
rité sans  bornes  désarmer'onl  l'envie;  une  fermeté  noble  et  soutenue  eu  impo- 
sera aux  méchants. 

Si,  après  le  sentiment  (pre  le  r'oi  vient  de  manifester',  il  pouvait  encore  exister 
des  résistances  ù  la  loi  insurmontables  sans  l'intervention  de  l'Assemblée  natio- 
uale,  j'ose  vous  promettre  son  appui  et  je  m'estime  heureux  d'êtr'c  l'organe  de 
ses  sentiments  pour  vous. 

Ayant  applaudi  les  deux  oraleirr-s,  i'Assembk'e  ordorrna  que  les  deux  dis- 
cours seraient  imprimés;  elle  accorda,  en  outre,  ix  l'évéque  et  a  ses  vicai- 
res, les  honneurs  de  la  séanc»?  (3). 


{\)  Seauce  du  '2'.i  avril,  soir   ^Voir  Arr'iivea  fuirloin'nluires,  t.  X.W,  p.  ;j|(j.) 
(2)  Il  s'agit  ici  de  la  leltr'c  du    ministre  des  affaires  étrangères  aux   ambassa- 
deurs et  ministr-es,  du  23  avril,  dont  il   ser-a   question   au  Corps    rmmicipal,  le 
24  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
{',])  Séance  du  2j  avril.  (Voir  An/iivcs  /xtrlcmeîilulres,  t.  XXV,  p.  3',(i-33.>.) 
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Hii  i2H  mars  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  iiniiiicipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Rousseau,  doyen  d'Age,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  el  composé 
de  MM.  Roard,  Déyeux,  l'illeul,  Choron,  Montauban,  Cousin,  Le 
Camus,  Borie,  Prévost,  Vigner,  Cliaron,  Jallicr,  Regnaull,  Ilai'dy, 
Trndon,  RafTy,  Canuel,  Lesguilliez,  Nizard,  Gandolplie,  Cahours, 
RerloUon,  JoUy,  Champion,  Andclle,  Houssemaine,  Dacier,  Tii-on  ; 

-—  A  l'ouverlure  de  la  séance,  M.Choron,  au  nom  du  Déparle- 
niiMil  des  domaine  el  finances,  a  fait  le  rapport  de  la  demande  [aile 
par  M.  d'Affry  (I)  d'une  somme  de  129.976  livres,  5  sols,  6  deniers, 
pour  le  droit  de  logement  du  premier  bataillon  du  régiment  des 
gardes-suisses,  à  compter  du  1"  octobre  1789  jusqu'au  1'"' janvier  1791. 

Le  Corps  municipal,  ouï  ce  rapport,  considérant  que  cette  charge 
n'a  jamais  pu  être  une  charge  annuelle  de  la  Commune,  a  arrêté 
(pi'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  d'AfTry,  et  (pi'il 
lui  serait  donné  connaissance  de  cet  arrêté  par  M.  le  Maire. 

Le  Corps  municipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 

même  administrateur  de  la  demande  du  sieur  Début,  cavalier  de  la 
Ville,  blessé  grièvement,  il  y  a  six  mois,  par  la  chute  de  son  cheval, 
a  arrêté  que  ledit  sieur  Début  serait  employé  dans  la  garde  à  pied  à 
compter  du  1*='  février  dei-niei'. 

— -  Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  proposition,  faite  par  le 
D('|jartenient  des  domaine  et  finances,  d'attribuer  provisoirement 
aux  commissaires  de  la  garde  nationale  ^2)  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  garde  de  la  Ville. 


(1)  Comte  d'Akfry  (Louis-Au^uste-Aufçustin),  colouel  du  régiment  des  gardes- 
suisses. 

(2)  Coiuiuissaii'i'p  iioimnôs  par  \c  Curps  miiiii(-i[)al   le  21  décembre  IV.)().  (Voir 
Tome  I,  p.  510.) 
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--~-  Sur  les  obscrvaliDiis  très  prcssanles  tlo  M.  l'illeiil,  adininis- 
lialeur  au  DéparU'mcul  ilos  suhsislaiices; 

Le  Corps    tnuiiicipal  a  cliar^i'   M.  le  Maire  il   MM.  Ee^^uillii-/.   il 
Charoii  de  soiimellre  iiicessanimeiit  au  (loniite   de  couslitulion  la 
iHii'sCmii  ili'  savoir  si  les  deux  adtiiinislrali'urs  (jui  sif^nenl  conjoirile- 
meiil  un  mandai  sur  la  caisse  eu  sont  également  et  solidairement 
respousahles,  ou  si  la  respoiisabililé   repose  lotile  (miUitc  sur  ci-lui 
des  doux  à  la  division  dui|uel  le  mandai  apparlienl. 
"-♦   M.  11?  Maire  esl  arrive»  el  a  pris  la  prcsidenee. 
— *    Lecture   laite   par  M.  le  Maire  d'une    lettre  à   lui  adressée 
cejourd'liui  par  les  commissaires  de    la  Sociéli;  dite  des  Amis  de  la 
couslitulion  monarchique,  signée  :  Cormier,  Stanislas  Clermont-Ton- 
NKiiRE,  Armvm»;  ladite  lettre  portant,  après  avoir  accusé  la  réception 
d('  la  lettre  écrite  par  M.  le  Maire  le  2(5  de  ce  mois  ;1),  (}ue  «  le  Direc- 
toire, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  persévérance  dans 
les  principes  de    modération   qu'il   professe,   aurait  voulu  pouvoir 
avertir  à  temps  tous  les  membres  qui  doivent  se  rendre  à  la  séance 
de  ce  soir  «;  que,  «  ne   le  pouvant  pas,  il  se  borne  à  envoyer  deux 
personnes  à  la  salle,  atln  do  prévenir  les  membres  à  mesure  (ju'ils 
s'y  rendront  et  de  leur  communiquer  l'arrêté  municipal  •<  ;  ([u'  «  il  a 
l'honneur  de  prévenir  M.  le  Maire  de  ce  l'ail,  alin  qu'aucune  calomnie 
ne  puisse  s'attacher  à  sa  conduite  et  que,  dans  sa  prudence,  M,  le 
Maire  puisse  pourvoira  tout  »;  (l,  p.  325.) 
Le  Corps  municipal  est  passé  à  l'ordre  du  jour  (2). 
--"^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  aujourd'hui  par  M.  Pasloret,  procureur-général 
syndic  du  département,  par  la(|ueUe  il  demande  que  M.NL  du  bureau 
d'agence  (3)  lui  lassent  parvenir  les  pièces  de  chacune  des  alTaires 
'  Milentieuses  dans   lesquelles  le  procureur  de  la  Commune   était 
partie  comme  faisant  fonctions  de  procureur-syndic  de  district  et  de 
département,  et  qui  doivent  être  suivies  à  la  refjuéte  du  procunnir- 
syndic,  en  vertu  d  un  ai'rél''  du  Directoire; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (jue  la  lettre  serait  communiijuée  au 
procureur  «11- la  Commune,  (pii  donnera  incessamment  son  avis. 
-»««•*  M.  Ir  Mairr  a\;iiil    encnrf  ilonm''  coniinimicalion   d'inii'  Icliii- 

M)  Lutlro  ivproiiuite  dausuii  prêcudoiil  Eilaii\issciiu'nl.(\oiv cidcoàUô.ii.  i'f'i.) 

ri)  Si-ancf  du  'M  luar^s.  (Voir  ci-dessoii«.  p.  ;j;i4.) 

<3)  Le  bureau  d'agence  était  une  subdivision  du  Comité  municipal  d'ailminis- 
'  sUiun  (les  biens  naliouatu:  e'-'lésiaslifjues  du  distrirl  de  l'uris.  constitué  par 
arr'"'té  du  Conseil  de  Ville  provisoire  du  2:i  juillet  1190  el  réorganisi-  par  arr-'lé 
du  Corps  niUDii'ipal  du  22  octobre.  (Voir  1^'  sri'-.  Tome  VI.  p.  ilfl7-r.i)0.  et 
2»  »érie.  Tome  I,  p.  101-102  i 
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lie  M.  Pasloret,  on  daU'  du...  [\).  rclalivtMncnl  à  la  luililicalion  ol  à 
la  Iraiiscriplion  des  lois  (|iii  seront  ilrsorniais  adressée-^  à  la  iMunici- 
palité  par  le  Direeloire  du  di-parlemonl  ; 

Le  Corps  niuuieipal  : 

Après  avoir  eiileiidu  le  preiniei-  subslilul-adjuinl  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrête  que,  à  compter  ilu  jour  oii  les  lois  lui  sont  parvenues  par 
la  voie  du  Directoire  du  département,  il  ne  fera  plus  publier  et 
imprimer  les  lois,  celte  double  formalité  étant,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  réservée  aux  administrateurs  du  département. 
(II,  p.  :i2(i.i 

Et,  sur  la  proposition  de  cesser  également  toute  transcription  sur 
les  retçistres  de  la  Municipalité  ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  question,  sans  néanmoins 
entendre  par  cet  ajournement  apporter  aucun  changement  dans  ce 
qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  relativement  à  la  transcription  (2). 

— --  Sur  la  demande  des  commissaires  nommés  dans  la  séance  du 
16  de  ce  mois  pour  se  concerter  avec  M.  Tévêque  et  les  trente-deux 
curés  de  la  capitale  et  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  nouvelles  paroisses  et  autres  objets  prévus  par  cet 
arrêté  (3); 

Le  Corps  municipal  a  substitué,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté, 
aux  commissaires  précédemment  nommés,  MM.  les  administrateurs 
aux  Départements  des  établissements  publics  et  des  travaux  publics, 
qu'il  charge  de  lui  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des 
démarches  qu'ils  auront  faites  et  des  précautions  qu'ils  aui-onl  prises 
à  ce  sujet. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  à 
prendre  provisoirement  toutes  les  résolutions  sur  les  objets  dans 
lesquels  le  plus  léger  retard  pourrait  occasionner  le  moindre  incon- 
vénient; et  ajourne  à  mercredi  pour  entendre  le  rapport  et  prendre 
un  parti  définitif  sur  tous  ces  points  (4). 

— -'  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  réclamations  d'objets 
enlevés  à  la  caserne  de  Saint-Denis  dans  les  mois  de  juillet  et  d'aoïH 
1789,  formées  par  le  ministre  de  la  guerre  ainsi  que  par  la  comniis- 


(1)  La  date  de  la  lettre  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  On  verra  encore,  en  effet,  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  signaler, 
de  temps  à  autre,  la  copie  des  lois  sur  ses  registres.  Ou  trouvera,  par  exempte^ 
semblable  mention  dés  le  30  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  3;j4-3uo.) 

(3;  Cinq  commissaires  institués  par  arrêté  du  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  183. 
(4)  Séance  du  mercredi  30  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  353.) 
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sioii  iiili-r  iiu'diaii'c  tli'  l;i  ci-dfv.iiil  [)r<iviiicr  de  I  lli-  ili'-l'"r;iiice  (i),  et 
n'iiouveli'es  |);ii'  les  coiiiiiiissain's  «Ifs  trei/c  ili|t;irli'nn'iils  de  ct'll»' 
[x'oviiice  {T; 

Oui  le  rapporl  des  coinmissaircs  de  la  ,t;ai-i|i'  iiatimialf  et  l'avis  du 
suljslilul-ailjiiiiil  du  (U'iicurrur  de  la  Coruuiunr  : 

Déclare  (jue  le  reni|)lac>'iueul  des  elVels  dnnl  il  sai;it  ne  peut 
jainais  èli'o  à  la  cliarf^e  de  la  Cloniinuue. 

■«••«•■»»  Lecture  faite  du  procès-vtM'Iial,  la  rt'daclion  eu  a  ('ti'  approu- 
vée. 

*..^»  Le  (lorps  municipal  s'est  ajoui-ne  à  mercredi. 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  si-ance. 

Siytiti  :  Hailly,  Maire;  i)i;.ioLY,  seci'étaire-greflier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  323.)  Voici  le  texte  complet  de  la  lettre  adressée  le  28  mars  au 
Maire  de  Paris  par  le  Directoire  de  la  Sociélé  des  Amis  de  ht  cunslitulion 
monanliiijue,  tel  qu'il  est  publié  par  le  Journal  de  la  Société  {n°  An  3  avril)  : 

A  Monsieur  le  Maire. 

2S  mars  179). 

Votre  lettre  du  26  de  ce  mois,  adressée  à  M.  Dubkrgier,  a  été  apportée  chez 
M.  DE  Clermont-Tonnerre,  à  liuit  lieures  du  luatia  aujourd'hui. 

Le  Uirecloire  de  la  Société,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  persé- 
vérance dans  les  principes  de  modération  qu'il  professe,  aurait  voulu  pouvoir 
avertir  à  temps  tous  les  meudjres  (pii  doivent  se  rendre  à  la  séance  de  ce  soir; 
ne  le  pouvant  pas,  il  se  borne  à  envoj-er  deux  personnes  ù  la  salle,  afin  de  pré- 
venir les  membres  à  mesure  qu'ils  s'y  rendront  et  de  leur  communiquer  l'arrêté 
municipal. 

Nous  avons  Ihonueur  de  vous  prévenir  de  ce  fait,  afin  qu'aucune  calonuiie  ne 
puisse  s'attacher  à  notre  conduite  et  que,  dans  votre  prudence,  vous  puissiez 
pourvoir  ù  tout. 

Nous  souunes,  avec  respect,  etc  .. 

.^if/tié  :  Armand,  Cormier,  Stanislas 
Clermont-Tonnerrk. 

"  Pourvoir  à  tout  »  était  facile  à  dire,  moins  facile  à  réaliser,  et  lîailly 
n'y  léussit  jiuére.  La  réunion  coutremandée  n'eut  pas  lieu, mais  occasionna 


(1)  La  Commission  intermédiaire  était  une  délégation  executive  de  la  ci-devant 
Assemblée  provinciale  de  Ille-de-France.  (Voir  l"  série,  Tome  II,  p.  4Si.) 

'-)  Le  décret  du  15  août  1190  ne  comptait  que  dix  départemeuls  entre  lesrpiels 
-'•partageait  l'aucieune  province  de  rile-de-Fraure  :  Paris,  l'Yonne,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  lAube,  la  Côte-d'Or,  l'Eure,  le  Loiret,  l'Oise  et  la  Nièvre. 
(Voir  1"  série.  Tome  Vil,  p.  fii-Ci.)  On  peut  ajouter  l'.\isne  et  l'Kure-et-Loir. 
Mais  quel  est  le  treizième  ? 
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un  atlroiipeinciil  el  dos  violences  contre  les  membres  do  la  Société  des 
Amis  lie  la  constitution  ntoiiair/iii/nc,  {\oul  nous  aurons  Monlùl  ii  onie^'istior 
l.'>  i.laiiili's. 

I  11.  1»  .iJ+.)  1.0  diTH-i  ilu  2  iM.^.iiilii<  l-'.tO,  sur  les  formes  de  la  sanction, 
de  la  uromidgation,  de  l'envoi  ef  de  la  puldicalion  des  lois,  rendu  sur  le 
rapport  |nésenté  par  Tiiourkt,  an  nom  du  Coniilô  tie  conslilulion,  conlo- 
nait  les  prescriptions  suivantes  ^1)  : 

Ari.  T.  —  Il  envoie  ù  chatpio  administralinn  de  d(!'park!niuut  un  cxeuiplairc 
marqué  du  timbre  sec  du  sceau  do  l'tlal  et  certili»'-  par  la  signature  du  ministre 
do  la  justice;  cet  exemplaire  restera  dipo?ô  aux  archives  du  déparlement,  après 
avoir  vU-  transcrit  sur  les  repislrcs  de  l'administration. 

Art.  10.  —  Les  adrainislralions  de  départeiuent  feront  imprimer  des  exemplai- 
res de  chaque  loi  et  les  enverront  aux  aduiinislrntioiis  do  district,  pour  être 
adressées  par  celles-ci  aux  nmnicipalitt's  do  leui  ressort 

Art.  11.  —  Les  adnnnisiralions  do  distriot  feront,  dans  le  plus  bref  délai,  ces 
envois  aux  municipalités  :  celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  registre  do 
la  rôeeptiou  de  chaque  loi. 

Art.  12.  —  Los  corps  administratifs,  tant  de  départemout  que  de  district,  pu- 
blieront dans  la  ville  où  ils  sont  établis,  par  placards  imprimés  et  affichés,  tou- 
tes les  lois  qujls  auront  transcrites;  et  cette  pidilication  sera  faite,  en  chaque 
municipalité,  par  l'aflicho  des  placards  qui  auront  été  envoyés  aux  officiers  muni- 
cipaux par  l'administration  de  distncl. 

A  Paris,  où  sièfjeait  l'administialion  du  déparleincnl,  la  .Municipalité  n'a- 
vait donc  plus  qu'à  dresser  procès-verbal  de  la  réception  des  lois,  la  Irans- 
criplion,  l'impression  et  la  publication  (Mant  léservées  au  drjtarteim  ni. 


(1)  Séance  du  2  novembre  1790.  (Voir  Avcltives  /jarlemenlaires,  t.  XX,  p.  lill- 

l'.lo.) 
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/;/  /;/;  u     \iim<:  ii>  \i. 


Du  mardi  -^î^  mars  1791,  onze  heures  du  malin; 

I.e  lUireau  n)imicipal,  nnini  en  consé(|ucnce  de  rajunnnincnl 
pris  eu  la  dt-rnière  séance,  piésidé  par  M.  le  Maire,  compose  de 
MM.   Tassiii.  Lesi^uillicz,  Vi^uier-Curny,  Monlauhaii,  Filleul; 

'--^  Sur  li^  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Déparlemeiil 
dt'  la  i;arde  nationale,  d'une  demaiule  faite  de  nouveau  par  le  liatail- 
lo"  de  Saint-Eustache,  qui  sollicite  pour  que  l'on  fasse  faire  le  pavé 
au-devant  du  portail  de  Saint-Eustache  (1)  ; 

Le  liureau  municipal  arrête  que  ce  pavé  sera  (ail  ineL'^>;uiiiii('iil, 
et  que  M.M.  k-s  administrateurs  au  Département  des  travaux  pu!)lics 
présenti'roiit  incessamment  les  moyens  (]u'ils  croiront  devoir  èli'e 
pris  pour  faii'e  faire  ce  pavé  avec  toute  l'économie  possible  (■2). 

—  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  fait  rapport  d'une  demande  faite  auprès  de  la  Municipalité  par  les 
commis  des  barrières,  qui  réclament  une  gratification  à  cause  des 
^lins  qu'ils  ont  pris  depuis  le  mois  de  juillet  178',)  jusqu'à  ce  jour, 
pour  fournir  journellement  l'état  des  grains  et  farines  entrés  dans 
Paris. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  M.  Fil- 
It'ul  ferait  rapport  de  cette  demande  au  Corps  municipal  et  y  pré- 
-t-nlerail  au  même  temps  ses  vues  sur  la  gratification  ;i  accorder 
aux  commis  de  cha(|ue  barrière  et  sur  le  nombre  des  barrières  dont 
les  employés  peuvent  y  avoir  droit;  arrête  aussi  que  M.  Filleul  pren- 
dra des  rensoiguements  sur  les  moyens  à  employer  pour  continuer 


(1)  Dciimndc    d(''jÀ   nipntioiiin'e    an    prorès-verbal    du  lUircnu    municipal    du 
10  février.  (Voir  Tonip  II,  p.  e.'il.) 

(2)  Rapport  du  Di-partenient  des  travaux  [lubliis  pr(':::enti''  1'^  1"  mai.  (Voir  ci- 
liessons.) 
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lie  faire  fa iro  ce  service  après  la  rclraili"  des  coniiiiis  des  hariicres 
el  (Ml  fairi'  en  im-ine  lenips  rapport  nii  ('i»r|is  immicipal  ;  I  . 

M.  Vii^uier  de  Curn\s  commissaii'o    au    Di'parlomenl    de    la 

partie  iialionale.  a  Pail  rapp<irl  d'un  nn-iuoire  preseulé  par  M.  Goini- 
nard,  sous-lieulmanl  du  S-  halaillon  de  la  IV>^  division  (^),  (jui 
réclame  le  grade  et  les  appoinlenienls  de  lieutenant  ilans  la  garde 
nali«»nale,  dont  il  aui'all  dû  enirer  en  jouissance  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1780. 

I.f  Bureau  municipal,  rendu  certain  de  la  légitimité  de  la  demande 
de  M.  (loniinrird.  appuyée  par  M.  le  Commandant-général,  autorise 
MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à  l'aire 
délivrer  à  M.  (lominard  un  brevet  de  lieutenant  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne,  comme  aussi  à  le  faire  payer  des  appointements 
en  cette  qualité,  à  compter  du  1«' avril  prochain  ;  le  tout,  à  condition 
par  M.  (îominard  de  continuer  de  faire  le  service  de  sous-lieutenant, 
jusqu'à  ce  qu'il  vaque  une  place  de  lieutenant  dans  sa  division,  à 
laquelle  il  passera  de  droit. 

.M.  Viguier  de  Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 

nationale,  a  fait  i-apport  dune  demande  formée  par  M.  Cottin,  chef 
d'escadron  de  la  garde  nationale  à  cheval,  qui  réclame  le  payement 
d'une  somme  de  2.80U  livres,  qu'il  a  déboursée  pour  l'achat  d'un 
tablier  de  huit  trompettes  de  la  cavalerie  (3). 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  cette  dépense  n'a  pas  été 
faite  avec  l'agrément  de  la  Municipalité,  arrête  de  différer  à  prendre 
cette  demande  en  considération,  jusqu'à  ce  que  la  situation  des 
affaires  de  la  Commune,  après  l'acquit  de  ses  dettes  de  rigueur,  per- 
mette d'employer  quelques  sommes  à  des  objets  autres  que  ceux  de 
première  nécessité. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier  de  Curny,  d'un  mémoire 

présenté  par  le  sieur  Richard,  coiffeur,  qui,  après  avoir  exposé  la 
perte  qu'il  vient  d'éprouver  par  un  vol  qui  lui  a  été  fait  dans  le  cou- 
rant de  janvier  dernier,  demande  un  habit  uniforme  pour  remplacer 
celui  qui  lui  a  été  pris,  alin  de  le  mettre  en  état  de  continuer  son 
service  de  garde  nationale  dans  le  bataillon  de  i?orbonne,  où  il  est 
enrôlé; 

{\}  Hapjiorl  pn-seubi'  au  Corps  >jiuuicipal  le  23  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ou  balailloQ  de  Sairif-Eustache.  l^'Almanarh  militaire  de  la  r/avde  nalionale 

parinienne  et  \'Alinanu':/t  militaire  national  de  l'aris  indiqueet,  en  efl'et,  Gominart 

coirirue  sous-lieutenant  à  la  >  compagnie  de  ce  bataillon  (1190). 
(.{    «'  Achat  de  huit  tabliers  pour  des  trompettes  »  se   conjpreudrait   mieux,  le 

mot  tablier  désignant   ici  probablement  une  pièce  déloQe   ornée  df  broderies 

attachée  au  col  d«  la  trompette. 
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l.r  liiinau  iiiiiiiiri|i;il,  aiin-s  m  .ivoir  drliln'-i».',  ;i  arrtHo  (|in'  l.'i 
(Iriii.iiidr  (lu  -«ii'iir  Uirli.ild  iii'  |)i)iivail  »"'lr»'  aciMioillit'. 

Siii-  1«'  ra|»[>iiil,  l'ail  par  M.  Vii;iiiL'i"-(Àiniy,  (11111  iinMiiDirc  pn'-- 

sciilf  par  M.  Drslirnsscs,  inailri'  paimiicr,  à  Paris,  (|iii  rcuclaiiio  iiiii- 
iii(it'iiiiiit<'  tir  iJdtMivn's,  à  cause  d»;  I  ahaiiiloii  pr.'cipilc  (pi'il  a  idi' 
ol)li^i' de  faire  d'un  apiiarlemeiil  (|ii'il  (u'ciipail  en  ime  maison  (|iii  a 
»*l<'  [)rise  pi)ur  servir  di'  casci-ne  à  la  cninpaunie  du  ceiilre  du  Nalail- 
luii  (le  Saiiil-Vicliti'  ; 

Le  Bureau  municipal.  c(»nsi(l«'raul  que  le  sieur  Desbrosses  était 
en  Iraiu  de  d-menai^er  du  local  (ju'il  avait  en  celle  maison  lors- 
•  luelle  a  élc  prise  pour  y  établir  une  caserne;  considérant  aussi  (jue 
le  sieur  Vaiivillers,  lt<»iil;inf;ei ,  principal  locataire  de  celle  maison, 
a  reçu  en  celte  (jualilé  une  indemnilc;  de  la  Municipalité;  ai-r(3te 
iju'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aire  droit  sur  la  demande  du  sieur  Deshrosses, 
saufàluià  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  principal  locataire. 
(I,  p.  331.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Vi^uier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Dépai'te- 
ment  tie  la  i^ai'de  nationale  à  ih'livrer  à  M.  (iei'drel,  ci-devant  com- 
mandant du  hataillon  de  l'Oratoire,  ordonnance  de  paymncnt  sur 
la  caisse  de  la  Ville  de  la  somme  de  ^.95G  livres,  IG  sols,  pour  être 
par  lui  employée  à  payer  à  M.  Amonts  (1)  et  autres  propriétaires  de 
la  manufacture  d'armes  de  Charleville  le  prix  de  cent  vingt-huit 
fusils,  que  cette  manufacture,  sur  la  demande  de  M.  Gerdrel,  lui  a 
expédit'-s  en  ocl(d)re  1789  et  (jui  ont  été  distribués  tant  à  la  troupe 
du  centre  qu'aux  volontaii'es  du  lialaillon  de  l'Oratoii-e. 

Sur  le  rapport,   fait  par  M.  Viguier-Curny,   dune  demande 

faite  par  le  sieur  Sauvegrain,  maître  bouclier,  (jui  réclame  le  paye- 
ment d'uiifi-somrae  de  777  livres,  1:2  sols,  à  lui  due  pour  viande 
fournie  à  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Capucins  (2),  dont 
le  caporal  cliargé  de  la  dépense  lui  fait  l<wl,  s'élaut  en  allé  s;ms  le 
payer  ; 

Le  Hui'eau  municipal,  considérant  (|ue  des  l'nurnis-eurs  ne  doivent 
pas  faire  des  crédits  si  forts  à  des  compagnies,  dont  ils  savent  (|ue 
b'  {)rét  est  exactement  payé  tous  les  cin(|  jours,  arrête  qn(!  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Sauvegrain  ne  peut  èîi'e  accueillie  par  la 
Municipalité. 


(I;  Nom  dniit  rùn-iliiri'  est  (Icuitcuse  dans  \r  n'i;istre  iii.iiinsrrit. 

(2)  11  y  av.iil  trois  batailluns,  l'omme  trois  anciens  districts,  portanl  le  nom 
de  Capucins:  les  Ca(iurins-il''-l't-t'li;iii<>,-.' il"  Vniin  les  r.apnriMs-dii. Marais  et 
les  Capucins-Saint-Hoaoré. 
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'«»»  Sur  le  rapporl  île  M.  Vii;;uit'r-("uin y,  ('«mimissaii'o  au  Dépar- 
leiiuMit  (le  la  ^ardc  iialionali'; 

Lo  Bureau  nuinicipal  autorise  MM.  les  conunissaires  à  ce  Di'par- 
lemenl  j\  dclivrei'  au  sieur  Duramii,  loueur  de  elievaiix,  ordonnance 
de  lilO  livres  sur  la  caisse  ile  la  Ville,  pour  le  payenienl  de  la  loca- 
tion des  chevaux  (pi'il  a  l'ournis  pour  le  service  des  canons  d(î  la  1"' 
el  de  la  II''  division  de  la  garde  nationale,  du  11  juillet  1790  jusfpies 
et  compris  le  24  février  1791. 

—^  Sur  le  i-apporl  de  M.  Viguier-Clui-ny; 

Le  FJureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  l)(''parle- 
nient  de  la  t,sirde  nationale  à  délivrer  au  sieur  Forison,  maître 
menuisier,  rue  de  Vaugirard,  une  ordonnance  de  10. 000  livres  sur  la 
caisse  de  la  Ville,  à  complc  des  ouvrages  qu'il  a  faits  dans  difl'érenles 
casernes  depuis  le  moment  de  la  Révolution  jusqu'à  ce  jour  cl  dont 
il  a  foui-ni  ses  mémoires. 

—-  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  con)niissaires  au  Dépai-le- 
ment  de  la  garde  nationale  à  délivi-er  au  sieur  Patris,  dit  Cliampa- 
gne.  artificier,  ordonnance  de  08  livres,  13  sols,  sur  la  caisse  de  la 
Ville,  pour  le  payementdc  vingt-cinq  douzaines  de  lances  qu'il  vient 
de  fournir  pour  le  service  des  canonniers;  les  autorise  aussi  à 
délivrer  au  même  artificier  une  ordonnance  de  130  livres,  pour  le 
payement  de  trois  cents  toises  de  mèches  à  l'usage  des  canonniers, 
qu'il  a  fournies  dans  le  courant  de  ce  mois,  sur  l'ordre  qui  lui  a  (Hé 
donné  de  le  faire. 

Sur  le  rappoi't  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Déparle- 
ment de  la  garde  nationale  à  délivrer  à  M.  de  Chateauneuf,  premier 
aide-major  de  la  cavalerie  parisienne,  ordonnance  de  '216  livres  sur 
la  caisse  de  la  Ville,  pour  le  rembourser  de  pareille  somme  qu'il  a 
dépensée,  du  1"  avril  1790  au  l^"^  janvier  1791,  en  différents  achats 
de  menus  meubles  qu'il  a  faits  pour  les  corps-de-garde  de  Saint- 
Antoine,  la  Planchette,  Saint-Eustache,  Carrousel,  Richelieu,  la 
Conférence,  l'École-Mililaire  et  la  rue  de  Seine,  desquelle  dépenses 
il  a  été  représenté  un  état  détaillé. 

--*-  Lectu)-e  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~—  Le  Bui'cau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (1),  heurgjj 
ordinaire. 


(1)  Jeudi,  'i{  mars. 
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M.  Il'  Mairr  .i  lr\«-  la  sôance. 

Siifnr  :  Bailly,  Main';  Lksguilluhs,  Viouieh  r.uRNV,  FiLLiat,  Tassin, 
M<iNTAi:it\\  ;  Ij;  Moi.nk,  si'cr.'tain'-^i-i'riici-  a'I  joint. 


KCI.AlIiCISSKMENT 

(I,  |t.  ;i20.)  (Quelques  |iii-ci's  inainiscrites  il),  arilôrieiires  de  plusieurs 
mois  à  l'arrèlé  ilii  Biiicaii  iiiiiiii(-i|jal  joiicf  ruant  la  réclainalion  du  sieur 
DKsnno^sKs,  niailre  do  jeu  de  paume,  font  coniiailn'  rorifjine  de  celle  in-tilo 
alTaire,  dont  nous  trouvons  ici  le  dénouement. 

C'est  d'aboi'd  une  lettre  de  d'IIkuvmxy,  à  cette  époque  nei)iésentant  di^  la 
Commune  |iour  le  district  de  baint  Victor  et  adnîinisttaleur  des  établisse- 
n»ents  publics,  à  un  destinataire  inconnu,  en  date  du  12  Juin,  transmettant 
la  demande  dudit  Dksurosses,  appuyée  par  un  arrêté  du  district  de  Saint- 
Victor,  lettre  en  date  du  12  juin  1790. 

C'est  ensuite  une  réponse  non  signée  à  ladite  lettre,  également  datée  du 
12  juin  1790;  rentéte  de  cette  pièce  indique  qu'elle  émane  d'un  des  admi- 
nistrateurs du  Département  de  la  garde  nationale.  L'auteur  inconnu  de  la 
réponse  explique  que,  au  reçu  de  la  lettre  de  d'Hkrvilly,  se  trouvant  à 
l'Hùtul-de-Ville  il  s'est  empressé  de  la  comnnjniquer  au  Département  du 
domaifie,  en  la  compétence  duquel  l'alTaite  lui  semblait  rentrer.  Sur  l'avis 
contraire  des  administrateurs  du  domaine,  il  explique  qu'il  la  soumettra 
.\\\  Déparlement  dont  il  est  membre. 

C'est  enfin  un  arrêté,  sans  date  ni  signature,  du  Département  de  la  garde 
nationale,  ou  plutôt  un  projet  d'arrêté,  accompagné  de  cette  note  :  a  Arrêté 
au  Département  »,  qui  indique  que  le  projet  a  été  approuvé.  Voici  le  texte 
de  ce  projet  adopté  : 

Ville  mémoire  du  sieur  Desbkossks,  maître  p.iuniior,  rue  du  Jardin-du-roi  (2), 
par  lequel  il  représente  qu'il  a  été  forcé,  au  mois  de  juillet  1789,  de  céder  son 
cniplaccMiont  pnur  le  caserneuiuut  de  la  garde  Pold<!'C  du  district  de  Saint-Victor  ; 
qu'il  n'a  eu  que  trois  jours  pour  opérer  ce  démêuagemiMil  et  (|uo  cette  procipi- 
latiun  l'a  nécessité  de  se  réfugier  dans  le  premier  logement  vide  qu'il  a  pu 
trouver,  ce  qui  la  entraîné  dans  des  frais  cousidérahles  pour  le  rendre  lialii- 
lablc  ;  pourquoi  il  demande  uue  iudemnilé  qu'il  porte  à  300  livres,  laipielle 
itideuMiilé  est  sollicitée  par  l'assemblée  générale  de  la  section  de  Saiul-\  ictor,  en 
V'-rlu  d'un  arrêté  du  i  juin  dernier  ; 

l.e  Département,  considérant  qu'il  n'a  aucun  renseignement  sur  les  lieux  qu 
•  >iil  été  pris  pour  caserner  la  compagnie  du  centre  de  la  section  de  Saint- Victor, 
rue  du  Jardin-du-roi;  qu'il  n'a  point  concouru  à  cet  établissement,  qui  est  anté- 


(i)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/779). 

(2)  Plus  tard  rue  du  Janliu-des-plantes,  aujourd'hui  rue  Geotfroy-Saint-Hilairc 
l'iarlier  du  .lardin-dcs-plautes,  V°  arrondissement). 
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rieur  ù  la  fortiiatiuii  du  Di^parteiueut  (1);  (|uc  le  siour  Poinckt,  propriétaire 
dune  maison  sise  même  rue  cl  servant  au  même  usage,  a  fait  une  pareille 
ri'clamation.  (|ui  a  été  renvoyée  ù  l'ancien  Comité  de  casernement  (2)  ; 

P<tur(iiioi  il  estime  (|ue  ce  mémoire  doit  être  communiqué  à  M.  Cbllsiukr, 
!  un  des  commissaires  de  l'ancien  Comité  de  casernement,  pour  donner  sou  avis 
sur  l'indemnité  dont  il  s'agit. 

Les  étapes  de  l'affaire  sont  dès  lors  faciles  à  préciser  :  juillet  1789,  inva- 
sion du  jeu  de  paume  Desbrosses  par  la  compagnie  soldée  du  district  de 
Saint-Victor;  4  juin  1790,  arrêté  du  district  de  Saint- Victoi ,  appuyant  la 
réclamation  du  propriétaire:  12  juin  1790,  remise  de  la  réclamôlion  au 
Département  do  la  garde  nationale;  postérieurement  à  cette  date,  décision 
du  Département,  renvoyant  la  réclamation  poui'  avis  à  l'ancien  Comité  de 
casernement;  cnlîn,  29  mars  1791,  lafiporl  d'un  administrateur  du  nouveau 
Département  de  la  garde  nationale  au  Bureau  municipal  et  rejet  de  la 
réclamation. 


CONSEIL  GENERAL 


Du  mardi  20  mars  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  composé  de 
M.M.  les  officiers  municipaux  et  notables,  à  l'exception  de  MM.  An- 
dellc,  Anquetil,  Beaulils,  Bidault,  Bigot,  Boncerf,  Brière,  Bro- 
gniard.  Brunel,  Cahours,  Callet,  Canuel,  Cardot,  Ceyrat,  Champion, 
Cliolel,  Choron,  Cousin,  Pacier,  Davous,  Debourges,  Descloseaux, 
Deyeux,  Dumas,  Durand,  Frezard,  Gandolphc,  Gérard,  Geoffroi,  Gra- 
vier, Houssemaine,  Hussenot,  Jeanson,  Jolly,  Lalisse,  Lardin,  Lefèvre, 
Lehoc,  Lépidor,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roulx  (Etienne),  Le  Roulx 
(.Jean-Jacques),  Le  Scène,  Le  Sould,  Levacher,  Levacher-Duplessis, 
Maréchal,  Maugis,  Monlauban,  Mulot,  Nizard,  Pitra,  Potron,  Pou- 
jade,  Prévost,  Quin,  Roard,  Robin  (Léonard),  Tassin,  Thion,  Thoril- 
lon,  Thillaye,  Tiron,  Trotignon,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme), 
Vernoi,  Viguier-Curny,  Voilquin  et  Walrin;  les  deux  substituts  du 
procureur  de  la  Commune  présents; 

.\  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Filleul,  administrateur  au  Dé- 
partement des  subsistances,  a  instruit  le  Conseil  général  que,  par 
uiir  di'iilKMnlioii  du  -21  du  présent  mois,   le  Directoire  du  départe- 


(1)  Le  Uépartemeut  provisoire  de  la  garde  nationale  avait  été  formé  le  9  octo- 
bre 1789.  (Voir  1«  série,  Tome  IF,  p.  2.38.) 

(2)  La  réclamation  de  Poincet  n'est  pas  mentioiiui'e  dans  les  procês-verbaui 
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inciil  ;i\ail  arivlt'  de  ne  puinl  aiilDrist-r  rac(|iiisilinii  «les  iiuiiilins  et 
magasins  de  Corlx'il  J  ,  cl  <riiivil<'r  la  Miiiiicipalili'  à  lui  prt'sciilçr 
lo  plus    li'tl  pitssiMc   (It's  iiiityciis  plus  l'ai'ilrs  ri  moins  (lis[)t'ii»li('ii\ 

(le    sccitmici'    irs    rHuils     lia(lin'l>     de     ri(l<lll>llir     ri     du     cniiiinrnM'. 

(I,  |).  :>.'}.')  I 

-.*»^  M.  (îaudiii,  si'cn'lairr  d'ainhassadr  à  \n  anic  d<!  l*oiiuy;al, 
s'est  prcsenlt-  au  Cmist'il  m'iirral,  poui-  y  [U'ôler,  cii  cette  (lualilê,  le 
sernuMil  civiijue. 

M.  Ir  Mairr  a  proïKmci-  la  loi'uiulc  du  sermriil  rn  ces  termes  : 

\(iiis  jiui'z  et  [tiomt'tltv.  O't'lrc  lidrle  ;i  la  nation,  à  lu  loi,  un  roi  ;  de 
niair)lenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitulion  décrétée  par  l'Assendilée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de  défendii'  auprès  de  la  reine  de  l'or- 
tii^al  les  Français  (pii  se  trouveront  dans  ses  iitats. 

M.  Ciaudiii  a  r/'pinuln  :  Je  le  jure. 

Plusieurs  membres  ayant  diMnandi'  f|ue  le  Corps  muniei[)al 

lût  iiiviti'  à  accélt-rer  la  reddition  et  l'examen  dos  comptes  de  l'ad- 
miuisti-alion  provisoire  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voii-,  même  en  s'adjoignant,  s'il  était  nécessaire,  quelques  membres 
du  Conseil  général  (2); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  : 

Le  Conseil  général  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

----  .M.  Ir  Maire  a  annoncé  que  M.  Chai'ron,  oflicier  nuiniiipal, 
avait  di'dié  au  Conseil  gi-néi-al  nn  Essai  sur  les  jeux,  dont  il  est 
l'auteur.  (Il,  p.  338.) 

Le  Conseil  général  a  unanimement  Irnioigné  la  satisl'action  avec 
laquelle  il  recevait  cet  hommage,  et  il  a  arrêti"  (ju'il  en  sei-ail  l'ail 
mention  dans  le  procès-verbal. 

l'n  de  MM  les  ofliciers  municipaux  ayant  drniand(''  (pie  la  Com- 
mune remboursât  les  Irais  d'impression  d'un  ouvrage  (jui  [)ouvail 
t'dre  d'une  utilité  aussi  générale  et  même  (jue  le  Conseil  général  le 
lit  réimprimer  pour  l'envoyer,  en  son  nom,  aux  sections; 

•>L  Cliaron  a  prié  le  Conseil  général  de  lui  laisser  la  salislaclion 
de  lui  offrir  un  hommage  pur  et  désintéressé,  et  il  s'est  opposé  avec 
force  à  ce  qu'on  lit  supporter  des  Irais  extraordinaires  à  la  Com- 
mune, dans  la  pénurie  à  hujuelle  ses  linances  sont  réduites. 

Lrclure    t'a  le   d'un   arr-rt'-    pris    par  le  Corps   municipal,   lo 

(I;  Aiipiisiti.m  qiu- le  Corps  municipal  et  le  Conseil  géiiciai  avaient  anélée, 
sauf  appnihatiou  de  raduiinistratioii  du  dcparleinent,  les  14  cl  22  février.  (Voir 
Tome  11,  p.  o()8  cl  692.) 

(2,  Le  Corps  municipal  s'était  occupé  des  coujptcs  des  adraiuislratours  provi- 
soiros  le  18  mars.  (Voir  ci-dcs<us,  p.  19S.) 


,tj.  CONSEIL  G HNÉHAL  (J'.i  Mars  17'Jl  ) 

i3  de  co  mois,  rolalivomoiit  au  service  di"^  Imissins  ilr  In  ViH(>  dans 
les  assemblées  du  Conseil  général  \1)  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  subsUUil-adjoiiil  du  inociireur  de 
la  Commune  ; 

Le  Conseil  général  a  ajourne  l;i  discussion  sur  ccl  (thjel. 

v,^^  >L  1('  Maii'o  avaiil  invili- MM.  les  ii(»lal)l('sà  s'adjoindre  aux 
coiuuiissaires  du  (^orps  municipal  pour  présider  ;\  leleclion  des  su- 
périeurs, sup'-rieures  et  cconunies  des  maisons  religieuses  (2^; 

(^elle  proposition  a  ri<'  adoptée,  et  le  Conseil  générai  a  arrêté  (]ne 
MM.  les  notables  concom-raicnt  ;\  cet  égard  avec  MM.  les  ol'liciers 
municipaux  (3). 

.Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  jji-ocureur 

de  la  Commune; 

Le  Conseil  g<''néral  a  arrêté  que,  pour  l'instruction  des  citoyens  et 
l'avantage  général  de  la  Commune,  il  scj-ait  dressé  un  tableau  de 
toutes  les  réductions  opérées  par  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  les  objets  qui  s'y  trouvaient  assujettis  (4);  que  ce  tableau  expri- 
merait la  diminution  sur  les  mesures  les  plus  ordinaires  de  la  con- 
sommation ;  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  pour  dresser  ce 
tableau  et  (juils  seraient  invités  à  le  présenter  au  Conseil  général 
dans  le  plus  bref  délai,  de  manière  qu'il  piU  être  imprimé  et  publié 
avant  b^  l"'  mai  prochain  (o). 

MM.  Tbuault,  Quatremère,  Creltet  et  Valleteau  ont  été  nommés 
Commissaires  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  (6). 

— ^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  eu  a  été  approu- 
vée. 

—   Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  buitaine  (7). 

Et  W.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly.  Maire:  Royer,  secrétaire  greffier  adjoint. 


(1)  Lerecfislre  manuscrit  porte  que  l'arn'tô  du  Corps  niuuicipal  a  été  "  pris  le 
vinf(t-quatré  de  ce  mois  ».  C'est  une  erreur  :  il  s'agit  de  l'anvté  du  2.'i  m,•ll•^. 
(Voir  ci-dessus,  p   240-250  et  291-292.) 

(2)  Arrêtés  du  Corps  municipal  des  21  et  24  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  219-220 
et  273.) 

3)  La  répartition  des  notables  du  Conseil  général  et  des  officiers  municipaux 
entre  les  maisons  religieuses  d'hommes  et  de  femmes  fut  adoptée  le  14  avril.  (Voir 
ci-dessous.) 

(i)  Il  s'agit  do  l'appHcatiou  du  décret  du  19  février  1791,  qui  sujjprimail  tous 
les  impôts  perçus  à  l'entrée  des  villes.  (Voir  Tome  II,  p.   iSo-ZiSG.) 

(5)  Le  l"  mai  était  le  jour  fi.\é  pour  la  suppression  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi. 

(G)  Rapport  présenté  le  22  avril.  (V'oir  ci-dessous.) 

(7)  Mardi,  iJ  avril. 
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KCI.AinCISSEMENTS 

(1,  1>.  '.i'.\'\.  Li  (léoisioii  (lu  Djifitoiio,  du  21  mars,  sif!iiah''t'  au  [ttoces- 
veibal  et  dont  le  lexle  n'est  pas  connu,  avait  été  précédée  d'une  discussion 
devant  le  Conseil  du  départentent  de  Paris,  à  la  date  du  26  février,  dont 
les  proc«'s-verbaux  manuscrits  de  celte  assemblée  rendent  compte  ainsi  (pi'il 
suit  : 

(1  M.  le  jirocuieui- général  syndic  a  lu  une  lettre  du  maire  de  Paris,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  a  arrêté  que  la 
Municipalité  de  Paiis  ferait,  au  nom  et  pour  le  service  de  la  Commune, 
l'acquisition  des  moulins  et  magasins  de  Corbeil,  après  avoir  obtenu  l'ap- 
probation du  département  :  il  dem  inde  son  approbation. 

0  L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéié,  a  renvoyé  cette  demande  à  son 
Directoire.  » 

C'est  à  la  suite  de  ce  renvoi  que  le  Diiectoireeut  à  se  prononcer.  Sa  déci- 
sion est  expliquée  par  Pastoret,  procureur-général  syndic,  dans  le  résumé 
des  travaux  du  Directoire  qu'il  présenta  au  Conseil  du  département,  le 
28  avril  1791,  en  ces  termes  : 

•  l'ne  glande  question  s'est  élevée.  Depuis  près  de  vingt  ans,  le  gouver- 
nement français  possédait  les  moulins  de  Corbeil...  Turgot  céda  les  moulins 
de  Coibeil,  pour  quelque  temps,  à  une  société  particulière  qui  fut  cbargée 
de  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  qui,  depuis,  a  continué  de  lè- 
Ire  (1). 

n  Aujourd'hui,  les  moulins  de  Corbeil  devaient  être  vendus.  La  Municipa- 
lité désirait  les  acquérir,  et  ce  vœu  était  exprimé  par  un  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  Il  avait  pour  appui  la  raison  qui,  quinze  années 
auparav.nnt,  (b'terminèrent  à  en  faire  usage.  Mais  ces  raisons  subsistaient- 
elles?  Le  Directoire  ne  l'a  pas  pensé  :  il  a  pensé, au  contraire,  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  les  inquiétudes  sur  les  approvisionnements  devaient 
disparaître;  que,  si  elles  porrvaient  exister  encor'e,  malgré  l'affrancbisse- 
merjt  du  commerce,  la  situation  actuelle  de  Cor-beil  dans  ur»  autre  dépar- 
tement remplirait  mal  les  vues  de  la  Municipalité;  que,  dans  un  moment 
de  disette,  l'arrivée  des  farines  dans  nos  murs  serait  bien  incertaine  et  envi- 
ronnée de  diflicirllés  et  d'obstacles;  que  l'acquisition  de  ces  moulins  est 
d'autant  moins  nécessaire  qu'on  peut  toujours  prendre  avec  leurs  acqué- 
reurs des  arrangements  utiles  à  beaucoup  moins  de  frais,  et  il  a  demandé 
que  la  Miirricipalilé  lui  présentât,  le  plus  tôt  possible,  d'autres  moyens, 
moins  dispendieux  et  plus  faciles,  de  seconder  les  efforts  nattrrels  de  l'in- 
dustrit'  t't  (lu  commerce.  » 

Maintenant,  voici  en  qrrels  termes  peu  bienveillants  VUralcur  du  /jcuj)/c 
(t.  V,  n»  28,  non  daté)  appréciait  la  décision  du  Directoire  et  les  motifs  qui 
l'avaient  inspirée  : 

0)  Couipajjuii-  Ll'Iou  lri'i(>. 
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«  On  aiiiioiioe  l;i  vento  des  lUdiiliiis  ol  inajjîasius  établis  ;i  Coibeil  ot  dans 
ses  enviions  :  le  piélexie  est  qu'ils  sont  doniaine  national  (1).  Il  y  a  acUiel- 
Inmcnl  surenchères  sur  ces  ol»jels,  dont  plusieurs  compagnies,  nionopo- 
leuses  par  principes,  poursuivent  en  concurrence  l'acquisition. 

n  Précédemment,  le  Conseil  général  de  la  Commune  avait  décidé  d'acheter 
les  usines  diverses,  nécessaires,  indispensables  même  dans  l'état  actuel  des 
choses  pour  fournira  la  consommation  courante  de  la  capitale  :  le  Direc- 
toire s'est  opposé  à  celte  ac(iuisilion. 

o  Pourquoi  s'est-il  permis  d'y  mettre  obstacle?  A-t-il  sous  sa  main 
quelque  moyen  d'*  suppléer  aux  usines  dont  il  s'agit?  Le  motif  de  sa  détcr- 
nuuation  >erait-il  la  perspective  de  l'établissement  des  moulins  à  feu  de 
Tile  des  Cygnes?  Mais  comment  le  Diiectoire  peut-il  s'abuser  sur  ce  nouvel 
établissement?  Comment  n'a-l-il  pas  vu  que,  si  celui  de  Corbeil  passe  entre 
les  mains  d'une  compagnie,  lf>s  combinaisons  de  celle-ci  influeront  ton 
jours."  comme  par  le  passé,  d'une  manière  funeste  sur  le  pris  des  subsis- 
tances de  la  capitale? 

<•  Le  Directoire  devait-il  ignorer  :  )"  que  le  prix  des  moutures  effectuées 
juir  les  moulins  à  feu  sera  doidile  de  celui  des  moulures  opérées  par  les 
moulins  de  Cotbeil,  dont  l'acquisition  est  interdite  à  la  Commune;  2"  que 
la  farine  ne  saurait  être  perfectionnée  par  un  moulin  à  feu  comme  par  un 
moulin  à  eau,  qu'elle  vaudra  toujours  40  sols  de  moins  par  sac? 

«  Si  le  Directoire  n'était  point  animé  par  les  plus  perfides  intentions  ou 
influencé  par  la  cupidité  dévorante  de  quelques-uns  de  ses  membres,  il 
aurait  senti  que  l'admission  en  simple  concurrence  et  non  une  préférence 
exclusive  en  faveur  des  moulins  à  feu  n'aurait  dû  avoir  lieu  qu'afin  d'obvier 
à  la  difficulté  des  transports  et  aux  disettes.  Le  Directoire,  dans  cette  cir- 
constance, s'est-il  assez  déclaré  pour  l'ennemi  des  Parisiens  et  compro- 
mettant sans  pudeur  la  subsistance  d'un  million  d'hommes,  pour  favoriser 
le  monopole  d'une  compagnie  exclusive  d'accapareuis  scélérats  ! 

«  Directoire  du  déparlen\enl  de  Paris,  si  le  virus  contagieux  qui  déborde 
de  l'âme  cadavéreuse  de  Mirabi:au  n'a  point  encore  putréfié  tous  tes  mem- 
bres, si  lu  as  encore  une  ombie  de  pudeur,  si  tu  es  jaloux  d'exercer  une 
administration  paternelle,  réfléchis  donc  que  l'établisserTient  de  Corbeil  a 
coûté  1.500.000  livres,  que  tout  est  dans  la  main  poirr opérer,  qire  Paris  ne 
peut  se  passer  de  cet  établissement  sans  courir  le  danger  d'irne  disette 
pi'oduite  par  d'avides  spéculateurs. 

«  Quoique  Corbeil  se  trouve  placé  dans  un  département  indépendant  de 
la  capitale  (2),  ce  n'est  point  une  conséquence  de  ce  fait  qire  la  Municipa- 
lité ne  pirisse  point  y  posséder  des  usines  nécessaires  pour  la  préparation 
des  subsistances. 


(1)  C'est  préciséiueut  parce  que  les  uioulins  étaicut  nais  en  adjudication  comme 
domaines  natiouaux  que  le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  avalent  décidé, 
le  22  février,  que  la  Ville  de  Paris  devait  se  porter  acquéreur.  (Voir  Tome  II, 
p.  C92-693.) 

(2)  Couîralremeut  k  l'avis  de  r.\ssemblée  des  keprésenlarits  et  de  la  majorité 
des  dislricls  qui,  eu  décembre  1789,  s'étaient   prononcés  pour  le  grand  dépar- 
tement de  18  lieues  de  diamètre  ou,  tout  au  moins,  pour  un  département  moyen' 
comprenant  Pontoisc  et  Curbcll.  (Voir  1"  série,  Tome  III.) 
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«  Sections,  éveillez-vous,  puisque  le  Directoire  sommeille,  et  demandez 
que  rétablissement  de  Corbeil  ne  puisse  être  aliém:  avant  qu'un  autre  plus 
avantageux  soit  en  activité  et  qu'il  soit  sursisjusqu'à  cette  époque  <i  l'adju- 
dication des  moulins  de  Corbeil. 

Cl  M.  1-E  SuEUB,  qui  a  dénoncé  au  Club  des  Cordeliers  cette  trame  du 
Directoire,  mérite  les  sufTrages  de  tous  les  bons  citoyens. 

i<  I.f  Directoire  ne  voit  que  par  les  yeu.x  de  RiyUKTTi,  qui  y  domine  inso- 
lemment(l).  Affamé  d'or  et  de  ricbesses,  c'est  lui  qui  est  à  la  tète  delacom- 
pa{j;nie  d'accapareurs  qui  veut  s'emparer  des  moulins  de  Corbeil  ;  c'est  lui 
qui  a  influé  sur  la  décision  du  Dircctoiie.  Que  lui  importe  que  Paris  soit 
réduit  aux  abois,  qu'il  ne  soit  plus  babité  (jue  par  des  specties  exténués  de 
besoin,  pourvu  qu'il  se  gorye  d'ai).'ent  et  d'assignats,  pourvu  qu'il  ait  de 
quoi  satisfaire  son  luse,  se  vautrer  dans  les  voluptés  et  payer  grassement 
son  cuisinier,  ses  maîtresses  et  ses  teinturiers  !  » 

Quelques  jours  après,  Mirabeau  était  mort. 

On  vient  de  voir  (jue  la  Société  des  Droits  <le  l'Iionune  et  du  citoyen  ou 
Cluh  des  Cordeliers  s'était  occupée  de  la  question  des  moulins  de  Coibeil  et 
qu'elle  avait  entendu  une  dénonciation  d'un  sieur  Lesueur. 

Nous  retrouvons  l'écho  de  cette  dénonciation  à  la  séance  de  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution,  du  11  avril  (2). 

Voici  d'abord  ce  qu'on  lit  dans  le  Journal  de  la  Révolution  (n"  du 
13  avril]  : 

«  .M.  RuTLEDGfc,  à  la  tète  d'une  députationdu  Club  des  Cordeliers,  ennemi 
irréconciliable  du  monopole,  annonce  à  la  Société  que  les  moulins  de  Cor- 
beil sont  sur  le  point  d'être  aliénés,  que  l'adjudication  s'en  fera  jeudi  pro- 
chain (14  avril):  il  a  fait  des  démarches  auprès  du  Comité  d'aliénation  et 
du  Directoire  de  département  pour  la  faire  suspendre  ;  mais  elles  ont  été 
infiuctueuses.  M.  Hutledge  prétend  que  la  compagnie  Leieu  (3),  agissant  pour 
l'administration,  se  propose  d'en  faire  l'acquisition.  Il  ne  voit  que  désastres 
dans  cette  affaire,  que  les  moyens  sourdement  préparés  d'affamer  Paris. 

«  Il  n"a  pas  été  écouté  aussi  favorablement  qu'il  l'espérait  :  on  a  vu  —  et 
notamment  MM.  Prieur  et  Kkrsaint  (4)  —  que  les  moulins  de  Corbeil  peu- 
vent s'aliéner  sans  que  les  acquéreurs  deviennent  les  maîtres  de  la  subsis- 
tance de  Paris. 

«  Le  premier  (5)  a  surtout  observé  que,  la  féodalité  étant  abolie,  chacun 
a\:iit  le  droit  de  construire  des  moulins,  et  qu'il  était  probable  que  ces  éta- 
blissements se  multiplieraient  de  manière  a  ne  pas  laisser  a  redouter  le  mo- 
nopole du  moulage. 

«  M.  Kkrsaint  a  remarqué  que,  dans  un  temps  d'abondance  où  la  récolte 
se  présente  de  la  manière  la  plus  favorable,  il  n'y  avait  pas  île  laisoii  pour 

(1)  .Mirabeau  n'avait  pu  être  ni  procureur  général  «yndic,  ni  supplTant  du  dit, 
ni  président  du  département.  (Voir  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seinr  //fv- 
dont  la  liév'jiution,  p.  10-H.) 

(2)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  312-."n4). 

(3)  Nom  écrit,  daus  le  journal  :  Lelur. 

(4)  DB  Kersaint  était  admini.*tratcur  au  Conseil  du  départeuieul  de  l'ans.  sans 
^tre  membre  du  Directoire. 

(5)  C'est  pRiKUR,  députe  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Cbàlons-sur-.Maine  à 
l'Assemblée  coustituante. 

ToMK  m.  22 
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semer  d(?s  inquiéliides  sur  les  subsistances;  que,  d'ailleurs,  il  fallait,  laisser 
le  soin  de  l'administration  à  ceux  qui  fu  étaient  chargés  et  ne  pas  s'en  mê- 
ler. 

«<  Oui,  — lui  a-t-on  répondu  (avec  raison)  —  mais  ces  mômes  administra- 
teurs ont  besoin  qu'on  les  surveille. 

o  Plusieurs  nu'mbres  demandant  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  ; 

«  M.  RuTLEDGK  insistait  h  nommer  des  commissaires  pour  examiner  les 
motifs  de  la  réclamation  et  faire  en  sorte  que  les  moulins  de  Corbeil  ne 
fussent  pas  vendus, 

«  M.  RoBKsriERRK  était  d'avis  de  ne  i)Ouvoir  pas  repousser  la  réclamation 
sans  l'avoir  scrupuleusement  examinée. 

«  Enfin,  après  quelques  débats,  on  a  nommé  cinq  commissaires  pour  sa- 
voir s'il  y  avait  vraiment  du  danger  dans  l'aliénation  de  ces  moulins,  j 

De  son  côté,  le  Lendemain  (n"du  13  avril)  mentionnait  le  même  incident 
en  termes  moins  sérieux,  mais  aussi  précis  : 

a  On  ne  sait  plus  que  faire  :  on  en  revient  aux  dénonciations. 

«'  La  députalion  du  Chib  des  Cordeliers,  rejetée  à  la  dernière  séance,  est 
admise. 

«  Le  grand  délateur  Rutledge  dénonce  la  compagnie  Lalu  ou  Lala,  qui 
veut  faire  l'acquisition  des  moulins  de  Corbeil  ;  il  dénonce  la  Municipalité 
(car  c'est  là  qu'on  en  voulait  venir),  qui  veut  faire  cette  vente  (1);  et  puis, 
grand  débordement  d'injures. 

«  M.  DE  Kersaint  redresse  rudement  l'orateur  et  sa  dénonciation,  et  éta- 
blit que,  n'y  ayant  plus  de  privilège,  toute  compagnie  était  libre  d'acquérir 
les  moulins  de  Corbeil. 

«  Il  semble  que  M.  de  Kkrsaint,  membre  du  département,  aurait  eu  aus- 
sitôt fait  de  dire  que,  la  Municipalité  ayant  soumis  au  département  le  des- 
sein d'aliéner  les  moulins  de  Corbeil,  celui-ci  le  lui  avait  fait  abandonner 
et  que,  en  conséquence,  la  dénonciation  n'avait  plus  d'objet.  Mais  uji  jaco- 
bin ne  tranche  pas  apparemment  comme  cela  les  nœuds. 

n  On  a  donc,  après  beaucoup  de  bruit,  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  la  dénonciation,  qui  ne  porte  sur  rien,   » 

Les  commissaires  furent  probablement  du  même  avis  que  le  journal  sati- 
rique, car  ils  ne  firent  point  de  rapport. 

(II,  p.  333.)  L'ouvrage  offert  au  Conseil  général  est  intitulé  :  Essai  sur 
les  jeu-x,  dédié  au  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  par  J.  Cuaron, 
officier  municipal  (2). 

Le  lecteur  curieux  pourra  comparer  cet  Essai  avec  les  Moyens  provisoires 
du  même  auteur,  présentés  à  la  séance  du  3  février  (3). 


(1)  Ce  n'était  pas  précisément  cela:  la  Municipalité  voulait   que    les  moulins 
lui  fussent  cédés,  et  non  mis  en  vente. 

(2)  Imp.  77  p.  in-S»  (Bib.  nal.,  Lf  138/o). 

(3)  Séance  du  3  février.  (Voir  Tome  II,  p.  399  et  AOG-AOS.) 


É 
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----  Du  '2\)  mars  I7*.)l,;i  iicur  licurcs  du  s<»ir; 

Le  Corps  municipal,  extraordimiirement  convoqui',  pn'sidé  par 
M.  h>  MaiiT,  ol  composa  dt;  MM.  Cluiron,  Vif;ner,  Choron,  Trudon, 
Lu  Camus,  Filleul,  Lo  Vaclior,  Jolly,  Kallet,  Rognaull,  Boric,  Jallicr, 
Dacior,  Housscmainc,  Rousseau,  Nizanl,  RafTy,  Tassin,'  Berlollon, 
Dernier,  Lesi^'uilliez,  Durand;  M.  Cahier,  subslitut-adjoinl  du  procu- 
reur de  la  (Commune,  présent  ; 

M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil  (ju'il  avait  cru  devoir  convo- 
quer une  assemblée  extraordinaire  pour  soumettre  à  sa  décision  un 
placard  imprimé  et  affiché  avec  profusion^  sous  le  titre  de:  Club  des 
CoRDiaiKHS,  Extrait  des  délibérations  de  la  Société  des  Amis  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoi/en^  du  22  mars  IT'.H.  (I,  p.  339.) 

Le  placard  ayant  (Hé  lu; 

Et  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  oui; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  placard  serait  remis  iiMM.Borie 
et  Charon,  [)Our  le  comprendre  dans  les  objets  relatifs  aux  délibéra- 
lions  des  sections  qui  doivent  les  occuper  (l\ 

-•^^  Lecture  faite  du  [)rocès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  -M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


KCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  330  )  Le  placard  siirnalé  par  le  .M.iir«'  à  l'alteiiiion  du  Corps  muni- 
cipal est  un  appel  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
aux  sections  et  Sociélés  populaires  contre  l'arrêté  du  Dé|)artenient  de  la  po- 
lice du  17  mars,  sur  les  fausses  clefs  et  les  armes  cachées  (2). 


(l''  Par  arn'té  du  4  mars,  Charon  et  Borie  avaient  étr  chargés  de  faire  unoeii- 
qutHe  sur  les  sociélés  particulières  ou  clubs.  (Voir  ci  dessus,  p.  iti.) 
(2)  Séance  du  21  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  iiC-iV.) 
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En  voici  le  texte  complet  (1)  : 

Club  dbs  Cordelikrs. 

Extrait  des  délibiTatioiis  de  la 

Société  des  Amis  des  dmits  de  l'homme  et  du  citoyen, 

du  22  mars  1791. 

La  Société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Considérant  que  rien  ne  peut  l'Ire  plus  funeste  à  la  liborlé  imblique  que  de 
ravir  à  chacun  des  membres  de  la  société  civile  le  pouvoir  et  les  moyens  de 
défendre  cette  liberté;  que  rien  no  saurait  préparer  plus  efficacement  le  retour 
de  l'esclavage  et  rapprocher  davantage  de  la  forme  du  gouvernement  militaire 
et  despotique  que  la  faculté  de  porter  des  armes  exclusivement  réservée  à  une 
portion  des  citoyens,  au  préjudice  et  au  danger  de  tous  les  autres  ; 

Considérant  que  ce  délit  a  été  formellement  commis  et  qu'il  est  positivement 
exprimé  dans  l'Ordonnance  de  la  Municipalité;  que,  par  celte  Ordonnance,  la 
Municipalité  a  contredit  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  développée  dans  l'article 
de  la  résistance  à  l'oppression,  consacrée  par  la  Déclaration  des  droits  ; 

Considérant  qu'en  ceci  la  Municipalité  a  non  seulement  contredit  le  droit 
résultant  de  cette  base  d'une  constitution  libre,  mais  encore  le  droit  de  la 
défense  personnelle  résultant  du  droit  de  nature,  qu'aucun  pouvoir  législatif 
n'aurait  eu  le  droit  de  contredire; 

Elle  vous  dénoncft  cet  attentat  de  la  Municipalité  et  vous  représente  la  néces- 
sité indispensable  de  recourir  au  département  et  aux  tribunaux,  et  de  demander 
et  faire  décréter  par  vos  représentants  dans  l'Assemblée  nationale  la  destitution 
de  ces  mandataires,  violateurs  de  fait  du  droit  de  l'homme  en  général  et  des 
droits  qui  sont  résultés  convenlionuellement  pour  vous  de  la  Déclaration,  qui 
devient  la  base  assurée  et  indestructible  de  votre  constitution. 

Et,  afin  d'arriver  à  ce  but,  la  Société  vous  invite  à  réunir  tous  les  citoyens 
qui  auraient  déjà  subi  un  désarmement  illégal  et  vexatoire  en  vertu  de  ladite 
ordonnance,  pour  faire  leurs  déclarations,  afin  qu'elles  servent  de  base  à  la 
dénonciation  et  aux  plaintes  à  porter  contre  l'abus  de  pouvoir  que  la  Municipa- 
lité a  réuni  à  la  violation  de  tous  les  principes. 

La  Société  a  nommé,  à  cet  etfet,  MM...  (2),  pour  se  transporter  dans  votre  sec- 
tion et  aux  Sociétés  patriotiques. 

La  Société  a,  en  outre,  arrêté  que  le  (Tésenl,  ainsi  que  l'adresse  de  la  Société 
fraternelle  y  jointe,  envoyée  par  députation  au  Club,  relative  au  même  objet(.'{), 
seront  imprimés,  affichés,  envoyés  aux'  83  départements  et  à  toutes  les  Sociétés 
patriotiques  affiliées  ou  non  affiliées  à  celle  des  Amis  de  la  constitution,  séante 
aux  Jacobins. 

Arrête  néanmoins  la  Société  qu'elle  adhère  à  l'arrêté  de  la  Société  fraternelle, 
quant  au  contexte  seulement,  attendu  que  ses  conclusions  ne  sont  pas  conformes 
au  vœu  et  à  la  pétition  du  Club  des  Cordeliers  (4),  qui  déclare  persister  et  suivre 
les  effets  de  sa  déclaration. 

Sigjîé  :  Peyre,  président  ; 

MoMORO,  RuTLEDOK,  Secrétaires  ; 
Vincent,  secrétaire-greffier. 


(1)  Imp.  2  p.  in-4o  (British  Muséum,  F.  R.  12/27). 

(2)  Les  noms  sont  en  blanc  dans  la  pièce  imprimée. 

(3)  Adresse  reproduite  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  227-228.) 

(4)  On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  les  conclusions  de  la  Société  fraternelle  dure- 
raient tant  que  cela  de  celles  du  Club  des  Cordeliers  :  la  première  s'adressait 
directement  au  département  et  lui  demandait  de  casser  l'arrêté  municipal  ;  le 
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34i 


On  sait  que  VOrdonnance  du  Département  de  la  police  fut  révoquée    le 
mt^me  jour(l). 


second  invitait  les  sections  et  Sociétés  populaires  à  recourir,  contre  ce   nit?me 
arrêté,  au  di-partenient  et  aux  tribunaux.   Cela   revenait,  semble-t-il,  sensible- 
ment au  mi'iuc. 
(1)  Arr'Ht-  du  Jl  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  221-222.) 
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30  Mais  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


Du  30  mars  1791,  à  six  heures  après  midi  (1); 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Trudou,  JoUy,  Vigner,  Prévost, 
Choron,  Gandolphe,  Nizard,  Couart,  Fallet,  Stouf,  Cahours,  Tassin, 
Andelle,  J.-J.  Le  Roux,  Borie,  Le  Camus,  Cousin,  Maugis,  Bertollon, 
Etienne  Le  Roux,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Regnault,  Dacier,  Montau- 
ban,  Filleul,  Lesguilliez,  Rafîy,  Champion,  Houssemaine,  Viguier  de 
Curny,  Le  Vacher,  Tiron; 

■'~-~  Sur  la  représentation  qui  en  a  été  faite  par  un  des  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  le  jour  où  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux se  rendraient  dans  les  différentes  paroisses  de  la  capitale 
pour  y  assister  à  la  prestation  du  serment  des  curés  nouvellement 
élus  (2),  ils  recevraient  le  serment  de  tous  les  ecclésiastiques  qui, 
ayant  fait  leur  déclaration  au  secrétariat  de  l'Hùtel-de-Ville,  se  pré- 
senteraient pour  prêter  le  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier;  (I,  p.  357.) 

Charge  le  secrétaire -greffier  de  dresser  l'état  de  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  présentés  et  de  l'envoyer,  avec  l'expédition  du 
présent  arrêté,  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  se  trans- 
porter dans  les  paroisses; 

Ordonne  que  mention  du  présent  arrêté  sera  faite  à  la  suite  de 
l'avis  ou  arrêté  indicatif  de  l'installation  des  curés.  (II,  p.  358.) 

— ^  Des  députés  de  la  section  d'Henri  IV,  ayant  à  leur  tête  M.  de 


d)  Pour  cette  séance,  le  texte  du  registre  manuscrit  n'est  pas  reproduit  litté- 
ralemeut;  d'assez  longs  passages  du  procès-verbal  se  trouvant,  par  suite  de 
l'inadvertance  des  copistes,  répétés  deux  et  mêiue  trois  fois,  d'autres  étant 
transposés,  ces  incorrections  sont  ici  rectifiées. 

(2)  La  prestation  de  serment  des  nouveaux  curés  fut  fixée,  le  même  jour,  au 
dimanche  3  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  347.) 


[30  Mars  1791]  DE  LA  COMMUNE  Dli  PARIS  34.1 

I>ii  Itixit'i-i',  jiii;t!  (le  [);iix  tlf  la  st'clidii,  <tiil  présenltî  les  jeunes  ci- 
loyciis  voloiilaiivs  (lu  hataill'Mi  dos  Entants,  Maïuu'l  Bcrnicr,  Marie 
Mallliazard  ri  Jcau-Nicolas  lluusscaii,  <iui  avaiiMil  oit'  Mt^m-s  If  joui 
de  riuslullaliou  du  Irihunal  pntvisoin'  d'appel  (I), 

M.  le  Maire  leur  a  témoigné,  au  nom  du  Corps  municipal ,  tout 
rinlerét  (m'avaient  inspirt'  leur  conduite  et  le  maiheiii'  f|u'ils  avaient 
éprouve. 

Les  députés  ont  particulièrement  recommande  à  la  l)ienfaisance 
el  ;\  la  sollicitude  do  la  Municipalitt'  M.  I*rnd'li(unme.  oflicier  volon- 
taire; de  la  };;arde  nationale  el  instituteur  du  bataillon  des  Enfants '2). 

Le  Corps  municipal,  prenant  celte  demande  en  considération,  a 
arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  incessamment  au  Directoire  du  départe- 
ment, pour  solliciter  en  faveur  de  M.  Prud'homme  une  place  d'ofli- 
eier  dans  la  genilarmerie  luitionale,  en  observant  que  M.  Prudliomme 
a  (|iiatorze  ans  de  service  dans  les  troupes  de  ligne,  qu'il  est  pro- 
rondénicnt  versé  dans  les  manœuvres  militaires  el  (ju'il  a  donné, 
depuis  le  jour  de  la  Révolution,  les  preuves  les  plus  multipliées  de 
son  zèle  el  de  son  patriotisme,  soit  par  ses  services  personnels,  soil 
pai'  la  formation  et  rinsiruclion  du  balaillon  des  Enfants,  (jui  donne 
les  plus  heureuses  espérances. 

Sur  le  compte,  rendu  par  MM.  les  commissaires  délégués  pour 

la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais  (3),  d'un  mémoire  présenté  par 
les  sieurs  Lutlon,  Langlet,  Anquetil,  Derl  el  Guérin,  commis-grelTiers 
provisoires  pour  expédier  les  arrêts  du  ci-devant  Parlement  énoncés 
au  décret  du  lîl  octobre  dernier,  ledit  mémoire  tendant  <\  réclamer 
un  Iraitement  supérieur  à  celui  résultant  du  produit  des  expéditions 
ordonnt!'  par  rarrèt(''du  .-j  mars  dernier  (-4); 

Le  Corps  municipal,  considérant,  d'une  part,  que  le  service  j(nir- 
ualier  des  commis-greffiers  exige  en  effet  un  traitement  supérieur  à 
celui  qu'ils  peuvent  attendre  du  produit  des  expéditions  ;  considé- 
rant encore  que  le  nombre  d'cxpédilions  diminue  chaque  jour  et  que 
recoiujmie  exige  une  réduction  sur  le  nombre  des  commis-grefliers  ; 

Arrête  : 

1"  (jue,  indépendamment' (h;    la  somme  de  800  livres  icntréo  en 

(1)  Accident  du  9  dtToiiibre  17!)().  (Voir  Tome  I,  p.  487  et  49i.) 

(2)  L'Almanarh  royal  de  1792  in  di'-sipne  sous  le  uoin  de  Prudhon,  capitaine  des 
volontaires,  place  Oaiiptiinf ,  inslitutciir  du  UalniUon  des  élèves  de  l'espérunre  et 
de  la  pairie,  li'ijuel  bataillon  avait  ;i  sa  tiHe  un  lieuteuant-colonel  couuiiaudant 
et  un  lieutenant-colonel  commandant  en  second. 

(3)  Commissaires  di^signt'-s  le  27  janvier.  (Vuir  ci-dessus,  p.  27^,  note  6.) 

(4)  La  date  de  l'arr^-té  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Arr^^té  du 
'  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  83-84.) 
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caisse  et  provenant  de  l'oxprililioii  des  urrcHs,  cliaciin  dos  cÀiu]  i;i'or- 
fiers  recevra,  à  lilre  de  gralilicalioo,  une  somme  de  .'J.M)  livres, 
depuis  le  jour  de  leur  nominalion  jusques  et  y  compris  le  31  mars; 

i°  que  les  cinq  commis-grelTiers  sont  et  demeurent  réduits  à 
deux  ;  choisit  pour  remplir  ces  deux  places  les  deux  plus  anciens  en 
réception,  savoir  :  MM.  Lutton  et  Lenglet: 

3»  que,  ;\  compter  du  1"  avril,  MM.  Lutton  et  Len!j;Iet  recevront 
pour  leur  traitement  la  totalité  du  produit  des  expéditions  des 
arrêts  ;  et  que,  dans  le  cas  on  le  produit  des  arrêts  ne  suilirail  pas 
pour  le  traitement  des  deux  commis-grefliers,  ils  seront  l'un  et 
l'autre  payés  sur  le  pied  de  1.200  livres  par  an  : 

Arrête,  en  conséquence,  que  le  sieur  Luce,  percepteur  du  produit 
des  a"rrêts,  payera  à  chacun  des  cinq  commis-grefliers; 

1°  leur  portion  contributive  dans  la  somme  de  800  livres,  perçue 
à  leur  prolit  ; 

-2"  k  titre  d'indemnité  jusqu'au  31  mars  courant,  une  somme  de 
350  livres; 

3°  que,  à  l'avenir,  le  sieur  Luce  continuera  à  payer  aux  deux  com- 
mis-greffiers le  produit  perçu  pour  les  expéditions  d'arrêts  ; 

4°  enfin,  que,  dans  le  cas  on  ce  produit  ne  suffirait  pas  pour  le 
traitement  des  commis-greffiers,  ils  seront  l'un  et  l'autre  payés  par 
le  sieur  Luce  sur  le  pied  de  1.200  livres  par  année. 

Sur  la  demande  de  M.  Le  Grand  de  Laleu,  garde  des  archives 

de  la  Ville; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  Le  Grand  de  Laleu  à  acheter, 
pour  les  archives,  un  exemplaire  de  Y  Histoire  de  la  Ville  de  Paris, 
par  D.  Félibien,  ainsi  que  des  Antiquités  de  celte  même  Ville^  par 
Henri  Sauval.  (111,  p.  358.) 

--^-  Le  Corps  municipal  arrête  encore  que  l'imprimeur  de  la  Ville 
fera  déposer  aux  archives  un  exemplaire  de  tout  ce  que  la  Commune 
a  fait  imprimer  depuis  le  premier  jour  de  la  Révolution  (1). 

^■*~-  MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics  ayant 
proposé  un  projet  d'arrêté  pour  mettre  incessamment  en  activité  le 
décret  sur  les  patentes  (2)  ; 


(\)  Par  un  arrêté  du  5  mars,  le  Corps  municipal  avait  déjà  cherché  à  assurer 
la  conservation  des  papiers  et  registres  des  anciens  districts.  {S'oïv  ci-dessus, 
p.  86.)  Ici,  nous  le  voyons  se  préoccuper  de  recuillir  les  imprimés.  Il  complétera 
ces  dispositions  le  6  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Par  arrêté  du  18  mars,  le  Département  des  établissements  publics  avait 
été  particulièrement  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  patentes.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  196.) 


[30  M;iis  1701 1  DE  LA  COMMUNI-:    DI".   l'AUlS  3ia 

Le  Corps  nuniicipal  a  ajounn'  le  j)injil  (r.invHc  et  la  discussion 
jusqu'il  CL'  (ju'il  ait  une  connaissance  léj^ale  du  décret  (1). 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  du 
domaine  ; 

Le  Corps  ininiieipal  ; 

Oui  le  sftcond  sulislilut-adjoint  du  piocun-iir  de;  la  C(tinmune; 
Arrête  (jue  les  administrateurs  au  Depaili-ment  du  domaine  écri- 
ront à  M.  le  Maire,  au  procureur  de  la  Commune,  à  ses  deux  suhsii- 
tuts-ailjoints,  ainsi   qu'il   MM.  les   ofliciers   municipaux,    pour    leur 
demantler  le  prix  de  leurs  écliarpcs  (2). 

A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  données  à  MM.  les  ofliciers  munici- 
paux qui  ne  sont  plus  en  exercice  et  que  le  Conseil  général  de  la 
Commune  a  prit's  de  les  garder  comm(;un(!  preuve  de  son  estime  (3), 
le  Coi'[>s  municipal  autorise  le  Département  du  domaine  b.  en  payer 
le  prix  au  sieur  Gibert,  ainsi  que  celui  des  écharpes  qui  ont  été 
faites  pour  être  mises  en  dépôt  dans  riIôtel-de-Ville,  afin  de  servir 
en  cas  de  besoin, 

— '^  Des  députés  de  la  section  du  Théâtre-français  ont  été  annon- 
cés et  introduits:  ils  ont  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  délibération 
(b;  la  section,  en  date  de  ce  jour,  tendant  à  savoir  si  l'on  a  arrêté, 
la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  un  inspecteur  ou  autre  chef  d'atelier, 
<juel  est  son  nom  et  la  désignation  de  l'atelier  auquel  il  est  attaché. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  cette  demande; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  qu'il  sera  répondu  aux  députés  que  la  Municipalité,  pour 
ses  actes  d'administration,  ne  doit  compte  qu'aux  corps  adminis- 
tratifs supérieurs  et  au  pouvoir  législatif.  (iV,  p.  358.) 

-'^'-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  de  la  Ville  ; 

Le  Corps  municipal,  (bdibér-ant  sur  la  demande  de  la  section  des 


(1)  Apri's  uuo  série  d'ajournements  et  de  négociations  avec  le  Directoire  du 
département,  un  règlement  définitif  fut  arrêté  le  14  avril.  (Voir  ci-dossous.) 

(2)  Un  arrêté  du  Conseil  de  Ville  provisoire,  du  23  août  179(1.  avait  d'abord 
arr'-té  que  les  écharpes  seraient  olîertes  par  la  Comnmue  à  ses  nouveaux  ofliciers 
municipaux.  Mais,  le  12  février  suivant,  le  Hureau  municipal  décida  que  les 
échirpes  seraient  payées  par  chacun  des  titulaires  des  fonctions  munieipalcs. 
(V<»ir  I"  série.  Tome  Vil,  p.  i:t,  et  2"  séri<',  Tome  11,  p.  540.) 

(U)  Tels  DupoRT-DuTKRTRK,  TnoRiLLoN  et  LoNCBRK,  par  décisions  des  2.'{  no- 
vembre 1790,  21  janvier  el  2  févri.-r  HOl.  (Voir  Tomes  1,  p.  372,  et  II,  p.  188 
et  306  )  Depuis,  le  Conseil  général  avait  déridé,  le  14  février,  par  mesure  géné- 
rale, que  les  écharpes  ne  seraient  pas  laissées  aux  uiiii  ii  rs  inunicip.-ïiiv  snrtanls, 
(Voir  Tome  H,  p.  571.) 
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Oualro-Nations,  rolalivement  au  compte  à  remlrc"  par  le  ci-devant 
dislrict  (le  rAbhaye-Sainl-Gerniaiii-dt's-pivs,  iKimiiic  MM.  Sloiipe  et 
Loliicr,  iiolahlt's,  commissaires  à  l\'fret  de  se  faire  remettre  les  pièces 
relatives  aux  comptes  à  rendre  par  le  ci-devant  district  de  l'Abbaye- 
Saint-Gormain  par  ceux  qui  les  ont  actuellement  en  leur  possession, 
d'établir  ledit  compte,  le  clore,  débattre  el  arrêter,  et  de  remettre 
une  reconnaissance  î\  cbaque  créancier  léi^itime  ;  le  tout,  confor- 
mément à  la  lettre  du  Département  du  domaine  du  G  juin  1790,  dont 
il  leur  sera  donné  une  copie  (J). 

-«^^^  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  l'exé- 
cutjon  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  mars  présent  mois;  (V,  p.  859.) 
Le  Corps  municipal  arrête  : 

Que,  dès  demain,  31  mars,  il  sera  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Municipalité  un  registre  dans  lequel  seront  inscrites  les  déclarations 
des  agrégés,  professeurs  et  autres  individus  faisant  aucunes  fonctions 
ou  rpinplissant  aucunes  places  dans  les  établissements  appartenant  à 
l'instruction  publique  dans  la  ville  de  Paris; 

Que,  mardi  prochain,  5  avril,  à  six  heures  du  soir,  le  serment 
civique  de  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  ne 
sont  pas  ecclésiastiques  sera  prêté  en  présence  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  dans  la  salle  de  ses  séances  à  l'Hùtel-de-Ville  (2); 
Kl  (jue,  le  dimanche  suivant,  10  avril,  le  serment  de  ceux  desdits 
fonctionnaires  publics  qui  sont  ecclésiastiques  sera  prêté,  en  présence 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  en  l'église  métropolitaine,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  (3); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié,  affiché  à  la 
porte  des  collèges,  séminaires  et  partout  où  besoin  sera  (4). 

— ^  Le  Corps  municipal,  (Hant  informé  que  Charles-Thomas 
Gibert,  bourgeois  natif  de  Paris,  qui  a  été  engagé  hier  par  le  sieur 
Beaudeuve,  maréchal-des-logis  en  chef,  pour  le  régiment  de  dragons- 
Orléans,  réclame  contre  son  engagement  et  demande  à  user  du 
bénéfice  d'un  décret  du  10  mars  rendu  sur  la  matière  des  engage- 
ments (o);  renvoie  l'examen  de  cette  demande  à  M.  Vigncr,  admi- 
nistrateur au  Déparlement  de  la  police. 


(1)  Séance  du  14  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  o  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  10  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Imp.  2  p.  in-8"  (Bib.  nat.,  Lb  40  '174). 

^6)  Décret  du  9  mars  1791,  sur  le  recrutement,  les  engagements  et  les  congés. 
{y OIT  Archives  parlementaires,  t.  XXIll.  p.  7o4-760.) 


[;to  M.iiN  roij         DE  LA  COMMUNI-:  i)i:  I'akis  347 

Lo  Corps  niuiiicipal,  iiilortin-  (|ii('  los  élections  des  curés  dos 

paroisses  de  Saint-Victor,  Saint-Sulpice,  Saint-(ierinaiii-l'Au.\errois, 
Saint-Ilocli,  Saiiil-l'aul,  Saint  GLM'vais,  Saintc-Ma^dclfinc-dc-la- 
Ville-rt'véquf,  Sainte-Marguerite,  Sainl-St'vci-in,  Sainl-Nicolas-du- 
Chardonnet,  Saint-Augustin,  Saint-Nicolas-dcs-Clianips,  Sainl- 
Kran«;ois-d' Assise,  Saint-Ainhroise,  Saint-Anloiiu',  Saint-Gcrmain- 
des-prt'S,  Saint-Tlionias-d'Acqnin,  Saint-André-des-Arcs,  sont  faites 
et  proclamées  (1); 

Ouï  et  ce  i'c(|urr;iiil  le   prcniier  suhslitut-adjoint  du  j)rocureui- d».- 
la  Commune; 
Arr(de  : 

1"  (|nt'  Imis  les  curés  d(;s  jiaroisses  ci-dessus  désignées  seront 
inslallt's  <limanclie  prochain,  'i  avril,  à  huit  heures  du  matin,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  12  juillet  1790,  sanctionné  le 
24  aoilt  suivant; 

iî"  (|ue  le  ci-devant  cure  de  .Montmartre,  devenu  de  plein  droit, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  novembre  dernier,  cure  de  Notre-Dame  de- 
Lorette  (2);  le  ci-devant  curé  de  Saint-Jean-de-Lalran,  devenu  pa- 
reillement curé  de  Sainte-Geneviève;  le  ci-devant  curé  de  Saint- 
Martin-du-cloître,  devenu  curé  de  Saint-Marcel;  le  ci-devant  curé 
de  Saint-Josse,  devenu  curé  de  Saint-Leu,  seront  aussi  installés 
dimanche,  dans  la  même  forme  et  à  la  môme  heure  que  les  autres 
curés; 

3o  «pie,  pour  proct'-der  à  cette  installation  et  dresser  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  de  MM.  les  curés,  il  sera  nommé,  indis- 
tinctement parmi  tous  les  membres  du  Conseil  général,  un  nombre 
suffisant  de  commissaires,  qui  se  transporteront  dimanche  prochain, 
;\  huit  heures  du  matin,  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués; 

Charge  le  secrétaire-greflier  de  lui  présenter  (hmiain  un  tableau 
de  répartition  de  MM.  les  commissaires  dans  les  dilTerenles  [»a- 
roisses  (3); 

Arrête,  de  plus,  (jue  la  circonscription  de  chacune  des  trente-trois 
paroisses  de  Paris,  telle  qu'elle  a  été  lixée  par  la  loi  du  II  février 
dernier  (4),  sera  de  nouveau  afiichée  dans  l'intérieur  de  chaque  pa- 
roisseet  que  cette  circonscription  sera  suivie  d'un  avis  pour  insiruire 


(Il  I-.1  prcmiiTe  ploctioii  ost  celle  du  curé  de  Saint-Sulpice,  proclamée  le  6  ft^- 
vriertVJI;  la  dfruirreest  celle  du  curé  de  Sniul-Vidor,  proclamée  le  30  mars. 
(Voir  Chakavay,  AsserufUée  élecloiule  de  f'aris,  1700  1701,  p.  xxxvii  à  xlii.) 

(2)  Les  documents  du  temps  écrivent  toujours  :  Laurette. 

(3)  Le  lahlcnu  de  répartition  est  annexé  au  présent  procès-verbal,  p.  :t.'.ii  :i.«2, 

(4)  Décret  du  4  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  224-:'28  cl  iiî'ii:i.} 
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les  oiloycns  quo,  à  compter  ilc  (liiiiaiiclio  H  avril,  ils  seront,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  février  1791,  attachés  à  la  paroisse  dési- 
gnée dans  leur  circonscription  respective. 

-»-'•»  Le  Corps  municipal,  sur  le  rapport  (jui  lui  a  été  fait  par  les 
administrateurs  au  Départemenl  des  domaine  ol  tiiiaiiccs  que  les 
soixante  districts  de  Paris  ont  l'ail  des  dépenses  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
possible  d'acquitter  en  totalité;  que,  pour  connaître  la  masse  de  ce 
qui  reste  dil,  ils  (»nt  sollicite  pendant  quatre  mois  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  chacun  des  districts,  depuis  le  13  juil- 
let 1789  jusqu'au  20  novemhre  1790;  que  trente-deux  districts  seu- 
lement ont  satisfait  à  leur  demande  (1); 

Invile  les  vini;lliuit  districts  qui  n'ont  pas  encore  reiulu  leurs 
comptes  à  les  remettre  dans  un  mois,  à  compter  du  l*'  avril,  entre 
les  mains  des  administrateurs  des  domaine  et  tinances  ;  déclare  que, 
ce  délai  expiré,  ceux  des  districts  qui  n'auront  pas  fourni  leurs 
comptes  seront  réputés  n'avoir  aucuns  créanciers;  que,  dans  le  cas 
où  il  s'en  présenterait  après  ce  délai,  ils  seront  renvoyés  à  se  pour- 
voir contre  les  personnes  dont  ils  auraient  reçu  des  ordres  de 
fournir  ou  qui  les  auraient  mis  en  œuvre; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  le  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne 
seulement  la  disposition  ci-dessus,  sera  affiché,  pour  mettre  lesdits 
viii,i;t-liuil  districts  en  demeure  (2);  et  cependant  autorise  dès  à  pré- 
sent les  administrateurs  des  domaine  et  finances  à  entrer  en  paye- 
ment et  à  prendre  des  arranj^ements  avec  les  créanciers  des  districts 
qui  se  seront  mis  en  règle,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour 
lesquelles  la  dette  des  districts  sera  comprise  dans  les  états  de  dis- 
tribution, concertés  avec  le  Directoire  du  département. 

-~-«'  Sur  le  compte,  rendu  par  MM.  les  commissaires  précédem- 
ment nommés  (3),  du  résultat  de  leurs  conférences  et  des  démarches 
qu'ils  avaient  été  chargés  de  faire  pour  mettre  incessamment  les 
nouvelles  paroisses  en  activité  (4); 

Vu  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  au  nom  de  MM.  les 
curés  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Roussineau,  curé  de  la  nouvelle 
paroisse  de  Saint-Germain-des-prés; 


(1;  Aux  termes  dp  l'ait.  1"  de  l'arrôté  du  28  janvier  ITJl,  les  comptes  des  an- 
ciens districts  devaieut  être  définitivement  réglés  et  arrôtésau  l"février  suivant. 
(Voir  Tome  II,  p.  ;H9.) 

(2)  Imp.  2  p.  in-4»  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073,  et  Arch.  de  la  Seine, 
achats  de  189b),  qui  s'arrête,  en  effet,  aux  mots  en  demeure,  sans  reproduire  la 
phrase  suivante. 

(3)  Commissaires  désignas  le  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  183.) 

(4)  Ajournement  du  28  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 
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Ouï  le  premier  suhslitut-adjoiiil  du  procun  ur  <!<•  la  ComniuiiL'  ; 

Le  Corps  municipal  arriHo  : 

1"  (juc  les  (diiciers  municipaux  et  commissaires,  (\m  seront  noni- 
int'S  pour  aller  dans  les  ditrt'rentes  paroisses  dresser  procès-verijal 
de  la  [)rt>stalinn  du  seruicnt  de  MM.  les  cures,  se  r<''uniroiil,  dimanche, 
3  avril,  à  huit  heures  du  malin,  dans  l'une  des  salles  di-pendantes 
du  comité  de  la  section  la  plus  proche  de  l'église  qui  leur  aura  été 
répartie  ; 

2"  que  chacun  de  MM.  les  cures  se  juimli-a  dans  le  mèint»  lieu  à 
MM.  les  oHiciers  municipaux  ; 

3»  que  MM.  les  curés  et  M.M.  les  commissaires  partiront  en  corps 
du  lieu  où  ils  se  trouveront  réunis,  pour  se  rendre  en  l'église  parois- 
siale lie  leur  arrondissement  respectif  (1)  ; 

■4"  que  MM.  les  curés  et  MM.  les  officiers  municipaux  entreront  p»r 
la  porte  principale  de  l'église  ; 

5'  que  le  curé,  ainsi  accompagné,  entrera  avec  son  cierge  et  ira 
droit  à  l'autel  ; 

(»"  (|ue  le  serment  ordonné  par  la  loi  sera  prêté  en  chaire  pur 
MM.  les  curés,  en  présence  du  peuple  et  de  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux ; 

7"  que  MM.  lés  officiers  municipaux  en  dresseront  procès-verbal 
sur  un  registre  particulier,  qui,  suivant  l'article  39(2)  du  titre  11  du 
décret  du  12  juillet  1700,  sanctionné  le  24  août  suivant,  doit  rester 
dans  chacune  des  éj^lises  paroissiales  ; 

8o  que,  dimanche  3  avril,  à  six  heures  du  matin,  il  sera,  par  les 
commissaires  de  police  des  sections  dans  l'étendue  desquelles  les 
paroisses  se  trouvent  situées,  notifié  à  chacun  des  anciens  curés 
(ju'ils  ont  été  remplacés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  constitu- 
tionnelle et  que,  à  compter  de  ce  jour,  les  fonctions  curiales  seront 
exercées  par  leurs  successeurs,  de  laquelle  notification  il  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  secrétariat  de  la  Municipalité  ; 

9°  enfin,  que  les  administrateurs  des  travaux  publics  feront  pré- 
parer pour  le  même  jour,  dimanche,  3  avril,  les  presbytères  des  dif- 
férentes paroisses,  à  l'eifet  d'y  loger  le  curé  et  le  clergé,  afin  que  les 
paroissiens  puissent,  aussitôt  après  l'installation,  trouver  les  secours 
spirituels. 


(1)  Une  lettre  circulaire  du  .Maire  de  l'aris,  datt'-e  du  '2  avril,  avisa  les  coinitéa 
de  section  des  dispositions  de  l'arn^té  du  30  mars.  L'exemplaire  adressé  à  la  sec- 
tion du  Palais-royal  a  été  conserv»'.  pirce  manusc.  (Hib.  uat.,  .Manusc.  rejf.  2666, 
fol.  -213). 

(2)  Le  (hiirre  do  l'article  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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Liste  de  répartition  des  membres  du  Co7-ps  municipal  et  du  Cvnseil  général 
pour  dresser  procès-verhal  de  la  prestalion  du  serment  de  MM.  les  curés. 


NDMS 

DBS 

PAROISSBS 


S(iinl-\'ictur. 


Saint-Sulpice . 


Saint-Germain 
l'Aujerrois. 


Saint-Huch . 


Sainte  -  Magde  - 
leine  de  la  Ville 
l'Évéf/ue. . 


.^ainl-Paul  . 


Saint-Gervais . 


NOMS    DES  Ill'ES 

OÙ 

KLI.G8  SONT  SITUÉES 


nie  Saiiil-Victor 


cloître  Saint-Ger- 
main. 


rue     Saint- Ho  - 
noré. 


rue   de  la  Ville- 
l'Évêque. 


rue  Saint-Paul. 


rue  du  Monceau 
Saint-Gervais. 


NOMS  PES  COMITES 

où 

MM.    LKS    COMMISSAIRES 
nOIVENT  SE  RENDUE 


Section  du  Jardin 
des-plantes. 


Section   du  Luxem- 
liourij . 


Section  du  Louvre,  à 
la  Samaritaine.. 


Section   du    Palais- 
royal  . 


Section  de  la  l'iuce- 
Veyidôme . 


Section  du  Roi- de - 
Sicile,  rue  Cloche- 
perce  . 


Section  de  l'ilôtel-de 
\ 'il le, rue  des  lia rres . 


NOMS 

DES 

COMMISSAIRES 


Lk  Cami's,  officier  muni- 
cipal. 

BoNCERK,  JoNNKRY,  nota- 
bles. 


J.-J.  Lk  Roux,  Charon^ 
BoniB,  Stouk,  officiers 
municipaux. 

Loyer,  Lefebvre,  Bridel, 
notables. 


Bernier,  Trudon,  officiers 
municipaux. 

Jl'LLIOT,     ThUAULT,    HoL'S 

semaine,  Dumontiez,  nota- 
bles. 


Dacier,  Vignkr,  officiers 

municipaux. 
Baron,  Poissonnier,    Cu. 

Trudon,     Crettet,    Au- 

Noux,  notables. 


Canuel,  Hardy,  officiers 
municipaux. 

Le  Breton,  Anquetil,  Des- 
CLOSEAUX,  Lehoc,  nota- 
bles. 


Champion,  Lardin,  offi- 
ciers municipaux. 

Geoffroy,  Gkrard,  Voil- 
QuiN,  Brunet,  notables. 


Et.  Le  Roux,  Rousseau, 
officiers  municipaux. 

Chevalier,  Soreau,  Le 
SouLD,  notables. 
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NOMS 
l'AROISSES 


"^dinlf  -  M  argue 
rite . 


Siiiiil-Si'rerin 


Siiinl-.\ir()l(is  du 
C.hardonnel. 


SiiintXirnlas  des 
CJkdhjis. 


Sailli-. lii(/ii.slin. 


Saiîil-  i'runrois 
d'Assise . 


Saint-. iudiroise. 


Sninl-.intuine. 


NOMS   DKS    KVKS 

OU 

KI.I.KS  SONT  snUKKS 


fatibouif;    Saint- 
Antoine. 


rue    Saint-Si've- 
rii). 


rue  Saint-Victor 


rue  Saint-Martin. 


auxPetits-Pùres, 
place  Louis  XIV. 


aux  Capucins  du 
Marais. 


rue  l'opincourt, 


abbaye  Saint-An- 
toinc^'randerue 
ilu  faubouiy. 


NOMS   DKS   COMITÉS 


MM.     I.KS    COMMISSAlKKS 
lH)IVKNr  SI-:    RKNDKK 


Seition  de  la  Hue -de 
MmUreuH . 


Secliun  des  Thermea 
deJuliru. 


Section  de  l'Ile 


Sertion  des  (iruril- 
liers . 


Section  de  la  Place- 
Louis  XIV. 


Section  des  Enfants- 
rouges,  au  l'alais 
Cardinal . 


Section    de     l'opi/i- 
court. 


Section  des  (Juinze- 


Vingts. 


n()n:8 

DKS 
COMMISSAIHKH 


Dkykux  ,    oflicier    iniini- 

•  ipaL 
.losKPii,  CossoN,  Labsillk, 

notables. 

M.\i(;is,     Caiiours,     (illi- 

ciers  rniinii:ipaux. 
OiATrtEMi:iii;,  Doiiiony,  Mo- 

(.1111,  notables. 


I*KFIII0N,    RKnTH0r,0N,  ofli- 

ciers  municipaux. 

Ml.MKR,    CKZKRAr,    I.Kr.UOS. 

notables. 


.Iai.likr,  Nizard,  officiers 
nuinicipaux. 

Lkvaciikr-Duplessis,  Ro- 
bin,   HCSSENOT,    FRhZARD, 

MuULLK,   Dcmas-Descom- 
BKS,  notables. 


ViGUIF.R   DE  CURNY,   PiTRA, 

officiers  municipau.\. 
Coup-de-Lance,     Callet, 
Vaudichon,    Corsanges, 
CocHiN,    BoNTEMPS,    no- 
tables. 


Andelle,  Tiron,  Filleul, 
officiers  municipaux. 

Haquln.  'Falloir,  Dreue, 
notables. 


Fallet,    Le    Hoix    i»e  La 
Ville,  olTic.  municipaux. 

POUJADE,     AlDOUX,    UOBIN 

(Kmmanuel),    notables. 


Raffy,  officier  municipal, 
Franciiet,  Watrin,   Raf- 
KRD.N,  notables. 
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NOMS 

1)BS 

PARUlSSES 


Sainl-der/natu 
des  Près. . 


Saint-  T/iomas 
il'Aquiii . 


Saint -Andi'é  des 
Arcs. 


Saint-Leu. 


Sainte  Geneviève 


Noire -Dame    de 
Laurelte. 


Saint-Marcel. 


NOMS  PKS    RI  KS 

OÙ 

Kt.LES  SONT  SITUEES 


ahbaye      Saint' 
Germain. 


aux  Jacobins 
Saint  -  Domini- 
que. 


rue  Saint-André, 


à  Saint-Étienne- 
du-Mont . 


faubourg  Saint- 
Marceau  . 


NOMS  ni:S  COMITES 


MM.    LES    COMMISSAIRES 
DOIVENT   SK   KKNI1UK 


Section  des  {Quatre- 
\a  lions . 


Section   de  la  Fon- 
tuine-de-Grenelle. 


Section  du  Théâtre- 
français 


Section    des     Lom- 
bards . 


Section   de  Sainte 
Geneviève. 


Section  du  Faubo  urg- 
Montmartre . 


Section  des  Gobe  lins. 


NOMS 

DES 

COMMISSAIRES 


l-KVACHKR,     CoUART,    CaU- 

DOT,    officiers    munici- 
paux. 
Jkajjso.n,  Lk  Jkunk,  nota- 
bles. 


Choron,  officier   munici- 

pal. 
Thotignon,  Hautekkuillk, 

Lkimdor,     Quin,     Bron- 

G.MARi),  notables. 


JoLLY.  officier  municipal. 

Ceyrat,   Stoupe,    Bureau 

DU  Colombier,  notables. 


Montauban,  Lksguillihz, 
officiers  municipaux, 

Blandin,  IIousset,  San- 
so.x,  Mané,  Mauaut,  no- 
tables. 


Cousin, officier  municipal. 

POTRON,    DaNDRY,    FioUSSI- 
NEAU,  OuDET.GrOUVELLE, 

notables. 


RoARD,  Re.\aud,  officiers 
municipaux. 

Le  Scène,  Valleteau,  Vas- 
saux, Thillaye,  Vernoy, 
notables. 


Gandolphe,  Prévost,  of- 
ficiers municipaux. 

TnoRiLLON,  Bidault,  Le- 
MEiGNEN,  notables. 
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Lu    Corps    municipal,  fixant   ensuite    son    attention    sur   la 

nécessité  de  pourvnir  au  service  inlt'rieur  dt's  difFiM-entes  paroisses; 

Ouï  pareillement  le  substitut-adjoint  tlu  pr(jcui<'iii-  >\i'  la  Com- 
mune; 

Arrête  provisoii-i-iiii'iit  : 

1»  que  MM.  li'S  ciin-s  allaelit-i'onl  à  ii-iirs  paroisses  un  pril-lre  sur 
l.'iOO  [)aroissii'ns; 

^i**  (ju'il  sera  égalenicuL  allaclit'  ;\  cluujue  paroisse:  six  chantres, 
deux  serpents,  six  enfants  de  chœur,  deux  servants  de  messe,  un 
suisse,  trois  bedeaux,  un  maître  sonneur,  un  porte-sonnette,  deux 
porte-Dieu  ou  rouges,  un  fossoyeur  (1); 

lio  que,  incessamment  t'I  par  MM.  les  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  il  sera  l'emis  ù.  chacun  de  MM.  les  curés  des  nouvelles  paroisses 
six  regisli-es,  qui  seront  para[)lit'S  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
leur  arrondissement,  après  qu'ils  auront  été  lous  timbrés,  confor- 
mément ù,  la  loi  du    ..  (2); 

4"  enfin,  que  le  prix  des  chaises  sera  provisoirement  fixé  dans 
toutes  les  paroisses  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  messe  et  petit  prône,  6 
deniers;  messe  et  prône,  1  sol;  vêpres,  sermon  et  salut,  1  s.;  messe 
basse,  G  d.  ;  sermons  extraordinaires,  G  d.;  passion  ou  vendredi- 
saint,  6  d.  ;   prières,  confessions,  catéchisme,   gratis.  (VI,  p.  360.) 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  présent  tarif  sera  imprimé  et 
affiché  dans  toutes  les  églises  (3). 

^-*-  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Viguier  de 
Gurny,  par  laquelle  il  annonce  l'impossibilité  où  il  est  de  remplir  la 
mission  dont  il  a  été  chargé  relativement  aux  scellés  (jui  doivent  être 
apposés  aux  Petils-Pères,  aux  Feuillants  et  aux  Jacobins  (-i)  ; 

Le  Corps  municipal  a  substitué  M.  Fallet  à  M.  Viguier  de  Curny; 
arrête,  en  conséquence,  que  toutes  les  pièces  relatives  à  sa  mission 
lui  seront  remises  par  MM.  les  commissaires  des  biens  nationaux. 


(1)  La  ivlrii)utii)n  duc  aux  différentes  catégories  des  serviteurs  d'églises  fut 
fi.Kée  par  un  arrêté  du  23  luai  suivant.  (Voir  ci-detsous.) 

(2)  La  date  de  la  loi  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  C'est  le  décreldu 
7  février  1191,  portant  établissement  du  timbre.  (Voir  Arrhives  parlementaires, 
t.  XXIII,  p.  33-36.) 

(3)  Les  deux  arrêtés  qui  se  suivent  au  procès-verbal,  le  premier  relatif  à  la 
prestation  du  serment  des  curés  (le  tableau  de  répartition  des  commissaires  ex- 
cepté), le  second  relatif  au  service  intérieur  des  paroisses,  sont  imprimés  ensem- 
ble, 3  p.  in-4'>  (Bib.  nat.,  .Manusc.  reg.  2697,  fol,  8'J,  et  Arch.  de  la  Seine,  acquisi- 
tions de  IS'Jii).  Un  avis  imprimé,  reproduisant  seulement  le  §  4  du  second  arrêté, 
forme  l  p.  in-i»  (Bib.  nat.,  Lb  40;12t8). 

(4)  Commissaire  désigné  par  arrêté  du  12  novembre  1790,  où  les  Jacoôi/w  sont 
intitulés  Dominicains-Sainl-IIonoré.  (Voir  Tome  I,  p.  266.) 
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M.  le   Maire  ayant   (lomit'   lei'turo   il'unc   lotlro   adri^ssée  au 

Corps  municipal  par  la  Société  dite  des  Amis  de  la  constitution  mo- 
narchique, ol  daloe  du  jour  d'hier,  relativement  à  révéncment  qui 
s'était  passé  la  veille  dans  le  lieu  où  la  Société  s'était  proposé  de  se 
rassembler  (1)  ; 

Le  Cor[>s  municipal  a  donné  acte  de  la  représentatit>n  de  cette 
lettre.  (Vil,  p.  3(i0.) 

— "  M.  le  Maire  ayant  encore  donné  lecture  d'une  lettre  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  le  Directoire  du  département,  au  sujet  de  l'ar- 
rêté précédemment  pris  au  sujet  des  patentes  et  à  lattribution  qui 
en  a  été  faite  aux  administrateurs  des  établissements  publics  ('>); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  demain  la  discussion  sur  les  objets 
énoncés  dans  celle  leltre  (3). 

— ^  Sur  la  réquisition  du  subslilul-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  demain  il  sera,  par  M.  Le  Vacher, 
nommé  à  cet  effet,  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  le 
secrétariat  du  ci-devant  archevêché  (4)  et  que  M.  l'évêque  de  Paris 
y  sera  mis  en  possession  (5). 

^^^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  loi  donnée  à  Paris,  le  11  février  1791,  relative  aux  dispenses  de  ma- 
riage ; 

2'  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  à  la  fixation  des  masses 
destinées  à  l'entretien  des  différentes  parties  de  l'armée; 

3"  loi  donnée  à  Paris,  le  18  février  1791,  qui  rè^le  le  traitement  des  curés 
qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront  remplacés  par 
d'autres  fonctionnaires  publics; 

4"  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  à  différentes  liquidations 
d'offices  de  judicature; 

5»  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  portant  exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement pour  les  quittances  de  liquidation  et  remboursement  des  offices; 


(t)  Réuniou  annoncée  pour  le  28  mars  au  soir,  par  lettre  du  2o,  et  contreman- 
dée  le  28  au  matin,  ainsi  qu'il  estsigniQé  par  lettre  du  milme  jour.  (Voir  cj-rlps- 
SU8.  p.  292,  296,  323  et  3^3.) 

(2)  Arrêté  du  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  196.) 

(3)  La  discussion,  ainsi  fixée  au  lendemain  31  mars,  ne    l'ut  reprise    que    lefll 
1er  avril.  (Voir  ci-dessous.)  *"| 

(4)  Le  Vacher  avait  été  chargé,  le  24  mars,  de  la  pose  des  scellés  sur  le  secré- 
tariat du  ci-devant  archevêché.  (Voir  ci-dessus,  p.  278.) 

(5)  Lb  Vacher  rendit  compte  de  l'opération  Je  lendemain,  31  mars.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  386-387.) 
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t)°  loi  ciomiéc  a  P.iiis.  le  18  février  IT'JI,  relative  ;i  la  gendarmerie  natio- 
nale ; 

7"  loi  donnée  à  Paris,  le  23  février  17<tl,  qui  fixe  la  règle  à  suivre  pour 
l'iniposition  des  ecclésiastiques  ; 

8»  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  a  la  liquidation  des  offices 
de  [)rocureurs.  f^refliers,  huissiers  et  autres  officiers  ministériels; 

yo  loi  donrïée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  à  l'inviolabilité  des  députés 
i  l'Assemblée  nation'ile  ; 

10'  loi  donnt'e  à  Paris,  le  25  février  1791,  qui  règle  les  fonds  nécessaires 
aux  dépenses  de  l'année  1791  ; 

11°  loi  donnée  à  Paris,  le  lo  mars  1791,  relative  aux  adjudications 
d'immeubles  et  de  baux  judiciaires,  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux 
de  Paris,  tant  anciens  que  nouveaux. 

— "-  Le  Corps  municipal,  voulant,  sans  attaquer  les  di'oils  con- 
servés aux.  fabriques  par  le  décret  du  '29  décembre  dernier  (1),  assu- 
ler  la  conservation  des  titres,  papiers  et  autres  objets  non  apparte- 
nant aux  curés  et  autres  ecclésiastiques  des  paroisses  ci-après 
nommées  et  qui  cependant  se  trouvent  dans  les  lieux  qu'ils  habitent; 

Oui  et  ce  requérant  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

Ordonne  que,  par  les  présidents  et  commissaires  des  sections 
dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouvent  situées  les  églises, 
presbytères  et  communautés  des  prêtres  des  paroisses  de  Saint-Ger- 
inain-l'Auxerrois,  Saint  Rocli,  Saint-Nicolas-des-Cbamps,  Saint- 
(iervais,  Saint-Paul^  Saint-Séverin,  Sainl-Nicolas-du-Chardonnet, 
^aint-Sulpice,  Sainte-Marguerite  et  Sainte-Magdeleine-de-la-Ville- 
l'évèque,  inventaire  sommaire  sera  dressé,  dans  les  jours  de  ven- 
dredi et  samedi,  1"  et  2  avril,  de  tous  les  papiers,  titres  et  effets 
appartenant  aux  fabriques,  aux  paroisses  ou  aux  pauvres,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  qui  n'appartiennent  point  aux  ci-devant 
curés,  aux  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  et  qui  néanmoins  se 
T  trouvent  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  et  ce,  en  présence,  s'il  est 
possible,  de  deux  commissaires  des  compagnies  de  charité  et  de 
deux   membres   de   la  fabrique  de  chaque  paroisse; 

Ordonne  de  plus  qu'expéditions  desdits  inventaires  seront 
envoyées  sans  délai  au  procureur  de  la  Commune,  pour  par  lui  en 
rendre  compte  au  Corps  municipal  (2); 

Ordonne  enlin  que.  samedi  au  soir,  à  neuf  heures,   les  commis- 


Ci)  Décrpl  (lu  29  dérenibre  1790,  sur  l'administration  provisoire  des  fabriques, 
rendu  à  lu  sollicil.ilion  du  Corps  municipal.  (Voir  Tome  I,  p.  606-607.) 

(2)  Les  iuvpntaires  dr'^ssés,  le  l"  avril,  par  les  ronmiissaires  des  sections  de 
l'Arsenal  pour  la  paroisse  de  Saint-Paul,  de  rilôlel-do-Vilie  pour  la  paroisse  de 
Saiut-Gervais  et  du  Louvre  pour  la  paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  se 
trouvent  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  police. 
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saines  desdiles  sections  se  chargeront  dos  i'(\L;islres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  pour  les  remollre  diinaiiclie  matin  aux  currs 
nouvellement  inslallt's,  (lui  eu  donneront  décharge  (1). 

**-«^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dimanche  (2),  à  l'issue  de  l'office 
de  l'après-midi,  il  sera,  par  les  commissaires  qui  seront  nommés  il 
cet  effet,  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  différentes  églises 
tornianl  prccédommenl  les  paroisses  de  Sainte-Opportune,  Sainl- 
Jean-en-Grève,  Saint-Henoist,  Saint-llilaire,  Saint-Côme,  Saint- 
Jean-du-Cardinal-Lemoine  ,  Saint-Martin-du-cloitre- Saint-Marcel, 
Saint-Hippolyte,  Saint-Louis-des-Invalides,  le  Temple,  Saint-Jean- 
de-Latran,  Saint-Symphorien-de-renclos-de-Saint-Germain-des-Prés, 
Saint-Josse  et  les  Quinze-Vingts; 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyé  à  chacun  de  MM.  les  commissaires,  qui  seront  spécialement 
invités  à  s'y  conformer. 

Liste  des  paroisses  sur  lesquelles  le  scellé  doit  être  apposé  (3). 

Noms  dks  paroisses.  Noms  des  commissaires. 

Sainlc-Opporlune MM.  BER^'IEn. 

Sainl-Josse Lesguilliez. 

Sainl-Jean-en-Grève Prévost. 

Sainl-Benuisl Cousin. 

Sainl-Hilaire Le  Camus. 

Sainl-Come Jolly. 

Sainl-Jean  du-Cardinal-Lemoine Perron. 

Sainl-Marlin-du-cloître-SaiiU-Marcel Stouf. 

Sainl-llippohjle Gandolphe. 

Le  Temple Durand. 

Sainl-Jean-de-Lalran Borie. 

Saint- Symphorien  -de-  L'enclos  ■  SaiiU-Germain-des- 

Prés CouART. 

Les  Quinze-Vingts Deyeux. 

*-^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*— *  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Une  copie  de  cet  arrêté,  adressée  ù  la  section  du  Palais-royal,  a  été   con- 
servée, pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  269). 

(2)  Dimanche,  3  avril. 

(3)  La  paroisse  de  Saint-Louis-des-Invalides  est  omise  dans  cette  liste. 
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ÉCLAIRCISSKMENTS 

I.  p.  342.  )  Aussilùl  apii'S  !es  prcriiiùres  prestations  du  serment  ecclé- 
siastique qui  avaient  eu  lieu  les  0  et  16  janvier  ((),  la  Munici|)alitr;  s'était 
préoccupée  des  ecclésiastiques  qui  s'étaient  présentés  ou  se  présenteraient 
par  la  suite  pour  prêter  le  même  serment  a[irès  l'expirafion  des  délais 
légaux. 

Dès  le  17  janvier,  Hailly  écrivait  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  demandant  de  quelle  faron  la  Mimicipalité  devait  prc céder  avec 
les  ecclésiastiques  qui,  ayant  fait  leui-  soumission,  n'avaient  pu  cependant, 
pour  cause  de  maladie  ou  de  tout  auti<î  empiM-liement  léfjjilime,  participei' 
a  la  prestation.  Le  Comité  répondait,  à  la  date  du  22  janvier-,  (ju'il  n'y  avait 
(ju'à  faire  plus  tard  ce  qu'on  avait  pas  pu  faire  tout  de  suite,  et  qu'il  ap- 
partenait à  la  Municipalité  d'indiquer  un  des  dimanches  suivants  pour 
cette  cérémonie  ^2). 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  avait  airèté,  le  24  janvier,  que  le 
secrétaire-gret'fier  continuerait  ;i  recevoir  et  à  inscrire  les  soumissions  des 
l)rétres,  fonctionnaires  et  non  fonctionnaires  publics,  qui  demandeiaient  à 
|>rôter  le  serment  (3). 

Instruit  du  grand  nombre  de  demandes  déjà  présentées,  le  même  Corps 
.'minicii»al  avait  décidé^  le  26  février,  de  consulter  le  Comité  ecclésiastique 
sur  diverses  questions  :  quels  ecclésiastiques  devaient  être  admis  au  ser- 
ment, par  qui  et  dans  quel  lieu  ;  si  les  prêtres  attachés  au  service  du  caté- 
chisme ou  desservant  les  hôpitaux  étaient  tenus  au  serment,  etc.  (4). 

La  réponse  du  Comité  ecclésiastique,  dont  le  texte  n'est  pas  connu,  fut 
communiquée  au  Corps  municipal  le  2  mars;  il  fut  décidé  qu'il  seiait  fait, 
près  de  ce  Comité,  une  nouvelle  démarche  pour  lui  représenter  les  incon- 
vénients d'une  prestation  de  serment  dans  toutes  les  paroisses  et  les  avan- 
tages d'une  réunion  dans  l'église  métropolitaine;  un  commissaire  était 
sjjécialement  chargé  de  rendre  compte  du  résultat  de  cette  démarche  à  la 
plus  prochaine  séance  (5). 

Mais  ce  compte  rendu  ne  figure  pas  dans  les  procès-verbau.K  des  séances 
qui  ont  suivi  celle  du  2  mars.  On  voit,  par  la  décision  du  30  mars,  que  la 
répartition  par  paroisses  était  maintenue;  seulement,  elle  n'avait  point 
d'inconvénients  au  jour  fixé,  3  avril,  puisque  déjà  les  membres  du  Corps 
municipal  et  les  notables  du  Conseil  général  étaient  obligés  d'assister,  dans 
les  diverses  paroisses,  à  la  prestation  de  serment  des  curés  nouvellement 
élus. 


(l)  Séances  des  9  et  16  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  64  et  116.) 
(3)  Pièces  inanusc.  (.\rch.  uat.,  D  XIX  81,  n»  62'î  bis). 

(3)  Séance  du  24  janvier.  (Voir  Touie  II,  p.  221.) 

(4)  Séance  du  26  février.  (Voir  Tome  II,  p.  T62.) 
rs)  Séance  du  2  mars.  (Voir  ci-dcâsus  p.  12.) 
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(II,  p.  342.)  I/avis  dont  il  est  question  au  procès-verbal,  imprimé  à 
part  (1),  est  ainsi  conçu  : 

MUNICIPALITÉ    DK    PARIS. 

Avertissement  aux  ecclésiastiques  qui  ont  fait  au  secréldriul  de  la  Municipalité 
leur  déclaration  qu'ils  entendent  prêter  le  serment  ordonné  par  la  lui  du  i6  dé- 
cembre 1190. 

Du  mercreiii  30  mars  1791. 
MM.  les  ecclésiastiques  non  fonctionnaires  publics  qui  ont  déclaré  au  secréta- 
riat de  la  Muuicipaliti^  vouloir  prêter  le  serment  onloum'-  par  la  loi  du  iitj  décem- 
bre 17'.>0  (2)  sont  avertis  que  M.M.  les  ofliciers  municipaux  qui  se  Iranspurtcront, 
dimanche  3  avril,  dans  les  di'Térentes  paroisses  de  la  capitale  pour  l'installation 
de  M.M.  les  curés  procéderont  aussi  à  la  réception  de  leur  serment. 

Ils  sont,  en  conséquence,  invités  à  se  rendre,  à  huit  heures  du  matin,  dans 
leurs  paroisses  respectives. 

Signé  :  Bailly,  maire  ; 

Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

On  sait  d'ailleurs,  que  le  serment  n'était  obligatoire  que  pour  les  ecclésias- 
tiques fonctionuaires  publics  (3). 

(III,  p.  344.)  Les  deux  ouvrages  dont  le  Corps  municipal  autorisa  l'ac- 
quisition le  30  mars  1791  ont  été  longtemps  classiques  et  peuvent  encore 
être  consultés  de  nos  jours.  En  voici   les  titres  exacts: 

1"  Histoire  de  la  Ville  de  Parw,  justifiée  par  des  preuves  authentiques  et 
enricliie  de  plans,  de  figures  et  d'une  carte  typographique,  composée  par 
Michel  FicLiBiEN,  revue,  augmentée  et  mise  au  jour  par  Guy-Alexis  Lobineau^ 
1725,  5  vol.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lk  7/6484). 

Félibien,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-.Maur,  moit  en  1719, 
avait  d'abord  publié  un  Projet  d'une  nouvelle  hisloire  de  la  Ville  de  Paris, 
depuis  l'origine  de  sa  fondation  Jusqu'à  présent,  1713,  pièce  in-4°  (Bib.  nat., 
Lk  7/6482).  De  l'Histoire  elle-même,  il  ne  put  achever  que  deux  volumes; 
après  sa  mort,  les  trois  autres,  contenant  les  preuves,  lurent  mis  en  ordre 
par  Lobineau,  autre  moine  de  la  même  congrégation,  mort  en  1727. 

2"  Histoire  et  recherches  deé  antiquités  de  la  Ville  de  Paris,  par  Henri  Saii- 
VAL,  1724,  3  vol.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lk  7/0483). 

Sauvai,  avocat,  mort  en  1670,  n'avait  laissé  qu'un  recueil  de  pièces  copiées 
dans  diverses  archives,  formant  9  vol.  in-fol.  C'est  de  ce  recueil  qu'a  été 
tiré,  cinquante  ans  après  sa  mort,  le  livre  publié  sous  son  nom. 

(IV,  p.  345.)  L'incident  à  propos  duquel  la  députation  de  la  section  du 
Théâtre-français  venait  interroger,  sans  succès  du  reste,  le  Corps  muni- 
cipal, faillit  devenir  une  grosse,  très  grosse  affaire;  du  moins,  qu-'lques 
imaginations  surexcitées  voulurent-elles  à  toute  force  y  voii'  une  tiès  grosse 
affaire. 


(1)  Imp,  2  p.  in-8'  (Bib.  nat.,  Lb  40,1247). 

(2)  Le  décret  du  27  novembre,  visé  par  le  Corps  municipal,  a  été  sanctionné 
le  26  décembre;  il  n'est  donc  devenu  obligatoire  que  ce  jour-là. 

C3)  Art.  2  du  décret  du  27  novembre  1790.  (Voir  Tome  H,  p.  10-12.) 
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Il  s'a;^issait,  d'uprt-s  notre  proci';svei  bal,  il<:  rarrestalioii  (l'iiii  inspecteur 
011  chef  d'atelier  piiMic. 

Voici  ce  que  dit,  h  ce  sujet,  VOraleur  <lu  peuple  (t.  V,  n"  2'J,  non  daté)  : 
a  (<n  unit  du  dimanche  an  lundi  (du  27  au  28  mars),  on  a  arrùlé  deux 
jiaides-du-corps  et  un  clief  d'ateliers  de  cliaiilé;  un  des  deux  gardes-du- 
corps  a  été  lioiivé  saisi  de  manuscrits  contenant  ui\  nouveau  plan  de  con- 
tre-révolution. Il  ne  s'a{?issail  de  lien  moins,  lundi  dernier  (2S  mars),  que 
de  lancer  dans  Paris  25.000  brigands  pour  faire  une  insurrection,  mettre  le 
feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  et  enlever  le  roi.  Ce  fait  est  de  la  première 
aullienticité  :  il  a  été  dénoncé  hier  à  la  section  du  ThéAtrc-franrais. 

«  l-es  j,'ardes-du-i'orps  ont  été  conduits  au  Comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  où  on  a  fait  venir  le  commissaiie  de  la  section  de  la 
Croix-roupe,  qui  avait  dressé  procès- verbal.  » 

Et  le  journal,  insistant  sur  la  coïncidence  de  cette  histoiie  de  brigands 
avec  l'ordonnaiR-o  municipale  sur  le  désainiement  des  citoyens  (1)  et  avec 
le  rassemblement  du  Club  monanliique  dans  le  faubourg  Saint-Denis,  fixé 
au  même  jour  28  mars  {i),  déclare  que  la  libellé  vient  d'être  encore  une  fois 
sauvée  du  plus  grand  péril. 

Le  nom  de  ce  chef  d'ateliers  publics,  Tukvk.not,  est  donné  dans  un  nu- 
méro suivant  (n°  31). 

On  aura  tout  à  l'hetire  l'occasion  de  dire  ce  que  le  Comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale  découvrit  au  fond  de  la  dénonciation  qui  causait 
tant  d'émoi  à  la  section  du  Théâtre-français  (3). 

Pour  l'instant,  on  se  bornera  à  reproduire  les  titres  des  articles  succes- 
sifs que,  sans  se  lasser,  VOraleur  du  peuple  consacre  à  grossir  l'importance 
du  fait.  Ainsi,  dans  le  n"3i,  nous  \.\on\'on'>  :  Délails  circonslnnciés  de  l'hor- 
rdde  conspiratun  dont  les  chefs  sont  détenus  à  l'Abbaye;  dans  le  n"  34  : 
>îuUe  des  détails  sur  l'/iurrible  conspiration  découoerte  par  M.  Hutleau;  dans 
le  n"  3o  :  Abattement  du  général  à  la  nouoelle  de  la  conspiration  découverte  ; 
dans  le  n"  38  :  Le  sieur  Moitié  passant  la  nuit  avec  Bailly  au  Comité  des  re- 
cherches; dans  le  n°  39  :  Crise  prête  à  fondre  sur  la  capitale,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  la  tentative  inutile  que  fait  le  roi,  le  18  avril,  pour  aller  pren- 
dre l'air  à  Saint-Cloud  et  (jui,  naturellement,  confirme  les  soupçons. 

(V,  p.  340.)  On  a  exposé  plus  haut  l'origine  du  décret  du  22  mars  (4)  ; 
il  est  inutile  d'y  revenir. 

On  a  vu  que  la  principale  préoccupation  du  Directoire  du  dépaitement  de 
Paris  était  d'écarter  de  l'enseignement  «  des  hommes  se  faisant  un  point 
d'honneur  de  désobéir  à  la  loi  ».  En  conséquence,  il  avait  proposé  et,  sur 
le  rapport  favorable  des  Comités  de  constitution  et  ecclésiastique,  l'Assem- 
blée nationale  avait  adopté  un  décret,  dont  le  texte  suivant  formait  l'arti- 
cle troisième  et  dernier  : 

Art   :t.  —  Nul  agrégé  et  en   général   nul   individu  ne  sera  apiielé  à  exercer,  et 


(1)  OrdonnaiiCL'  du  11  inar.-:,  iuti-niisant  li-  port  d'armes,  rapportée  le  21.  (Vnir 
ci-dessvis,  p.  iiG-iil  et  221-222.) 

(2)  Annitncé  au  Corps  munirip.il  le  2.")  mars.  (Vt)ir  ci-dessus,  p.  2'.l2  el  :?.96'.) 

(3)  Êrlairri.tsement  VII  do    la  nirino  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  ■ItiO  et  suiv.) 

(4)  Èi-lairrisseineiit  II  du  2:{  mars.  (Voir  ci-dessus,  i>.  i'i'l-iSi.) 
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nul  professeur  ne  pourra  continuer  aucune  fonction  ou  remplir  aucune  place 
daus  les  iHablissements  appartenant  à  l'instruclion  publique  dans  tout  le  royaume 
qu'auparavant  il  n'ait  prêté  le  serment  civique  et,  s'il  est  ecclésiastique,  le  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

C'est  cet  article  dont  le  Corps  municipal  s'occupe,  dans  la  séance  du 
30  mars,  d'assurer  l'exécution,  en  distinguant,  d'après  la  loi  môme,  les  deux 
catégories  de  professeurs  :  ecclésiastiques,  à  qui  un  serment  spécial  était 
imposé  par  la  constitution  civile  du  clergé  (1);  et  non  ecclésiastiques,  pour 
lesquels  le  serment  civique  sufQsait  (2). 

11  convient  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que,  dès  le  20  janvier  précédont,  la 
section  de  Mauconseil  avait  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition 
ayant  pour  but  d'astreindie  au  serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  tous  les  piéposés  à  l'éducation  gratuite,  pétition  qui  avait  été  ren- 
voyée au  Comité  de  constitution  (3). 

(VI,  p.  353.)  On  signale  ici,  d'après  la  Bibliographie  de  M.  Maurice  Tour- 
NEUX  (t.  III,  n»'  16157-16160),  quelques  imprimés  concernant  la  question  de 
la  taxe  des  chaises  : 

Plan  de  l'aboliliun  de  la  taxe  des  chaises  dans  toutes  les  pa7'oisses,  1789, 
8  p.  in-8«(Bib.  nat.,  Lb  39/7725): 

Mémoire  au  sujet  de  lu  location  des  chaises  da7is  les  églises,  sans  date, 
15  p.  in-8°  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  n''  11944,  t.  II)  ; 

Règlement  concernant  la  taxe  dans  les  églises  et  Rapport  fait  à  la  section 
des  Plantes  (du  Jardin-des-plantes)  sur  différentes  motions  sur  cet  objet,  sans 
date,  16  p.  in-8"  (Collection  Grégoire); 

Lettre  à  l'abbé  Mulot,  président  de  la  section  des  Plantes  (du  .lardin-des- 
plautes),  7  novembre  1790,  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/954). 

(VII,  p.  354.)  La  lettre  du  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion monarchique  dont  le  Corps  municipal  reçut  communication  le  30  mars 
est  datée  du  29  et  commence  par  ces  mots  :  «  L'événement  d'hier  nous 
oblige...  ».  Il  faut  donc  d'abord  raconter  l'événement  de   la  veille,  28  mars. 

Voici  d'abord  le  lécit  du  Moniteur  universel  (n°  du  31  mars)  : 

«  Les  membres  du  Club  tno7iarchique  avaient  loué,  rue  des  Petites-Écu- 
ries-du-roi,  un  local  connu  sous  le  nom  de  Loge  de  l'Amitié  :  ils  se  propo- 
saient d'y  tenir  leur  assemblée,  dont  l'ouverture  avait  été  fi.vée  au  28  de  ce 
mois.  Vers  si.x  heures  du  soir,  l'arrivée  d'un  grand  nombre  de  voitures  fixa 
l'attention  de  quelques  personnes,  qui  remarquèrent  que  plusieurs  de  ceux 
qui  arrivaient  portaient  une  cocarde  blanche.  Cette  remarque  communi- 
quée augmenta  la  foule^  qui  murmura  contre  ce  signe  d'incivisme.  On 
invita  plusieurs  de  ces  messieurs  à  s'en  défaire  :  ceux-ci  résistèrent  ;  alors, 
on  la  leur  arracha^  et  leur  résistance  a  occasionné  quelques  insultes.  La 
garde  nationale  est  arrivée  et  a  rétabli  l'ordre.  » 

Mais,  aussitôt  après,  le  même  journal  faisait  suivre  son  récit  de  quelques 
réflexions,  qui  débutaient  ainsi  : 


(1)  Décrets  du  12  juillet  et  du  27  novembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  10-11.) 

(2)  Décret  du  4  février  1790.  (Voir  1»  série.  Tome  III,  p.  69.3.) 

(3)  Séance  du  26  janvier  1791.  (Voir  Archives  partementairex,  t.  XXII,  p.  49-4.) 
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«  Le  Club  monarchùfue  voulait  reprendre  ses  séances,  on  sait  dans  quel 
esprit.  Les  chefs  ont  un  langage  fier  ;  «  On  a  pu,  disent-ils,  mettre  un 
homme  ou  deux  a  la  lanterne  ;  mais  six  ou  sept  cents  gentilshommes,  bons 
serviteurs  du  roi,  tous  bien  armés  et  trt-s  disposés  à  fondre  sur  les  agres- 
seurs, ne  pouvetjt  |)as  courir  la  même  chance.  »  C'est  aussi  ce  que  nous 
pensons,  elc...  » 

A  quoi  DR  (xF.HMONT-To.NNKRRF.  répondit  par  une  lettre,  datée  du  l»'  avril, 
piihliée  d"abord  par  le  Journal  de  Paris  (n"*  du  2  avril)  et  insérée  dans  le 
.Moniteur  universel  (n'  du  3  ivril\  ainsi  conçue  : 

J'ai  lu.  Monsieur,  votre  article  sur  \eChib  monarchique,  dont  je  suis  inciiibre. 

Il  est  faux  qu'aucune  des  personnes  qui  se  sont  rendues  à  la  séance  du  28 
aieut  porté  des  cocardes  blanches.  Tous  les  autres  détails,  copiés  fiar  vous, 
outraf,'eiit  également  la  vérité,  que  nous  rétablirons  bientôt  légalement. 

Vous  dites  que  nous  sommes  six  à  sept  cents  gentilshommes  :  uuus  sommes 
plus  de  mille  citoj'ens. 

^  ous  dites  que  uous  sommes  armés  :  notre  billet  de  convocation  porte  l'invi- 
tation expresse  de  ne  pas  lé  Ire. 

A'ous  nous  appelez  de  «  bons  serviteurs  du  mi  »  :  nous  sommes  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Vous  parlez  de  notre  esprit  connu  :  notre  esprit  est  l'amour  de  I.i  liberté  et  le 
mépris  des  factieux. 

Vous  dites  que  nos  chefs  sont  fiers  :  nous  n'avons  pas  de  chefs;  mais  nous 
acceptons  tous  ce  reproche.  On  est  fier  de  la  haine  des  méchants  et  de  la  crainte 
que  leurs  excès  mêmes  trahissent. 

Je    vous  prie,    .Monsieur,   d'insérer  ma    lettre  dans  votre  journal.   Peut-être 

ceux  que  votre  récit  a  pu  tromper  apprendrout-ils  avec  quelque  intérêt  la  vérité, 

que  je  certifie. 

Sif/né  :  Stanislas  Clermont-To.nnkrre. 

Rien  que  contesté  par  les  membres  de  la  Société,  le  fait  des  cocardes 
blanches  est  répété  par  presque  tous  les  journaux,  d'opinions  différentes. 

Ainsi^  VOraleur  du  peuple  't.  V,  n°  20,  non  daté;  écrit  ceci  : 

X  Avant-hier,  le  peuple,  voyant  arriver  à  la  file  un  bon  nombre  de 
nionarchiens,  avec  large  cocarde  blanche  au  chapeau,  chez  un  traiteur  de 
la  rue  des  Petites-Lcuries-du-roi,  à  la  Loge  de  l'Amitié,  sans  doute,  s'est 
opposé  avec  vigueur  à  la  formation  de  ce  club  :  quelques  honorables 
membres  ont  été  étrillés  d'importance  ;  un  d'eux,  plus  mutin  que  les 
autres,  a  été  saisi  et  conduit  chez  le  commissaire  de  la  section.  » 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département 
de  Paris  (n°  du  3  avril)  : 

«  Le  Directoire  du  Club  monarchique  a  loué  à  M.  Boulhillier  (ci-devant 
marquis)  l'emplacement  de  la  Lorje  de  L'Amilié.  dans  le  faubourg  Saint- 
Denis,  et  il  avait  convoqué  une  séance  po'ir  le  lundi  2<S  mars. 

«  Peu  satisfait  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  2o,  qui  a  déclaré  per- 
sister dans  celui  du  10  février  et  a  cependant  ordonné  à  son  Comité  des 
recherches  de  lui  faire  incess.'.mmcnt  le  rapport  des  nouveaux  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  parvenus  (1),  il  a  décidé  de  ne  point  tenir  cette  séance 
et  d'envoyer  des  commissaires  en  faire  part  aux  fnembies  qui  n'auraient  pu 
êlie  prévenus  a  temps.   On  en   vil.   on  elTe!,  be;niioiip  ai  rivet    en   voitures^ 

!)  .\rrêté  du  2j  mars.  ^Voir  ci-d:ssus,  p.  21)2.) 
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avec  des  cocardes  blanches  qui  excilùrenl  une  grande  fernienlalion  :  plu- 
sieurs furent  hués  et  quelques-uns  inallrailés.  » 

l'ne  plaquette  anouyino,  pwlanl  ce  litre  :  Grand  diHail  de  l'arres- 
lalion  de  /ilusicurs  inenihres  du  Club  monarchique,  qui  util  élé  poursuiois 
hier  au  soir  par  le  peuple  pour  avoir  pris  la  cocarde  blanche  (\),  amplifie 
les  faits  avec  l'exagération  habituelle  aux  publications  de  la  rue  : 

«  Hier  au  soir,  les  membres  du  Club  monarchique  s'étaient  rassemblés 
dans  un  petit  jardin,  dit  de  l'Amitié,  situé  rue  des  Petiles-l'À'iiiies,  faubourg 
Saint-Denis.  Les  citoyens,  informés  des  intentions  perfides  de  ces  faux  amis 
du  roi,  ne  voyaient  pas  tranquillement  ces  assemblées  mylérieuses,  et  ils 
appuyaient  toutes  les  démarches  de  ces  conspirateurs.  Quel  fut  leur  éton- 
nement  en  voyant  au  chapeau  de  chacun  des  monarcliiens  une  cocarde 
blanche,  qu'ils  affectaient  même  de  laisser  voir!  L"alarme  est  bientcH  allu- 
mée dans  tout  le  quartier. 

<<  Le  peuple  accourt,  investit  la  maison  où  ils  sont  réfugiés,  force  les 
portes  et  est  bientôt  parvenu  jusqu'à  eux.  Il  leur  demande  raison  de  l'in- 
sulte qu'ils  font  à  la  nation,  en  dédaignant  sa  cocarde,  pour  en  prendre 
une  autre  qui  ne  peut  être  que  suspecte.  Soit  que  ces  scélérats  se  croient 
assurés  du  succès  des  attentats  qu'ils  projettent  et  dont  ils  tentaient  déjà 
l'exécution,  soit  que  ce  fût  un  vertige  de  leur  part,  tant  est  que,  enfin,  au 
lieu  de  cherclier  à  apaiser  le  peuple  irrité,  ils  ne  lui  répondent  que  par  des 
injures  et  font  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  quitter  leur  cocarde. 
Cette  conduite  audacieuse  irrite  le  peuple,  et,  dans  sa  juste  indignation,  il 
se  précipite  sur  ces  enragés  :  les  coups  de  pieds,  les  coups  de  poings  ne 
sont  pas  ménagés;  chacun  des  conspirateurs  était  déjà  saisi,  entraîné,  et 
les  lanternes  du  voisinage  allaient  être  dépendues  pour  les  y  accrocher. 
Heureusement  que  la  garde  nationale  de  la  section  du  Faubourg-Saint- 
Denis  est  arrivée  à  temps  pour  en  empêcher;  elle  a  bientôt  calmé  la  sédi- 
tion en  se  saisissant  des  coupables  et  en  les  conduisant  en  prison,  où  ils 
seront  contraints  de  dévoiler  leur  complot  affreux.  » 

Enfin,  la  Chronique  de  Paris  {n°  du  30  mars)  s'exprime  ainsi  : 

«  Hier  au  soir,  le  Club  monarchique  ayant  voulu  tenir  ses  séances  dans  la 
Loge  de  l'Amitié,  rue  des  Petites- lieu  ries,  le  peuple,  qui  en  était  instruit, 
s'est  attroupé.  Deux  commissaiies  de  la  section  de  la  Rue-Poissonnière  s'y 
sont  rendus  pour  empêcher  le  désordre;  ils  ont  fait  retirer  secrètement  tous 
les  membres.  Mais,  malgré  leurs  précautions,  quelques-uns,  qui  avaient 
des  cocardes  blanches,  ont  reçu  des  compliments  semblables  à  ceux  de  la 
mémorable  journée  des  croquignoles  (2);  quelques  autres  ont  été  conduits 
à  la  section,  el  tous  les  mona7'chieu.r  ont  disparu  comme  des  diables  devant 
l'eau  bénite.  » 

De  même,    les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  20  mars  au  2  avril),  écrivent  : 

«  Le  Club  monarchique  a  voulu  renaître  de  ses  cendres.  Mais  sa  seconde 
existence  a  avorté  tout  comme  la  première. 

«  Les  monarchistes  avaient  loué,  rue  des  Petites-Écuries-du-roi,  un  local 
connu  sous  le  nom  de  Loge  de  l'A?nitié;  ils  se  proposaient  d'y  tenir  leur  pre- 


[\i  Imp.  4  p.  iu-8«  (Bib.  nat.,  Lb  39,4747,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  31.408, 
n-  3ij. 
(2)  Allusion  à  la  soirée  du  28  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  18-2o.) 
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ruit're  séance  le  2S  mars,  jour  périodique  de  la  scène  des  poignards  aux 
Tuileries  (1).  Vers  les  six  heures  du  soir,  arrive  yraud  iiotiihre  de  voilures  ; 
!a  longue  (lie  obstruait  la  rue;  elles  attinMont  raltt-iilioii  publique.  On  re- 
marqua que  plusieurs  de  ceux  qui  en  descendaient  portaient  la  cocarde  blan- 
che. Ce  signe  de  révolte  et  de  sédition  indij^ne  les  spoctateuis  :  on  |)Me  très 
civilement  les  cocardiers  de  s'en  défaire;  ils  résistent;  alors,  le  peuple  se 
met  en  devoir  de  l'arraclier.  Cependant,  malj.'ré  leur  insolence,  il  n'y  a  pas 
eu  de  san^'  répandu,  et  ces  messieurs  en  ont  été  quitlos  pour  quebpies  ho- 
rions. 

<(  (J"t-'lques  minutes  après  labayaiie,  déjeunes  paliioles,  qui  ont  voulu 
s'amuser  aux  dépens  de  ceu.\  qui  survenaient  sans  être  au  courant  de  la 
déroute  do  leurs  complices,  se  sont  placés  en  sentinelles  à  la  porte  de  la 
salle  et  leur  demandaient  leur  carte  et  leur  adresse.  Plusieurs  l'ont  donnée 
tout  bonnement,  et  il  s'est  trouvé,  vérification  faite,  que  ces  prétendus 
paladins  sont  des  officiers  de  bouche,  ^des  intendants  de  maisons,  des  pra- 
ticiens et  autres  gens  de  pareil  acabit.  » 

Cependant,  \e  Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques  in°  Au  2  avril), 
qui  ne  marque  aucune  bienveillance  pour  la  Socivic  des  Amis  de  la  constilu- 
liun  monarchique,  ne  parle  pas  des  cocardes  blanches.  Voici  son  compte 
rendu  : 

"  Le  Club  monarchique,  las  de  son  inaction,  avait  informé  la  Municipalité 
qu'il  allait  reprendre  ses  séances.  Le  jour  fui  indiqué,  ensuite  remis,  à  ce 
qu'on  prétend.  Mais  plusieurs  membies,  ignorant  le  contre-ordre,  se  rendi- 
rent le  ÎS  mars  aux  Petites-Kcuries-du-roi,  faubourg  Saint-Denis,  lieu  du 
rendez-vous.  i.e  peuple  s'y  rendit  aussi,  il  se  lâcha,  il  maltraita  cens  qui 
voulaient  se  rassembler  en  club;  il  fut  question  de  lanterne.  La  gai  de  na- 
lionale  sauva  ceux  que  l'on  menarait. 

«  Tels  sont,  en  substance,  les  faits  constatés  par  le  Directoire  du  Club 
monarchique  (2).  Il  ne  manque  pas  d'ajouter-  que  les  acteurs  étaient  des 
gens  soudoyés  ,3).  Mais  nous  nous  permettrons  de  n'ajouler  foi  a  cette 
inculpation,  commune  aux  deux  partis  opj)Osés,  que  lorsqire  nous  verrons 
des  preuves  certaines,  » 

De  son  côté,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monaichicpie  lit  pu- 
blier des  écrits  favorables  à  sa  cause,  où  naturellement  tous  les  torts  étaient 
attribués  aux  af^r-esseurs.  C'est  d'abord  une  Relation  rérilable  de  l'éoénemenl 
arrivé  hier  au  soir,  à  l'occasion  de  l'assemblée  des  Amis  de  la  constitution 
numarchique  (4);  puis  un  Récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  hier,  '2S  mars,  à 
l'occasion  du  Club  monarchique  {^),  qui  parait  émaner  de  la  Société  elle- 
même. 

Voici  maintenant  la  lettre  adressée  au  Corps  municiiial,  >iL'nalée  au  procès- 
verbal  : 


(1)  Allusion  à  la  soirée  du  28  février.  (\  oir  ci-dessus,  p.   is-i.'i.) 

(2)  Lettre  au  Corps  nnniirlpal.  (Voir  ci-dessous,  p.  -16 i.) 

(3i  Le  mot  d'agents  "  sdudoyés  »  uo  se  Irniivo  que  daus  la  lettre  du  président 
au  Maire  de  Paris.  Le  Direetoire  parle  seuiuiuoiit  d.imeutes  de  couimaude  >, 
ce  qui,  à  vrai  dire,  revient  au  même.  (Voir  ci-dessous,  p.  'KiO  et  p.  Vô'.ï.) 

(4)  Imp.  S  p.  in-S'  ;Rib.  nat.,  Lb  3y/414(;). 

(5)  Imp.  8  p.  iu-8»  (Bib.  nat.,  Lb  3ii;'J841). 
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Lettre  des  l'ommissaires 

lie  la  Société  des  Amis  de  la  consltttition  7nonarrhique 

au  Corps  inutiicipal  (1). 

ÎO  mars   1791. 
Messieurs, 

L'évt'ucineiit  d'hier  nous  oblige  à  vous  présenter  de  nouvelles  observations  et 
ft  vous  réitérer  la  demande  d'un  jugement  qui  eût  prévenu  cette  nouvelle  émeute, 
qui  eût  épargné  à  nos  ennemis  cette  indécente  et  coupable  manœuvre  et  qui  eflt 
enfin  lixé  l'opinion  publique,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  s'égarer. 

C'est  le  14  mars  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire  que  la  Société 
allait  reprendre  séance  (2).  Nous  avons  attendu  votre  réponse  jusqu'au  24,  et 
votre  long  silence  a  dû  nous  convaincre  que  vous  ne  voyiez  aucun  danger  dans 
notre  rassemblement. 

Le  24  mars,  nous  vous  avons  annoncé  notre  première  séance  pour  le  28  (3). 
Trois  jours,  quatre  jours  se  sont  encore  écoulés,  sans  avoir  reçu  de  réponse. 
C'est  ie  28  mars,  au  matin,  que  l'ou  a  apporté  à  l'un  de  nous  la  lettre  de  M.  le 
Maire  et  l'arrêté  du  Corps  municipal.  On  nous  explique  ce  retard  par  l'ignorance 
où  l'on  était  de  l'adresse  de  notre  président.  Nous  observons  (|ue,  au  moins,  celles 
de  plusieurs  de  nos  membres  étaieut  connues. 

Celui  qui  a  reçu  votre  arrêté  et  la  lettre  de  M.  le  .Maire  s'est  hàlé  d'avertir  les 
deux  premières  personnes  qu'il  lui  a  été  possible  de  rassembler;  tous  trois  ont 
e.\aminé  ces  pièces.  Nous  vous  prions,  .Messieurs,  de  vous  rappeler  ce  qu'elles 
disent.  Vous  ne  nous  défendez  pas  de  nous  réunir  :  aucune  loi  ne  vous  y  autorise. 
Vous  ne  nous  exhortez  pas  à  ne  point  uous  réunir  :  celte  mesure  môme  vous 
aura  paru  trop  forte.  Vous  nous  rappelez  votre  arrêté  du  10  février;  vous  décla- 
rez y  persister.  Et  qu'est-ce  que  cet  arrêté'?  Un  véritable  ajournement  ;  une  décla- 
ration que  vous  avez  reçu  notre  consentement  ù  différer  nos  séances. 

Quelqu'indirecte  que  fût  cette  manière  de  vous  exprimer,  quelqu'inapplicable 
qu'elle  fût  à  la  circonstance  présente,  puisque  nous  avons  retiré,  par  la  lettre  du 
14  mars,  le  consentement  que  nous  avions  donné  avant  l'arrêté  du  10  février, 
nos  commissaires  cependant  ont  cru  devoir  deviner  ce  que  vous  ne  disiez  pas:  ils 
ont  cru  devoir  proposer  à  la  Société  un  nouvel  acte  de  déférence  ;  ils  ont  cru 
n'être  point  désavoués  eu  persistant,  jusqu'à  l'opiuiàtreté,  dans  le  système  d'une 
mod.' ration  que  notre  Société  adopte;  ils  ont  écrit  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  du 
Département  de  la  police  les  lettres  dont  nous  vous  envoyons  copie  (4);  ils  ont 
envoyé  à  leur  salle  deux  commissaires  eu  conformité  de  ces  lettres,  afin  de  com- 
muniquer aux  membres  de  la  Société  les  pièces  qui  indiquaient  les  iuteiitions 
municipales.  Les  commissaires  se  sont  transportés  au  lieu  de  la  séance.  Pendant 
assez  longtemps,  tout  y  a  été  calme  :  les  personnes  arrivées  successivement  ont 
fait  lecture  des  lettres  et  se  sont  retirées  sans  murmurer.  Ce  n'était  point  à  ce 
résultat  que  voulaient  arriver  nos  ennemis.  Vers  les  cinq  heures,  tout  étant  par- 
faitement calme  dans  les  rues,  un  homme,  revêtu  d'un  redingote  bleue,  s'est  ap- 
proche de  la  porte  de  la  salle,  y  a  vu  entrer  plusieurs  de  nos  membres,  est  sorti 
de  la  rue  un  moment  après  et  revenu  avec  trois  autres  personnes,  auxquelles  il 
a  dit  :  «  Voilà  enfin  le  repaire  de  ces  monarchiens  découvert  !  Est-ce  que  nous 
ne  leur  f...rons  pas  une  danse  ?»  Il  a  posté  là  ses  trois  compagnons  ;  il  a  aperçu 
à  l'autre  extrémité  de  la  rue  une  patrouille  vraie  ou  fausse;  il  lui  a  fait,  de  la 


(1)  Publiée  par  le  Journal  de  la  Soriété  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
(no  du  2  avril). 
(2>  Séance  du  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  182.) 

(3)  Séance  du  25  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  292.) 

(4)  La    lettre   au  Maire  est  datée  du  28   mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  323  et  :i2i>.) 
L'autre  n'est  pas  connue. 
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main.  1<;  signe  de  no  pas  encore  avancer  :  elle  a  rotourné  sur  ses  pas.  Le  mi'iiie 
liDinmo  est  ensuite  allt^  chercher  vin  nDuveau  fçroupc,  avec  lequel  il  est  revenu 
quelque  temps  après. 

Voilii,  Messieurs,  le  moyen,  la  source  d'un  atlrnupeiuent  évidciiiiin'iil  ((jiu- 
iiiandé. 

Des  femmes,  des  enfants  se  sont  bientôt  amassés;  quelques  cris,  des  huées 
exécutées  avuc  plus  de  doiilité  que  de  chaleur,  ont  successivement  accueilli  tous 
ceux  des  membres  (jui  arrivaient  j'i  la  salle  de  la  .Société  ;  aucun  d'eux  n'a  été 
arrêté  par  cet  obslnde,  et  tous  ont  obéi  .'i  la  lecture  de  votre  arrêté.  De  très 
nombreuses  patrouilles  sont  alors  sucressivemeiit  arrivées  :  on  a  mandé  ù  la 
section  le  portier  de  notre  maison;  on  lui  a  demandé  la  communiiation  de  vos 
ordres.  Nos  commissaires  l'ont  chargé  de  répondre  qu'ils  ne  pouvaient  et  n'étiiient 
chargés  de  communiquer  aucun  ordre  municipal  ;  que,  toutefois,  si  .MM.  de  la 
section  voulaient  connaître  votre  arrêté,  qui  n'était  pas  un  ordre,  ils  étaient 
prêts  à  le  montrer  à  ceux  qui  se  présenteraient  de  leur  pari.  M.M.  de  la  section 
n'ont  point  insisté.  Il  a  existé  du  tumulte  jusqu'à  sept  heures,  malgré  les  soins 
de  .M.  le  commandant  de  balaillon,  dont  nous  devons  louer  le  zèle  et  l'activité. 
A  sept  heures,  tous  nos  membres  étaient  sortis  et  les  portes  de  l'assemblée 
fermées  :  il  n'y  a  point  eu  de  séance.  C'est  surtout  en  traversant  les  rues  adja- 
centes, pour  se  retirer,  que  quel(|ues  individus  ont  été  outrageusement  traités  : 
un  ecclésiastique  a  été  fr.\ppé;  un  autre  membre  a  reçu  un  coup  de  plat  de  sabre 
sur  la  tête;  et  aucune  provocation  de  leur  part  ne  peut  excuser  ces  excès. 

On  a  remarqué,  Messieurs,  qu'aucune  personne  du  quartier  n'a  pris  part  à 
l'attroupement;  ses  auteurs  sont  venus  par  groupes,  et  ils  avaient  tellemeut 
compté  sur  l'indilTéreuee  du  peuple  qu'une  nouvelle  troupe  de  séditieux,  pré- 
cédée de  femmes  ivres  et  d'émissaires  qui  ne  l'étaient  pas,  a  été  rencontrée  par 
plusieurs  d'entre  nous;  elle  s'en  est  retournée  sur  la  nouvelle  que  tout  était 
fini. 

Voilà  donc,  .Messieurs,  encore  une  de  ces  émeutes  de  commande  qui  seraient 
la  honte  de  votre  administration,  si  vous  en  permettiez  le  retour.  11  est  impos- 
sible que,  en  en  suivant  exactement  les  circonstances,  vous  ne  vous  aperceviez 
pas  (|u'on  a  voulu  armer  le  peuple  contre  nous  et  nous  forcer  à  la  résistance, 
résistance  que  l'on  eût  bientôt  qualiQée  d'assassinat,  résistance  dans  laquelle  on 
aurait  bientêjt  vu  toute  une  contre-révolution.  Le  papier  coupable  et  calomnieux 
que  nous  déposons  sur  le  bureau  (1)  démontre  les  intentions  de  nos  ennemis. Le 
ciel  ne  l'a  pas  permis,  et  nous  pouvons  sans  doute  ne  remercier  que  lui  lorsque 
tant  de  fureurs  nous  environnent  et  que  les  lois  humaines  sont  si  lentes  à  nous 
justifier. 

Nous  concluons,  .Messieurs,  à  ce  qu'il  vous  plaise  prononcer  enfin  le  jugement 
dont  le  retard  devient  si  funeste  à  la  tranquillité  publique. 

Nous  vous  dénonçons  les  délits  dont  nous  venons  de  vous  instruire.  Repoussés 
partout  quand  nous  avons  voulu  dénoncer  les  jacobins  et  ignorant  si  le  cours 
des  informations  ne  les  replacera  pas  encore  dans  cette  alfaire,  nous  nous  en 
rapportons  à  ce  que  fera  M.  le  procureur  de  la  Commune  et  nous  appelons 
ctuitre  les  coupables,  quels  qu'ils  soient,  toute  la  sévérité  de  son  ministère. 

Nous  sommes,  avec  respect.  Messieurs,  etc.. 

[Sans  signatures.] 

En  même  temps,  le  Directoire  rédigeait  un  Compte  rendu  au  peuple  par 
les  commissaires  (le  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchitjue  (2), 
dont  voici  le  pié  imbiile  : 

(1)  Le  procès  verbal  du  Corps  municipal  ne  mentionne  le  dépôt  sur  le  bureau 
d'aucun  papier. 

(2)  Imp.  38  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  10/811). 
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Les  commissaires  soussignées,  considérant  que  de  nouvelles  manœuvres  ont 
<Mi>  mises  en  usage  pour  égarer  le  peuple  sur  le  but  et  les  iutentious  de  la  Société 
des  Amis  de  Id  conslilution  monarchique,  ont  résolu  d'imprimer  et  de  publier  : 
!•  la  lettre  écrite  par  eux.  le  29  mars,  k  la  Municipalité;  2«  les  discours  et  rap- 
ports qui  dovaiont  remplir  la  séance  du  28.  Ils  pensent  que  cette  publicité  doit 
répondre  A  bien   des  reproches,  éclairer  bien  des  opinions  et  déjouer  bien  dos 

intrigues. 

Arrélc  en  Directoire,  le  29  mars  1791. 

Signé  :  Dubkroikr,  président  ; 

Hamelin,  vice-président; 

Daoieu,    de    Rossy,    Cormier, 

Hautefort,  Armand,  Stanislas 

Clkrmont-Tonnkrre. 

Viennent  à  la  suite  :  1"  la  Lettre  des  coitimissaires  au  Corps  municipal, 
ci-dessns  reproduite  :  2°  le  Discours  du  président,  à  l'ouverture  de  la  séance 
qui  devait  avoir  lieu  le  28  ;  3"  le  Rapport  qui  devait  être  fait  à  la  Société, 
au  nom  de  son  Directoire,  par  M.  IJagiku,  sur  la  situation  actuellede  Paris; 
4°  un  autre  liapport  de  M.  Aumanu;  ;j"  enfin,  une  Motion  de  M.  Cormier. 

Le  Compte-rendu  se  termine  par  ces  lignes  : 

Voilà  ce  qui  devait  être  dit  et  fait  dans  la  séance  que  devaient  tenir  ces 
hommes  que  l'on  vous  dénonce  comme  des  factieux  et  des  conspirateurs. 

Peu  de  jours  après,  Duberqier,  président  de  la  Société,  adressait  au 
Maire  de  Paris  la  lettre  suivante  (1)  : 

Monsieur, 

Le  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  coîislitulion  monarcliique  a  eu  l'hon- 
neur d'écrire  à  la  Municipalité  sur  les  événements  du  28  mars,  et,  comme 
membre  du  Directoire,  j'ai  signé  la  lettre. 

Mais,  comme  président  de  cette  Société,  Monsieur,  je  dois  à  la  confiance  dont 
elle  m'honore  de  vous  demander  compte  à  vous-même  des  causes  secrètes  d'un 
événement  qui  a  pu  devenir  bien  funeste  à  plusieurs  de  ses  membres. 

L'assemblée  générale  était  convoquée  pour  le  lundi  28  mars  :  le  Directoire 
avait  eu  l'honneur  de  vous  en  instruire  par  sa  lettre  du  24,  et  la  Municipalité,  à 
qui  vous  l'avez  communiquée,  a  pris,  le  lendemain  25,  un  arrêté  dont  le  but 
semblait  être  de  nous  inviter  à  suspendre  encore  nos  séances,  avec  promesse 
d'un  jugement  très  prochain.  Cet  arrêté,  Monsieur,  est  resté  trois  jours  dans  vos 
bureaux,  et  c'est  cette  négligence  coupable  que  je  vous  dénonce. 

Vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que.  en  ne  me  faisant  passer  votre  lettre  que  dans 
la  matinée  du  28,  il  me  serait  impossible  de  salislaire  aux  vues  indiquées  par  la 
Municipalité;  que  les  distances  de  la  capitale  s'opposaient  nécessairement  à  ce 
que  je  pusse  prévenir  tous  les  membres  de  la  Société  ;  que  la  plupart  d'entre 
eux  se  rendraient  à  l'assemblée  et  que  cette  désobéissance  apparente  les  ferait 
paraître  coupables  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  le  véritable  délit,  c'est  d'avoir  placé  des  citoyens  sans  défense  sous  le 
couteau  des  assassins  et  de  n'avoir  pris  aucune  mesure  efficace  pour  les  sous- 
traire aux  fureurs  de  ces  brigands  soudoyés,  dont  on  met  si  faussement  les 
forfaits  sur  le  compte  du  peuple. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler,  Monsieur,  que,  lorsque,  le  2  août  1790, 
je  votais  à  la  section  des  Tuileries  pour  vous  confier  le  pouvoir  que  vous  exercez 


(1)  Sans  date,  publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  A 
monarchique  (n"  du  9  avril). 
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aujoiinl'liui  (H,  je  croyais  assurer  l'i  la  Irainiuilliti^  publique  uu  appui  cl  à  mes 
concitoyens  un  protecteur.  Le  désir  (jue  vous  conservez  sans  doute  de  justifier 
mon  attente  me  fait  croire  encore  que  mes  espérances  ne  seront  pas  trompées. 

Sifjné  :  UuDBRoïKR,  rue  Saint-Honoré,  n»  67. 

Que  fit  le  ("iOrps  niunici|)al  après  la  lecture  de  la  Lettre  du  29  mars  ? 

Hien,  d'après  notre  procès-verbal.  Il  ne  (it  que  donner  acte. 

Cependant,  Ciiai.lamkl  affirme  qu'il  y  eut  une  décision  (2)  : 

«  Par  un  coup  d'autorité,  le  Corps  municipal  terminait  la  lulle  existante 
entre  lui  et  le  Cluh  mnmivchique . 

n  Le  28  mars,  en  elTel,  à  la  suite  de  celte  nouvelle  émeute,  le  Club 
monarchique,  qui,  par  une  seconde  tentative,  s'était  reconstitué  rue  des 
Petites-Hcuries,  fut  définitivement  fermé  par  ordre  de  l'autorité  municipale, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  police,  et  à  cause  des  troubles  dont  il  était 
l'occasion.  » 

Et  il  cite,  comme  références,  le  Moniteur  universel  (n°  'JO,  du  3(1  mars)  et 
la  (loi'respondance  de  Muiabkau. 

Or,  le  n"  KO  du  Moniteur  universel  est  daté,  non  du  30  mars,  mais  du  31, 
et  ne  contient  qu'un  article,  dont  le  début  a  été  reproduit  plus  haut,  et  où 
il  n'est  question  d'aucun  arrêté  municipal,  ordonnance  de  police  ou  autre. 
Quant  à  la  Correspondance  entre  le  comte  dk  Mirakkau  et  le  comte  de  La 
.Marck  (publiée  par  de  Bacourt),  elle  ne  fait  nulle  allusion  à  un  arrêté  de 
fermeture  quelconque  (3). 

Néfjligeons  donc  l'assertion  de  Challamkl.  Cet  honorable  écrivain  ne  se 
(igure-t-il  pas  que  Clermont-Tonnerre  fut  arrêté  le  28  mars  et  •  dut  la  vie 
à  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  »?  On  a  lu  la  lettre  de  Clermont-Ton- 
nerre  au  Moniteur,  et  on  a  pu  voir  qu'il  ne  se  plaignait  pas  le  moins  du 
monde  d'avoir  été  arrêté.  Inutile  de  dire  après  cela  que  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  «  sauvant  la  vie  »  à  l'un  de  ses  membres  n'a  existé  que  dans 
limagination  de  cet  auteur  (4). 

Mais  Louis  Blanc,  historien  sérieu.x  et  fortement  documenté,  raconte 
également  ceci  (.ï)  : 

«  Le  lendemain  (29  mars),  un  arrêté  de  la  .Municipalité,  qui  rejetait  sur  le 
Club  monarchique  la  responsabilité  de  l'émeute  dont  il  avait  été  victime, 
défendait  aux  membres  qui  le  Composaient  de  s'assembler  à  l'avenir.  » 

Il  cite,  à  l'appui  de  son  dire,  les  Mémoires  du  man/uis  de  l'errières,  qui 
contiennent,  en  effet,  le  récit  suivant,  où  l'événement  du  28  mais  est  pré- 
senté sous  un  jour  nouveau  : 

«  Cleruont-Tonnerre  alla  chez  le  maire  Baillv,  lui  repiésenta  que  la  lui 


(1)  Le  2  août  1790,  avait  eu  lieu  le  scrutin  pour  l'élertion  du  maire  de  Paris. 
(Voir  1'»  série.  Tome  VI,  p.  653,  note  4.) 

(2)  Voir  Les  Clubs  contre  révolutionnaires,  p.  2.18. 

(3)  Voici  le  passage  visé  du  récit  du  comte  de  La  .Mank  :  "  Ils  (les  royalistes 
constitutionnels)  avaient  formé  uu  club,  où  ils  s'occupaieut  des  moyens  de  faire 
triompher  leurs  princiites.  Le  28  mars,  le  peuple  vint  assiéger  la  maison  où  ils 
tenaient  leurs  réunions  et  ils  manquèrent  tous  d'être  assommés.  >>  Et  c'est  tout. 

(4)  Challamkl,  qui  confond  tout,  a  dû  coufoudre  le  28  mars  avec  le  27  janvier  : 
à  cette  dernière  date,  en  elVcl,  r.Vssemblée  uationale,  sans  rendre  de  décret,  eut 
au  moins  à  s'occuper  du  cas  de  Clermont-Tonucrre.  (Voir  Tome  11,  p.  i8f-284.) 

(h)  Histoire  de  la  Révolution  française  (\i\ .  V,  chap.  V). 
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autorisait  tous  les  citoyens  à  s'assembler,  lui  peignit  les  menées  des  jaco- 
bins opprimant  ceux  qui  refusaient  de  s'unir  et  de  se  confondre  avec 
eus.  I$Aii.i.Y,  qui  crai{.'nait  les  jacobins  ot  qui  ne  voulait  pas  qu'ils  le  soup- 
çonnassent de  recevoir  une  dénonciation  contre  eux,  interrompit  brusque- 
ment :  «  Sacbez,  Monsieur,  que  je  suis  moi-môme  du  Club  des  Jacobins.  — 
«  Tant  pis,  Monsieur  :  le  cbef  de  la  Municipalité  de  Paris  ne  doit  être  d'au- 
n  cun  clnb.  »  Après  quelques  alleiCîitions.Ci-KRMONT  finit,  par  déclarer  que  le 
Clul)  monarchique  s'assemblerait  lo  jeudi  suivant  (24  mars). 

«  Les  jacobins,  décidés  d'emp/'clier  à  tout  prix  ce  rassemblement,  eurent 
recours  à  un  moyen  qui  leur  avait  souvent  réussi  :  c'était  d'exciter  une 
émeute,  d'en  rejeter  ensuite  le  blâme  sur  ceux  'qui  en  avaient  été  l'objet  et 
la  victime.  Les  jacobins  envoyèrent  cinq  à  six  cents  de  leurs  affidés,  armés 
de  bâtons,  dans  la  rue  des  (Petites-)Écuries  du  roi,  où  devait  se  tenir  l'as- 
semblée du  Cluh  monarchique;  ils  les  firent  soutenir  d'une  cent.iine  de  gar- 
des "nationales,  auxquels  ils  joignirent  quelques  coureuses  du  Palais-royal. 
Cette  troupe  se  grossit  bientôt  jusqu'au  nombre  de  quatre  mille  personnes. 
Les  jacobins,  mêlés  parmi  la  foule,  assurèrent  que  les  monarchiens  étaient 
des  nobles,  des  contre-révolutionnaires,  des  agents  de  la  cour;  qu'ils  arbo- 
raient la  cocarde  blanclie;  et,  pour  donner  plus  de  certitude  à  cette  accusa- 
tion très  grave  dans  l'esprit  du  peuple,  cinq  ou  six  jacobins  tirent  de 
leurs  poches  des  cocardes  blanches,  qu'ils  avaient  eu  l'attention  d'y  mettre, 
les  lèvent  en  l'air,  les  montrent  au  peuple  avec  une  feinte  indignation  et 
jurent  qu'ils  viennent  de  les  saisir  sur  des  monarchiens.  Jusque-là,  le  peuple 
s'était  contenté  d'insulter  et  de  huer  les  membres  du  Club  monarchique.  La 
vue  des  cocardes  blanches  allume  sa  fureur.  Les  jacobins  secondent  ce  mou- 
vement, se  précipitent  dans  la  salle  où  les  moriarchiens  sont  assemblés, 
frappent  les  uns,  jettent  les  autres  par  terre,  les  traînent  par  les  cheveux, 
blessent  ceux  qui  tentent  de  se  défendre.  Les  monarchiens  prennent  la 
fuite. 

«  Le  maire  Bailly  arrive  au  milieu  de  cette  expédition  civique  (1).  11 
blâme  les  monarchiens  de  leur  obstination  à  soutenir  un  club  que  le  peu- 
ple a  proscrit,  remonte  froidement  dans  sa  voiture  et,  s'adressant  à  la  popu- 
lace :  t  Soyez  contents,  mes  amis,  soyez  tranquilles.  Nous  ne  voulons  point 
«  d'aristocrates  :  nous  ne  les  souffrirons  pas.  Vive  le  peuple^  et  point  d'a- 
«  ristocrates!  »  Les  cris  de  :  Vim  la  nation.'  Vive  M.  Bailli/!  retentissent  de 
tous  côtés  et  accompagnent  longtemps  le  carrosse  du  Maire. 

a  Le  lendemain,  les  journaux  jacobites  célébrèrent  cette  importante  vic- 
toire. La  Municipalité  de  Paris  prend  un  arrêté  dans  lequel  elle  assure  que 
le  Club  monarchique  a  occasionné  la  veille  une  émeute  et  des  scènes  san- 
glantes ;  que,  en  conséquence,  elle  défend  aux  membres  qui  le  composent 
de  s'assembler.  » 

Le  témoignage  est,  en  effet,  formel.  Mais  il  ne  peut  prévaloir  contre  le  té- 
moignage contraire  des  intéressés  eux-mêmes,  les  membres  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  monarchique  :  la  preuve  qu'il  n'y  eut,  ni  le  28, 
ni  le  20  mars,  aucun  arrêté  municipal  interdisant  les  réunions  de  la  Société, 
c'est  que,  dans  la  pétition  que  la  Société  adressa,  le  14  avril,  au  Corps  muni- 
cipal, pétition  où  elle  développe  tous  ses  griefs,  elle  omet  complètement  de 

(i)  Lapréeence  de  Bailly  est,  en  outre,  constatée  dans  la  Pétition  du  14  avril. 
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signaler  le  «  coup  d'autorité  »  qui  aurait  trappe  ses  réunions  d'interdic- 
tion (1). 

Tenons  donc  pour  cerlain  qu'il  n'y  a  pas  d'ani''lé  municipal  défendant  à 
la  ^uciélé  des  Amis  de  lu  vonslitulion  monarc/iif/ue  de  se  réunir.  C'est  d'eiix- 
niènies,  aprt'S  avoir  constaté  qu'ils  n'étaient  pas  protégés  dans  l'exercice 
de  leurs  droits,  qu'ils  renoncèrent  à  tenir  de  nouvelles  assemblées. 

Mais  la  Société  des  Amis  de  la  constituliun  monarchique  ne  pouvait  pas 
traverser  une  crise  aussi  grave  sans  que  Malouet,  son  véritable  fondateur, 
intervînt,  comme  il  était  intervenu  deux  mois  auparavant  (2). 

Il  écrivit  donc  aux  commissaires  de  la  Société,  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  une  lettre  ainsi  conçue (3)  : 

Lettre  de  M.    Maloukt 
aux  commissaires  de  la  Soriété  des  Amis  de  la  constitution  monarchique. 

N'aj'ant  pu,  Messieurs,  vous  trouver  réunis,  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  faire  part  de  mes  observations  sur  la  posltioD  de  la  Société  dont  vous  êtes 
coiurnissaires  et  dont  j'ai  l'honueur  d't'^tre  nieiubre. 

M.DK  Clermont-Tonnerre  m'ayant  communiqué  lundi  matin  (28  mars)  la  lettre 
de  la  Municipalité,  je  n'allai  point  à  la  séance  indiquée  Mais  je  n'en  ressens  pas 
moius  vivement  tous  les  outrages  et  les  violences  exercées  ce  jour-là  contre  ceux 
de  nos  membres  qui,  n'étant  point  avertis  du  contre-ordre,  se  sont  trouvés  au 
rendez-vous. 

Je  ne  vous  dissimulerai  point,  Messieurs,  qu'on  se  plaint  de  vous,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  se  persuader  que  vous  ayiez  fait  toutes  les  démarches  qui  devaient 
vous  procurer  justice  et  protection  de  la  Municipalité. 

J'ai  eu  personnellement  trop  de  preuves  de  votre  zèle  et  de  rinfatifîable  acti- 
vité avec  laquelle  vous  avez  défendu  les  droits  de  la  Société  pour  adopter  cette 
prévention.  Mais  la  dernière  aventure  vous  impose,  si  vous  me  permettez  de  le 
dire,  d'autres  devoirs.  Car  il  faut  qu'on  nous  ait  l'obligation  de  la  solution  du 
problème:  Sommes-nous  libres  ou  dominés  par  des  tyrans? 

On  nous  a  calomniés  de  toutes  les  manières  :  les  plus  grossières  absurdités 
ont  été  employées  par  les  jacobins  et  leurs  adhérents;  la  populace  a  été  excitée 
contre  nous;  le  Comité  des  recherches  s'est  mis  aussi  en  campagne;  et,  pen- 
dant qu'on  renouvelle  les  anecdotes  de  cocardes  blanches  et  de  contre-révolu- 
tion, M.  VoiDEL  prépare  un  rapport,  où  vous  êtes,  dit-on,  compromis  (4).  On  a 
arrêté  des  hommes  distribuant  de  l'argent  et  des  pamphlets  (.J). 

Mon  avis  est,  Messieurs,  que  vous  accélériez  le  dénouement  en  attaquant  pre- 
mièrement la  Municipalité  devant  le  Directoire  du  département  et  ensuite  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  car  un  délit  plus  certain  que  tous  ceux  qui  alimen- 
tent le  Comité  des  recherches  est  l'injustice  atroce  que  nous  éprouvons.  On 
s'avise  non  seulement  de  juger,  mais  de  dllfamer  nos  intentions,  et,  parce  quel- 
ques brigands  soudoyés  inquiètent  une  Société,  elle  sera  dénuée  de  protection, 
livrée  à  toutes  leurs  fureurs,  et  les  magistrats  qu'ils  réclament  n'en  seront  pas 
responsables!  Mon  avis  est  de  poursuivre  les  magislr'ats  jusqu'au  déni  de  justice 
iuclusivement  ;  et,  s'il  arrive,  je  crois  que  vous   devez,  .Messieurs,  dresser   une 

(1)  Séance  du  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Discours  et  brochure  des  25-27  janvier  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  iSl ,  :iOi- 
303.) 

(3)  Saua  date,  publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  (n«  du  9  avril). 

(i)  .\llusion  au  rapport  du  Comité,  du  28  mai  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  374.) 
(5)  Allusion  ii  l'alfaire  Thévenot-Lacombe.  (Voir  ci-dessous,  p.37i-:j77.) 
Tome  III  24 
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pétition  à  lAsseiublée  nationale,  la  déposer  chez  un  notaire  et  inviter  publique- 
ment tous  les  membres  de  la  Société  à  venir  en  prendre  connaissance  et  à  la  si- 
Ruer.  Celte  pétition  sera  la  physique  expérimentale  de  la  constitution  et  de  la 
liberté,  dont  nous  ne  connaissons  encore  que  la  métaphysique. 

Si  l'on  ne  vous  prouve  pas  que  vous  êtes  dans  un  état  de  forfaiture  et  de  ré- 
volte contre  les  lois,  si  los  dissentiments  qui  nous  séparent  de  la  doctrine  jaco- 
bite  sont  un  prétexte  suffisant  pour  défendre  nos  assemblées  ou  pour  ne  pas  les 
proléger  contre  des  assassins,  il  nous  restera  un  dernier  acte  à  faire  :  celui  de 
noire  dissolution.  Et  je  vous  demanderai  de  m'admettre  comme  coopératcur  à 
la  rédaction.  Il  importe  véritablement  à  la  paix  p\iblique  que  tous  les  jeux  cruels 
de  l'inlripue  et  de  la  scélératesse  soient  autlienliquemcnt  dévoilés  et  que  l'on 
sache  à  quelles  conditions  il  est  permis  maintenant  à  un  citoyen  français  de  vi- 
vre en  sûreté  dans  le  lieu  de  son  tlomicile. 

Cependant,  Messieurs,  si  le  destin  de  la  France  permettait,  avant  notre  réu- 
nion, la  dissolution  de  tous  ces  clubs  fanatiques  et  factieux  qui  la  désolent,  j'es- 
père bien  que  vous  penserez,  comme  moi,  que  nous  ne  devons  pas  en  laisser  sub- 
sister la  trace  dans  notre  Société,  qui  ne  me  paraît  utile  que  pour  constater  qu'il 
reste  des  hommes  qui  ne  veulent  connaître  d'autres  maîtres  que  les  lois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  attachement,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Maloukt. 

A  celte  lettre,  où  les  conseils  se  nuançaient  de  reproches,  le  Directoire 
répondit  aussitôt  dans  les  termes  que  voici  : 

Réponse  des  coinmissaires 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  à  M.  Malouet  (1). 

Vous  ne  devez  pas  douter,  Monsieur,  de  notre  empressement  à  justifier  la 
confiance  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslilulion  monarchique.  Certes,  il  faut 
faire  décider  «  si  nous  sommes  libres  ou  dominés  par  des  tyrans  »  ;  et  c'est  pour 
obtenir  cette  décision  que  nous  sollicitons,  avec  autant  d'ardeur  que  de  zèle,  le 
jugement  de  la  Municipalité.  Si  la  loi,  qui  consacre  la  pureté  de  nos  principes, 
ue  nous  protège  pas,  alors  il  sera  démontré  qu'il  n'y  a  plus  ou,  pour  mieux 
dire,  qu'il  n'y  a  pas  encore  en  France  de  liberté. 

Nous  sentons.  Monsieur,  tout  le  poids  des  injustices  qu'on  accumule  contre 
nous.  Nous  plaignons  bien  sincèrement  la  faiblesse  de  la  Municipalité  et  l'aveu- 
glement de  la  partie  du  peuple  que  l'on  peut  encore  égarer.  Mais  nous  vous  ob- 
servons que,  si  le  moment  et  la  force  ont  suffi  pour  briser  les  fers  de  l'ancien 
despotisme,  le  temps  seul  et  l'opinion  pourront  repousser  les  chaînes  que  de 
nouveaux  oppresseurs  nous  présentent,  parce  qu'il  est  peut-être  plus  difficile 
de  démasquer  les  tyrans  que  de  les  renverser. 

Quant  au  Comité  des  recherches,  le  moment  où  il  s'attaquerait  à  des  hommes 
aussi  courageux  qu'irréprochables  serait  probablement  plus  dangereux  pour  lui 
que  pour  nous.  Il  n'appartient  ni  à  M.  VoicEr.,  ni  à  aucun  des  agents  du  minis- 
tère jacobite  de  compromettre  un  honnête  homme.  Nous  n'avons  rien  fait,  nous 
ne  ferons  jamais  rien  que  nous  ne  puissions  avouer,  et  nous  ne  craignons  ni  les 
dénonciations,  ni  les  espions. 

Vous  désirez  savoir  quelle  marche  nous  proposerons  à  la  Société,  et  comment 
nous  accélérerons  le  dénouement? 

Nous  n'avons  eu,  jusqu'ici,  qu'une  seule  arme.  Voyez  comme  nos  ennemis  la 
craignent!  Nous  avons  toujours  eu  raison;  ayons  toujours  raison;  et  vous  verrez 


(Ij  Sans  date,  publiée  par  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la   conslilu 
monarchique  (n'  du  9  avril). 
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qup  cela  finira  bien.  Nous  iic  devons,  nous  ne  pouvons  <l(!'noncor  la  Municiptilité 
que  lorsqu'elle  aura  fuit  un  «  déni  de  justice  »  eniier.  Jus(|u'ici,  elle  n'a  été  «jue 
faible;  si  elle  devient  coupable,  nous  saurons  bien  l'attaquer  :  ce  ne  sera  pas, 
comme  les  clubs  privilégiés,  par  des  affiches  indécentes  cl  séditieuses  (1),  mais 
par  des  pétitions  légales. 

Vous  pensez  bien,  Monsieur,  ijue  l'on  ne  s'avance  pas  pu  point  où  nous  sommes 
lors(|uon  esldéiidé  de  reculer.  Eh!  n'avons-nous  pas  déjà  fait  des  sacrifices! 
Nous  avons  affronté  la  haine  tie  tous  les  jacobites,  les  calonmies  de  leurs  écri- 
vains soudoyés,  les  outrages  des  hommes  (|u'ils  trompent  et  des  brigands  qu'ils 
payent;  nous  avons  vu  le  peuple,  que  nous  servons,  pour  liMjuel  nous  travail- 
lons, méconnaître  nos  efforts  el  nous  regarder  comme  des  factieux  :  et  cepen- 
dant, nous  sommes  encore  le  Directoire  de  la  Société  des  Amis  de  in  ronsiitulion 
inonur'/iiijiie.  Chncuii  de  nous  s'honore  de  placer  son  nom  au  bas  de  ces  papiers 
dénoncés,  comme  les  bons  citoyens  s'honoraient,  sous  les  triumvirs,  de  voir 
leurs  noms  sur  les  listes  de  proscription.  Ces  principes  dirigeront  toujours  notre 
. induite. 
Depuis  l'événement  du  28  mars,  nous  ne  nous  sommes  pas  oubliés  :  nous  avons 
rendu  compte  au  peuple,  par  un  écrit  signé  de  nous  (2);  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  de  la  Municipalité  un  premier  précis  des  faits  que  nous  avons  recueil- 
lis (3)  ;  depuis  ce  temps,  nous  en  avons  rassemblé  de  nouveaux,  nous  ailous  les 
dénoncer  tous  et  demander  que  l'on  informe  sur  les  véritables  assassinats  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  journée  (4). 

C'est  d'après  la  réponse  que  nous  recevrons  que  nous  réglerons  notre  conduite 
ultérieure. 

Quant  h  notre  dissolution,  l'instant  où  elle  pourrait  être  volontaire  paraît  mal- 
heureuseiuent  très  éloigné;  et,  si  nous  savons  faire  aux  circonstances  le  sacri- 
fice momentané  de  l'usage  de  nos  droits  (.^),  nous  n'eu  sommes  pas  moins  déter- 
minés à  n'en  faire  jamais  le  sacrifice  complet  à  la  force. 

Nous  vous  remercions,  .Monsieur,  de  la  manière  franche  et  loyale  dont  vous 
nous  avez  fait  passer  votre  opinion.  Nous  désirons  que  tous  les  membres  de  la 
Société  veuillent  bien  contribuer  à  éclairer  notre  marche  et  nous  commuui({uer 
leurs  observations;  nous  nous  ferons  une  loi  de  leur  répondre  avec  exactitude 
et  de  leur  soumettre  notre  conduite. 

Signé  :  Duberuier,  président; 

Hamelin,  vice-président; 
d'Agiku,    de    Uossy,   Cor- 
mier, IIautefort,  Ar.mand, 
Stanislas     Clermont -Ton- 
nerre. 

N'eus  en  aurions  fini  avec  l'aventuie  du  28  mars  et  les  commentaires  qui 
l'ont  suivie  Jusqu'à  la  yraiidc  l'rlilion  du  14  avril,  si  elle  n'avait  donné  lieu 
h  une  dénonciation  passablement  louclie  qui  fut  portée  Jusqu'à  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  3  avril,  une  députation  de  la  section  du  Thràtre-fraiirais  elune  autre 
du  Cluh  (les  Cordeliers  ou  Société  des  Amis  de  la  Dédaralion  des  droits  de 


(1)  Allusion  à  l'affiche   du    Cliih  des  Cordeliers  du  22  mars.  (Voir  ci-dessus 
p.  339  et  340.) 

(2)  C'est  le  Compte  rendu  nu  peuple.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i6o-3GG.) 

(3)  C'est  la  Lettre  au  Corps  municipal,  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i(ii-:iG.'>.) 

(4)  Ce  sera  la  Pétition,  du  14  avril,  mentionnée  au  procùs-verbal  du    10  avril. 
\  oir  ci-dessiius.) 

(5)  Par  la  suspension  volontaire  des  séances  de  la  Société. 
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/'Aoiw/Mtf  f/ f/w  ciVojyen  se  présentèrent  ensemble  h  la  séance  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitulion,  séante  ans  Jacobins,  escortant  un  sieur  Rutkau, 
qui  venait  di-voiler  un  affreux  complot ,  ourdi  sous  l'inspiration  de  \ai  Société 
des  Amis  de  la  cunslitution  inounrchiqur .  lequel  devait  éclalei-  le  28  mars  et 
avait  pour  but  rextermination  des  iialriotes,  en  commençant  par  les  mem- 
bres du  côté  gauche  de  l'Assemblée  nationale  et  le  Club  des  Jacobins,  le 
massacre  de  la  garde  nationale,  la  rentrée  en  armes  des  émigrés,  finale- 
ment le  rétablissement  de  l'ancien  régime  (1)  ! 

Ce  Rotkau,  qui  avait  été,  parait-il,  lieutenant  dans  un  régiment  d'infan- 
terie, était,  à  cette  époque,  piqueur  aux  ateliers  de  charité,  sous  les  ordres 
d'un  sieur  Tukvenot,  inspecteur  des  mêmes  ateliers.  Il  raconta  donc,  à  la 
réunion  des  Jacobins,  que  ce  Thévenot  lui  avait  offert  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent,  pour  enrégimenter  les  ouvriers  des  ateliers,  et  lui  avait,  après 
divers  pourparlers,  donné  rendez-vous  pour  le  28  mars,  cinq  heures  du 
soir,  rue  des  Petites-Écuries  ;  ce  jour-là  et  à  la  même  heure,  le  signal  du 
carnage  devait  être  donné  dans  toute  la  France.  Naturellement,  les  Jaco- 
bins, affolés  par  ces  terrifiantes  révélations,  couvrent  d'applaudissements 
le  «  brave  et  généreux  »  Ruteau.  On  demande  qu'il  soit  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  des  patriotes;  qu'il  lui  soit  accordé  des  secours,  attendu 
qu'il  ne  peut  plus  retourner  aux  travaux;  que  les  conspirateurs  soient 
poursuivis  et  tombent  sous  le  glaive  vengeur  des  lois.  On  finit  par  nommer 
des  commissaires  pour  surveiller  les  poursuites  (2). 

Ruteau,  d'ailleurs,  ne  se  borna  pas  à  parler  ;  il  écrivit,  imprima  même 
le  récit  abracadabrant  de  la  conspiration  à  laquelle  il  s'était  mêlé  comme 
mouchard  volontaire. 

Voici  textuellement  la  Lettre  de  Rutkau  ù  ses  concitoyens  (3)  : 

La  dénonciation  que  j'ai  faite  au  Comité  des  recherches  mérite  la  plus  grande 
publicité;  je  ue  puis  m'onipt^cher  de  braver  les  défenses  qui  me  sont  faites  de 
publier  les  complots  horribles  que  j'ai  heureusement  découverts  (4). 

Notre  liberté,  nos  lois,  notre  constitulion,  tout  a  été  renversé.  Il  s'agissait,  après 
cette  opération,  d'exterminer  le  Club  des  Jacobins,  d'égorger  tous  ceux  qui 
porteraient  l'uniforme  ou  la  cocarde  nationale,  de  remettre  les  Parlements,  de 
rendre  au  roi  toute  son  ancienne  autorité,  de  réhabiliter  sa  maisont  telle  qu'elle 
était  jadis,  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale  et  de  passer  au  fd  de  l'épée  tous 
ceux  qui  auraient  été  patriotes. 

Tel  était  le  plan  de  contre-révolution  dans  lequel  je  devais  occuper  une  place 
d'aide-de-canip.  On  donnait  d'abord  à  mon  épouse  une  somme  de  40.000  livres, 
aûn  que,  dans  le  cas  où  je  serais  tué,  elle  eût  de  quoi  vivre,  elle  et  mes  deux 
enfants.  Si  je  survivais,  on  me  donnait  une  gratification  de  150.000  livres  et  une 
des  premières  places  à  la  cour. 

Toutes  ces  offres,  quelque  grandes  qu'elles  soient,  n'ont  jamais  pu  me  tenter: 

(1)  Dès  le  30  mars,  la  m'me  section  du  T/iéâtre-français  élBiil  venue  demander 
au  Corps  municipal  des  explications  sur  les  arrestations  motivées  par  ce  pré- 
tendu complot.  (Voir  ci-dessus,  p.  345.) 

(2)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  286-?,92). 

(3)  Imp.  2  p.  in-8»,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/9847).  —  M.  Aulard  ne  parait 
pas  avoir  connu  cet  écrit,  complément  indispensable  du  compte  rendu  de  la 
séance  du  Club  des  Jacobins  du  3  avril. 

(4)  Le  Comité  des  recherches  blâma  les  indiscrétions  de  Ruteau.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  374.) 
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il  s'agissait  du  saltit  >ic  ma  patrie.  J'ai  joué  pendant  trois  semaines  le  r<Mo  d'aris- 
tocrate ;  j'ai  dénoncé  toutes  les  mèches  et  les  noms  de  ceux  <iui  étaient  à  la  ti*te 
de  ce  complot.  J'ai  été  tout  déposer  au  Comité  de»  rcchtTctrs  de  l'ABScmblée 
nationale,  <>ù  je  portais  tous  les  jours  mes  entretiens  signés  de  moi  et  de  deux 
témoins.  J'ai  fait  arrêter  les  trois  recruteurs  ou  chef  de  cette  lipuc.  On  les  a 
trouvés  munis  de  toutes  les  pièces  de  Cduvicliou  (1);  et,  depuis  le  28  mars,  à 
deux  heures  du  matin,  qu'ils  ont  été  conduits  à  l'Ahbaye,  le  rapport  de  cette 
terrible  affaire  n'a  pas  encore  été  fait  à  l'Assemblée  nationale.  Veut-on  donner 
le  temps  aux  contre-révolutionnaires  de  se  relever  î  Veut-on,  par  une  considé- 
ration coupable  pour  les  personnes  en  place  qui  jouent  un  grand  rftle  dans  cet 
alfreux  projet,  laisser  étouffer  celte  dénonciation?  Veut-on  allcndre  que  je  sois 
égorgé  pour  ensevelir  le  secret  ?  T.ar  ou  ne  m'a  mis  ni  sous  la  sauvegarde  de 
l'Assemblée  ni  sous  celle  des  sections.  Il  est  instant  que  ce  rapport  se  fasse; 
nous  sommes  dans  une  situation  critique,  qui  lient  plus  qu'on  ne  pense  à  ces 
sortes  de  complots.  11  est  nécessaire  de  démascjuer  juridiquement  les  traîtres. 

Citoyens,  ma  vie  est  en  danger  :  je  me  reprise  sur  votre  patriotisme  ;  il  me  ser- 
vira de  rempart  contre  les  conspirateurs  que  j'ai  dénoncés.  C'est  votre  cause 
<|ue  j'ai  plaidée  ;  joignez-vous  à  moi.  Demandons  justice  de  nos  assassins  :  c'est 
le  moyeu  de  sauver  la  patrie. 

Signé  :  Rutkau. 

Mais  le  Comité  des  recherches  ne  se  pressait  pas  de  déposer  le  rapport, 
que  \r  Journal  de  la  Hévolution  {n°  du  ;>  avril)  annonçait  devoir  être  fait 
u  aujourd'hui  ou  demain  »  à  l'Assemblée  nationale. 

Au  cominencernent  de  mai,  les  conclusions  du  Comité  n'étaient  pas  encore 
connues,  malgré  les  démarches  du  Club  des  Cordeliers,  que  les  Héuululiuns 
de  Paris  (n"  du  30  avril  au  7  mai)  racontent  en  ces  termes  : 

«  l'ne  députation  du  Cluh  des  Co7'deliers  s'est  transportée  au  Comité  des 
recherches  de  la  Ville  pour  avoir  quelques  renseignements  sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  le  sieur  Ruteac.  Le  président  de  ce  Comité  a  répondu  que 
«  la  dénonciation  faite  par  le  patriote  et  brave  Ruteau  est  absolument  intacte 
et  de  la  plus  grande  importance  »,  que  «  le  Comité  a  interrogé  les  prévenus 
et  remis  les  pièces  en  règle  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale ». 

■  La  même  députation  s'est  transportée  au  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale.  11  lui  a  été  répondu  que  le  rapport  de  cette  dénon- 
ciation ne  pouvait  se  faire  avant  quinze  jours.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque,  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n»  1,  non  daté) 
protestait  contre  ce  relard  dans  l'article  qui  suit  : 

«  Y  eut-il  jamais  un  plan  de  contre-révolution  plus  vaste,  plus  positif, 
plus  appuyé  de  preuves  justilicatives  que  celui  découvert  par  le  brave 
IlL'TTEAU?  Jour  par  jour,  il  a  été,  pendant  près  de  deux  mois,  faire  ses  dépo- 
itions  au  Comité  des  recherches,  qui  recule  toujours  son  rapport,  par  je 
''  sais  quelle  coupable  négligence  ou  peut-être  connivence  avec  le  sieur 
\.\  Fayf.ttk,  impliqué  dans  le  système  de  corruption  employé  parmi  les 
"uvriers  des  ateliers  de  charité;  avec  la  reine,  que  M""  L.v  Combk,  femme 
d  im  des  détenus,  se  vantait  de  voir  souvent;  avec  le  roi,  auprès  duquel  le 
■-it^ur  Thkve.not  disait  qu'il  était  quelquefois  admis;  avec  dix  fermiers-géné- 
iiux,  qui  devaient  fournir  les  fonds  de  l'entreprise;  avec  le  Clu/t  monarchique 

(1)  Le  rapport  du  Comité  des  recherches  est  loin  de  confirmer  celle  assertion. 
Voir  ci-dessous,  p.  374-37ï.) 
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et  son  président  Stanislas  Clermont,  qui  fournissait  les  fonds;  avec  tous  les 
Rardes-du-corps,  dont  plusieurs  n'ont  pas  été  placés  sans  motif  dans  les 
aloliers  de  charité  sous  le  titre  d'inspecteurs;  avec  les  Parlenjenlsje  clergé, 
la  Municipalité  actuelle,  les  ministres  et  tous  les  fauteurs  du  despotisme, 
qui  voulaient  et  veulent  encore  remettre  dans  les  mains  du  roi  le  sceptre  de 
fer  qui  pesait  sur  lu  nalion,  après  avoir  assouvi  les  yeux  de  la  famille 
royale  du  spectacle  de  tous  les  jacobins  égor;^és.  » 

Las  d'attendre,  Peyrk,  président  du  Club  des  Cordeliers,  écrivait,  le 
12  mai,  la  lettre  suivante  au  pi-ésident  de  l'Assemblée  nationale  (1)  : 

Monsieur  le  président, 

La  Société  des  Amis  des  droits  de  rhomnie  et  du  citoj'cn,  séante  aux  Cordo- 
licrs,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  me  charge  de  rappeler  à  votre  patriotisme 
que,  depuis  le  15  mars  dernier  jusqu'au  28  du  même  mois,  le  sieur  Uuteau, 
accompapué  de  témoins,  a  dénoncé  journellement  au  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale  dilféreuts  faits  dont  l'ensemble  présente  l'horrible  complot 
de  renverser  entièrement  notre  salutaire  constitution,  d'exterminer  le  Club  des 
Jacobins,  d'égorger  tous  les  citoyens  qui  porteraient  l'uniforme  ou  la  cocarde 
nationale,  de  rétablir  les  Parlements,  de  rendre  au  roi  des  Français  toute  l'auto- 
rité d'un  despote,  de  réhabiliter  sa  maison  telle  qu'elle  était  jadis,  de  dissoudre 
l'auguste  sécat  de  la  natiou  et  de  passer  au  fil  de  i'épée  tous  ceux  qui  auraient 
été  patriotes. 

Il  est  bien  surprenant.  Monsieur  le  président,  qu'une  dénouciation  aussi  impor- 
tante et  aussi  peu  hasardée  que  celle-là  n'ait  produit  jusqu'à  ce  momeut  (|ue  la 
seule  arrestation  d'un  sieur  Lacomre  et  de  sa  femme,  et  d'un  sieur  TaÉvENor, 
tous  trois  priucipaux  agents  de  cette  affreuse  conspiration.  Tous  les  amis  de  la 
Révolution  gémissent  d'une  inactivité  si  marquée  :  ils  craiguent,  avec  juste 
raison,  qu'elle  n'ajoute  aux  dangers  dont  la  chose  publique  est  menacée;  et  ils 
osent  espérer  que  l'Assemblée  nationale,  instruite  par  votre  organe  des  plaintes 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  à  ce  sujet,  voudra  bien  s'occuper  sans  retard 
des  mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  les  complots  des  scélérats  qui  visent 
à  se  baigner  dans  le  sang  de  leurs  frères,  pour  redonner  des  fers  à  ceux  i[ui 
échapperont  à  la  rage  des  assassins. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  qui  vous  sont  dus,  .Monsieur  le  pré- 
sident, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sif/né  :  Peyre,  président  du  Club  des  Cordeliers. 
Piin.s,  le  12  mai  1791. 

On  voit  que,  encore  un  mois  et  demi  après  l'incident  provoqué  du 
28  mars,  le  Club  des  Cordeliers  affectait  de  prendre  tout  à  fait  au  sérieux 
les  révélations  de  Ruteau  et  de  croire  à  l'existence  du  fameux  complot  qui 
devait  exterminer  d'un  coup  l'Assemblée  nationale,  le  Club  des  Jacobins, 
toute  la  garde  nationale  et  tous  les  patriotes  ! 

Enfin,  le  28  mai,  de  Sillery  (2),  au  nom  du  Comité  des  recherches,  ap- 
porta le  rapport  sur  la  dénonciation  de  Ruteau  et'autres.  Il  explique  d'a- 
bord le  retard  apporté  à  la  rédaction  du  rapport  :  «  11  était  nécessaire  — 
dit-il  —  d'acquérir  des  preuves,  que  la  i)ublicilé  prématurée  des  déclara- 
tions nous  a  empêchés  d'acquérir;  et,  malgré  notre  surveillance,  vous  jugerez 
par  nos  conclusions  qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  complètes  pour  pro- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dxxrxb  19,  n*  207),  portant  l'annotation  sui- 
vante :  «  Comité  des  recherches.  R.  le  l'3  mai.  » 

(2)  Brulart  de  Silleky,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims. 
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noiicer  dt''(lniliven)ent/B  En  fait  de  pieuves,  le  Comité  ne  possédait  rien, 
en  dehors  des  déclarations  de  Ruleaii,  sifjnées  de  lui  ot  de  deux  témoins, 
qui,  eux-mêmes,  ne  savaient  rien,  llelaiivement  à  la  Société  des  Amis  delà 
constitution  inunnrchique,  elle  ne  se  trouvait  mise  en  cause  que  très  faible- 
ment, d'abiu'd  pai'  le  rende/.-vous  donné  par  Thévenot  à  Ilutcau  (toujours, 
d'après  les  dires  de  celui-ci),  pour  le  28  mars,  à  cintj  heures  précises  du  soir, 
rue  des  Peliles-L'curies  du  roi,  à  l'emplacement  de  la  Loge  de  l'Amitié,  fau- 
bourj;  Saint-Denis,  puis  par  un  écrit  trouvé  chez  Tliévenot,  éciit  imprimé, 
venant  du  Cluh  monarchique  à  l'adresse  de  M.  Daf^ieu,  rue  Traversiére,  an- 
nonçant que  l'assemblée  lixée  à  vendredi  ('i.}  mar>)  est  remise  au  lundi 
suivant  (28  mars).  Kn  outre,  un  Avis  du  père  Duchène  aux  ouvriers  des  ate- 
liers, trouvé  chez  Lacombe  (1),  en  nombre  assez  considérable  d'exemplaires 
encore  mouillés,  tendait  à  animer  et  à. irriter  le  peuple  contre  le  Club  des 
Jacobins  et  à  lui  peisuader  que  le  Club  monarchique  était  entièrement 
dans  ses  intérêts,  et  qu'il  fallait  le  prnté}j;t'i'  et  le  soutenir.  Mais,  de  distri- 
bution d'ai'^-ent,  nulle  trace,  à  part  un  assif^nat  de  50  livres,  que  Ruteau 
(lisait  avoir  reçu  de  Thévenot,  et  qu'il  avait  déposé  au  Comité;  de  là  aux 
loO.OOO  livres  promises,  il  y  avait  loin.  Néanmoins,  le  Comité  avait  requis  le 
Maire  de  Paris  de  procéder  â  l'arrestation  des  sieurs  Thévenot  et  de  La- 
combe, qui  avait  été  effectuée  le  28  mars,  à  3  heures  du  matin  ;  la  danie 
de  Lacombe  était  simplement  {jardée  chez  elle,  à  raison  de  la  présence  de 
plusieuis  enfants  en  bas  âge,  qui  avaient  besoin  de  ses  soins.  Interrogés,  les 
trois  inculpés  niaient  unanimement  et  formellement  tous  les  faits.  Le  Comité, 
estimant  que  «  cette  affaire  est  encore  sous  un  voile  que  l'on  n'a  pu  pénétrer 
et  qu'il  est  important  qu'elle  soit  éclaircie  »,  proposait  un  décret  aux  termes 
du([uel  l'affaire  du  sieur  Thévenot  et  des  sieur  et  dame  de  Lacombe  devait 
ètie  renvoyée  au  tribunal  de  leur  arrondissement,  pour  y  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendrait;  en  attendant,  le  sieur  de  Lacombe  serait  mis  en  liberté 
piovisoire,  les  deux  autres  inculpés  étant  maintenus  en  état  d'arrestation. 
La-dessus,  la  discussion  s'engagea  :  de  Folleville  fit  observer  que  le  dé- 
cret d'accusation  n'était  nécessaire  que  contre  les  membres  du  Corps  légis- 
latif et  que  l'Asseinblée  nationale  n'avait  pas  à  s'occuper  de  l'affaire,  puis- 
que l'accusateur  public,  saisi  par  le  Comité  des  recherches,  avait  tout 
pouvoir  pour  poursuivre.  Regn.\ud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  répliqua  que 
l'Assemblée  devait  intervenir,  s'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse-nation; 
qu'ici,  l'existence  du  crime  de  lèse-nation  n'étant  pas  proirvée,  il  fallait  con- 
tinuer l'information  par  voie  judiciaire;  quand  l'information  serait  terminée, 
l'Assemblée  aurait  à  décider  s'il  y  avait  lieu,  ou  non,  à  accusation  pour 
crime  de  lèse-nation.  Le  rapporteur  s'étant  rallié  à  cet  amendement,  ap- 
|»nyè  aussi  par  l'abbé  M.\ur\v,qui  voulait  ainsi  a  prouver  a  la  nation,  encore 
une  fois,  que  les  conjurations  si  sagement  dénoncées  par  le  Comité  des  re- 
cherches n'étaient  (juc  des  ihimères  absurdes  »,  le  décn-t  fut  adopté  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  uationrile,  après  avoir  eutendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
sou  Cumité  des  recherches; 

Décrète  ([ue  sou  président  se  rotirci-a  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  don- 

(1)  Lacombe  était,  parait-il,  un  ancien  garde-du-corps,  supposé  complice  de 
Thkvknot. 
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ui*r  dos  ordres  à  l'accusateur  publie  du  Iribuiial  du  ...  arroudUsemiMil  de  Paris, 
pour  que,  à  sa  diligence,  il  soit  infornit^  coutro  les  sieurs  TlR^venot,  les  sieur  et 
daine  de  Laoonibe,  sur  les  faits  portes  eu  la  dénouciation  du  sieur  Rutcau,  et, 
l'informaliou  faite  et  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  t^lre  par  elle  décidé 
s'il  v  a  li»'U,  ou  non.  h  accusation  du  crime  de  iése-nation  ; 

Que,  cependant,  le  sieur  de  Lacombc  sera  élarfji  et  que  la  dame  de  Laconibc 
et  le  sieur  Thévenot  demeureront  en  état  d'arrestation. 

Après  quoi,  se  posa  la  question  de  l'impression  du  rapport,  demandée 
par  CtinMONT-ToNNERRE  ;  celiii-ci  n'était  pas  nommé  dans  le  raf^port,  ni 
dans  les  dénonciations  écrites  de  Uuleau,  ni  dans  sa  Lettre  à  ses  concitui/ens  ; 
mais  il  parait  bien,  d'apiès  les  comptes  rendus  concordants  de  deux  jour- 
naux d'opinions  dilTérenles,  \t  Lendemain  (n"  des  5  et  6  avril)  et  le  Journal 
de  la  Révolution  (n'  du  5  avril),  que  Ruteau  l'avait  positivement  dénoncé  aux 
Jacobins  comme  fournissant  un  argent  immense  aux  conjurés  et  comme 
étant  réellement  à  la  tète  de  la  conspiration  (1).  Delwigne  tenta  d'empê- 
cher l'impression,  qui  donnerait  trop  beau  jeu  à  tous  ceux  qui  pourraient 
se  trouver  impliqués  dans  l'affaire.  Mais  Malouet  insista,  soutenant  que  le 
rappoi  t,  devenu  public  par  la  lecture  à  la  tribune,  devait  être  connu  de  tous. 
Finalement,  le  Comité  des  recherches  n'osant  pas  s'y  opposer,  l'impression 
fut  ordonnée  (2). 

Conformément  au  décret  du  28  mars,  la  procédure  régulière  se  poursuivit 
devant  le  tribunal  du  VI»  arrondissement,  siégeant  à  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-prés,  qui  fil  savoir,  par  une  lettre  du  vice-président  Mutel  (Hu- 
bert), que  l'information  était  terminée  (3). 

Le  résultat  n'était  pas,  sans  doute,  de  nature  à  confirmer  les  hallucina- 
tions du  sieur  Ruteau,  car,  lorsque  Varin  vint,  au  nom  du  Comité  des  rap- 
ports, en  donner  communication  à  l'Assemblée  nationale,  il  se  borna  à 
constater  que  «  rien  n'annonçait  un  crime  de  lèse-nation  »;  comme,  cepen- 
dant, Thévenot  et  la  dame  de  Lacombe  étaient  toujours  en  état  d'arresta- 
tion et  qu'il  importait  de  mettre  fin  légalement,  par  un  jugement,  à  cette 
captivité  qui  durait  déjà  depuis  cinq  mois,  il  proposa  un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte,  qui  lui  a  été  rendu  par 
son  Comité  des  recherches,  de  l'information  qui  a  eu  lieu,  eu  conformité  du  dé- 
cret du  28  mai  dernier  (4),  sur  les  faits  portes  en  diverses  déclarations  déposées 
au  Comité  des  recherches,  et  signées  Ruteau; 

(1)  Dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (n»  du 
avril),  sous  la  rubrique  :  Contrepoids  à  la  calomnie,  Clermont-Tonnerre  protesta 
contre  ce  qu'il  appelait  «  une  infamie  »,  «  uoe  calomuic  qui  n'a  ni  probabilité  ni 
fondement.  » 

(2)  Séance  du  28  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XXVI,î 
p.  o84-o9.)  —  Le  rapport  Imprimé  à  part  est  ainsi  intitulé  :  Compte  rendu  à 
V Assemblée  nationale  le  28  mai  1791,  par  son  Comité  des  recherches,  au  rapport 
de  M.  SiLLERv,  imp.  24  p.  in-S'»  (Bib.  nat.,  Le  29/1346).  La  publication  en  est  an- 
noncée dans  le  dernier  numéro  du  Journal  de  la  Société  des  Aynis  de  la  constitu- 
tion monarchique  (a°  du  18  juin). 

(3)  Pièce  manusc,  cotée  par  M.  Tuetey  (t.  III,  n»  Îi233)  :  Arch.  nat.,  D  XXI} 
10,  w  94,  mais  introuvable  aux  Archives. 

(4  Le  Procès-verbal  officiel  et,  d'après  lui,  les  Archives  parlementaires,  impri'j 
ment  à  tort  :  décret  du  iS  mars  dernier. 
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Décrète  qu'il  u'y  a  pas  lieu  au  rcnvci  «levant  l.i  Haute-Cour  uuliimale  îles  sieur 
Thévfiiot  et  dame  Laroinbe  ; 

Onioiiiip,  en  conséquence,  que  l'instruction  du  procès,  commencée  au  Irilmual 
du  VI'  arrondissomunt  de  Paris,  y  sera  continuée  et  jugée. 

Le  décret,  mis  aux  voix,  fut  adopté  sans  opposition  ni  oliservation  (1), 
Celle  fois,  le  dénouement  ne  fut  pas  long.  Nous  ne  possédons  pas  le  texte 
du  jugement  qui  réduisit  a  leurjuste  valeur  les  dénoncialions  do  Ruteau(2). 
Mais  le  sens  et  la  dalc  nous  en  sont  connus  avec  certitude  [).ir  l'ordre  de 
mise  en  lilterté  du  sieur  Tqévknot,  daté  du  13  septembre  1791,  en  exécu- 
tion du  jugement  rendu,  le  12  se|)tembre,  par  le  tribunal  du  VI"  arron- 
.dissement  (3). 


(1)  Séance  du  30  aoiU  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX, 
p.  19-80.) 

(2)  Le  jugeinonl  m-  rif,'ure  ni  dans  la  (inzrltc  des  nouveaux  tribunaux,  ni  dans 
le  Journal  des  tribunaux  ;  mais,  pour  ce  dernier,  il  faut  noter  qu'il  y  a  une  inter- 
ruption de  deux  mois,  lo  n*  63  étant  daté  du  3  septendirc  1791,  et  le  n'  64  du 
4  n(»vembrc  de  la  même  année. 

(3)  l'iOce  mauus.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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BUREAU   MUNICIPAL 


— '^  Dujoiuli  iil  mars  1791,  onze  lieures  du  malin; 

Le  Bureau  municipal,  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Raffy, 
Vi.^uier-Curny,  Vigner,  Lesguilliez; 

M.  Vigner,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a  lait 

ra|)porl  d'un  mémoire  présenté  par  M.  de  Lcriic,  capitaine  des  gre- 
nadiers du  ci-devant  régiment  provincial  de  Paris,  qui  réclame  le 
payement  de  1.2-47  livres,  13  sols,  pour  trois  mois  tant  de  ses  ap- 
pointements que  de  ceux  de  trois  sergents  employés  sous  ses  ordres 
et  pour  le  loyer  de  son  bureau;  qui  demande  aussi  que  ce  bureau 
soit  continué  pour  l'enrôlement  des  troupes  auxiliaires  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  (1). 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  de  Lerme  doit  s'adresser  aux 
directeurs  du  trésor  public,  soit  pour  son  traitement,  soit  pour  ce 
qui  est  relatif  au  licenciement  du  régiment  provincial  de  Paris,  à 
l'égard  duquel  les  mêmes  dispositions  seront  suivies  comme  pour 
les  autres  régiments  provinciaux  supprimés.  Quant  à  la  seconde 
partie  du  mémoire  de  M.  de  Lerme,  le  Bureau  municipal  arrête  que 
cet  objet,  qui  est  du  ressort  du  Corps  municipal,  ne  pourra  être 
pris  en  considération  que  lorsqu'il  sera  question  de  la  formation  de 
la  troupe  auxiliaire  et  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  ne  peut  être  fait 
aucun  fonds  pour  cet  objet  (2). 

.M.  Vigner,   administrateur  au    Département   de   la    police, 

ayant  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  le  sieur  HuUin,  qui 
réclame  le  payement  d'une  somme  de  220  livres,  15  sols,  pour  quatre 
mois  de  pension  et  pour  l'entretien  de  la  nommée  Adélaïde  Moras, 


(1)  Mémoire  préseuté  au  Bureau  municipal  le  b  février,  où  le  nom  du  pétitioa- 
naire  est  écrit  Delherme.  (Voir  Tome  II,  p.  4ol-4o2.) 

(2)  Séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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orpliL'Iiiu'  (le  père  et  de  nn-i-c,  cl  (itie  le  Déparlemeiil  de  l;i  jxilict;  a 
elé  ohlif^éde  retirer  de  chez  ses  tantes,  on  l'IioninHctt'  de  celte  jeune 
personne  conrait  les  plus  grands  dangers  ; 

L«*  Bureau  municipal  renvoie  celte  demande  au  Corps  niunici- 
pal(l). 

*T*"  M.  Lavoisicr  s'clant  présenté  au  Hui'cau  et  ayant  ('ti''  iiilro- 
duit,  il  a  dit  que,  en  verlu  des  di'crels  de  i'Assemhlée  national».' 
sanetionnt's  par  le  i-oi,  l'adminislration  de  la  Kcrnit'  générale  poui- 
la  vente  ilu  tahac  doit  cesser  à  compter  de  demain  1°'  avril  et  (jue 
le  prix  du  tabac  doit  être  diminué;  que  les  mêmes  décrets  de  I'As- 
semhlée nationale  portent  que  Tinvenlaire  des  tabacs  existants  dans 
li's  magasins  sera  fait  à  la  diligence  des  Oirecloires  des  districts; 
que  comme  la  Municipalilc  de  Paris  n'umit  les  fonctions  de  Oii'cc- 
toire  de  district,  c'est  à  elle  (]u'a[)particnt  de  nommer  les  commis- 
saires t|ui  devront  t'ire  charges  de  cet  inventaire.  M.  Lavoisiei'  a 
ajouté  qu'il  importe  que  ces  opérations  soient  faites  dès  aujourd'hui, 
pour  procurer  aux  comptables  de  la  Ferme  générale  la  décharge 
qui  leur  est  nécessaire  et  pour  éviter  qu'on  puisse  abuser  de  la  cir- 
constance pour  supposer  vendus,  au  pi-ix  nouvellement  lixe,  des 
tabacs  (jui  auraient  été  vendus  à  un  prix  supérieur.  M.  Lavoisier  a 
conclu  à  ce  (juil  fiU  fait  droit  sur  sa  demande  et  a  signé  ainsi.  Siijnr  : 
Lavoisier.  (I,  p.  38-2.) 

M.  Lavoisier  s'étanl  retiré; 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  et  attendu  que  le 
Corps  municipal  n'est  pas  assemblé  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
différer  de  prendre  un  parti  sur  les  observalions  et  demandes  de 
M.  Lavoisier,  et  vu  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
relativement  au  tabac,  a  nommé  MM.  Lesguillier  et  Vigner,  officiers 
municipaux,  et  MM.  Franchet,  Chevalier,  D'Andry,  Vassaux,  Pois- 
sonnier, [)evaudichon,  Lesould,  Crettet,  Thuault,  Coup-de-Lauce, 
Ilairron  et  Emmanuel-Ange  Robin,  notables,  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  commissaires  pour  se  transporter  ce- 
jourdliui,  (|uatre  heures  de  relevée,  à  l'in'ilel  de  Longueville  et  de 
là  dans  les  bui'eaux  génc'-raux  et  les  débits  principaux,  à  l'effet  d'y 
constater,  en  présence  des  préposés  de  la  Ferme,  U's  tabacs  qui  y 
exisleot,  en  dresser  procès-verbaux  et  en  faire  rapport  ensuite  au 
Corps  municipal;  et,  pour  accélérer  cette  opération,  les  autorise  à 
"se  diviser  entre  eux  les  différents  bureaux  où  ils  auront  ;\  se  trans' 
porter  en  conséquence  de  la  présente  ct)m mission. 

(t)  Séance  du  Corps  muuicipal  du  1  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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El  sera  U'  piv^itMil  arrôlô  cduimuiiitiiu'  au  Cdrps  inunioipal  en  sa 
séance  do  ce  soir  (1). 

-...^«.  Sur  le  rapport  do  M.  Viguior-Curny; 

ho  Huroau  municipal  auloriso  MM.  los  oonimissairos  au  Doparte- 
nionl  (le  la  t,'ariio  nalionalo  à  dôlivrer  au  sieur  Houlx),  nionuisier, 
ordonnanoo  do  payoniont  do  390  livres,  5  sols,  3  doniors,  sur  la 
caisse  de  la  Ville,  pour  ouvra^'os  do  monuisorio  par  lui  faits  au 
corps- de -garde  de  la  Halle  aux  draps  en  1780. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguior-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Dt-parle- 
mont  de  la  garde  nationale  à  délivrer  au  sieur  Bernard  Kuarl, 
mailrq  menuisier,  et  après  être  convenu  dos  époques  do  payement 
avec  MM.  du  Dopai-lement  des  domaine  cl  Hnancos,  une  ou  plu- 
sieurs ordonnances  sur  la  caisse  de  la  Ville,  jusqu'à  concurrence  de 
2.030  livres,  17  sols,  à  quoi  ont  été  réglés  les  ouvrages  de  menui- 
serie qu'il  a  faits  à  la  caserne  de  la  rue  de  Babylono,  dans  le  cours 
des  trois  derniers  mois  1789. 

''- —  Sur  le  rapport  de  M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  de  ce 
Département  à  délivrer  au  sieur  Levif,  qui  exerçait  les  fonctions 
d'inspecteur  sur  le  carreau  de  la  Vallée,  pour  quoi  il  avait  000  livres 
d'appointement,  dont  400  livres  étaient  payées  par  la  Ferme  géné- 
rale et  200  livres  étaient  acquittées  des  deniers  de  la  police,  une 
ordonnance  de  300  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville,  pour  dix-huit 
mois  de  cette  dernière  partie  de  ses  appointements,  échus  du  1'' juil- 
let 1789  au  dernier  décembre  1790,  époque  à  laquelle  son  service  a 
cessé. 

— ^  M.  le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  (ju'il  a 
reçue  de  M.  le  procureur-général  du  département,  qui  demande  que 
la  Municipalité  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  faire  installer 
demain  les  six  tribunaux  criminels  dans  l'enceinte  du  Palais,  con- 
formément à  la  loi  du  ...  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal,  attendu  que  le  Corps  municipal  n'est  pas 
assemblé  et  qu'il  ne  le  sera  que  ce  soir,  considi'rant  que  le  plus 
petit  délai  ôterait  la  possibilité  d'exécuter  ce  que  demande  M.  le  pro- 
cureur-général du  département,  arrête  que  les  commissaires  délégués 
pour  la  levée  des  scellés  au  Palais  prendront  toutes  les  précautions 

d)  Séance  du  Corps  municipal  du  mi'mejour.  (Voir  ci-dessous,  p.  '584-385.) 
(2)  La  date  de  la  loi  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  du  décret 
du  13  mars  1791,  dont  le  texte  a  déjà  été  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  193.) 
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pour  fairt;  lever  les  scellés  sur  les  jui'itliclioiis  les  plus  propres  à 
recevoir  les  nouveaux  Iribuiiauv;  les  autorise  à  donner  les  ordres  el 
à  faire  en  conséciuenee  loules  les  dispositions  (ju'ils  jugeront  néces- 
saires pour  l'exc-culion  de  celle  loi. 

Et  sera  le  présent  arrêté  coiniuuniipu'  au  Coi|)s  municipal,  en  sa 
séance  de  ce  soir  (1). 

>--*«'  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  domaine  el 
finances  ont  pi-é'senlé  l'étal  de  distribution  (piils  ont  été  chargés  de 
faire  aux  sections  de  la  somme  de  30.H7-i  livres,  12  sols,  produit  de 
deux  représentations  données  par  les  diiTérenls  spectacles  de  Paris 
au  prolit  des  pauvres,  les  24  décembre  1790  et  2  février  1791  (2),  en 
ce  compris  500  livres  remises  par  M.  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire, 
de  la  pai"l  d'un  inconnu   3j. 

Le  Bureau  municipal,  après  avoir  examiné  cet  état,  a  approuvé  la 
disposition  y  portée;  et,  pour  le  constater,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
signé  de  M.  le  Maire  el  du  secrétaire-greffier; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  fi  faire  payer,  conformément  audit  étal,  à 
chacune  des  sections  la  somme  pour  laquelle  elle  y  est  colloques, 
sur  la  quittance  du  président  et  d'un  commissaire  du  comité,  en  jus- 
tifiant de  leurs  qualités  (4); 

Kxcepte  de  celle  dernière  disposition  les  sections  du  Louvre,  de 
Montmartre  (o),  Poissonnière  (6),  de  Bondy,  du  Roi-de  Sicile,  de 
Henri  IV,  de  la  Fontaioe-de-Grenelle  el  de  la  Croix-rouge,  qui, 
jusqu'à  présent,  malgré  les  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été 
faites  par  M.  le  Maire,  n'ont  pas  remis  l'état  de  leurs  pauvres,  dont 
MM.  du  Département  des  domaine  et  finances  ont  été  obligés  d'ar- 
bitrer le  nombre  pour  pouvoir  former  l'état  en  question; 

Arrête  que,  à  mesure  que  ces  sections  qui  sont  en  retard  fourni- 
ront l'étal  de  leurs  pauvres,  elles  recevront  les  sommes  pour  les- 
quelles elles  sont  employées  audit  état,  si  le  nombre  réel  de  leurs 
pauvres  n'est  pas  au-dessous  de  celui  arbitré  el  porté  en  l'état;  si, 
au  contraire,  elles  ont  moins  de  pauvres  que  l'on  leur  en  a  supposé 
par  létal,  portion  contributaire  de  ces  sections  sera   diminuée  en 

(i>  Séance  du  Corps  municipal  du  même  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  383-384.) 
(2)  En    vertu    de    l'arnté  du   Corps   municipal  du  21   décembre    1790.   (Voir 
Tome  1,  p.  o'O.) 
(3>  St^am-e  du  Bureau  municipal  du  a  février.  (Voir  Tome  II,  p.  454.) 

(4)  L&sertvjn  des  Gravilliers  avait  reçu  une  avance  sur  cette  distribution,  le 
12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  136.) 

(5)  Exactement:  du  Faubourq-Montmartre. 

(6)  £.xactcment:  de  lu  Rue- Poissonnière. 
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pruporlioii  (i(î  la  ilifft'rence  qu'il  y  aura  eulre  le  nombre  réel  des 
pauvres  et  celui  supposé. 

— '-  MM  les  admiiiisiraleurs  au  D('-parlenienl  des  domaine  cl 
linances  ont  représenle  l'état  de  disirihulion  qu'ils  ont  été  chargés 
de  faire  pour  Tannée  !"'.>!  de  la  somme  de  12.000  livres,  que  la  Muni- 
cipalité, conformément  à  l'usage  qu'elle  a  trouvé  établi,  fait  distri- 
buer à  litre  de  secours  airiuiels  à  des  personnes  infortunées,  dont  le 
plus  grand  nombre  ont  été  attachées  î\  la  Ville  comme  ouvriers, 
journaliers  ou  autrcnienl. 

Lv  Bureau  municipal,  instruit  pai"  MM.  les  administrateurs  dos 
motifs  d'après  lesquels  ils  ont  fait,  sur  l'étal  de  l'année  dernière, 
<|uel(jues  augmentations,  soustractions  ou  substitutions,  approuve 
l'élal  présenté  pour  la  présente  année,  tel  qu'il  est  rédigé; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  du  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  tous  les  trois  mois,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  la 
distribution  de  la  somme  de  3.000  livres  aux  employés  audit  état, 
pour  quoi  ils  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  cette  somme  par  le 
trésorier  de  la  Ville; 

Arrête  que,  quand  il  y  aura  lieu  à  faire  quelques  remplacements 
de  par  le  décès  d'aucunes  des  personnes  colloquées  audit  état, 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
se  concerteront  à  ce  sujet  avec  les  membres  du  Bureau  municipal. 

--«^■^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

»— "  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (1), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  B.ullv,  Maire;  Raffv,  Viguihh-Curnv,  Vigner,  Lksguillikz; 
Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


l':CLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  .379.)  La  question  de  l'impôt  sur  le  tabac  est  une  de  celles  qui 
firent  longtemps  hésiter  l'Assemblée  nationale.  A  la  suite  d'un  rapport  de 
Rœdereb,  qui  expliquait  les  perplexités  du  Comité  d'imposition,  elle  avait 
fini  par  décréter,  en  principe,  le  12  février,  que  la  culture,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac  seraient  libres  (2). 

(1)  Samedi,  2  avril. 

(2)  Séance  dul2  février  n9\ .  (Voir  Archives parlemenlaires,tXX\]l, p.  143-153.) 


! 
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D'autre  part,  lo  5  mars  suivant,  sur  la  proposition  du  niémerappoileiir, 
l'Assemblée  avait  (it''ci<l(''  que  la  rernio  et  la  Régie  générale  seraient  suppri- 
mées à  partir  du  l'""  aviil  de  la  même  année,  à  la  réserve  des  employés 
nécessaires  poin-  la  iterccplion  des  entrées  des  villes  jusqu'au  i*'  mai  ; 
que,  cependant,  immédialemenl  après  la  promul(';ation  du  décret,  les 
Directoiies  de  district  nommeraient  des  commissaires  pour  procéder,  sans 
délai,  il  l'inventaire  des  sels  et  tabacs  qui  se  trouvaient  dans  les  mains  de 
(adjudicataire  de  la  Ferme,  le  sieur  Mager,  ainsi  (jue  des  terrains,  bâti- 
ments, voitures,  bateaux,  clievaux,  meubles  et  ustensiles  de  toute  espèce 
servant  à  l'exploilalion  du  bail.  Le  reste  du  projet  de  décret  avait  été 
ajourné  (1), 

Le  décret  du  20  mars,  complétant  les  dispositions  adoptées  le  .'J,  réglait 
la  condition  de  location  des  faltriques  de  tabac,  ci-devant  dépendantes  de 
la  Fei me  générale,  le  prix  auquel  les  tabacs  en  fabiioation  devraient  être 
payés  par  les  baillistes,  la  vente  des  tabacs  manufacturés  et  le  prix  nou- 
veau fixé  pour  la  vente  du  tabac  fabriqué  (2). 


CORPS    MUNICIPAL 


— "^  Du  jeiuli  ."U  mars  1791,  ù  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal,  convo(|ué  en  !a  forme  ordinaire,  pri'sid»'  par 
M.  le  Maire,  et  compos'';  de  MM.  Rernier,  Borie,  Champion, Charron, 
Chorron,  Couarl,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  J.-J.  Hardy,  Houssemaine, 
Jallier,  Jolly,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Etienne  Le 
Roux,  Jean-Jacques  Le  Roux,  Lesguilliez,  Levacher,  Montauhan, 
Msard,  Pilra,  Prévost,  Rafli,  Roard,  Rousseau.  SloufT,  Tassin  et 
Vigner;  .NLNL  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  présents; 

■''•^'  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil 
que  des  affaires  pressantes  l'avaient  déterminé  à  prendre,  le  malin, 
conjoitilemenl  avec  le  Bureau  municipal,  les  mesures  les  plus  efli- 
caces  sur  deux  objets  survenus  dans  la  matinée. 

—  Le  premier  de  ces  objets  concernait  l'inslallalion  des  six  nou- 
veaux tribunaux  criminels,  que  le  roi,  par  une  proclamation  datée 
du  i*.)  de  ce  mois,  ordonne  de  faire  demain  l'^'  avril  (3). 


(!)  Séance  du  'i  mars  1791.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  X.XIII,  p.  670-672.) 

(2)  Séance  du  20  mars  1791.  (Voir  ArJiives parlementaires,  t.  XXIV,  p.  222-22:j.) 

(3)  La  proclamation  du   roi  fut  communiquée  au   Corps    municipal  dans   le 
cours  de  la  ui»"mc  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  3S!J.) 
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Le  Corps  municipal,  approuvant  oulièrement  les  mesures  prises 
par  le  Bureau  municipal  (1)  cl  les  opérations  faites  en  conséquence 
par  MM.  les  commissaires  députés  pour  la  levée  des  scellés  au 
Palais  dans  les  différentes  juridictions  où  ils  ont  ci"u  que  les  tribu- 
naux criminels  pourraient  être  établis  (2),  décharge  les  gardiens 
nommés  par  le  Corps  municipal  de  la  garde  des  scellés  qui  leur  avait 
été  confiée,  le  tout  conrormément  au  procès-verbal  dressé  cejour- 
dbui  par  MM.  les  commissaires  députés  pour  la  levée  des  scellés  au 
Palais  ; 

En  conséquence,  arrête  que  le  1*'  tribunal  sera  établi  et  installé 
demain,  dans  l'enceinte  de  la  juridiction  de  la  ci-devant  Cour  des 
Monnaies; 

Le  1I«  tribunal,  à  la  Maîtrise  des  Eaux  et  forêts; 

Le  111%  à  l'Amirauté  et  lieux  en  dépendants; 

Le  IVe,  dans  le  local  dépendant  de  la  ci-devant  1"  Chambre  des 
enquêtes  (3); 

Le  V«,  dans  le  local  dépendant  de  la  ci-devant  2«  Chambre; 

Le  V[%  dans  le  local  servant  précédemment  aux  Requêtes  de 
l'hôtel. 

Le  Corps  municipal,  approuvant  encore  la  convocation  qui  a  été 
faite  par  M.  le  Maire  des  membres  du  Conseil  général,  arrête  que, 
demain  à  dix  heures,  il  se  transportera  en  corps  au  Palais,  pour, 
conformément  à  la  proclamation  du  roi,  procéder  à  l'installation  des 
six  tribunaux; 

Ordonne  que  les  juges  seront  réunis  dans  la  salle  dite  de  la 
Grande-Chambre,  d'où  chaque  tribunal  partira  pour  se  rendre  au 
local  qui  lui  est  préparé  ; 

Autorise  à  cet  effet  les  commissaires  délégués  au  Palais  à  faire 
lever  les  scellés  apposés  sur  la  porte  de  ladite  salle,  sauf  à  les  réap- 
poser après  la  cérémonie  (4). 

-^-«^  Le  second  objet  dont  M.  le  Maire  a  rendu  compte  était  rela- 
tif à  l'inventaire  des  tabacs  étant  actuellement  dans  les  différents 
bureaux  de  la  Ferme  à  Paris,  auquel,  d'après  la  réquisition  faite  ce 
matin  au  Bureau  municipal  par  M.  Lavoisier,  il  fallait  faire  procéder 
dans  la  journée  (5). 


(1)  Séance  du  Bureau  municipal  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  380-381.) 

(2)  Le  Corps  municipal  lui-même  s't-tait  déjà  occupé,  dès  le  17   mars,  du  pla- 
cement des  nouveau.x  tribunaux  criminels  provisoires.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(3)  Désigné  le  \"  avril  comme  3*  Chambre.  (Voir  ci-dessous,  p.  403.) 

(4)  Séance  du  l"  a\ril.  (Voir  ci-dessous,  p.  397-406.) 

(5)  Séance  du  Bureau  municipal  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p    379-380.) 
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Le  Corps  iiuiiiicipul  a  approuvé  la  noniiiialion,  laite  par  li'  Bu- 
reau, des  commissaires  qui  ont  procédé  à  celte  opération. 

Et,  sur  co  qu'il  a  été  exposé  par  MM.  Lesguilliez  et  Vif^ner,  char- 
gés (le  prt'sitler  la  commission,  qu'ils  avaient  rempli  leur  mission 
conjoinleiMciil  avec  MM.  U^s  notables  qui  leur  avaient  olv  adjoints, 
en  sorti'  (|ue  le  tabac  était  constaté  et  que,  à  compter  de  demain,  ce 
(jui  restait  dans  les  bureaux  ne  serait  vendu  que  sur  le  pied  lixi-  |)ar 
la  loi  ; 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  au  zèle  de  MM.  les 
commissaires  et  aux  ordre>  qui  leur  avaient  été  donnés  par  le  Bu- 
reau (1). 

-^-  Sur  la  demande  des  adminisirateurs  des  établissements  et 
des  travaux  publics,  commissaires  délégués  pour  l'établissement  des 
nouvelles  paroisses  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

.Vutorise  les  administrateurs  des  deux  Départements  à  retirer  des 
mains  de  M.  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Ville,  les  vases 
sacrés,  ornements  et  autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte 
dans  les  paroisses  qui  en  ont  besoin,  à  la  charge  néanmoins  par  les 
administrateurs  de  fournir  des  récépissés  qui  constateront  le  nombre 
des  objets  livrés  et  même  le  poids  pour  les  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles (3). 

— -  A  cet  instant,  M.  le  Maire  a  représenté  la  proclamation  du 
roi,  relative  à  l'installation  des  six  tribunaux,  ladite  proclamation 
donnée  à  Paris  le  29  mars  1791,  lue  et  transcrite  cejourdhui  sur  les 
registres  du  département  (4). 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  ladite  proclamation  serait 
transcrite  sur  ses  registres  et  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 
(1,  p.  389.) 

M.  Boric  ayant  réclamé  l'ordre  du  jour  pour  la  discussion  sur 

le  rapport  de  l'affaire  concernant  les  carrières  et  relatives  au  sieur 
Tailleur  (5^; 


(1)  De  nouvelles  dispositiuns  furent  prises  pour  la  ruiuise  des  iuveutaires  par 
arnHé  du  Corps  municipal  du  25  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Par  arrêté  du  28  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 
(:«)  Copie  luanusc.  (Arcli.  nat.,  F  19/6H/6), 

(4)  Après  le  Bureau  municipal,  le  Corps  municipal  s'était  occupé,  au  début  de 
la  séance,  de  l'exécution  de  cette  proclamation.  (Voir  ci-dessus,  p.  380-3S1  et 
383-384.) 

(5)  Rapport  sur  l'alTaire  Georges  et  Taillieur,  déposé  le  14  mars.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  15S.) 

ToMt  m  25 


386  CORPS  MUNICIPAL  [31  Mars  1791 J 

Le  Corps  muiiicipal  a  ajouriu'  à  lundi  (1),  à  rouvorturo  do  la 
séance  et  avant  toute  autre  affaire  non  urgente  (-2). 

'-»^  M.  JoUy,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a 
rendu  compte  de  lalTaire  concernant  les  Ouinze-vint;ls  (3). 

Le  Corps  municipal  en  a  également  ajourné  la  discussion  et 
ordonné  que  les  rapport  ei  pièces  seraient  communiqués  au  procu- 
reur de  la  Commune  pour  avoir  son  avis  (4). 

-^-^  M.  Jean- Jacques  Le  RouL\  a  fait  lecture  du  mémoire  qu'il 
avait  été  chargé  de  rédiger  pour  répondre  aux  inculpations  portées 
au  Directoire  du  département  contre  la  Municipalité  par  la  section 
ilu  Tliéàtre-IVançais,  les  unes  relatives  à  l'affaire  des  canonniers,  les 
autres  relatives  aux  particuliers  arrêtés  dans  le  donjon  de  Vincennes 
et  à  la  démolition  de  cette  forteresse  (5). 

Le  Corps  municipal  a  approuvé  la  rédaction  du  mémoire,  a  arrêté 
que  la  minute,  signée  par  M.  le  Maire  et  MM.  les  commissaires,  serait 
déposée  au  secrétariat  et  qu'expédition  en  serait  incessamment  en- 
voyée au  Directoire  du  département  (6). 

—  Sur  l'observation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  que  les  commissaires  de  l'agence  des 
biens  nationaux  avaient  passé  bail,  le  14  du  mois  de  mars  dernier, 
aux  sieurs  Hervet  et  Hamel,  d'une  maison  et  jardin  dépendants  de 
l'Arsenal  et  ci-devant  loués  3.000  livres,  sans  avoir  observé  les  for- 
malités prescrites  pour  la  location  des  maisons  ou  appartements  de 
valeur  de  1.000  livres  et  au-dessus; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune 
fera,  dès  aujourd'hui,  former  opposition  à  ce  que  les  sieurs  Hamel 
et  Hervey  entrent  en  possession  et  jouissance  des  lieux  désignés  au 
bail  du  14  mars  dernier;  et,  pour  statuer  sur  la  demande  tendante 
à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  qui  en 
doivent  connaître  pour  faire  prononcer  la  nullité  duditbail,  ajourne 
à  lundi  prochain  (7). 

-^-  M.  Le  Vacher,  officier  municipal,  chargé  par  un  arrêté  du 
Corps  municipal  de  procéder  à  la  levée  du  scellé  apposé  sur  le  secré- 


(1)  Lundi,  4  avril. 

(2)  En  fait,  l'affaire  ne  fut  discutée  que  le  8  et  résolue  le    9   avril.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(3,  Affaire  ajournée  au  28  par  arn^té  du  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  2oO.) 

(4)  Séance  du  7  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Le  procureur-général  syndic  du  département  avait  demandé   des  explica- 
tions sur  ces  deux  objets  le  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  144-145.) 

(6>  Le  mémoire  adressé  au  Directoire  est  inconnu. 

(7)  Lundi,  4  avril.  On  ne  trouve  pas  la  suite  ù  cette  date. 
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larial  du  ci-devanl  archevêché  (1),  ayanl  inslniil  le  Corps  niuiii- 
cipal  qu'il  s'cHail  rendu  à  cet  effet  dans  le  jour  an  ei-devaiit  arclif- 
vpché  et  qu'il  n'y  avait  trouvé  ni  M.  l'évtique  nictroftolilain,  ni 
personne  pour  lui.  (\n\\  mette  légalement  en  possession  du  secré- 
tariat ; 

Le  r.orps  municipal  a  auloris»'  M.  Le  Vacher  à  se  concerter  à  cet 
égard  avec  M.  1  r-vèque  mt'tropolitain,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable. 

-**»  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Ilaccjuin  (2) 
et  de  l'extrait  du  procès-verbal  du  Comité  de  surveillance  de  l'armée 
indiqué  par  les  ordresdes  24  et  26  mars,  conformément  à  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  21  mars  (3),  ledit  procès-verbal  contenant  nomi- 
nation de  M.  Hacquin  à  la  place  de  président  du  Comité  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrira  à  M.  le  Com- 
mandant-général, pour  qu'il  convoque  au  plus  prochain  jour  l'as- 
semblée du  Comité  de  surveillance  et  qu'il  en  prévienne  le  procureur 
de  la  Commune,  ahn  que  celui-ci  puisse  remettre  toutes  les  pièces  à 
l'assemblée  tenante  (4). 

-*--  Sur  le  rapport  des  commissaires  pour  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  (5); 

Le  Corps  municipal  autorise  M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sauveur  de  faire  dire  provisoirement,  dans  l'église  de  Bonne -Nou- 
velle, dont  la  suppression  est  ordorinée  par  les  décrets,  le  nombre 
de  basses  messes  qu'il  jugera  convenable. 

-**"  Sur  le  rapport  fait  par  l'un  des  commissaires  à  l'administra- 
tion des  biens  nationaux  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  le  trésorier  de  la  Ville,  faisant  les  fonctions  de  trésorier 
de  district,  à  payer  une  somme  de  22.000  livres,  à  valoir  sur  les 
honoraires,  avances  et  déboursés  des  experts  nommés  par  les  com- 
missaires de  la  Commune  ou  par  les  Directoires  de  district  pour 
procéder  à  l'estimation  des  domaines  nationaux  que  devait  acquérir 
la  Municipalité  de  Paris;  pour  ladite  somme  de  22.000  livres  être 

(1)  Lb  VACHBa  avait  été  chargé  de  poser  les  scellés,  le  24  mars,  et  île  les  lever, 
le  30  mars.  (Voir  ci-dossus,  p.  278  et  334  ) 

(2)  Haquin,  capitaine  delà  if  compagnie  du  bataillon  des  Capucins-du-Marais 
ou  9»  bataillon  de  la  V»  division. 

(3)  En  réalité,  l'arr-Hé  est  du  18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 

(4)  Il  s'agit  toujourii  du  Comité  de  surveillance  chargé  d'apprécier  les  faits  du 
28  février,  à  Vincennes.  (Voir  ci-dessus,  p.  iï.ï-SJfl.) 

(3)  Commissaires  désignés  le  23  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  586.) 
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payée  à  ceux  desdils  cxporls  à  (]ui  la  dislribulioii  on  sora  l'aile  par 
arrêté  du  Comité  de  ladite  adininislration  des  domaines  nationaux. 

^*~  Le  premier  substitul-adjoiiil  du  procureur  de  la  Commune  a 
déposé  sur  le  bureau  un  imprimé  foi  mat  in-i»  en  8  pages,  contenant 
deux  pièces  :  la  première,  intitulée  :  Ordonnance  de  M.  Carchevêque 
de  Paris  nu  sujet  de  Vélcciion  faite  le  13  mars  1791  de  M.  l'évêque  de 
Lyda,  par  MM.  les  électeurs  dudit  département  ;  l'autre,  intitulée  : 
Avertissement  de  M.  Anloine-E léonor-Léon,  archevêque  de  Paris,  au 
clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse; 

Ces  deux  pièces  datées  de  Chambéry  le  21  mars,  imprimées  chez 
Crappart,  rue  d'Enfer,  n"  49,  publiées  et  distribuées  à  Paris  hier, 
30  mars.  (Il,  p.  391.) 

Lecture  faite  de  cet  imprimé  et  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que,  s'il  ne  lui  appartient  pas 
de  réfuter  les  fausses  maximes  accumulées  dans  cet  imprimé  et  de 
rétablir  dans  leur  pureté  les  vrais  principes  de  la  relif^ion  qui  y 
sont  audacieusement  attaqués,  il  est  de  son  devoir  de  réprimer  les 
excès  de  ceux  qui,  rebelles  à  la  voix  de  la  nation  et  infracteurs  de 
ses  lois,  couvrent  d'un  voile  sacré  les  prétentions  de  leur  intérêt  ou 
de  leur  orgueil,  demandent,  au  nom  de  la  religion,  la  désobéissance 
à  la  loi  de  l'État  et  s'efforcent  de  plonger  leur  patrie  dans  les  hor- 
reurs des  discordes  civiles; 

Que  si,  comme  il  est  diflicile  d'en  douter,  la  prétendue  Ordonnance 
est  l'ouvrage  du  ci-devant  archevêque  de  Paris,  réfugié  à  Chambéry, 
le  crime  de  l'auteur  est  d'autant  plus  grand  qu'il  a  eu  plus  de  temps 
pour  reconnaître  ses  premières  erreurs  et  se  soumettre  à  la  souve- 
raineté nationale; 

Et  que,  la  prétendue  ordonnance  n'ayant  été  composée  que  depuis 
l'élection  et  la  proclamation  de  l'évêque  métropolitain  du  départe- 
ment de  Paris,  ayant  été  publiée  trois  jours  après  son  installation, 
le  ci-devant  archevêque  a  ainsi  repris  des  fonctions  qu'il  avait  dépo- 
sées, un  litre  et  une  autorité  passés  en  d'autres  mains,  et  violé  for- 
mellement par  cette  conduite  la  loi  du  26  décembre  qui  défendait  à 
tous  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  réputés  démissionnaires 
de  s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonctions  par  eux  abandonnées, 
sous  peine  d'être  poursuivis  et  .punis  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public  ; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera  sans  délai 
l'imprimé  ci-dessus  désigné  et  son  auteur  à  l'accusateur  public 
établi  près  le  tribunal  du  V^  arrondissement;  (III,  p.  395.) 
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Et  que  le  présent  arrêté  sera  imprirru'-  et  afliclié  partout  où  besoin 
sera  (1). 

■'~^-  Lecture  failcdu  proct's-vci-lial,  la  n'-daction  en  a  (Hé  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levi-  la  séance,  (jui  a  t'-tt'  remise  à  demain,  l*"' avril. 

Siyné  :  Baillv,    Maire;  Dkjoi.v,   secn'lairc-^Tt'flicr. 


KCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  385).  Entre  le  décret  du  13  mars  1791,  qui  créait  à  Paris  six  tribu- 
naux criminels  provisoires  (2),  et  la  proclamation  royale,  qui  ordonnait  l'ins- 
tallation de  ces  tribunaux,  deux  semaines  s'étaient  écoulées.  Ce  n'était  pas 
trop,  eu  égard  au  mode  d'organisation  de  ces  tribunaux,  dont  les  menibres 
devaient  être  désignés  par  les  tribunaux  des  42  districts  les  plus  voisins  de 
Paris. 

Le  décret  ayant  été  sanctionné  le  14  mars,  le  ministre  de  la  justice 
expédia,  dès  le  13  et  le  IG  mars,  les  lettres  circulaires  aux  présidents  et 
commissaires  du  roi  des  42  tribunaux  mis  enjeu,  pour  les  inviter  à  faire 
procéder  au  choix  d'un  juge  (3). 

Ces  juges  désignés,  il  fallut  attendre  qu'ils  fussent  arrivés  à  Paris  ;  c'est 
ce  que  le  même  ministre  répondit,  le  23  mars,  au  Maire  de  Paris,  deman- 
dant quels  arrangements  il  avait  à  prendre  pour  l'installation  des  nou- 
veaux tribunaux  (4). 

Enfin,  le  29  mars,  le  ministre  peut  faire  parvenir  au  procureur-général 
syndic  la  répartition  des  42  juges  entre  les  6  tribunaux,  et  l'inviter  à  les 
faire  installer  le  plus  tôt  possible.  Tel  est  aussi  l'objet  de  la  Proclamation 
dont  il  est  question,  à  deux  reprises,  dans  le  procés-verbal  du  31  mars,  et 
qu'il  est  utile  de  reproduire  ici  (3)  : 

Proclamation  du  roi 

relative  à  l'installation  des  six  tribunaux  établis  à  Paris  pour  instruire  et  juger 

tous  les  procès  criminels  existant  avant  le  26  Janvier  1791. 

Du  20  mars  1701. 
Le  roi  s'étant  fait  rendre  coiuptc  des  mesures  prises,  conforuK'iuent  à  ses 
ordres,  pour  lexécution  de  la  loi  du  14  de  ce  mois,  relative  à  rétablissement,  à 
Paris,  dans  les  salles  du  Palais,  de  six  tribunaux,  de  sept  membres  chacun,  des- 
tinés à  instruire  et  juger  tous  les  procès  criminels  existant  avant  le  26  janvier, 
époque  de  l'installation  des  tribunaux  de  Paris;  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  mal- 
gré le  zèle  de  ses  agents  et  la  célérité  des  moyens  employés  pour  que  l'instal- 

(1)  Imp.  8  p.  iu-i"  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(2)  Éclaircissement  I  du  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  /.9*-/.9.7.) 

(3)  et  (4)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  BB  d/3oo). 

(o)  Imp.  4  p.  in-4»  (Arcti.  nat.,  BB  5/3oo),  non  signalé  dans  la  Bibliographie  de 
.M.  .Maurice  Tournbux. 
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laliou  «le  ros  tribunaux  eût  lieu  au  jour  lixt!^  par  cette  loi  (^1),  l'cloignemcut  de 
plusieurs  des  jupes  qui  devaient  les  comjKiser  avait  nécessairement  retardt"'  leur 
(élection  et  leur  arriv(^e  à  Paris,  de  sorte  que,  au  26  de  ce  mois,  jour  fixé  par  la 
loi  pour  l'instnllation,  la  moitié  de  ces  jupes  était  à  peine  réunie  dans  cette 
capitale.  Sa  .Majesté,  toujours  empressée  de  donner  h  la  loi  l'exécution  la  plus 
exacte  et  la  plus  prompte,  aurait  fait  procéder  incontinent  à  l'installation  de 
«eux  d'onlro  ces  six  tribunaux  dont  le  nombre  des  juges  arrivés  permettait  la 
composition,  si  elle  n'eût  jupe  [iréférable  d'alteudre  la  réunion  de  tous  pour  en 
former  une  répartition  plus  éclairée  et  plus  propre  à  remplir  complètement 
l'objet  do  la  loi. 

Aujourd'hui,  ces  (|uarnnte-deux  jupes  sont  arrivés.  Le  ministre  de  la  justice  a 
reçu  ol  exécuté  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  leur  distribution  dans  les  six  tri- 
bunaux, et  elle  voit  avec  une  vive  satisfaction  que  rien  ne  peut  retarder  désor- 
mais un  établissement  si  essentiel  au  maintien  de  la  loi  et  à  la  tranquillité 
publique.  • 

En  conséquence.  Sa  Majesté  ordonne  que  les  six  tribunaux  institués  par  la  loi 
du  14  de  ce  mois  seront  installés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
conformément  au  titre  VII  de  la  loi  du  24  août  dernier,  le  {"■  avril  prochain,  au 
Palais,  chacun  d'eux  dans  la  salle  à  lui  destinée,  et  dans  l'ordre  qui  suit  : 


MM.  Le  Maître 
irilerbelot 
Poulliu 
Marquis 
Cosnard 
Pelletier 
Piot 


l"  tribunal. 


Jiiffes  envoyés 

par  les   tribunaux 

de  district  de 


Commissaire  du  roi  :   M. 


Chàteauucuf-en-Thiraerais 
Rosoy 
Chartres 
Dreux 
Verncuil 
Meaux 
Moutfort 
Ferriére. 


11^  tribunal. 


MM.  Pulleu 
Guesnier 
Salladin 
Dubourg 
Moreau 
Iluillard 
Eudes 


Juf/es  envoyés 

par  les  tribunaux 

de  district  de 


Commissaire  du  roi 


Chaumont-en-Vexin 
G i sors 
Amiens 
Beauvais 
Sens 
Gournay 
Pont-Audcmér 
M.  La  Saudade. 


MM 


De  Plane 

Thirriat 

Le  Tavernier 

Petit 

Robert 

Brièrc 

Grangier 


Ill<^  tribunal 


Jur/es  envoyés 

par  les   tribunaux 

de   district  de 


Commissaire  du  roi  :  M. 


Versailles 
Crespy 
Pou  toise 
Soissons 
Montmorency 
Hambouillct 
Sainl-Fargeau 
Faure. 


(\)  La  date  du  26  mars  avait  été  proposée  par  le  Comité  de  jurisprudence 
criminelle,  quand  il  prévoyait  la  création  de  quatorze  juges  nouveaux  ;  le  délai 
était  alors  suffisant.  Lorsque  l'Assemblée  nationale,  pour  accélérer  la  liquidation 
des  affaires  en  retard,  porta  à  quarante-deux  le  nombre  des  sièges  nouveaux  et, 
en   même  temps,  le  nombre  des  tribunaux    chargés  d'élire  les  titulaires  de  ces 
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IV*  trii)uual. 


39i 


MM. 

Uousscl 

\ 

Évreux 

Cousin 

Saint-Germain 

Silly 

1           Juges  envoyés 

Scnlis 

Chalumoau 

\        par   les  tribunaux 

<    Corbeil 

Le  (iendre 

i             de  district  de 

Louviers 

llurant 

Nogent-sur-Scine 

Boucher 

1 

,    Clermont-en-Bcauvoisis 

Commissaire  du  roi  :  M. 

Juzeau. 

V«  tribunal. 

MM. 

Allou 

1 

/    Provins 

Dugué 

1     Nogent 

Hua 

1            Juges  envoyés 

1    Mantes 

Bidaut 

\        par  les  tribunaux 

<    Melun 

Cahuuet 

\            de   district  de 

Orléans 

Grandidier 

Château-Thierry 

Boulauger 

1 

Sézaune 

Commissaire  du  roi  :  M. 

Laurens. 

.VI»  tribunal. 

MM. 

d'Obsen 

\ 

/    Épcrnay 

Lorrin 

1 

Laon 

Pioche 

f           Juges  envoyés 

1    Coucy 

Sellier 

>        jiar  les   tribunaux 

<    Compiégne 

Salle 

de  district  de 

1    Noyoa 

Mittifeux 

1     Graudvilliers 

Aubert 

\    Breteuil 

Commissaire  du  roi  :  M 

.  Royer. 

Ordonne  aussi  Sa  .Majesté  que  les  juges  composant  ces  six  tribunaux  entreront 
immédiatement,  et  à  compter  du  jour  de  leur  installation,  en  exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  Directoire  du  département  de  Paris  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  le  présente  proclamation  et   de  la  faire  imprimer,  publier  et  affi- 
cher dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 
A  Paris,  le  29  mars  1791. 

Signé  :  Louis. 

Contresigné  :  M.-L.-F.  Du  Port. 

l'ne  fois  les  tribunaux  formés  par  la  lépartilion  des  juges,  les  choses  vont 
vite  :  le  30  mars,  le  ministre  de  la  justice  envoie  la  proclamation  au  pro- 
cureur-général syndic;  le  même  jour,  celui-ci  annonce  qu'il  a  pris,  avec  le 
Maire  de  Paris,  toutes  les  dispositions  pour  l'installation  des  tribunaux,  et, 
le  31  mars,  le  Maire  fait  connaître  au  ministre  la  désignation  des  salles 
du  Palais  affectées  par  le  Corps  municipal  aux  six  tribunaux. 

Cette  désignation  est  celle  qui  figure  au  procès-verbal  du  31  mars. 

(II,  p.  388.)  Avant  de  parler  de  l'imprimé  dénoncé  au  Corps  municipal 
par  Cahikr  dk  Gkb ville,  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de   la  Com- 


siéges  provisoires,  elle  oublia  d'allonger  le  délai   fixé,  que  la  distance  à   laquelle 
étaient  situés  quelques-uns  de  ces  quarante-deux  tribunaux  rendait  trop  court. 


302  COHPS  MUNICIPAL  [31  Mars  1701] 

raune,  il  y  a  lieu  de  reproduire  la  curieuse  information  donnée  par  un 
journal  sur  la  manière  dont  cet  imprinu''  parvint  en  sa  possession. 
Voici  donc  ce  qu'on  lit  dans  lo  Journal  de  Pat'is  (n"  du  3  aviill  : 
0  Le  premier  substitut  du  itrociireur  de  la  Commune,  instruit  que  l'on 
répandait  dans  le  public  une  Ordonnance  du  ci-devant  archevêque  de  Paris 
au  sujet  de  l'élection  de  M.  l'évéque  de  Lydda  en  qualité  d'évèque  métropo- 
litain dudit  département  ;  instruit  que  cette  Ordonnance,  accompagnée 
d'une  lettre  missive,  avait  été  adressée  à  M.  l'évéque  de  Paris,  l'a  sommé 
de  lui  remettre  ladite  Ordonnance  et  la  leltre  à  lui  adressée,  conçue  en  ces 

termes  : 

Chambéry,  le  2b  mars  1791. 

J'ai  rhonueur  de  vous  adresser  directement,  Monseigneur,  un  exemplaire  de 
\'Ordonnan<e  que  j'ai  clonuée  au  sujet  de  votre  nomiualiou  ù  l'évêché  métropo- 
litain de  Paris. 

Vous  me  rendrez,  je  pense,  la  justice  de  croire  que,  en  rendant  cette  Ordon- 
vani-p,  je  n'ai  eu  d'autre  vue  que  d'acquitter  ma  conscience  et  de  remplir  un 
devoir  que  me  prescrit  la  religion. 

Jai  l'honneur  d'être,  .Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  L'Archevêque  de  Paris. 

<•  .M.  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Commune  a  rendu  compte 
au  Corps  municipal  de  VOrdonnance  et  de  V Avertissemenl  qui  l'accom- 
pagne. 

«  Le  Corps  municipal  lui  en  a  donné  acte  et  a  arrêté  qu'il  dénoncerait  à 
l'accusateur  public  cette  Ordonnance  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes.  » 

Venons  maintenant  aux  pièces  dénoncées. 

Les  deux  pièces  incriminées,  réunies  en  un  seul  imprimé,  portent  exacte- 
ment les  titres  suivants,  la  première  :  Ordojinance  de  M.  l'archevêque  de 
l'aris,  au  sujet  de  l'élection,  faite  le  tS  mars  iJOl,  de  M.  l'évéque  de  Lydda, 
par  M)l.  les  électeurs  du  département  de  l'aris,  en  qualité  d'évèque  métropo- 
litain dudit  départemeîU,  datée  de  Chambéry,  le  21  mars  1791,  signée  : 
Ant.-É.-L.,  arch.  de  Paris;  et  la  seconde  :  Avertissement  de  M.  Antoine- 
Éléonor-Léon,  archevêque  de  Paris,  au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous 
les  fidèles  de  son  diocèse,  daté  de  Chambéry,  le  21  mars  1791,  signé  :  A.-É  - 
L.  DE  JuiGNÉ,  arch.  de  Paris  (1). 

L'Ordonnance  débute  ainsi  : 

Antoinb-Éléonor-Léon,  par  la  miséricorde  divine  et  par  la  grâce  du  Saint- 
Siège  apostolique  archevêque  de  Paris,  etc.. 

Après  quelques  considérants  appuyés  sur  des  décisions  des  conciles^  An- 
toine-Hléonor-Léon  déclare  que  la  nomination  de  Gobet  {sic),  en  qualité 
d'évèque  métropolitain,  est  radicalement  nulle  et  de  nul  effet  ;  qu'il  reste, 
lui,  le  seul  et  véritable  archevêque  du  diocèse  de  Paris,  et  qu'il  continuera 
à  le  gouverner  avec  toute  autorité  épiscopale.  En  conséquence,  «  et  en  vertu 


(1)  hup.  8  p.  in-4o,  dont  G  pour  VOrdonnance  et  2  DonvV Avertissement  (Bib. 
nat.,  E  2400),  et  15  p.  in-S»,  dont  10  pour  VOrdonnance  et  o  i^ourV Averlissemeiit 
(Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  19733,  n"  2).  Une  édition  différente  de  VOrdonnance 
seule,  également  en  10  p.  in-8">,  sans  nom  d'éditeur,  se  trouve  à  la  Bib.  Ville  de 
Paris,  n»  11944,  t.  IL 
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de  la  piiissaiioe  de  J.C.,  dont  il  est  lovc^lii  »,  il  di'-feiid  a  M.  iiohcl,  sous  les 
peines  prononcées  par  les  saints  canons  contre  les  intrus  et  les  schisnia- 
tiques,  de  se  dire  évi^que  de  Paris  et  de  prendre  possession  du  siè^e;  à  tous 
les  curés,  vicaires,  prêtres  séculiers  ou  réf^uliers  et  à  tous  ministres  de  la 
religion,  sous  les  mêmes  peines,  de  reconnaître  M.  Gobet  pour  leur  évéque 
et  de  lui  obéir  en  cette  qualité;  à  tous  b^s  fidèles  du  diocèse  de  reconnaître 
M.  Gobt't  p(Mir  leur  évéque  et  de  lui  obéir  en  cette  qualité,  de  recevoir  de 
lui  les  saciements^  d'assister  à  la  messe  ou  autre  ollice  par  lui  célébré  ;  à 
tous  prêtres  de  recevoir  de  M.  Gobet  la  qualité  de  vicaires  de  l'évéclié  de 
Paris  et  de  prendre  la  qualité  de  pasteurs  des  paroisses  dont  les  curés  ont 
été  destitués  par'  la  puissance  temporelle  seule,  sous  prétexte  de  prestation 
de  serment. 

l^'Averttssemenl  est  d'un  ton  sensiblement  plus  violent.  Kn  voici  le  texte 
complet  : 

ANTOiNK-ÉLÉoNOR-Liiov,  par  la  luisi'i-icnrJc  divine  et  p.ir  la  f,'r.ice  du  Saint- 
Siège  apostolique  archevêque  de  Paris,  etc..  au  clergé  séculier  et  régulier  et  à 
tous  les  (idèlcs  de  nuire  diocèse,  salut  et  bèuédiction  en  \.  S.  J.  C. 

Le  mystère  d'iniquité  se  consomme,  N.  T.  C.  F.;  le  schisme  s'étend  sur  toute 
la  France;  l'église  g,illii-aue  s'écroule  de  toutes  parts  et  la  religion  catholique  va 
disparaître  de  ce  grand  royaume.  Par  une  catastrophe  dont  les  fastes  de  l'Église 
n'otlrenl  poiut  d'exemple,  tous  les  évèques  de  France,  si  l'on  eu  excepte  qua- 
tre, et  la  plus  grande  partie  des  curés,  sont  arrachés  par  violence  à  leurs  dio- 
cèses et  à  leurs  paroisses,  sans  délit  de  leur  part,  sans  jugement,  sans  le  concours 
de  l'autorité  spirituelle,  contre  tous  les  principes,  toutes  les  règles,  toutes  les  lois  ; 
et  la  puissance  du  siècle  leur  substitue  des  ministres  évidemment  intrus  et  schis- 
matiques.  El  il  se  trouve  des  prêtres  assez  aveugles  ou  assez  lâches  pour  envahir, 
sans  aucun  titre  légitime,  des  places  qui  ne  sont  poiut  vacantes,  et  dont  la  bien- 
séance et  l'honneur  les  repousseraient,  quand  même  la  justice  et  la  religion  ne 
leur  en  feraient  pas  un  crime!  Ht  il  s'est  rencontré  des  évèques  prévaricateurs, 
assez  ennemis  de  l'Eglise,  assez  perfides,  pour  imposer  les  mains  à  ces  usurpa- 
teurs, n'ayant  ni  mission,  ni  juridiction,  ni  territoire,  violant  elfroutément  tou- 
tes les  l'ègles  et  bravant  tous  les  anafhèmes  de  l'Eglise!  Quel  amas  monstrueu.x 
de  crimes,  de  profanations  et  de  sacrilèges!  Et  c'est  notre  diocèse,  c'est  la  capi- 
tale, qui  sont  les  théâtres  de  ces  atfreux  scandales! 

Nous  vous  avertissons  de  nouveau,  N.  T.  C.  F.,  comme  ambassadeur  de  J.  C. 
auprès  de  voua,  et  nous  vous  exhortons,  de  la  part  de  Dieu,  de  faire  la  plus  sérieuse 
attention  au  danger  terrible  où  vous  place  la  crise  présente  par  rapport  à  votre 
salut.  Il  est  ici  question  de  votre  bonheur  ou  de  votre  malheur  éternel,  du  salut 
ou  de  la  perte  éternelle  de  vos  enfants  dans  les  générations  futures. 

Les  nouveaux  pasteurs  qu'on  vous  donne  ne  sont  poiut  vos  pasteurs;  ils  sont 
de  faux  pasteurs.  Ils  n'ont  point  l'instilution  de  l'Église;  ils  n'ont  point  la  mis- 
sion de  J.  C.  ;  ils  sont  hors  de  la  succession  légitime;  ils  sont  des  mercenaires, 
des  usurpateurs,  des  intr-us,  des  schismatiques  :  ils  entrent  dans  la  bergerie, 
selon  l'expression  de  Nulrf-Seigncur,  pour  ér/orgcr  et  pour  perdre.  Leur  minis- 
tère est  frappé  de  stérilité;  ils  ne  peuvent  ni  remettre  les  péch' s,  ni  accorder 
des  dispenses,  ni  bénir  les  mariages;  tous  les  actes  de  juridiction  qu'ils  pour- 
raient faire  seraient  nuls.  Ils  sont  en  horreur  i"i  l'Église,  dont  ils  déchirent  le 
sein;  et,  loin  d'attirer  sur  b-s  peuples  les  bénédictions  du  ciel,  ils  allument  sa 
colère  par  leurs  sacrilèges  et  provoquent  ses  vengeances. 

En  vous  adressant  ces  avis,  S.  T.  C.  F.,  nous  remplissons  un  devoir  que  la  reli- 
gion nous  iuqiose  et  <|ue  l'amour,  dont  nous  sommes  pénèti-è  pour  vous,  nous 
presrrit.  Comuic  votre  pasteur,  nous  devons  vous  éclairer  et  vous  instruire.  .Mi- 
nistre de  la  religion,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  plus  spécialement  de  la  défeu- 
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dre  cl  de  combattre  pour  elle.  Mais,  euQu,  N.  T.  C.  K.,  c'est  pour  vous  coiuiuc 
pour  nous  que  nous  la  dt^fendons.  Co  dtui  du  ciel,  le  plus  précieux  de  nos  biens, 
vous  appartient  autant  qu'à  nous  :  il  est  notre  domaine  commun;  et,  si  nous 
veillons  sans  relâche  sur  ce  dépôt  sacré,  dont  la  pardc  nous  est  confiée,  c'est 
pour  le  transmettre  à  vos  enfants  dans  toute  sa  pureté. 

Si  nos  avis,  N.  T.  C.  F.,  ne  vous  font  point  iuiprcssiou;  si  nos  instructions  ne 
vous  persuadent  point;  si  nos  exiiortalions  ne  vous  touchent  point;  si  tous  nos 
soins,  si  toutes  nos  peines  sont  sans  succès  auprès  de  vous,  vous  vous  perdez. 
Mais  votre  perte  ne  nous  sera  point  imputée  par  le  souverain  pasteur  des  ;imcs. 
H  connaît,  ce  juste  juge,  et  la  pureté  de  nos  intentions  et  toute  notre  tendresse 
pour  vous,  et  toute  notre  sollicitude,  et  les  amertumes  dont  notre  àmc  est  rem- 
plie, et  la  douleur  dont  notre  cœur  est  déchiré  à  la  vue  des  dangers  auxquels 
viitre  salut  est  exposé  et  des  malheurs  qui  vous  menacent,  et  l'ardeur  des  vœux 
que  nous  faisons  pour  que  vous  les  évitiez. 

Donné  Yi  Chamhèrv.  le  21  mars  1791. 

Signé  :  t  A.-K.-L.  de  Juiuné,  arch.  de  Paris. 

Kappelons  que  V Ordonnance  et,  VAvertissemenl  n'étaient  pas  la  première 
manifestation  séditieuse  de  Le  Clerc  de  Joigne. 

Déjà,  le  22  février,  le  Corps  municipal  avait  enjoint  au  procureur  de  dé- 
noncer, comme  jierturbateurs  du  repos  public,  comme  ennemis  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  les  auteurs,  imprimeurs,  disliibuteurs  et  colporteurs 
d'une  Lettre  pastorale  de  M.  l'arvhevèque  de  Paris  au  eleryé  séculier  et  régu- 
lier et  aux  fidèles  de  son  diocèse  j,  lancée  à  Chambéry,  le  7  février  1791,  la- 
quelle faisait  elle-même  suite  à  un  Mandement  de  M.  l'arc/ievéque  de  Paris, 
donné  à  Chambéry,  le  31  décembre  1790  (1). 

Mais  le  résultat  de  cette  première  poursuite  n'est  pas  connu. 

La  protestation  du  21  mars  reçut  l'approbation  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris,  qui  déclara  y  adhérer,  le  l*'  avril,  par  une  Lettre  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris  à  M.  de  Juigné^  archevêque  de  Paris  (2). 

Aux  anathèmes  fulminés  contre  lui  par  son  prédécesseur,  Gobel  répli- 
qua le  21  avril,  par  la  Lettre  pastorale  de  M.  l'évégue  métropolitain  de  Paris 
au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  (3j,  donnée  à  Paris,  en  l'évêché  métro- 
politain, le  21*  jour  d'avril  1791^  sif,'née  :  f  J.-B.-J.,  évèque  métropolitain 
de  Paris,  et  qui  débute  par  cette  formule  : 

Jean-Baptiste-Joseph  gobel,  par  la  Providence  divine  et  dans  la  counnuuion 
du  Saint-Siège  apostolique  évèque  métropolitain  de  Paris,  au  clergé  et  à  tous  les 
fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  N.  S.  J.  C. 

Gobel  défend  naturellement  la  constitution  civile  du  clergé,  réfute  les 
arguments  tirés  pour  la  conrbattre  des  décisions  des  conciles  et  repousse 
les  fausses  inculpations  d'intr  usion  et  de  schisme  dont  l'accusait  son  pré- 
décesseur. La  meilleure  page  de  cet  écrit  médiocre  est  la  suivante  : 

Portez  vos  regards   autour  de  vous,  N.  T.  C.    F.,  et  voyez  s'il   est  quelques 


(1)  Séance  du  22  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  702-70:{  et  70:i-707.) 

(2)  On  trouvera  quelques  détails  sur  cette  Lettre  dans  un  Kclairrissement  de  la 
séance  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Imp.  :16  p.  10-40  (Bih.  nat.,  l.d  4,3o34),  et  48  p.  in-8«  (Bib.  Ville  de  Paris, 
dossier  1973:i,  u»  26).  Ce  document  a  déjà  été  signale.  (.Voir  ci-dessus,  p.  .JiO.) 
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chaiif^'cments  opiTÙs  ilans  les  objets  de  votre  culte  t-'t  daus  lus  diifçmps  soiunis 
il  votre  «royaiice.  Vos  temples  out-ils  perdu  quelque  chose  de  leur  ancioune 
décoration  et  de  la  majesté  qui  convient  à  votre  Dieu?  Les  cérémonies  de  votre 
culte,  toujours  nobles,  toujours  édiliantes,  entretiennent  l'àuie  dans  le  saint 
recueillenieut,  si  nécessaire  en  présence  du  Très-Haut.  Les  sacrements  vous 
sont  administrés  sous  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  rites.  Les  sublimes 
préceptes  de  l'Évangile  vous  sont  toujours  présentés  comme  le  code  le  plus 
parfait  de  la  morale,  comme  l'unique  source  du  bonheur  de  l'homme  en  ce 
monde  et  le  germe  précieux  de  la  félicité  éternelle.  Les  liens  t\m  unissent  entre 
eux  tous  les  citoyens  de  cet  empire  ont  pu  être  relâchés  ((uehpies  instants  par  la 
division  des  opinions  dilTérentes  et  des  intérêts  particuliers.  Mais  la  charité,  «|ui 
est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  et  qui  ne  varie  jamais,  ne  tardera  pas 
à  resserrer  ces  uiêuies  liens  chez  un  peuple  dont  les  lois  civiles  et  religieuses 
seront  désormais  unies  pour  eu  faire  une  seule  et  même  famille. 

Il  termine,  apics  l'élogi'  du  roi,  «  père  de  son  peuple  et  créaleui'  de  sa 
véritable  {gloire  »,  par  un  appel  à  la  concorde  et  à  la  |iaix  el  une  invocation 
des  bénédictions  célestes  sur  le  peuple  fiançais. 

(III,  p.  388.)  En  même  temps  que  le  procureur  de  la  Commune,  par 
rorfj;ane  de  son  premier  substitut- adjoint,  signalait  au  Corps  municipal  la 
l)iiblicalion  de  VOrdonnance  et  de  VAoerlisse/iient  de  res-archevèque  de 
Paris,  le  procureur-f^énéral  syndic  du  département  de  i'aris,  Pastoret, 
dénonçait  au  Directoire  du  département  le  même  imprimé,  et  le  Directoire,' 
par  arrêté  du  31  mars,  chargeait  le  procureur-général  syndic  d'en  saisir 
l'accusateur  public,  à  fin  de  poursuites  contre  les  auteurs,  fauteurs,  distri- 
buteurs, etc...  (1). 

Et,  dans  le  compte  rendu  par  le  [trocureur-général  des  travaux  du  Direc- 
toire au  début  de  la  session  du  Conseil  du  département,  le  28  avril  !79I, 
tout  un  paragraphe  était  consacré  au  Mandemenl  du  ci-devant  archevêque 
de  Paris,  dénoncé  ù  l'accusateur  public.  Pastoret  écrivait  : 

Ceux  qui  craignent  la  liberté,  parce  qu'elle  est  sœur  de  la  vérité  et  que  l'erreur 
est  pour  eux  un  patrimoine  héréditaire,  feignaient  de  s'attendrir  sur  le  christia- 
nisme, comme  si  on  avait  changé  ses  dogmes,  détruit  sa  hiérarchie,  méconnu 
l'autorité  des  prêtres  et  des  pontifes,  tandis  que,  les  conservant  avec  respect, 
nous  n'avous  fait  que  rappeler  la  forme  primitive  des  élections  populaires,  péné- 
trés de  ce  principe,  donné  par  la  religion  même,  que  la  voix  du  [leuple  est  la 
voix  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  à  ce  feint  attendrissement  notre  ancien 
évêque  lui-même  ;  dans  un  libelle  pastoral,  il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  pour 
ce  qu'il  appelle  encore  son  troupeau,  et  c'est  en  l'abandonnant  qu'il  prétend 
avoir  acquis  le  droit  de  le  conserver;  chargé  de  nos  intérêts  dans  l'.Vssemblée 
diî  la  nation,  il  les  a  trahis  par  une  désertion  criminelle,  et  c'est  d'une  terre 
étrangère  qu'il  nous  écrit  pour  soulever  les  pensées  el  troubler  les  consciences. 

Le  Directoire  a  cru,  Messieurs,  qu'un  délit  semblable  ne  devait  pas  rester 
impuni,  et  il  m'a  chargé  de  le  dénoncer  à  l'accusateur  public. 

Sur  le  résultat  de  la  double  dénonciation  ordonnée  le  même  jour  par  le 
Corps  municipal  et  par  le  Directoire  du  département,  le  ./oM/v/r;/ </t' /fl  muni- 
cipalilé  et  du  départeiiii'nt  de  Paris  (n"  du  17  avril  l'OT  fournil  le  rensei- 
^'nement  suivant  : 

(1)  Infonuatiou  tirée  du  Muniteur  universel  (u'  du  3  avril). 
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«  Le  13  de  ce  mois,  le  tribunal  du  V*  arrondissement,  séant  à  Sainte- 
Genevicvp,  sur  le  réquisitoire  de  l'accusatetir  public  (1)^  ajug^  Q"*^  VOrdon- 
iiance  de  M.  Juijiné,  ci-devant  archeviVjue  de  Paris,  serait  supprimée  comme 
contenant  des  faits  calomnieux,  tendant  à  détruire  dans  les  àiues  faibles 
et  timorées  la  confiance  qu'elles  ont  dans  un  évéque  élu  librement  par  le 
peuple,  et  attentatoire  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  a  ordonné,  de 
plus,  que,  à  la  requête  de  ratcusatcur  public,  il  serait  informé  contre  les 
auteurs  de  cet  écrit. 

n  Par  une  disposition  qui  ne  devrait  point  avoir  lieu  sous  le  nouveau 
régime,  puisque  l'exécution  en  est  impossible,  ce  jugement  inflige  l'amende 
de  200  livres  envers  les  personnes  qui  ne  rapporteront  pas  les  exemplaires 
de  VOrdonnance  au  greffe.  » 

Il  n'est,  pas  question  de  Y  Avertissement,  également  compris  dans  l'im- 
primé dénoncé. 

Ni  la  Gazette  den  nouveau.r  tribunaux^  qui  paraissait  depuis  le  i"'  jan- 
vier, ni  ie  Journal  des  tribunaux,  qui  paraissait  depuis  le  28  janvier,  ne 
publient  le  texte  du  jugement  :  ils  n'en  font  même  pas  mention. 

(1)  L'accusateur  public  s'appelait  Laurens  de  Courvillk.  Le  président  du  tri- 
bunal était  Targkt  :  mais  ni  Target,  ni  Tronchet,  qui  venait  après  lui,  ne 
pouvaient  siéger  tant  que  l'Assemblée  constituante,  dont  ils  faisaient  partie, 
était  en  session.  Il  est  probable  que  ce  tribunal,  complété  par  des  suppléants, 
é»,ail  présidé  par  Gorouereau. 
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-^"^  Du  veiulredi  1*"''  avril  17!M,  neuf  heures  du  malin  ; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  extraoï'dinaii'ement  convoqué, 
présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM,  Arnoux,  Audoux,  Baron, 
Beaufils,  BertoUon,  Blandin,  Borie,  Br-ogniart,  Bureau,  Cahours, 
Canuel,  Cardol,  Cauchin,  Cezerac,  Charon,  (^holet,  Crettet,  Corsan- 
ges,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Dandry,  Descloseaux,  Deyeux, 
Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Dumontiez,  Fallet,  Foriez,  Franchet,  Gé- 
rard, Grouvelle,  Hardy,  Jeanson,  Jonnery,  Joseph,  Lardin,  Le  Ca- 
mus, Lehoc,  Lejeune,  Lemeignen,  Le  Roulx  (Etienne),  Lesguilliez, 
Mané,  Maréchal,  MouUé,  Nizard,  Oudet,  Potron,  Prévost,  Robin 
(Emmanuel),  Rogier,  Samson  du  Perron,  Soreau,  Stouf,  Stoupe, 
Taloir,  Thorillon,  Trotignon,  Valleteau,  Vassaux,  Vigner  et  Voil- 
quin,-  M.  Uesmousseaux, second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  présent; 

--'■^  M.  le  Maire  a  annoncé  que  la  convocation  extraordinaire  du 
Conseil  avait  été  l'ondée  sur  une  Proclamaiion  du  roi,  du  "19  mars 
dernier,  relative  à  l'installation  des  six  tribunaux  criminels  provi- 
soires, créés  par  la  loi  du  li  du  même  mois,  ladite  proclamation 
envoyée  par  le  département  et  transcrite  le  31  sur  les  registres  de 
la  Municipalité  (1);  et  que  TAssembh-e  avait  pour  objet  l'installation 
de  ces  mômes  tribunaux,  ordonnée  pour  aujourd'hui,  l"  avril.  M.  le 
Maire  a  ajouté  que  toutes  les  mesures  avaient  été'  prises  et  les  ordres 
donnés  pour  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  pi-oclamation;  que  les 
lieux  pour  recevoir  les  six  tribunaux  étaient  disposés;  que,  en  exé- 


(1)  Le  Ipxtc  de  cette  proclamation,  dout  lo  Bureau  uiuui<i|iai  et  le  Corps  muni- 
cipal s'étaient  occupés  le  31  mars,  a  été  inséré  dans  VÉclaircuiseinenl  1  de  la 
séance  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  389-391,) 
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culion  iriin  arrèU'  pris  hier  par  le  Corps  municipal  {\).,  les  juges 
étaient  réunis  dans  la  Grand-Chambre  du  ci-devant  Parlement,  au 
Palais,  et  qu'ils  demandaient  que  le  Conseil  général  voulut  bien  se 
transporter  pour  procéder  aussi ir»l  ;i  l'installation. 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Maire,  le  Conseil  général 
s'est  mis  en  marche.  Il  était  précédé  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale  à  pied  et  à  cheval,  avec  la  musique  militaire,  de  ses  huis- 
siers, et  escorté  par  un  détachement  des  gardes  de  la  Ville,  com- 
mandé par  leur  colonel. 

Le  bataillon  d'Henri  IV,  dans  l'arrondissement  duquel  le  Palais  se 
trouve  situé,  était  en  partie  sous  les  armes;  son  commandant, 
M.  Carie,  a  reçu  le  Corps  municipal  (2),  qui  s'est  allé  réunir  dans  la 
salle  du  Parquet  des  ci-devant  avocats-généraux. 

M.  le  Maire  s'étant  fait  assurer  que  MM.  les  juges  étaient  tous  dans 
la  Grand-Chambre,  il  a  été  arrêté  qu'ils  seraient  tous  priés  de  se 
réunir  dans  les  lieux  qui  leur  ont  été  destinés. 

-^-  MM.  les  juges  s'étant  rendus  à  cette  invitation,  le  Conseil  gé- 
néral s'est  transporté  dabord  dans  le  local  où  siégeait  la  ci-devaut 
Cour  des  monnaies  et  où  le  I^'  tribunal  provisoire  doit  être  établi. 

Les  portes  de  l'auditoire  ayant  été  ouvertes,  M.  le  Maire  et  les 
membres  du  Conseil  général  ont  pris  place  sur  les  hauts  sièges;  le 
procureur  de  la  Commune  et  le  secrétaire-greffier  ont  également 
pris  leur  place. 

Le  substitut-adjoint  du  pi-ocur  ur  de  la  Commune  a  requis  et  le 
Conseil  général  a  arrêté  que  quatre  de  ses  membres,  MM.  Le  Camus. 
Lesguilliez,  Arnould  et  Gérard,  se  transporteraient  dans  la  salle  du 
conseil  où  les  membres  du  tribunal  sont  réunis,  pour  les  inviter  à  se 
rendre  dans  l'auditoire,  afin  d"y  être  installés. 

MM.  les  députés  sont  rentrés  un  moment  après,  avec  les  membres 
du  tribunal.  Ceux-ci  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  de  l'auditoire. 
Ils  se  sont  tenus  debout. 

Et  M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Vous  sortez  des  départements  où  vos  tribunaux  sont  établis;  la  loi  vous 
appelle  et  la  fraternité  vous  amène  pour  exercer  la  justice  au  milieu  de 
nous  (3). 

Descenlez,  Messieurs,  dans  nos  prisons  :  vous  y  venez  les  hommes  pres- 
sés les  uns  contre  les  autres.  La  licence,  qui   a  multiplié  toute  espèce  de 

(1)  Arrêté  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  384.) 

(2)  C'est  Conseil  (jénéral  qu'il  aurait  fallu  dire. 

(3)  On  sait  que  les  juges  provisoires  de  Paris  étaient  délégués  parles  tribunaux 
des  districts  les  plus  rapprochés  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  193  et  :i90-:i91.) 
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(Jésoidre,  les  a  ainsi  acciiinultjs  ;  la  leiiteiif  et  l'inaclion  des  anciens  juges 
les  ont  retenus.  I/innocent  y  est  in»^lé  avec  le  coupable.  Nos  tribunaux  ne 
suflisent  i)as  et  pour  entendre  lo'îsces  accusés,  et  pour- ju;;er"  tous  ces  pro- 
ci-s,  et  jiour-  rendr-e  à  cbaciin  la  jusiiee  qu'ils  ont  droit  de  réclamer,  La  jus- 
tice tardive  est  irne  grande  inliunianité  ;  une  trop  longue  attente  de  juge- 
ment est  une  peine  (ju'il  n'est  pas  permis  d'inlligei'  à  linnocent  et  qu'on 
ne  doit  pas  ajouter  au  châtiment  du  coupable. 

Vous  venez,  Messieurs,  nous  aider  à  remplir  ces  devoirs  d'humaniti';  et  à 
salisfair-e  aux  droits  sacrés  de  l'bomme  en  société.  Toute  la  reconnaissance 
de  la  capitale  vous  est  due  :  je  vous  la  promets,  air  norrr  de  la  Municipalité 
et  de  tous  nos  citoyens  rassemblés.  Je  voirs  promets  en  édiange  et  tous  les 
secours  que  vous  réclamerez,  et  tous  les  services  que  nous  pourrons  vous 
offrir'. 

Nous  avons  été  libres  par  le  courage;  nous  resterons  libres  par  l'union  et 
|)ar'  l'harmonie. 

Citoyens. 

Voilà  de  nouveaux  juges  que  vous  devez  respecter.  L'Assemblée  nationale 
les  a  choisis  pour  former  les  tribunaux  criminels  provisoires.  Voilà  des 
bienfaileirrs  que  vous  devez  aimer.  Ils  vous  apporterrl  et  leurs  lumières  et 
leurs  veilles.  Ils  sont  Français,  ils  sont  tout  pour  les  Français,  Applaudis- 
sons à  ces  sentiments  de  fraternité  devenus  universels  et  bénissons  la  cons- 
titution, qui  fonde  cet  empire  sur  l'amour  et  sur  la  justice, 

M.  le  Maire  ayant  terminé  son  discours,  le  second  substitut-ad- 
joint du  procureur  de  la  Coniniune  a  requis  et  le  secrétaire-greflier 
a  l'ait  lecture  : 

1"  de  la  loi  du  1-4  mars,  concernant  rétablissement  à  Paris,  au 
Palais,  de  six  tribunaux  criminels  (1); 

2°  de  la  proclamation  du  roi,  sur  le  même  objet,  du  :2i)  du  même 
mois  (2). 

Immédiatement  après  cette  lecture,  M,  le  Maire  a  prononcé  en  ces 
termes  la  lormule  du  serment  décrété  par  l'article  3  du  titre  IV  delà 
loi  du  24  aoiU,  sur  l'organisation  judiciaire  : 

Vous  jurez  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  du  royaume 
décrétée  par-  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  a  la  loi  et  au  roi  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  vos  offices. 

MM.  Lemaitre.  d'Herbelot,  Poullain,  Marquis,  Cosuard,  Pelletier, 
et  Piot,  envoyés  par  les  tribunaux  de  district  de  Cliateauneuf-en- 
Thimerais,  Rosoy,  Cbarlres,  Dreux,  Verneuil,  Meaux  et  Mdntl'orl, 
composant  le  I'^'  tribunal,  ont  tous  levé  la  main,  et  chacun  indivi- 
duellement aréporrdu  :  Je  le  jure. 

Après  le  serment  prêté,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  (^onseil  gé- 
néral de  la  Commune  sont  descendus  dans  le  parquet.  Les  juges  sont 
montés  sur  les  sièges;  ils  se  sont  assis  et  couverts. 

(1)  Dt'crct  du  i.t  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  I9i-I9:{.) 

(2)  Proclamatiou  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  389-391.) 
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Et  M.  I,e  Mailrt",  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  ; 

Monsieur  le  Maire,  Messieurs, 

S'il  est  {"lorieux  pour  nous  de  venir  occuper  des  places  dont  les  fonctions 
ont  pour  but  le  maintien  de  la  loi  el  la  tranquillitt'  publique,  il  nous  sera 
encore  plus  jjlorieux  de  les  exercer,  ces  fondions,  clans  le  sein  de  la  capitale 
qui  a  conquis  cette  précieuse  libeilt'  depuis  si  longtemps  di'-sirée  et  aprt's 
laquelle  soupiraient  tous  les  habitants  du  plus  beau  des  royaumes. 

Oui,  chers  Citoyens,  nous  vous  devons  de  la  reconnaissance  pour  cette 
heureuse  Révolution,  que  vous  avez  commencée  et  qui  fait  votre  boidieur 
et  le  nôtre. 

Nous  n'en  devons  pas  moins  au  zèle  infatifzable  de  nos  augustes  repré- 
sentants, qui  travaillent  chaque  jour  à  l'affermir,  cette  Révolution.  Nous  en 
goùtorts  déjà  les  douceurs  et  les  bienfaits.  Mais  nous  les  goûterons  encore 
davantage  lorsque  la  tranquillité  sera  partout  rétablie  et  que  la  constitution 
sera  entièrement  terminée  :  c'est  alors  que  nous  prodiguerons  avec  discer- 
nement les  plus  grands  éloges  aux  auteurs  de  cette  admirable  constitution. 

Mais  de  quels  sentiments  ne  devons-nous  pas  être  pénétrés  pour  ce  roi  si 
aimé  et  si  chéri,  qui  n'a  d'autre  vue  et  d'autre  intention  que  de  rendre  son 
j)euple  heureux  !  Nous  avons  des  témoignages  bien  certains  et  bien  écla- 
tants de  son  amour  pour  nous  :  toutes  ses  actions  sont  autant  de  faveurs, 
dont  nous  lui  sommes  redevables  Nous  avons  vu  avec  admiialion  et  avec 
attendrissement  l'inquiétude  générale  qu'a  causée  la  dernière  indisposition 
de  ce  roi,  si  généreux  et  si  bienfaisant  (1).  Rien  n'est  capable  d'égaler  ni 
d'exprimer  notre  attachement  pour  sa  personne  sacrée,  et  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  lui  ait  juré  depuis  longtemps  le  plus  entier  dévouement. 

Vous  avez  été,  chers  Citoyens,  les  témoins  du  zèle  qu'ont  montré  dans 
toutes  les  occasions  le  chef  respectable  de  votre  Municipalité  et  tous  les 
membres  qui  la  composent  :  ils  sont  tous  dignes  de  la  vénération  la  plus 
profonde.  Vous  savez  avec  quelle  attention  ils  veillent  sur  vous  ;  vous 
connaissez  les  sages  précautions  qu'ils  prennent  chaque  jour  pour  votre 
sûreté,  votre  tranquillité  et  votre  conservation.  Vous  devez  donc  être  dans 
la  plus  grande  sécurité  et  vous  reposer  entièrement  sur  les  personnes  que 
vous  avez  choisies  pour  vous  gouverner  et  prendre  vos  inléréts.  Ils  méritent 
d'autant  plus  votre  confiance  que  le  Conseil  que  vous  leur  avez  associé 
justifie  pleinement  la  bonté  de  votre  choix.  Nous  nous  estimons  très  heu- 
reux de  pouvoir  dans  ce  moment  vous  féliciter  de  cette  prédilection  que 
vous  avez  donnée  aux  talents^  aux  vertus  et  aux  mérites  les  plus  recom- 
niandables  et  les  plus  distingués. 

Pour  nous,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  douter  de  notre  civisme  et  de 
notre  patriotisme.  Si  nous  avons  tous  quitté  nos  foyers,  nos  familles  et  nos 
affaires,  c'est  pour  vous  donner  des  preuves  non  équivoques  de  notre  sou- 
mission à  la  loi  et  du  désir  sincère  que  nous  avons  de  nous  rendre  utiles. 

Nous  avons  déjà  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  lorsque  nous 
avons  été  installés  dans  les  places  de  juges  de  nos  districts;  nous  venons 
de  le  réitérer  en  votre  présence  :  ce  serment  est  gravé  profondément  dans 
nos  cœurs,  et  nous  nous  erons  un  devoir  de  nous  y  conformer  jusqu'au 
dernier  soupii. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  les  fonctions  qui  nous  sont  aujour- 
d'hui confiées  nous  soni  d'autant  plus  pénibles  qu'elles  sont  bornées  à 
juger,  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  nos  frères  coupables.  Mais,  où  la  loi 
commande,  il  faut  obéir;  et  c'est  cette  parfaite  soumission  à  la  loi  qui  régé- 
nérera cet  empire  et  lui  rendra  sou  lustre  et  sa  splendeur. 

(1)  Maladie  du  roi,  du  4  au  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  11G.) 
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Complt'z,  Messitnii'S,  sur  nolii;  oxacliliule  et  milrt;  ;issiihiil6  à  t'eiiiplir  nos 
foiu-lioiis  ;  liiMiiiMix  si,  en  les  rem|ilissaiit  avec  tout  le  /de  dont  nous 
soiiiniês  tai)ables,  nous  pouvons  répoiulie  ilifiiieiiient  au  choix  de  nos  lii- 
liimaiix  l'I  mériter  volie  estime  et  votre  l)ienveiil  ince. 

Sur  II-  n''(|uisiloiro  du  seconil  su'oslilul-adjniiil  ilii  |»r<iciir('iir  ili'  l.i 
Coinnuiiii'  ; 

Apres  U'  discours,  les  membres  du  (-oiiseil  i;(''ner;il  oui,  pai-  l'oi-- 
gane  de  M.  le  Maire,  coulruclé,  au  nom  ilu  peuple,  l'eugagemeuL  «  tie 
porler  au  tribunal  et  ;\  sesjugemenls  le  respect  et  l'olx-issance  fjue 
IduI  ciloyeii  doil  ,'i  la  lui  et  à  ses  organes  ». 

Le  (loiiseil  gem-ral  s'esl  retiri''  dans  le  UK-nic  di-drc  ([iiii  i-lait 
venu. 

-—  11  s'est  transporte'  dans  \r  local  de  la  ci-devant  Maiti'ise  des 
Kaux  et  forèls,  où  doit  siéger  provisoirement  le  II''  tribunal  criminel. 

Le  Ccniseil  général  s'est  placé  sur  Ie>  sièges j  quatre  di'putés, 
MM.  Uonsseau,  Charron,  Bontemps  et  .lonnery,  se  sont  transportés 
dans  la  salle  du  conseil,  on  étaient  n'-iinis  les  juges  (jui  (biivrnl  foi-- 
nier  le  11'- tribunal.  MM  PuUeu,  (iuesnier.  Salladin,  Duboui'g.  Moreau, 
liuillard  et  Eudes,  envoyés  par  les  lril)unau\  des  districts  de  Cliau- 
moiit-en-Vt'\in,  (iisors,  Amiens,  lieauvais,  Sens,  Gournay  et  Ponl- 
Audemer,  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet.  Ils  se  sont 
tenus  debout. 

M.  le  Maire  a  prononc*';  le  même  discours  (jue  dans  le  f'  tribunal. 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  la  loi  du  li  mars  et  de  la 
proclamation  du  29. 

Ensuite,  M.  le  Maire  a  prononce  la  formule  du  serment  ci-devant 
transcrite. 

Les  juges,  dans  la  même  place,  deJjout  et  la  main  levée,  ont  tous 
répondu  :  Je  le  juri\ 

Le  Conseil  génc'ral  a  donm''  acte  de  la  prestation  de  serment.  Les 
membres  sont  descemlus  dans  l'intiM-ieur  du  parquet.  Les  juges  sont 
montés  sur  les  sièges;  ils  se  sont  assis  et  couverts. 

Et  M.  Saladin,  l'un  des  membres,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire,  Messienis^ 
Klevés  |tar  le  choix  de  nos  concitoyens  au  rang  de  lein-s  juges  chargés  de 
l'honorable  emploi  de  lerminei'  leurs  différends  par  une  sage  et  juste  appli- 
cation de  la  loi,  nous  n'avons  pas  dû  nous  dissimuler  l'impoitance  des 
l'onclions  qui  nous  sont  confiées  et  l'étendue  des  devoirs  qu'elles  nous 
imposent.  Mais  c'e>l  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  prononce!'  sur  l'honneur  et 
la  vie  des  ciloyens  que  ces  fonctions  dovienneul  et  plus  délicates  et  plus 
•'■pineuscs,  que  nos  devoirs  enlin  deviennent  plus  rigoincux,  Parlagé  entre 
1  intérêt  de  la  société  qui  commande  la  punition  du  crime  et  cet  intérêt 
loticiiant  qu'éprouve  l'homme  à  l'aspect  de  son  semhiable  souffrant,  le  juge 
marche  entre  deux  écueils  é^alcmonf  redoutables  et  doiil  ne  le  garantit  pas 
TuMK   III  20 
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toujours  la  piiulence  la  plus  consommée.  Si,  céiiaiil,  ii  l;i  voix  de  ce  seiili- 
monl,  plus  insliiR'l  (]ue  vertu,  il  essaye  de  distinguer  le  coupable  de 
l'homme  que  le  malheur  a  souvent  entraîné  vers  le  précipice,  il  court  le 
risque  d'assurer  une  inipunité  qui  enhanlit  aux  l'oifaits  et  de  restituer  à  la 
sociclé  des  cites  dangereux  qui  en  ont  troublé  l'oidre  et  compromis  la 
si"lreté.  Si.  s'attachant  aux  principes  dune  justice  trop  exacte,  il  conlond 
le  crime  avec  le  malheur,  s'il  ci-oit  devoir  à  la  nécessité  salutaire  do 
l'exemple  de  punir  indistinctement  et  avec  une  égale  sévérité  l'homme 
accoutumé  aux  forfaits  et  c^lui  dont  le  crime  no  fut  que  le  fruit  de  l'erreur 
ou  du  besoin,  n'a-t-il  pas  à  craindre  de  },'rossir  la  listi;  déplorable  des  vic- 
times d'une  législation  monstrueuse? 

("-es  idées  seraient  bien  propres  à  nous  effrayer  loisquo,  appelés  par  la  loi. 
iiivostjs  dos  droits  de  la  société,  nous  venons  au  sein  do  la  capitale  exercer 
un  ministère  rigoureux  et  terrible.  Mais  elles  ne  nous  décourageront  pas  : 
à  des  intentions  pures,  à  un  ciour  droit,  nous  joindrons  b^s  conseils  de 
l'expérience. 

Pourrions-nous  en  manquer  au  centre  dos  lumières?  Heureux,  si  lorsque 
nous  totichefons  au  terme  de  nos  pénibles  travaux,  nous  emportons,  pour' 
prix  dos  sacrifices  que  nous  aurons  faits^  la  douce  consolation  et  d'avoir 
épargné  le  sang  de  nos  frères  et  d'avoir  rendu  à  eux-mêmes  et  à  leui' 
famille  des  innocents  à  qui  la  société  doit  la  plus  prompte  justice.  Il  ne 
nous  resleia  que  le  regret  de  n'avoir  pu  réparer  pour  eux  l'injure  d'une 
captivité  prolongée  par  les  circonstances  qui  ont  paralysé  trop  longtemps 
l'action  du  pouvoir  judiciaire. 

Après  le  discours,  M.  lo  Maire  n  prononce',  au  nom  du  peuple, 
l'engagement  «  de  porter  au  tribunal  cl  à  ses  jugenienls  le  respect 
et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ». 

■"**  Le  Conseil  s'est  ensuite  transporté  dans  la  salle  des  Eaux  et 
forêts,  destinée  à  recevoir  le  tribunal  criminel  du  IIP  arrondisse- 
ment (i). 

Les  membres  du  fonseil  général  se  sont  placés  sur  les  sièges  : 
quatre  déput(''S,  .M.M.  Regnault,  Couart,  Fj'ancbet  et  Roi>in,  ont  été 
envoyés  au  devant  des  juges;  ils  sont  renlrt-s  un  instant  après,  avec 
MM.  Deplane,  Tliirrial,  Lelavernier,  Petit,  Robert,  Brière  et  Gran- 
gier,  envoyés  par  les  tribunaux  des  districts  de  Versailles,  Crespy, 
Pontoise,  Soissons,  Montmorency,  Rambouillet  et  Sainl-Fargeau, 
composant  b'  III- liibuiial,  (jui  ont  été  placés  dans  l'intérieur  du 
parquet.  Ils  se  sont  tenus  debout. 

M.  le  .Maire  a  prononcé  le  discours  précédemment  transcrit. 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  la  loi  et  de  la  proclamation 
du  roi. 


(1)  11  y  a  iiM,  sans  nui  doute,  une  erreur  du  secrétaire  ou  du  copiste  du  procès- 
vcrbal  ninuuscrll  :  d'après  l'arrêté  du  Corps  uniuicipal,  du  3i  mars,  te  l!l«  tribu- 
nal cnnunei  <levail  siéger  "  à  l'Amirauté  et  lieux  eu  dépondauls  ».  (Voir  cidos- 
sus,  p.  .384.)  D'ailleurs,  le  présent  procès-verbal  du  l-^r  avril  con.'Jtate  que  la 
salle  de  la  Maîtrise  des  Kaux  et  forêts  était  occupée  jtar  le  II'  tribuual.  (Voir 
ci^despus,  p.  401.) 


fl»' Avril  1791)  Dl-:  LA  COMMUNK  l)K  l»AHIS  403 

M.  If  Main-  ;i  r<'|»<''|i''  l;i  fnrmiiltî  tlii  si'riiiriil  ci-tlt'ssiis  t'iiuiicr'. 

l>(js  membres  du  li-ilmii.-il,  ayani  (mis  la  main  N^vt-t-,  (tnl  n-poïKlii  : 
./','  A"  jxiri'. 

Le  Cniisi'il  i^ciHTal  a  (Imiiii'  acli*  (!•.'  la  prcslalinn  du  sermi-iil.  Il 
est  (lescciidu  dans  rinli'-rii'iir  du  parijiK-t.  Les  ju};es  se  sont  assis  et 
couverts. 

M.  de  IManc,  pn-sidenl,  a  <lil  : 

Monsieur  le  Maire,  Messieurs, 

lH  des  ^'raiids  avanlafics  de  noire  conslitiilion  est  sans  contredit,  d'avoir 
fait  de  toute  la  France  ime  vaste  famille  et  de  nous  avoir'  déterrnirn''s  a  noirs 
rcf^arder- tous  comme  fivies,  comme  u/rns  ;  c'est  d'après  cetle  opinion  que 
la  loi  qui  nous  rassemble  dans  voire  enceinte  a  été  faite  et  pronmiguée. 
iilus  du  peuple  dans  nos  divers  déparlemenis,  sa  volonté  nous  avait  Iracé 
Itoiu'  devoir  de  lui  rendre  la  justice,  et  noirs  la  liri  avions  promise.  Mais 
votre  immense  population,  entretenue  par  la  généialité  de  la  France,  vous 
a  occasionné  irne  surcharge  de  travau.\;  nos  sages  législalems  nous  ont 
a|)pelés,  et  noirs  avons  été  envoyés  vers  vous. 

Croyez-le,  Messieurs,  nos  serments  ne  sont  point  locaux  :  ce  qire  nous 
avons  promis  de  faire  dans  nos  limites,  nous  le  ferons  chez  vous,  bien  assu- 
rés que,  toirjours  organes  de  la  loi  faite  par  nos  représentants  et  par  nous 
acceptée,  elle  sera  dans  tous  les  temps  respectée  et  exécutée. 

Après  le  discours  et  sur  la  ré(|uisitiuu  du  second  sui)slitut-ailj<tint 
du  procureur  de  la  Commune  : 

-M.  le  .Nfaire  a  réitéré,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  <(  de  porter 
au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  fjue  tout 
citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ». 

El,  de  suite,  le  Conseil  général  s'est  retiré  pour  [)iocéder  à  l'instal- 
lation (lu  IV'    tribunal. 

••--^■'  Il  s'est  rendu,  toujours  dans  le  môme  ordre,  dans  le  local 
précédemment  occupé  par  la  ci-devant  troisième  Cbambre  des 
enquêtes.  Ses  membres  se  sont  placés  sur  les  sièges.  Quatre  députés, 
M.M.  Gandolpbe,  Hardy,  Audoux  et  Lemeignen,  ont  été  envoyés  au 
devant  des  juges;  ils  sont  rentrés  un  moment  après. 

MM.  Roussel,  Cousin,  Silly,  Chalumeau,  Legendre,  ilurant  cl 
Houeher-,  eirvuyt's  i)ar' les  tril)unaux  des  districts  de  L'vreux,  Sairil- 
(iermain,  Senlis,  Corbeil,  Louviers,  Nogent-sui-Seine  (d  Clermonl- 
err-lieauvoisis,  composant  le  IV"  Iribimal.  iml  l'-li'  iiili'<iduits  dans 
l'intérieur  du  panjuet. 

.M.  le  Maire  a  prononcé  le  même  discours. 

Kl  le  secrétaire-greffier  a  lait  lecture  de  la  loi  du  W  mar-sel  de  la 
[)roclamali(»n  du  roi,  du  "iU. 

Kniin,  y\.  le  maire  a  [)roni»ncé  et  les  juges  oui  prêté  le  serment 
<»rd<jnné  par-  la  lui. 
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Le  Conseil  liéneral  esl  ilesceiulu  dans  rintérieiir  du  par(|ucl.   Les 
juges  se  soiil  placi'S  sur  les  sièges;  ils  se  sont  assis  et  couveiis. 
Kt  le  président  (1)  a  dit  : 

Monsieur  le  Maiie,  Messieurs, 

Le  trilmnal,  pénétré  des  fonctions  importantes  que  la  loi  lui  confie, 
s'empressera  de  marquer  tous  ses  moments  par  un  travail  assidu. 

l-es  mendires  qui  le  composent,  quoique  envoyés  de  différents  tribunaux, 
ne  cesseront  d'èlre  animés  du  même  espiit  :  appelés  dans  la  capitale  pour 
rendre  efficace  le  bienfait  pioniis  à  l'bumanité  par  l'Assemblée  nationale, 
c'est  par  leur  activité  et  leur  zèle  qu'ils  répondront  à  ses  vues. 

C'est  en  ne  s'écartant  jamais  des  exemples  donnés  par  le  corps  auguste 
qui  ndus  fait  l'Iionneur  de  nous  installer  que,  comme  lui,  nous  mériterons 
l'estime  et  la  confiance  des  citoyens,  à  la  sûreté  desquels  nous  allons  con- 
sacrer nos  veilles. 

Après  le  discours  et  sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  contracté,  au  nom  du  peuple,  rengagement 
ordonné  par  la  loi,  et  il  s'est  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il  était 
venu. 

-^ —  En  sortant  du  1V'=  tribunal,  le  Conseil  général  est  entré  dans 
le  local  destiné  au  V«;  il  a  pris  place  sur  .les  hauts  sièges;  quatre 
députés,  MM.  Cardot,  Stouf,  Garran  et  Poissonnier,  ont  été  envoyés 
au-devant  des  nouveaux  juges.  Ils  sont  rentrés  avec  MM.  Allou, 
Dugué,  Hua,  Bidaut,  Cahoiiet,  Grandidier  et  Boulanger,  en.voyés  par 
les  tribunaux  des  districts  de  Provins,  Xogent,  Mantes,  Melun, 
Orléans,  Château-Thierry  et  Sézanne,  qui  ont  été  inti-oduits  et  placés 
dans  l'intérieur  du  parquet. 

M.  le  Maire  a  prononcé  son  discours. 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  la  loi  et  de  la  proclamation 
du  roi. 

Les  juges  ont  prêté  le  serment,  dont  M,  le  Maire  a  prononcé  la 
formule. 

Le  Conseil  général  est  descendu  dans  l'intérieur  du  parquet.  Les 
juges  sont  montés  sur  les  sièges  ;  ils  se  sont  assis  et  couverts  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  contracté  devant  eux,  au  nom  du  peuple,  l'enga- 
gement «  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et 
l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ». 

Enfin,  le  Conseil  général  est  passé  dans  le  local  des  ci-devant 


(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  ue  donne  pas  le  nom  du  président;  il  est 
vraisemblable  que,  comme  pour  les  précédents  tribunaux,  c'est  le  juge  le  pre- 
mier inscrit  qui  remplit  les  fonctions  de  président. 

(2)  11  n'y  a  pas,  à  ce  tribunal,  de  discours  présidentiel,  ou,  du  moins,  le  pro- 
cès-verbal n'en  mentionne  pas. 
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l{('<iuôles  (le  riiùtol,  (lesliné  au  VI"  Irihuiial.  Il  a  pris  place  sur  les 
hauts  sièges;  MM.  Cnuart,  Horic,  Joseph  et  Sanis(Mi  ont  ('le  députés 
auprès  (les  juj<es. 

MM.  d'olisni.  L.inin,  Pioche,  Sellier,  Salle,  Mitiffeux  et  Auheii, 
envoyés  îles  trihunaux  des  districts  de  Epernay,  Laou,  Coucy,  (lom- 
pit'j^no,  Noyou.  (irandvilliei's  et  Breteuil,  ont  t'tii  introduits  dans 
l'intérieui'  du  parcpiet. 

Après  avoir  entendu  le  discours  de  M.  le  Maire  et  la  lecture  de  la 
loi  et  de  la  proclamation  du  roi,  MM.  les  juives  ont  prètt';  le  serment 
dont  M.  le  Main;  a  également  prononcé  la  formule. 

Après  le  serment,  les  membres  du  Conseil  génc-ral  sont  descendus 
dans  le  pai'(juet.  Les  juges  sont  montés  sur  les  hauts  sièges. 

Et  M.  le  président  [\)  a  prononc(''  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Maire,  Messieuis, 

Ce  n'a  pas  été  sans  inquiétude  que  nous  avons  obéi  à  la  loi  du  14  mars  ; 
appelés  pour  remplir  ce  qu'elle  prescrit,  nous  sommes  effrayés  des  fonctions 
importantes  qu'elle  nous  confie.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  le  patriotisme 
qui  nous  anime  et  notre  dévouement  à  la  chose  publique  pour  nous  déter- 
miner à  nous  rendre  dans  la  capitale  de  cet  empire,  parcourir  une  carrière 
faite  pour  en  imposer  au, 'c  fonctionnaires  les  plus  expérimentés. 

Nous  sommes  pénétrés,  Messieurs,  des  fonctions  que  celte  loi  nous  répar- 
tit ;  mais  nous  ne  sommes  pas  rassurés.  Nous  n'avons  à  vous  offrir  qu'un 
zèle  ardent,  qu'un  dévouement  sans  bornes,  un  travail  assidu,  dont  rien 
ne  pourra  nous  distraire  ;  voilà  notre  hommage.  Un  motif  bien  puissant 
nous  porte  à  contracter  un  engagement  envers  vous  :  l'humanité  souffrante, 
qui  nous  appelle. 

Oui,  Messieurs,  nous  allons  sans  relâche  nous  occuper  de  l'exécution  de 
cette  loi;  nous  descendrons  dans  ces  séjours  où  l'humanité  est  si  souffrante; 
nous  nous  empresserons  de  restituer  à  la  société  ces  êtres  malheureux, 
trop  longtemps  victimes  de  la  calonmie,  et  nous  frapperons  du  glaive  de  la 
justice  ceux  qui  ont  enfreint  la  loi. 

Trop  heureux,  Messieurs,  si,  après  avoir  parcouru  cette  pénible  et 
effrayante  carrière,  nous  pouvons  retourner  dans  nos  tribunaux,  au  milieu 
dt!  nos  collèj^nes,  de  nos  concitoyens,  avec  la  douce  satisfaction  de  ne  nous 
étie  jamais  écartés  de  nos  devoirs,  de  nous  être  montrés  dignes  de  la  con- 
fiance dont  on  nous  a  honorés,  et  par  la  d'avoir  mérité  votre  estime  per- 
sonnelle et  la  reconnaissance  du  peuple  français. 

Alors,  et  sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  ; 

Le  Conseil  général  a  contracté-,  au  nom  du  piMiple,  par  l'oi-gane 
de  M.  le  Maire,  l'engagement  «  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  juge- 
ments le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  ;\  ses 
organes  ». 

La   cérémonie  de   rinslallalion   étant    h-rniiiiée,    le  Conseil 


(l)  M"'im'  oljscrvalioii  (|iic  pour  le  1\'*-  triliMiia'.  [\<<i\  n-d^ssus,  p.   io».  mile  1  ) 


400  r.ORI'S  MUNICIPAL  [  l<^>  Avril  1791] 

i;»im'rnl  s'osl  reliiv  ol  rnulu  à  riliilcl dc-VirH',  «l.iiis  It;  iik'-iiu'  ordre 
(pi'il  »Mi  flnil  parli. 

I  .•.hiir  r.iilc  tin  procrs-vi'ilcil,  la  rt'daclidii  i-ii  a  ('\r  apiunu- 

Kl  M.  Il'  Maire  ii  levé  la  séance. 

.S"jV;;j'''.- IJmlly,  Mn'irr  ;  Dkjoly,  seci-i'laire-^rdlier. 


CORPS  M  V  MCI  PAL 


Du  l'""  avril  ITOl,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  miiuicipal,  convoqua  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Maudis,  doyen  des  meml)i-es_,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  relenu 
pour  cause  d'indisposilion  (1),  el  composL'^  de  MM.  JoUy,  Prévost  (2), 
Rei;naulL  Le  Vacher,  Cousin,  Houssemaine,  Borie,  Etienne  Le 
Roux,  Trudon,  Choron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Vigner,  Champion, 
Rousseau,  Jallicr,  Couart,  Le  Camus,  Montauhan,  Nizard,  Bertollon, 
Viguier  de  Gurny,  RafTy,  Deyeux,  Lesguilliez,  l-allel,  Dacier,  Andelle, 
Maugis,  Nizard,  Prévost  (2),  Filleul,  Canuel;  MM.  Cahier  et  Des- 
mousseaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  pré- 
sents; 

-***  M.  le  président  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  La 
Saudade,  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  criminel  provisoire 
du  II»  arrondissement,  par  laquelle  il  demande,  au  nom  du  tribunal, 
que  la  Municipalité  veuille  bien  prendre  les  arrangements  néces- 
saires pour  lui  procurer  un  local  autre  que  celui  (\\ù  lui  avait  (''t<'' 
provisoirement  destiné  (3,; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dès  demain,  les  commissaires 
délégués  pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais  prendront  les 
mesures  el  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  placer  le  Bureau 

(i)  A  la  suite  de  \n  louguc  cérémonie  qui  avait  eu  lieu  le  inatiu,  Baii-ly  fut 
pris  d'une  indisposition  qui  dura  jusqu'au  11  avril.  Aussitôt,  l'Orateur  du  peuple 
(t.  V,  n»  .16,  non  daté)  d'écrire  :  "  Le  Maire  de  Paris  est  atteint  d'une  maladie 
•rrave  et  alarmante:  une  inflammation  à  la  j^orge  le  r'''<liiit  i  lextrémilé.  Déj.'i  la 
camarde  est  penchée  sur  son  nv/.  » 

(2)  Inscrit  deux  fois. 

(3)  Le  n«  tribunal  provisoire  devait  siéger  dans  l'ancienne  salle  de  la  Maîtrise 
des  Eaux  et  for'Hs,  d'après  l'arrêté  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  384  et  401.) 


fl«>- Avril  1701]  DK   LA  COMML.NK   UK   l'AUlS  i07 

i|i>  |iiu<  <lii  l'""  ai'Vi)ii(liss('iiiciil ,  si'aiil  .'iti  Hiin'.iii  des  liiiamo,  ilaiis 
li'>,  salles  (l('|t('ii(laiil('S  (le  la  ('.liancfllcric  du  l'alais,  i\[.n'  ractuisalciir 
I»  il»lic  atlaclic  au  iiK'im'  Iriliuiial  cl  plact!  (''^iilciin'iil  ;iii  Uiircau  tit's 
liiiaiiccs  sera  Inj^e  dans  les  salles  depeiidaiilcs  de.  la  (lumn-lahlie;  ol 
([lie,  de  suite,  lu  tribunal  provisoire  du  Ih"  arrondisseuieiil  sera  plac(' 
dans  les  salles  lornuuit  la  ci-devant  juridiclion  du  lîureau  des 
linances;  el,  attendu  (jU(*  le  local  pourrait  ne  pas  èlre  assez  étoudu, 
d  attacher  au  trihunat  les  deux  pièces  l'oriuant  la  Chainhre  dite  des 
procureurs  (l); 

Autorise  à  cet  elVel  les  counnissaircs  poui-  la  h^vée  des  scellés  au 
Palais  de  procédera  toutes  levées  de  scelh's  (jui  leur  paraîtront  néces- 
saires et  île  réapposer  tous  ceux  (jue  les  localités  pourront  exij^(!r; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
de  laire  faire,  sans  aucun  délai,  les  réparations  nécessaires,  soit  à  la 
Chancellerie,  soit  au  Bureau  des  linances,  soit  à  la  ConncHahlie,  ou 
ailleurs,  pour  le  placement  du  tribunal  provisoire,  du  Bureau  de 
paix  et  de  l'accusateur  public. 

A  Têtard  des  demandes  ilo  (ournilures  formées  par  la  lettre  de 
M.  de  La  Saudade,  le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  voudra 
bien  écrire  à  M.  de  La  Saudade  pour  lui  annoncer  que  ces  sortes 
d'objets  sont  tous  du  ressort  du  déparlemenl,  et  que  c'est  au  Dii-ec- 
toin^  (jue  MM.  du  tribunal  doivent  s'adresser. 

Le  Corps  municipal,  informé  que  M.  Mirabeau  l'ainé,  député 

à  l'Asseiuiilee  nationale,  est  dangereusement  malade,  a  arrêté  que 
l(>  colonel  des  gardes  de  la  Ville  se  transportera  à  l'instant  chez 
M.  Mirabeau,  pour  demander  de  ses  nouvelles,  au  nom  du  Corps 
municipal  (2). 

Sur  la  demande  qui  en  a  été  faite; 

Le  Corps  munici|)al  a  arrêté:  1»  que  M\I.  les  commissaires  ijui 
ont  été  chaigés,  dans  la  séance  du  30  mars  dernier,  d'apposer  les 
scellés  dans  les  paroisses  supprimées  (3)  se  serviraient,  à  défaut  de 
cachets  de  la  Ville  et  pour  l'apposition  des  scellés,  de  leur  sceau 
particulier,  dont  une  empreinte  sera,  seulement  pour  servir  d'objet 
de  comparaison,  apposée  sur  la  minute  du  pro(;ès-verbal; '2'' (jue 
M\l.  les  commissaires  se  fenuit  assister  d'un  secri'laire,  (|u"ils  com- 
mellraient  à  cet  effet. 


(1)  Les  CDinmissaired  rcndirriil  (•oiiipti',  le  lomlcmain,   il'-    i|ii<'l(iiM's  (liflicultés 
qui  s'opposaicul  à  l'ciiri'utioii  ci>m[)li'lo  de  leur  uiand.U.  (Voir  ci-dcssnuts,  p.  4i:i.) 

(2)  L'envdyé  rendit  complo  di-  sa  inissioii,  au  cnurs  de  la  séancp.  (Voir  ci-des- 
sous», p.  408.) 

(3^  CoiuiuissAiit's  disiLMics  pai-  Avi<[v  du  ;)U  murs.  (.Voir  ci-dessus,  p.  3jl).) 
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,***  Lo  Corps  nimii('i|ial  a  (Micorc  arrrlr  i\ni\  lors  dr  la  presta- 
tion (lu  sernuMit  do  MM.  les  curés  (l),  oL  avant  do  drosser  leurs  pro- 
ros-verhaux,  MM.  les  commissaires  se  leraient  roproscnler  l'insli- 
luliou  canonique  que  chacun  de  MM.  les  curés  doit  avoir  obtenue. 
v\  (ju'iis  en  feraient  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

-^•^  L'ofticier  qui  était  allé  che/.  M,  Mirabeau  ("2)  a  annoncé,  et  le 
Corps  municipal  a  appris  avec  la  plus  vivo  satisfaction ,  (|ue  M,  Mi- 
i-ahoau  olail  mieux  (l(>puis  trois  liouros  après-midi  olcjuo  les  remèdes 
«jui  avaient  et»'  appliqués  promettaient  les   plus  heureux  (>fîcts  (3). 

-»-*-  Sur  la  représentation  do  divers  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  cachets  de  la  Ville,  sur  les- 
quels on  a,  par  erreur,  gravé  les  mots  :  Mairie  de  Paris,  seraient  au 
contraire  estampés:  Minncipalité  de  Paris;  charge  M.  le  Maire  de 
donner,  à  cet  égard,  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  substitution 
de  ces  derniers  mots  soit  opérée,  sans  néanmoins  que  le  service 
des  bureaux  puisse  être  ralenti  (-4). 

-■^-^  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  en 
date  du  30  mars  (5),  par  lequel  le  t)irectoirc  arrête  qu'il  ne  sera 
point  formé  de  bureau  particulier  pour  recevoir  les  déclarations  à 
faire  pour  les  droits  de  patentes,  mais  que  ces  opérations  seront 
suivies  ou  exécutées  dans  le  bureau  chargé  de  la  contribution  mo- 
bilière (6); 

Le  Corps  municipal  ajourne  à  lundi  la  discussion  sur  col  oJ)jet,  et 
que  le  Corps  municipal  sera  t;onvoqué  nd  hoc,  et  que  les  billets  de 
convocation  en  feront  mention  (7). 

— *  M.  le  président  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  du  Directoire 
du  département,  relative  à  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le 
30  mars  dernier,  au  sujet  du  serment  des  professeurs  et  autres  per- 
sonnes attachées  aux  collèges  de  la  capitale  (8); 


(1)  l'rcstaliou   de  serment  fixrc  au  ."}  avril,  par  arrùl»';  dn   ;iO   mars.   (Voir  ci- 
dessus,  p.  347  et  349.) 

(2)  IIav,  colonel  des  jrardes  àc  la   ville,  drlrguv  au  df-hul  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessus,  p.  407.) 

(3>  .Malgré  ces  nouvelles  rassurantes,  le  Corps  municipal  fit  demander  encore 
des  renseignements  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  4H.) 

(4)  L'exécution  de  cet  arrêté  fut  suspendue  par  décision  du   11  avril.  (\'oir  ci- 
dessous.) 

(5)  Arrêté  déjà  communiqué  le  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  354.) 

(6)  Celle  décision  modifiait  les  arrêtés  du   Corps  municipal  des  17  et  21  mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  190-191  et  223-224.) 

(7)  La  discussion  fut  reprise   seulement  le   C  avril,  et  non    le   lundi    4   avril, 
(^Voir  ci-Jessouf,  p.  463.) 

(8)  Arrêté  du  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  340.) 
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1,»'  Corps  immicipal  a  arn-t.-  (\uv  M.  .lolly,  M.  (:r)usiii  t'I  lo  premier 
sul)slilul  iidjoiiil  (lu  procureur  de  la  Corninuiie  se  transporleraieiil  à 
l'inslanl  au  Direcluire  «lu  deparltMuenl,  pour  s'enleudre  avec  lui  sur 
les  ol)servali<Mis  insérées  dans  sa  lettre  (1). 

Sur  le  rapport  <le  M.  Le  Rftulx  de  La  Ville  <l'uue  dt;man<le  lor- 

uu'ii  par  M.  Riboulel,  propriétaire  duu  terrain  situé  i  ue  Bleue,  sur 
lequel  le  district  de  Saint-Joseph  avait  olitenu  de  la  Municipalité  pro- 
visoire la  construction  diin  eorps-de-garde  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  C(tm- 
mune  ; 

A  renvoyé  la  demande  aux  administrateurs  au  Département  du 
domaine,  qui  sont  autorisés  ;\  traiter  avec  iM.  Rihoutet,  après  néan- 
moins que  M.  Nizard,  oflicicr  municipal,  qui  est  commis  à  cet  effet, 
aura  constaté  la  valeur  du  corps-de-garde  et  (ju'il  l'aura  comparée  à 
l'indemnité  demandée  (.'{;. 

^ —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Le  Houlx  de  La  Ville,  des  rensei- 
gnements qu'il  avait  reçus,  des  mesures  provisoires  qu'il  avait  prises 
pour  rétablir  une  des  palissades  de  clôture  des  fossés  de  la  Bastille 
et  de  celles  qu'il  croyait  nécessaire  de  prendre  pour  mettre  le  maga- 
sin des  poudres  à  l'abri  de  toute  atteinte; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Nizard  examinerait  très  inces- 
samment les  lieux  et  indiquerait  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
préserver  le  magasin  à  poudre. 

-^^  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  tendant  à  la  construc- 
tion d'un  corps-de-garde  sur  la  place  du  marché  Saint-Jean  lA]; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  le  Département  des  travaux  publics  se  concertera 
avec  les  commissaires  de  la  gai-de  nationale,  pour  prendre  les  arran- 
gements relatifs  à  la  construction  de  ce  corps-de-garde,  en  obser- 
vant néanmoins  de  le  faire  construire  avec  économie,  sans  colonnes, 
et  cependant  avec  un  auvcnl  |»our  garantir  les  factionnaires  du  mau- 
vais temps  (5). 

— *•   Le  Corps  municipal  a  donne  acte  au  [treniii'r substitut-adjoint 


(1)  Compte  rendu  au  cours  de  la  sraiico.  (Voir  ci-dessous,  p.  ill.) 

(2)  L'arr«''té  autorisaul  la  construction  de  ce  cor(is-dc-i,'ardc  n'est  pas  nicnlionm' 
dans  les  procès  verbaux  de  l'adiuiaistration  municipale  provisoire. 

(3)  La  suite  de  l'alTaire  est  inconnue. 

(4)  .\rr>"té  du  Conseil  général,  du  22  mars   (Voir  ci-dessus,  p.  245-246.) 

(5)  Bureau  iuunicipal,  séance  du  li  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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«lu  prooiii'our  de  la  Ci>miimiii'  \\v  \;\  rciin'seiil.iliDii  du  idniptc,  de  Tad- 
iniiiislralion  pnnisoiro  do  M.  do  .lussii'ii  (1),  cl  arrèLù  (juo  lu  compte 
sorail  roniis  fi  MM.  los  commissaires  chargés  de  la  vci-ilicalion  des 
complos  (21. 

-^'■*  Sur  la  réquisiliuii  du  premier  sul>slilul-adjoiiil  du  procureur 
do  la  Commuuc; 

Ko  Coi'ps  muuicipal  a  oi-doiuio  la  liauscriplion  sur  ses  registres ot 
rexfculiou  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  loi  donnée  à  Paris,  le  II  février  1791,  relative  à  la  liiiiiidalion  des  ^a- 
ges,  traitements  et  appointements  des  différents  déparleinenls  et  des  mé- 
moires, arrêtés,  ordonnances  et  autres  titres  de  créances  sur  It;  trésor 
public; 

2»  loi  du  11)  janvier,  relative  à  la  réduction  du  traitement  pour  la  table 
des  officiers  à  bord  des  vaisseaux,  réduction  sur  kupioUe  il  avait  été  statut 
par  décret  du  2o  juillet  dernier; 

3"  loi  du  19  février  1791,  portant  (pi'aucun  corps  administratif  ne  peut 
faire  d'acquisition  sans  l'autorisation  du  Corps  léf,Mslatif  et  qui,  en  consé- 
quence, déclare  nulle  une  adjudication  faite  au  profit  du  Diiectoire  du  dé- 
parlement de  la  Corièze; 

4°  loi  du  ?3  février,  relative  aux  fermiers  des  biens  nationaux  dont  les 
baux  sont  en  denrées  et  aux  redevables  de  rentes  de  même  nature; 

0'  loi  du  23  féviier,  relative  aux  pensions; 

G"  loi  du  même  jour,  23  iévriei.,  lelative  aux  officiers  conijilabies  suppri- 
més par  le  décret  des  12  et  14  novembre  dernier  ; 

7°  loi  du  25  féviier,  relative  aux  baras  ; 

8°  loi  du  mois  de  mars  1791,  qui  déclare  nulle  une  adjudication  faite  aux 
Directoires  de  département  du  Clier  et  du  Loir  (3)  ; 

90  loi  du  2  mars  1791,  relative  au  payement  des  frais  occasionnés  par  le 
transport  des  sieurs  Morel  et  Piudhomme,  des  prisons  de  Besançon  dans 
celles  de  Paris; 

10°  loi  du  18  mars,  relative  au  serment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  (4). 

-—  AL  Raffy  ayant  fait  son  rapport  sur  la  conservation  de  l'ins- 
pection sur  la  mesure  des  bois  et  charbons,  dont  le  service  se  lait  à 
présent  par  la  Ferme  i;énérale  (o;  ; 

(1;  DK  JussiEu,  lieuteuaut  de  maire  au  Département  <ies  hôpitaux  dans  la  Mu- 
nicipaiitf!'  provisoire. 

(2)  Commissaires  nommés  par  le  Corps  municipal,  le  28  décembre  1790.  (Voir 
Tome  I,  p.  617.) 

{'•i)  La  rédaction  de  cet  alinéa  est  défectueuse  :  il  s'agit  du  (b'-cret  du  24  février, 
annulant  une  adjudication  faite  au  Directoire  du  département  de  Loir-et-Chor. 
(Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXIll,  p.  488-489.) 

(4)  Décret  du  18  mars,  portant  que  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui 
avaient  prêté  ou  prêteraient  le  serment  prescrit,  même  après  l'expiration  du 
délai  fixé,  mais  avant  le  commencement  du  scruUn  d'élecfion  dcsUné  à  les  rem- 
placer, ne  seraient  pas  considérés  comme  démissionnaires  et  pourraient  conser- 
ver leurs  places  et  offices.  (Voir  ^/vj/augA-  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  180.) 

(5)  CommÏBsaireg  désignéa  par  le  Conseil  général  le  3  mars,  (Voir  ci-dessus, 
p.  36.) 
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Lv.  Cnips  iiiiini('i|);il  ;i  coiilimii'  la  ilisfussiuii  à  ilt-iiiaiii  'I  ). 

MM.  Ifs  (iiiiiiiiissairfs  <lt'piil('S  aii[)rfs  <lii  Ihi-ccluii-c  du  ucpar- 

Icinciil  '1  NMiil  n-iilrt's  :  ils  itiil  inlniiiii-  le  (Iniist-il  du  ii'sullal  df 
leur  iMiiri'inicr,  i|iii  isl  liiul  à  l'a  vaiila},'<'  de  iarii'-li'  du  Corps  iiiiiiii- 
ripal    -i  . 

'»^^  Avaiil  df  se  si-part'i',  !•'  (lurps  imiiiicipal  a  cliar^é  le  iiia;ui-(l»'S 
gardes  de  lu  Ville  de  se  rcmln'  dtiuaiii,  iiuilin  et  soir,  chez  M.  Miia- 
Iteau  '4)  et  <l"aller  t'^aienii'iit  <|it'/.  M.  Ii'  Maire,  pour  savoii-  Ai-  leurs 
nouvelles  (."»). 

Lecture  l'aiti-  du  procès-verhal,  la  rédaction  en  a  l'-lt'  a|ti)rou- 

--■>.•■  Le  Corps  municipal  s"est  ajourm''  ;ï  demain. 

El  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Siyné  :  M.vugis,  président;  I)l:joly,  sccrétaire-^reflier. 


(1)  Séance  du  J  avril.  ^\  oir  ci-dessuiis,  p.   j13.) 

(2)  I)^'::ign«''s  au  début  de  la  séauce.  (Voir  ci-dessus,  p.  409.) 

(.{)  Il  s'agit  de  iarrêlé  du  .'{O  mars  relatif  au  serment  des  professeurs,  arn'té 
i|ui  parait  avoir  été  coutesté  par  le  Directoire  du  départeiueut,  (Voir  ci-dessus, 
p.  316.) 

(4)  HiguEiTi,  ci-devaiil  cmiiti'  de  .Mirabkau,  mourut  If  lendemain.  (\'i)ir  ri- 
dessous,  p.  -412.) 

(."i)  L"iiiilisp(j>ili()n  (le  Itviii.v  est  cimstatce  en  l'He  du  pmccs-vcilial  (Vnir  ci- 
dessus,  p.   tOG.) 
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2  A>ril  17i)i 

CORPS   MUMCIPàL 


Du  ^2  avril  17!»i,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  t'ornie  ordinaire,  présidé  par 
-M.  Uuusseau,  doyen  d'à^e,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie  (i),  et  composé  de  MM.  Tassin,  Prévost,  Berthol- 
lon,  Couai-l,  Stouf,  Regnault,  Maugis,  Deyeux,  Charon,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Gandolphe,  Jolly,  Lesguilliez,  Pitra,  Hardy,  Durand,  Fal- 
let. J.-J.  Le  Roux,  Cousin,  Vigner,  Borie,  Choron,  Etienne  Le  Roux, 
Cardot,  RafTy,  Tiron,  Jallier;  MM.  Cahier  et  Dcsmousseaux,  substi- 
tuts-adjoints du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

- —  M.  le  président  a  instruit  le  Conseil,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
que  M.  Miral)eau  l'ainé  était  décédé  ce  matin,  à  dix  heures  et  demie. 

•MM.  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  ont  rendu 
compte  de  quelques  événements  qui  se  sont  passés  avant  le  décès. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  récit,  fait  par  l'un  de 
MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police,  de  ce  qui  s'est 
passé  ce  malin  dans  la  maison  de  M.  de  Mirabeau,  et  lecture  de  la 
lettre  écrite  ce  matin  par  le  procureur  de  la  Commune  à  l'accusateur 
public  établi  près  le  tribunal  du  I«'  arrondissement; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  MM.  Tassin,  Houssemaine,  Maugis  et  Charon  se  ren- 
dront en  la  maison  de  M.  de  Mirabeau,  pour  être  présents  à  l'ouver- 
ture qui  doit  être  faite  de  son  cadavre.  (I,  p.  414.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  prendrait  le  deuil  pour  trois 
jours,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  de  Mirabeau,  à  compter  du  jour 
de  son  enterrement; 

Arrête,  en  outre,  qu'une  dépulation,  composée  de  douze  membres 

(1;  iJf'piiis  la  séance  pr-t-cédent'-.  (\'oir  ci-dessus,  p.  «OC  et  4H.) 
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ol  (In  pinciirriiidc  la  Conumim;  ou  de  l'un  (losessubslituls-adjoiuls, 
|trfsi(ii'i'  |»ar  M.  \i'  Mairu  t'I,  fii  son  absence,  par  le  doveii  «l'Aj^e,  as- 
sisterait aux  iurn'railles  de  M,  «le  Mirabeau  (I). 

-^-■'  Le  Cnr[>s  niuni(-i|):il  dnime  acte  au  proein-t-nr  de  la  Conuuune 
de  la  rej)n''senlalion  par  lui  luile  d'un  exlrail  des  deliltcralions  du 
Direcloire  tlu  dt'parlenieul  de  Paris,  .par  lequel  le  Directoire  insiste 
sur  la  demande,  qu'il  a  précédemment  faite,  de  l'état  des  bureaux  de 
la  Municipalité  ainsi  que  du  tableau  de  ses  finances  (2}. 

— "  M.  le  président  a  remis  sur  le  bureau  une  lettre  de  M.  \  aiivil- 
liers,  en  réponse  au  mémoire  du  sieur  Gallet  ;3). 

Le  Corps  municipal  a  arn'li-  ^\n^'.  la  n-puiise  de  M.  Vauvilliers  se- 
rait déposée  au  secrétariat  et  (|u"expédition  en  serait  remise  à 
M.  Filleul,  pour,  d'après  son  rapport,  être  statué  ce  (|u'il  ap|)artien- 
dra  (4). 

Sur   l'observation,  faite  par  MM.  les  commissaires   députés 

pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  (jue,  après  avoir  pris 
toutes  li.'S  mesures  pour  opérer  la  translation  au  local  du  ci-devant 
Hureau  des  linances  du  11"  tribunal  criminel  provisoire  ('tabli  dans  les 
salles  dépendantes  de  la  Maîtrise  particulière  des  Eaux  et  forêts  et 
transférer  en  même  temps  le  Bureau  de  paix  dans  les  salles  tlépcn- 
«lantes  de  la  ci-devant  Chancellerie  (5),  ils  étaient  arrêtés  dans  leurs 
opi'-ralioiis  pai"  la  demande  que  faisaient  MM.  du  Bureau  de  paix  de 
conserver  leui*  [)remier  local  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  l'intéi-èl  de  Tordre  public 
exilée  que  les  tribunaux  criminels  établis  par  la  loi  du  14  mars  n'é- 
prouvent aucun  retard  dans  l'activité  qu'ils  doivent  avoir,  arrête  que 
soQ  précédent  arrêté  sera  exécuté;  charge  ses  commissaires  d'instruire 
MM.  du  Bureau  de  paix  des  motifs  qui  tlétermincnt  le  chaudement 
ordonné  par  l'arrêté  du  jour  d'hier. 

— ^  Le  Corps  municipal  a  repris  la  discussion  sur  le  rapport  de 
M.  Uafl'y(n). 


(Ij  Le  sut'iendcmain,  t  avril,  le  Corps  municipal  iléciila  qu'il  se  rcudrait  eu 
corps  aux  obsèques  de  .Mirabeau   (Voir  ci-dessous,  p.  418.) 

(2)  Le  Directoire  avait  réclamé,  le  25  février,  le  compte  de  la  fjestion  relative 
aux  subsistances  cl  un  aperçu  de  l'oryanisation  des  bureaux  de  la  Municipalité. 
(Voir  Tome  H.  p.  733  et  7;.V.) 

(3)  Mémoire  signalé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  luars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  274-270.) 

;i)  Rapport  présenté  le  7  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

C>)  Tianslation  prescrite  par  arrêté  du  l"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  406-407.) 
(b)  Discussion    sur   les   mesures  de   bois   et   charbons,  commencée    la    veille, 
l'r  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  410-411.) 
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KM»'  s'esl  prolonger  jusqu'à  dix  licuros,   ol  elle  a  (''le  couliuuci'  à 
lundi  r. 

'.'.••■«.   LiM'Iiirc  failc  du  proct"'s-V('i'I)al,  la  fi-daclioii  eu  a  l'Ic  a|i|>i"<ui- 

»^^^  1.0  Corps  uiuiiicipal  s'csl  ajouiiu'  à  lundi  (2). 

Kl  M.  \v  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Uoussi:au,  président;  Dkjolv,  seci-étaire-grelliei'. 


KCLAmCISSKMENT 

(1,  p.  412.)  Les  «  quelques  événeiueuts  qui  s'étaient  passés  le  uiatiii  (du 
2  avril)  dans  la  maison  de  M.  de  Mirabeau,  avant  le  décès  »,  dont  les  adnii- 
nislraleurs  du  Dépaileinenl  de  la  police  avaient  cru  devoir  retidre  compte 
au  Corps  municipal  et  qui  avaient  déterminé  le  procureur  de  la  Commune 
a  ordonner  l'autopsie  du  corps  du  défunt,  seréduisaient,  en  réalité,  à  un  seul  : 
la  tentative  de  suicide  de  son  principal  secrétaire,  Diccomps. 

Le  Juurnal  de  Paris  (n"  du  3  avril)  la  raconte  ainsi  : 

«  D.ins  la  soitée  de  vendredi  {l"  avril),  .M.  de  Mirabeau  envoya  plusieurs 
fois  demander  à  son  secrétaire  la  clef  de  son  bureau  par  la  femme  de  son 
portier.  Le  secrétaire  ne  répondant  pas,  on  enfonça  la  porte  de  sa  chambre 
et  on  le  trouva  blessé  de  plusieurs  coups  de  canif  qu'il  s'était  donnés,  mais 
dont  aucuns  ne  sont  dangereux.  Sou  esprit  est  dans  une  sorte  d'aliénation. 
On  a  trouvé  dans  son  propre  bureau,  qui  renfermaitia  clef  de  celui  de 
M.  de  Mirabeau,  deux  paquets  d'assignats,  avec  la  désignation,  sur  l'un,  de 
22,000  livres  :  Ceci  est  «  M.  de  Mirabeau;  et,  sur  l'autre,  de  800  livres  :  Ceci 
m'appartieiU.  » 

De  son  côté,  Dkcoups  lui-même  s'explique  en  ces  termes  dans  une  lettre 
qu'il  adressa,  le  22  avril,  au  Moniteur  universel  ou  Gazelle  naliuiuUe,  où  elle 
fut  insérée  (n"  du  i8  avril)  : 

...  M.  .Mirabeau,  quelques  heures  avaut  sa  mort,  me  fit  appeler.  11  semblait  que, 
pour  ajouter  à  mes  regrets,  il  eût  réservé  tout  ce  que  son  amitié  avait  de  plus 
touchant.  Après  mavoir  donné  des  consolations  désespéraules,"il  me  Ht  part  de 
ses  deruiéres  dispo.-itious  eu  ma  faveur;  ensuite,  me  serrant  la  main,  il  oie  dit, 
avec  l'accent  de  la  plus  vive  sensibilité  :  «  .Mou  ami,  j'ai  bien  peu  fait  pour  vous; 
mais  le  reste  est  dans  mon  cœur...  Je  ne  mourrai  pas  tout  entier  pour  vous  : 
je  vous  lègue  à  mou  bon  ami  Lamarck.  »  J'avais  le  cœur  oppressé;  j'aurais  eu 
besoin  de  pleurer,  et  je  ne  pleurais  pas...  Je  monte  à  mon  appartement  ;  je  ne 
puis  y  rester;  je  descends;  la  porte  du  malade  était  fermée;  je  crus  que  c'eu 
était  fait.  Les  veilles,  une  abstinence  de  quatre  jours  avaient  déjà  allumé  mon 


(1)  Lundi  4  avril.  Eu  fait,  la  discussion  ue  fut  reprise  que  le  8  avril.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(2)  Lundi,  4  avril. 
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s.uif,'.  Dans  W  transport  il'uiu!  lièvre  ariiriile,  m-  potivanl  8U|i|)iii'ti-r  ni  ma  iluu- 
ii'iir  ni  iiiDii  ili''si'S|>oir,  je  loiilc  machinali.inpnt  du  m'en  iléiivror. 

(Juant  îï  ce  i|iii  s'est  passé  ilepui!»,  je  ne  saurais  me  rexpli(|uer  /i  moi-même. 
Tout  i-e  que  j'ai  pu  faire  ou  dire  n'a  été  (pie  l'ciret  du  délire  :  ma  volonté  n'y  a 
eu  aneiuie  part. 

Siijiié  :  ()kcomp.«.  |ireinicr  eecrélairc 
de  fou  M.  Mirnbeau. 

I..;i  leltie  est  suivie  d'unu  noie,  (''{paiement  datée  du  li  avril,  si^^née  :  n'A- 
iikNiiKiiG,  Laxiarck  et  Frocii(»t,  exéculeurs  lestanientaires  de  M.  Miiabeau, 
«  attestant  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  leltie  ». 

On  signale  siinplemcnt,  sans  insister  davanla^'c,  deux  publications  desti- 
nées aux  colpoi  tours  des  rues,  sous  ces  deux  titres  : 

Délail  cruel  el  circu/islaitiic  de  l'tissfinsinat  du  secrêluire  de  M.  de  Mim- 
hcua  (J); 

Mdft  de  M.  de  Miruheuu  el  ses  dernières  /)uroleSj  avec  le  déluil  de  l'ussdssi- 
iiiil  de  son  secrétaire  (2). 

OiianI  aux  coninientaires  que  lai>ail  naître  celte  tentative  de  suicide, 
r.tppr ncliée  de  la  soudainelé  de  la  crise  qui  avait  emporté  le  grand  orateur 
(MiUAUK.vu  prononi;ail  encore  un  discours  à  la  tiihune  île  l'Assemblée  le 
21  mars,  et,  le  !*■■  avril,  il  agonisait),  on  en  aura  une  idée  par  l'extrait  sui- 
vant de  V.lmi  du  peuple  (n°  du  4  avril)  : 

t  Après  avoir  tialii  la  cause  du  peuple  mille  fois  consécutives,  un  seul 
jour,  depuis  la  Journée  des  poignards  (3j,il  refusa  de  trem[)er  dans  une  nou- 
velle conspiralion,  et  ce  refus  devint  pour  lui  l'arrêt  de  sa  mort.  » 

Avec  celle  note  : 

o  Son  secrétaire  vient  d'avouer  qu'il  a  été  payé  pour  l'empoisonnei'.  Les 
commissaires  qui  se  sont  saisis  de  l'affaire,  tous  vendus  a  la  faction  des 
conspirateuis,  ont  déjà  travaillé  à  le  faire  rétracter,  » 

Pour  couper  court  à  ces  bruits,  l'aulopsie,  entourée  de  la  plus  grande 
publicité,  était  le  meilleur  moyen.  Nous  ne  connaissons  pas  la  lettre  que 
signale  notre  procès-verbal  comme  ayant  été  écrite,  le  2  avril,  malin,  par 
le  procureur  de  la  Commune  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  du 
T'  arrondissement,  el  qui  avait  certainement  pour  objet  d'inviter  le  susdit 
accusateur  public  à  requéiir  l'autopsie.  Mais  nous  avons  le  réquisitoire  lui- 
même,  daté  du  même  jour,  2  avril,  intitulé  :  Rëquisiloire  de  l'accusateur  pu- 
blie du  Irihunal  du  /«■■  arrondissement  (4),  dont  voici  la  conclusion  : 

A  ces  causes,  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que,  demain,  dimanche,  3  du  pré- 
sent mois,  tel  de  Messieurs  (o)  qu'il  vous  plaira  nommer  se  transportera,  à  dix 
iieurca  du  matin,  dans  la  maison  où  est  décédé  ledit  sieur  Riqueiti,  avec  l'ac- 
cusateur public,  deux  nutables-adjoiuls,  un  médecin,  le  ehiruigieu-major  de  la 
cavaleiic  nfiliouale,  le  chirurgien  de  la  Municipalité  et  les  deux  chirurgiens  atta- 
chés au  tribunal,  pour,  par  lesdits  médecins  et  eliirurgieus,  eu  présenre  desdils 


(«)  Imp.  4  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  I.b  39  nsr.O). 

(2)  Imp.  S  p.  in-8'  (Uib.  nat  ,  Lb  3',»/416o). 

(3)  AfTaire  du  28  février,  soir,  aux  Tuileries.  (_Voir  ci-dessus  p.  1H-I9.) 

(i)  Héf/iiisitiiire   et    l'riie('''-vi'rhal   de   l'ijuverliirr  ilii   rniitivie.    imp.   ft   p.  in-4o 
(Hib.  nat.,  Lb  39/i1G6,  et  Manuse.  reg.  2650,  fol.  122). 
{■>)  L'un  de  messieurs  les  juges. 
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conmiissaire,  accusateur  public,  uotabics-adjoints,  des  plus  proches  pareuts  et 
do  six  voisins  du  tièfunl,  i''lre  proci^dé  à  l'ouverture  et  visite  du  cadavre,  i\  l'eirct 
de  r.uistater  le  penre  et  la  cause  de  sa  luort  et,  du  tout,  être  dressé  procès-ver- 
bnl.  pour,  ledit  procès-verbal  fait  et  communiqué  à  l'accusateur  public,  être  par 
lui  retjuis  et  par  vous  ordonné  ce  qu'il  apparlicndra;  que,  à  cet  elfet,  votre  or- 
donnance sera  signiflée  à  M.  et  Madame  Saillant  (1),  seuls  parents  de  feu 
M.  lligUKTTi  dont  la  résidence  i  Paris  soit  connue. 

Cl'  •.'  avril  ITlM. 
Signé  :  I'olverel. 

I\ir  surcroit  de  précautions,  en  dehors  des  personnes  éiiumérées  dans  le 
réquisitoire,  le  comité  de  la  scrliun  de  la  GraïKjc-IxilcIirre  invita,  par  billet 
daté  du  2  avril,  les  chirurfiiens- majors  des  six  divisions  de  la  garde  natio- 
nale il  assister  à  l'autopsie,  le  3  avril,  à  neuf  heures  du  malin  (2). 

Du  procès-verbal  diessé  après  l'opération  daté  du  3  aviil  (3),  lequel  d'ail- 
leurs ne  fait  allusion  à  aucun  soupçon  d'empoisonnement,  il  résulte  que  : 

D'après  les  faits  rapportés  ci-dessus,  Icsdits  sieurs  médecins  et  chirurgiens 
estiment  que  l'ouverture  du  cadavre  u'olfre  de  cause  qui  |)uisse  être  regardée 
comme  mortelle  que  l'état  où  ont  été  trouvés  le  péricarde,  le  co'ur  et  le  dia- 
phragme; ce  qu'ils  ont  déclaré  être  sincère  et  véritable. 

Le  procès-verbal  est  signé  notamment  par  Alix,  juge;  1*olvkrel,  accusa- 
teur public;  Tassin^  Houssemaink,  Mal'gis  et  J.  Cdaron,  officiers  municipaux; 
DK  Saintk-Marthe  et  Cartier,  notables-adjoints  (des  sections  des  Thermes- 
de-Julien  et  de  l'Oratoire)  ;  un  grand  nombre  de  médecins  et  chirurgiens  (4)  ; 
DrsAiLLANT,  beau-frèie  du  défunt  ;  Uourkt.  président  du  comité  de  la  sec- 
tion de  la  Grange-batelière  ;  etc. 

Les  constatations  faites  paraissaient  si  décisives  que  YAini  du  peuple 
(n"  du  o  avril)  reçut  et  inséra  la  lettre  suivante  : 

On  vous  a  trompé,  notre  ami,  quand  vous  a  dit  que  Mirabkau  a  été  empoi- 
souné  :  l'ouverture  du  corps  n'a  offert  aucune  marque  d'empoisonnement,  comme 
l'ont  rertifié  ie~  commissaires  préseuts  à  l'opération. 

Sif/né  :  Un  ami  de  la  vérité. 

A  quoi  VA/ni  du  peuple,  qui  n'abandonnait  pas  facilement  ses  hypothè- 
ses, répondit  : 

«  Vous  êtes  bien  bon,  mon  cher  correspondant,  de  me  citer  le  témoignage 
de  vos  commissaires.  Comment  voulez-vous  que  des  marchands,  des  artis- 
tes, des  légistes,  décident  d'un  fait  sur  lequel  les  gens  de  l'art  les  plus  ha- 


(*.)  Ci-devant  marquis  et  marquise  uu  Saillant,  cette  dernière  sœur  de  Mira- 
beau. 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  26.j0,  fol.  120). 

C-i)  Il  en  existe  deux  éditions  dont  le  texte  est  semblable,  l'une  faisant  suite 
au  liéf/uiai luire  signalé  plus  haut  (Voir  ci-dessus,  p.  415,  uote  4),  l'autre  intitulée  : 
procès -verbaux  de  touverlure  et  de  l'embaumement  du  corps  de  M.  de  Mirabeau 
l'aîné,  député  à  l'Assemblée  nationale,  éunnée  de  la  section  de  la  Grauge-Hatelière, 
imp.  10  p.  in-4o  {bib.  nat.,  Lb  39/4767,  et  Manusc.  reg.  2030,  foi.  120  et  132;, 

(4)  Parmi  ces  spécialistes,  figure  le  propre  médecin  de  Mirabeau,  qui  fit  paraî- 
tre, bientùt  après,  le  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  d'Honoré-Gabriel-Vic- 
lor  HiQUErTi-MiRABEAu,  par  J.-G.  Cabanis,  docteur  eu  médecine,  imp.  1791,  66  p. 
in-S«  (Bib.  nat.,  Lb  39/47C4,  et  Manusc.  reg.  26:J0,  fol.  138). 


Il 
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Itiles  ne  î.;ivc'iil  presque  Jamais  a  quoi  s'en  tenir?  Ils  ne  |ieuvcnt  «Hre  (jue 
les  perroquets  des  chirurf^icns  et  médecins  préposes.  .  .Nous  ne  pourrons 
jamais  éclaircir  la  vérité,  parc*»  que  l'Assemblée  nationale  est  presque  entiè- 
H'inenl  composée  de  conspiraleurs;  parce  que  ses  Comités  ne  contiennent 
que  des  créatures  de  la  cour;  paice  cpie  le  déparlement,  les  tribunaux,  la 
Municipalité  ne  sont  formés  (|ue  d'ennemis  de  la  Hévoliilion;  paice  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  sont  des  suppùts  de  l'ancien  régime  et  que, 
paimi  tant  de  coquins,  on  aurait  peine  à  trouver  quatre  hommes  vrais  et 
intègres,  lescjuels  seraient  bientôt  écartés  des  missions  de  conliance,  s'ils 
avaient  été  nommés  a  quelque  emploi. 

<<  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  de  la  nutit  de  Uiquktti,  le  traître  n'est  plus 
de  ce  monde...  » 

Le  procésverlial,  imprimé  a  un  grand  noml)re  d  exem|ilaires,  fut  envoyé, 
par  les  soins  du  comité  de  la  section  de  la  Grange-bateliere,  a  tous  les  Di- 
rectoires de  département  et  de  district,  aux  chefs-lieux  de  canton  du  dépar- 
tement de  Paris,  aux  48  sections,  etc.,  avec  une  lettre  d'envui,  datée  du 
7  avril,  signée  de  Hoirkt,  président,  Beffara^  secrétaire-greffier,  et  «le  tous 
li-s  mf'MiliiHs  du  cninité  (11-  la  vicrtjnn  (i). 


(1)  Lellre  iuip.  2  p.  iu-4<>  (Bib.  uat.  .Mauusc.  reg.  26.^0,  fol.  18'J).  Cette  pièce 
n'est  tas  lU'jutiouuéc  dans  la  Dihliu;/ra/j/iie  do  .M.  Tourneux,  ui  dans  le  paragra- 
phe consacré  à  la  Maladie  el  mort  de  Mirabeau,  ni  parmi  les  iiupriniés  de  la  sec- 
tion de  la  Grange-balolière. 


ToMK  m. 
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COUPS    M  V  MCI  VAL 


Du  liiiuli  \  avril  1791,  à  quatre  heures  après  midi  : 

Le  CorjDS  municipal  convoqué  par  l)illets,  présidé  par  M.  Housseau, 
tloyon  d'Asie  (1),  et  composé  de  MM  Andelle,  Bernier,  BerLolion, 
Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot,  Champion,  Charon,  Choron,  Coiuui, 
Cousin,  Dacier,  Durand,  Fallet,  Filleul,  Gandolphe,  Hardy,  llousse- 
maine,  Jolly,  Lardin,Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Houx, 
J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Montauban,  i  itra,  Prévost,  Rafl'y, 
Roard,  Reguaull,  Rousseau,  Slouf,  Tassin,  Tiron,  Vigner,  Viguier- 
Curny;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune, présent  ; 

- —  M.  le  président  ayant  annoncé  que,  d'après  les  décrets  rendus 
pai-  l'Assemblée  nationale  relativement  au  convoi  de  M,  Mirabeau 
l'ainé,  M.  le  Maire  avait  cru  devoir  devancer  l'heure  de  la  convoca- 
tion du  Corps  municipal,  afin  qu'il  statuât  lui-même  sur  la  question 
de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  qu'il  assistât  en  corps  à  la  pompe  fu- 
nèbre du  premier  défenseur  des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  unanimement  arrêté  qu'il  s'y  rendrait  en  corps.  (I,  p.  420.) 

M.  le  président  a  soumis  à  la  décision  du  Conseil  la  question  de 
savoir  si  la  Municipalité  se  ferait  escorter  par  un  peloton  des  gardes 
de  la  Ville  ou  s'il  paraîtrait  suffisant  de  la  faire  précéder  par  le 
colonel,  un  officier  et  deux  gardes. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

Ce  dernier  avis  a  été  unanimement  adopté  (2). 


(1)  Bailly  continuait  à  «Hrc  malade.  (Voir  ci-dessus,  p.  406  et  412.) 

(2)  Le  départ  du  Corps  uiuuicipal  est  sigualé  plui*  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  419) 
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"»'-  Sur  rohscrvalioii,  lailc  pHi-  M.  le  [ircsitlciiL  (pic  les  nolaMcs- 
adjninls  tMiis  par  les  socliniis  avairiil  clc  «uiiNnipn's  puur  [M»Mt'r 
aujoiiid'hiii  U-  scniicnl  ordumic  par  la  loi  (1); 

!,('  (".Ki'ps  numicipal  a  arrêté  cpu'  l'ollicier  des  gaidcsdc  la  Ville,  If 
sieur  l-t'cot'(|.  alliMidrait  MM.  les  iinlables  ;  (ju'il  les  iiislruii-ail  des 
niolifs  (|ui  avaicMil  (ItHcrriniu'  lo  Corps  municipal  à  assister  en  cor[)S 
à  la  [KUiipe  iimèhrc  de  M.  Miraheau  et  les  [)re\  iendrail  <pie,  ver-s  les 
huit  heures,  les  oi'lieiers  municipaux  revieiidraieiil  à  llliMel-de-Ville, 
pour  rect'voir  leur  sermeni    '2'). 

*»--  ConformeuienI  aux  arrêtés  précédennuent  pris  .'{],  le  Cor-ps 
uiuiiicipal  s  est  mis  en  marche,  il  s  est  l'endii  à  pied  dans  la  rue  de 
la  l^haussêe-d'Anlin  :  il  a  pi-is  rani,'  imniT-diatomiMit  après  le  dt'-par- 
lemenl,  que  précédait  rAssombléc  nationale.  Il  a  suivi  la  mai'che 
jusqu'à  la  porte  de  l'éiijlise  de  Saint-Eustache,  où  le  convoi  est 
arr-ivé  vers  les  huit  heures.  (II,  p.  A2A.) 

A  cet   instant,  douze  de  MM.,  les  ofliciers  muniei|»aux   se  sont 

séparés  du  corps  et  se  sont  riMulus  à  l'Hôtel-de-Vilh»,  pour  l'ecevoir 
II'  sernn.Mit  de  M.M.  les  notables-adjoints  (-4). 

M.  Jolly,  ofiicier  uuniici[)al,  a  rempli  les  fonctions  de  pi'ocureurde 
la  Commune  :  il  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  l'instant  à  l'appel 
nominal  de  .MM.  les  notables-adjoints  et,  de  suite,  à  la  n'-ception  de 
leur  sei'ment. 

L'appel  l'ait,  .M.M.  les  notal)les  présents  ayant  tous  été  inscrits  sur 
un  tableau  particulier,  qui,  api'ès  avoir  été  sif^né  par  M.  le  président 
el  le  secretaire-grelTier,  demeurera  déposé  au  secrétariat; 

M.  le  président  a  prononcé  la  formule  du  serment  conçu  en  ces 
termes  : 

Vous  jiiie/  et  promettez  de  maiutonir  de  tout  votre  pouvoir  la  conslilii- 
lioii  du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  aLce[)t6c  par  le  roi, 
d'être  lidrios  ii  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  rem[>lir  avor.  cxaclitude 
It's  l'nrictions  qui  vous  sont  connées. 

-M.M.  les  notables  ont  t(uir^  repondu  :  Jo  li>  jur,'. 

Le  Coi'ps  municipal  a  donne'  acte  de  la  prestation  du  sei'ineul  el 
ordonn*'  cpie  la  liste,  ipii  restera  déposée  au  secrétariat,  sera  impri- 
mée el  envoyée  aux  iH  comités  des  sections  et  aux  douze  tribunaux 
du  «i»q)artemenl.  (111,  p.  433.) 


(1)  .^rrrir-  du  21  iiiar.s.  (V<iir  ciilessus,  p.  2i\.) 

(2)  La  lucslalioii  de  seruicnl  eut  li«  ii,  <'ii  elTi-f.  da  •«  la  suiri-»-    (  Nuir  ri  der»*!!!!-*. 
iiii'iiK'  pnffi'.) 

(3)  Arr»''té8  du  1  t-t  du  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  il2-il:i  ri  A18.> 

(4)  Arrêtés  du  21  uiars  rt  du  4  avril.  (Voir  ci-rieB8U8,  p.  221  el41».) 
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—  Li'cluri'  r.iili'  ilii  |>ii>(i's-vorbal,  1h  l'éduclion  en  a  ûlo  approa- 
vôe. 

El  M.  Uousseau,  président,  a  levé  la  séance. 

Signé:  IkiusstAU,  doyen  d";\,ue.  prôsidenl;  Dkjolv,  secrétaire- 
Kieftier. 


ECLAIRCISSEMEMS 

il,  p.  418.)  Au  premier  moment,  le  Corps  municipal  avait  jugé  qu'iuie 
siuiple  députalion  de  i2  membres  serait  sulTisnnle  pour  représenter  la 
Commune  aux  obsèques  de  Mirabeau.  Mais,  quand  il  connut  la  solennité 
i]ue  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  donnaient  ii  cette  cérémonie,  il  se 
1  avisa  et  décida  d'y  assister  en  corps. 

Quels  étaient  donc  ces  décrets  que  le  Muiie  invoquait  pour  motiver  la 
convocation  du  Corps  municipal  à  une  heure  inusitée? 

C'est  au  cours  de  la  séance  du  2  avril,, matin,  que  le  président  Trunchkt 
annonça,  en  quelques  mots,  la  «  perte  prématurée  »  que  venait  de  faire 
l'Assemblée  (1).  Il  ajouta  ces  simples  mots  : 

Happeler  les  applaudissements  fréquents  que  ses  grands  talents  lui  ont  mé- 
rilf's  dans  celte  Assemblée,  c'est  déposer  sur  sa  tombe  un  titre  uou  équivoque  de 
vos  regrets. 

Comme  l'Assemblée,  étonnée  de  ce  laconisme,  dû  sans  doute  à  l'émotion, 
{^ardait  un  silence  prolonj^é  et  gênant,  Bari^rk  de  Vikuzac  monta  à  la  tri- 
bune. En  pleurant,  il  fit  pleurer  ses  collègues.  Il  parla  des  grands  servi- 
ces rendus  par  le  grand  homme  défunt  à  la  patrie  et  à  l'humanité;  puis  il 
demanda  que  les  regrets  de  l'Assemblée  fussent  consignés  dans  le  procès- 
verbal  et  que,  au  nom  de  la  patrie,  tous  les  députés  fussent  invités  à  assis- 
ter' à  ses  funérailles. 

Après  lui,  Boissy  d'Anglas  proposa,  pour  honorer  la  mémoire  du  grand 
orateur,  que  l'Assemblée  se  fit  lire  le  travail  préparé  par  Mirabeau  sur  les 
successions,  et  confié  par  lui  à  l'évèque  d'Autun,  de  Talleyrand. 

Lorsque  le  président  voulut  mettre  aux  voix  la  motion  d'envoyer  une  dé- 
ptitation  aux  funérailles,  Dubois  de Crancé  s'écria  qu'il  n'était  pas  besoin  de 
décret,  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  s'y  trouveraient.  Une  adhé- 
sion unanime  s'élant  manifestée,  le  président  déclara  qu'il  avertirait  l'As- 
semblée lorsque  l'heure  serait  fi.xée.  Après  quoi,  il  fut  décrété  à  l'unani- 
mité que  le  proci'S-verbal  contiendrait  l'expression  des  regrets  de  l'Assem- 


(1)  L'original  de  la  lettre  par  laquelle  Frochot,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Châtillou-sur-!?eine,  et  le  prince  d'ARENBEKG,  comte  ok  LaMarck,  député 
de  la  uoblcsse  da  bailliage  du  Quesnoy,  faisaient  part  au  président  de  la  mort 
de  Mirabeau,  arrivée  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  a  été  conservé,  pièce 
manusc.  (Arch.  nat.,  C  07,  u»  057). 
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blée  et  qm-  révi^que  d'Auliin  serait  invité  à  lire  à  I.i  Irihiine  le  rin'-iiioiic  de 
Mirabeau  sur  les  testaments,  qui  serait,  en  outre,  inipriMié  et  distiibué  (I). 

Mais  c'est  le  lendemain,  3  avril,  que  fut  posée,  à  la  suite  de  deux  péti- 
tions, la  question  des  honneurs  extraortlinaires  ii  rendre  â  la  mémoire  de 
l'homme  en  qui  la  reconnaissance  populaire  incarnait  encore  la  Révolution. 

Co  fut  d'abord  une  députation  de  citoyens  de  Paris  qui  se  présenta  au 
nom  de  différentes  sections  (2).  Quelles  sections  ?  L'orateur  dit  fornit'll«ment 
que  les  délé;;ués  leprésentent  toutes  les  sections  di-  l'aris,  qui  ont  adhéré  ;i 
un  arrêté  de  la  section  de  la  Hue-Poissonnière.  Mais  on  ne  connaît  ni  l'ar- 
r<Mé  initiateur  de  cette  dernière,  ni  aucun  arrêté  d'adhésion  dune  autre  sec- 
tion (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  loriyine  de  la  pétition,  elle  demandait  trois  choses  : 
l"  la  fixation  de  la  durée  du  deuil  ofliciel  ;  2°  l'inhumation  de  Mirabeau  nu 
Champ  de  la  Fédération  sous  l'aulel  df  la  patrie,  au  jour  indiqué  par  l'As- 
semblée ;  3°  une  oraison  funèbre  prononcée  au  cours  de  la  cérémonie. 

Le  président,  Tro.nchet,  un  peu  plus  loquace  que  la  veille,  constata  que 
r.Vssemblée  nationale  était  la  piemière  a  ap|)récier  les  «grands  services  ren- 
dus à  la  pallie  par  le  civisme  et  les  farauds  talents  du  dé'unt  et  à  s'occuper 
des  distinctions  dues  à  sa  mémoire. 

.Mais  à  peine  avait-il  prié  la  députation  de  se  retirer  pour  que  l'Assemblée 
pût  délibéier  qu'on  annonçait  la  venue  prochaine  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  venait,  lui  aussi,  apporter  sa  pétition.  On  attendit 
donc  quelques  minutes,  pendant  lesquelles  fut  continuée  la  délibération  en 
cours  ;;4).  Puis,  le  Directoire  ayant  été  introduit  à  la  barre,  son  président, 
La  Rochefoucvuld,  prit  la  parole  :  il  ne  prononça  que  peu  de  mots,  pour 
annoncer  que  ses  collègues  et  lui  venaient  «  apporter  l'hommage  du  vœu 
qu'ils  formaient  pour  que  l'ère  de  la  liberté  française  fût  l'époque  d'un 
hommage  rendu  à  la  gloire  des  hommes  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie  ».  Aussi: ôt,  Pas-toret,  procureur-général  syndic,  donna  lecture  du 
discours  qu'il  avait  prononcé  la  veille,  2  avril,  devant  le  Directoire,  et  de 
l'arrêté  pris  à  la  suile  de  ses  conclusions. 

Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

I.e  iirocureur-général  syndic  entendu  ; 

Le  Directoire  arrête  qu'il  sera  fait  une  députatinii  .'i  I  Asscudilêe  ualioualf,  pour 
demander  : 


(1)  Séance  du  2  avril,  luatin.   (Voir  An-hives  p/irlempnlaires,  t.  .\XIV,  p.  a06.) 

(2)  Lo  Prorès-verhal  de  lAsseiublce  coustiluanlc  mentionne  une  «  députation 
de  citoyens  de  diirérentcs  sections  de  Paris  ■■.  I>  original  de  celte  pétition,  pièce 
niauusc.  (Arch.  nat.,  C  64,  u"  G32),  ne  porte  ni  signatures,  ni  indication  des  sec- 
tions adhérentes. 

(;j)  Le  seul  document  se  rattachant  plus  ou  moins  à  cette  question  est  un 
arrêté  de  la  seriinn  de  la  llnlU'-an-blé,  du  2  avril,  désignant  deux  commissaires 
chargés  de  conférer  avec  le  romité  de  la  section  de  la  (Hangc-haleliére  au  sujet 
lies  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  ni.incs  de  Mirabeau,  pièce  manusr.(Bib.  nat. 
Manusc.  rcR.  2650,  fol.  119). 

(l)  Les  Archives  parlementaires  font  suivre  immédiatement  la  députation  des 
citoyens  des  sections  par  celle  du  Directoire  du  département.  .Mais  le  froiès- 
verbai  oflîeiel  constate  que,  entre  les  deux,  on  reprit  la  suite  des  articles  sur  l'é- 
i.ablisscmeut  d'une  ronunission  des  monnaies  et  que  ilix  arlieles  fiiieni  votés. 
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i*  quo  le  noiivrl  ùdiiico  de  Sniiile-Ciciievirvc  soit  ilosliiic  ;i  rccuvnir  los  ciMuIros 
«les  grAiids  homim-s    .'i  ilatt-T  do  lï-poipiL-  de  notre  liberté; 

2»  que  l'Asseiiihlée  n.ilionale  seule  |>uis.«o  juger  à  i|ueis  liiuuines  eet  honneur 
serj»  iK'rerué  ; 

>que  Honoré  lliguKTri-.M.RABKAU  en  soit  jujjé  digne  ; 

4»  que  les  exeeplioils  qui  pourront  avoir  lion  pour  i|uel(pies  farauds  lioninies 
morts  iivant  la  Kévolution,  tels  (|ue  Hescartes,  Voltaire,  .l.-,l.  Itousseau,  ne 
puissent  être  faites  que  par  ]'Ass(MnliléL'  nationale; 

Ti-  que  le  Diroetoire  du  département  de  Paris  soit  cliargé  de  mettre   pnuupte- 

ment  l'édilice  de  Sainle-Cieucviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destination  et 

fasse  graver,  au-dessous  du  fronton,  ces  mots  :  Aux  grandi  hommex,  la  pairie 

i-eriytinaissante, 

K;iil  à  Paris,  en  Directoire,  le  2  avril  IT'JI. 

Siffué  :  La  Rochefoucauld,  président 

Anson,  viee-présideut; 

SiKVÈs,    Germain     (Iaiinier, 

DUTRKMBLAY ; 

Pastorst,   procureur-général 

syndie  ; 
fJi.oNDKi ,  secrétaire. 

Lorsque  les  applaudissements  provoqués  par  celle  lecture  eurent  cessé, 
le  piésident  répondit  par  quelques  compliments  et  invita  l'Assemblée  à 
déliliérer  sur-le-champ.  Sur  la  tleniande  de  Rouksimkrhk,  qui  déclara  ap- 
puyer «  de  tout  son  pouvoir,  ou  plutôt  de  toute  sa  sensibilité»,  l'hommage 
rendu  à  t  l'homme  illnslre  qui,  dans  les  moments  critiques  de  la  Révolution, 
avait  opposé  la  plus  grande  force  au  despotisme  »,  l'Assemblée  nationale 
décida  qu'il  y  avait  lieu  de  statuer  immédiatement  sur  la  partie  de  la  péti- 
tion lelative  à  Mirabeau  et  de  renvovec  au  Comité  de  constitution  l'étude 
des  récompenses  a  décerner  aux  grands  hommes.  En  conséquence,  fut 
ado|)tée  la  rédaction  suivante,  pioposéepar  Barnave  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Délibérant  sur  la  jiétition  du  Directoire  du  déparlement  de  Paris; 

Déelaro  que  Honoré  KigoETTi-.MiRABKAU  a  niérité  les  honneurs  qui  seront  dé- 
cernés par  la  nation  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui  ont  bien  servi  leur 
patrie  ; 

Henvoie  le  surplus  de  la  pétition  au  Comité  de  constitution,  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

Le  rapport  ne  se  lit  pas  attendre  :  le  lendemain  malin,  4  avril,  Lf.  Chai'C- 
LiKB  présenta  un  projet  de  décret,  qui  reproduisait  presque  le.xtuellenienl  la 
pétition  du  Directoire,  et  qui  l'ut  adopté  séance  tenante,  après  quelques  ob- 
servations, dans  la  forme  ci-dessous  (2;  : 

L'Assemblée  nationale,  aj.rès  avoir  ouï  son  Comité  de  constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera  destiné  à  recevoir  les 
cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de  la  liberté  française  (3). 


(1)  Séance  du  3  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  536-538.) 
(i/  S<^auce    du   4    avril    1791,  matin.  {Voir  Archivât  parlemenlaircs,    t.   XXIV, 
p.  ol3-ji4.) 
(3,  (Jn  voit  que  le    nom  de  l'unlhéun  ne  figure  pas  dans    le   décret.  Tout  en 
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Art.  2.  —  l-f  Corps  li-jçislatif  iliM-idcia  seul  à  quels  lioimnes  ces  hoiiin-iirs  se- 
ront (ItM'cnii's. 

Art.  :J.  —  lloii.irô  lliQUKTTiMiKAiiEAU  osl  juRi- (ii^'iii;  de  rerevoir  cet  homicur. 

Art.  l.  -  l.a  léfiislatnro  lie  jiuiirra  pas  iJéccnier  let  honneur  k  un  de  ses 
nienil)res  venant  .'i  décéder;  il  no  pourra  /-tre  dérern('-  que  par  la  législalnro  sui- 
vante. 

Art.  5.  —  I.es  oxeeptiDn.»  i|ui  pourront  avoir  lieu  pour  queLpies  uraniJH  lioiu- 
nies  ni  )rls  avant  la  llévolutiou  nu  pourront  être  fuites  (|ue  par  le  Corps  |éj,'iB- 
lalir. 

Art.  !..  —  !-■•  Direiloire  du  département  de  Pari.s  sera  eharp-  de  mettre  proiup- 
lenienl  lé<lilice  de  Sainte-(]cnevièvo  eu  état  de  remplir  sa  nouvelle  desîinalion 
et  fera  graver,  au-dessus  du  porliipie,  ces  mots  :  Àiir  r/raïufs  houiiiws,  la  pntne 
reroniKiIssarilc. 

Art.  7.  —  En  attendant  f|ue  le  nouvel  édilice  de  Sainte-Geneviève  soit  aelievé, 
le  corps  de  RiQUKTTi-MtKAUEAU  sera  déposé,  à  côté  des  cendres  de  iJhSLAKTEs. 
dans  le  caveau  de  laucienue  église  de  Sainte-Geneviève. 

En  annonçant  le  résultat  de  la  séance  du  4  avril,  les  fi<h'ulutcoii.s  de  l'avis 
(n"  du  2  au  '.)  avril)  expriment  leur  préférence  pour  la  pélilion  des  sections, 
(le  la  veille,  3  avril,  mentionnée  en  ces  teimes  : 

.1  Le  peuple  montra  des  vues  plus  jurandes  encore  et  ne  les  dut  ijua  lui  : 
le  Champ  de  la  Fédération  lui  parut  le  lieu  le  plus  convenable  à  tous  é;.:ards 
pour  recevoir  la  dépouille  de  Mirabeau,  et  l'autel  de  la  patrie  seul  di^ne  de 
lui  servir  de  tombe:  c'était  le  vœu  des  sections  de  Paris.  Celui  du  Directoire 
prévalut.  » 

Ln  peu  avant  le  rajipoil  de  Lk  Chapki.ieh,  dans  celle  même  séance  du 
4  avril,  matin,  ii  l'occasion  d'une  lettre  de  MM.  de  La  Marck  et  Frochot, 
exécuteurs  testamentaires  de  Mirabeau,  faisant  savoir  que  ,1e  convoi  serait 
I»rèt  à  partir  h  quatre  heures  et  qu'on  attendait  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  le  président,  rappelant  le  mouvement  qui  s'était  produit  l'avant- 
veille,  lorsqn'avait  été  connue  la  nouvelle  de  la  mort  (l),  demanda  èi  ses 
collègues  de  décider  s'ils  assisteraient  a  la  cérémonie  individuellement  ou 
en  corps. 

De  tous  côtés,  on  cria  :  lin  corps!  En  curps! 

Alors,  sur  la  motion  de  GAruif-R  dk  Biauzat,  il  fut  décrété  (pie  la  séance 
serait  leyée  à  deux  heures^  que  les  députés  se  réuniraient,  à  quatre  heures, 
ilans  le  lieu  ordinaire  des  séances  et  que,  de  là,  l'Assemblée  nationale  se 
rendrait,  en  corps,  à  la  maison  où  était  décédé  Mirabeau  (2). 

Le  Corps  municipal  sentit  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  moins  que  l'Assem- 
blée nationale  :  c'est  pourquoi,  modifiant  sa  résolution  première,  il  décida 
que,  lui  aussi,  assisterait  en  corps  aux  obsèques,  devenues  obsèques  natio- 
nales. 

adoj)tant  l'idée  éinise  par  dk  Villette  dos  le  mois  de  novembre  1190,  le  Oiree- 
loire  du  département  de  Paris  et  l'Assemblée  nationale  évitèrent  de  ratilier  l'ap- 
pellation qu'il  avait  proposée.  (Voir  Tome  L  p-  i-rj-i-ti.)  On  remarquera  égale- 
ment que  le  Direetoire  et  l'Assemblée  nationale  disent,  non  pas  «  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève  »,  mais  simplement  «  l'édilice  de  Sainte-Geneviève  >• 
ou  «  le  nouvel  édilice  de  Sainte-fieueviève  ••,  comme  si  cet  édilice  ne  devait  plus 
rire  consacré  au  culte. 

(1)  Séance  du  2  avril.  (Voir  ei-dessus,  p.  fiO.) 

(2)  Séance  du  l  avril.  (Voir  Anhivrs  jiarleuipnlaires,  t.  XXIV,  p.  3i2-.3l3.) 
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11.  I'.  »I9.)  Los  obsôqnos  do  Miraheau  ftironl  annoncées,  conunf  une  r<' • 
joinssaiii'o  pnMiqno,  par  des  piililicalions  i)<>|)iilaires,  dans  le  f^enie  dr. 
celles-t'i  : 

L'ordre  <7  hi  niarc/ic  de  Ifulcrrciiicnl  de  M.  de  Mirulienit.  i'..rpUr(itii)U  de 
l'ordre  et  la  marc/ie  à  la  cérènionie  des  pompes  funèhres  de  M.  Miralieaii  (i)\ 

Détail  e.ravt  des  funérailles  et  entci'rement  de  M.  de  Mirabeau,  arec  l'ordre 
de  la  marche  et  le  procès-verbal  de  l'ouverture  de  son  corps  (2j. 

Le  nVil  le  plus  complet  est  celui  qui  parut  dans  les  Hêvolutio/is  de  Paris 
(il"  des  2-9  avril),  en  ces  termes  : 

«<  L'heure  du  convoi  était  à  l'enliée  de  la  nuit.  Mais,  à  trois  heures,  le 
boulevard  et  les  rues  voisines  étaient  remplis.  Déjà,  quelques  piquets  de 
cHvalerie,  distribués  de  loin  en  loin,  n'avaient  besoin  que  d'inspecter  les 
voilures  pour  leur  interdire  les  passages  étroits;  le  peuple  se  chargea  de  la 
police,  et  il  s'en  acquitta  de  manière  à  servir  de  leçon  à  nos  municipes.  Il 
n'avait  point  lu  de  placards  pour  se  régler  (il  n'}'  eut  point  d'ordonnance 
aflichée} ,  et.  de  plus,  l'ordre  de  la  marche  variait  dans  plusieurs  papiers 
publiés  le  matin.  La  multitude  ne  s'en  conduisit  pas  plus  mal  :  de  son  pro- 
pre mouvement  et  de  sa  pleine  autorité,  elle  sut  mettre  les  cochers  à  la  rai- 
son; elle  en  vint  à  bout  complètement  et  assez  vite  pour  ne  laisser  rien  à 
faire  aux  aides-de  camp  sut  venus  :  la  présence  même  de  ceux-ci,  loin  d'a- 
jouter au  bon  ordre  qui  réjjnait  déjà,  pensa  le  troubler,  parce  que  ces  mes- 
sieurs furent  un  peu  piqués  de  se  voir  parfaitement  inutiles. 

«  Le  convoi  fut  attendu  sans  impatience  (3).  Ce  fut  à  la  sortie  du  boule- 
vard pour  entrer  dans  la  rue  Montmartre  que  le  cortège  se  développa  avec 
tous  ses  avantages.  La  foule  était  immense  (4)  ;  les  balcons,  les  terrasses,  les 
toits  des  maisons,  les  arbres  mêmes,  tout  était  chargé  de  peuple.  Il  n'arriva 
pas  un  seul  accident,  à  peine  une  filouterie. 

«  L'n  assez  nombreux  détachement  de  cavalerie  ouvrit  la  marche,  les 
trompettes  en  tète,  recouvertes  de  crêpe;  puis,  la  garde  nationale  en  grande 
quantité,  les  uns  poitant  le  sabre  et  le  fusil  renversés,  les  autres  sans  ar- 
mes, mais  tous  dans  le  plus  parfait  recueillement  (o).  Après  eux,  les  inva- 
lides, la  jilupart  mutilés  et  ressemblant  plutôt  à  des  débris  d'hommes  :  ils 
marchaient  péniblement  sous  le  poids  de  la  douleur,  plus  encore  que  sous 
le  fardeau  des  ans  et  des  infirmités.  Ils  étaient   suivis  des  grenadiers  (0), 


(1)  Imp.  9  p.  Ju-8"(Bib.  nat.,  Lb  39,'476S). 

12)  Iinp.  8  p.  in-S^Bib.  uat.,  Lb  39/4769). 

Ci)  Le  Moniteur  universel  (n"  du  6  avril)  dit  que  le  cortège  commença  à  se  for- 
mer A  cinq  heures.  On  a  vu  que  l'Assemblée  nationale  avait  décide  de  se  réunir 
h  quatre  licures  à  la  salle  du  Mauège  (près  les  Tuileries),  pour,  de  là,  se  rendre 
à  la  maison  mortuaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  42-'{.) 

(V)  D'après  l'Orateur  du  peuple  (t.  V,  n»  3o,  non  daté).  «  plus  de  400.000  person- 
nes ont  escorté  le  cercueil  de  Mii-abeau  ».  Or,  la  populatiou  totale  de  l'aris  était 
évaluée,  à  celte  époque,  à  600.0(>0  habitants. 

(5)  Aprè.e  la  cavalerie,  le  Muniteur  et  VOrateur  du  peuple  placent  une  députa- 
tion  des  sapeurs  et  dos  canouuiers  des  60  bataillons.  VOrateur  du  peuple  ajoute 
la  di'-putation  des  Vainqueurs  dt  la  Bastille. 

(f>)  \  la  suite  des  invalides,  d'après  le  Moniteur,  marchait  <•  une  députation  des 
60  bataillon?  de  la  garde  uatiunale  parisienne,  précédée  de  létal-major,  à  la  tète 
duquel  était  M.  La  Fayrttf  ». 
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donnant  le  bras  aux  CtMit-Siiisses,  des  [gardes  de  la  Pn'-vrtl»'  do  l'hcMel,  dos 
soldats  du  ré;,'inu'nt  du  roi,  des  Suisses  routes;  plusieurs,  sans  doul.-, 
(Haienl  ('tonnés  de  se  trouver  là  ;  mais  tous  cependant  portaient  sur  U'ui 
pliysiononiie  la  tristesse  dont  leur  luas  ^;aucl)e  oiïrait  riMnblrnn'. 

«  De  dislance  c::  dislance,  le  roiilenieiit  sourd  et  rare  des  larnln»uis  dra- 
pés de  noir  inteiiouipait  Itî  silence  morne  de  ces  guerriers,  tous  frappés, 
ainsi  que  le  peuple,  d'une  impression  qui  ne  s'elTacerii  pas  de  l«)nglem|is. 
La  psalmodie  du  cleryé  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  louchante.  Mais 
les  |irèlres  étaient  précédés  d'un  corps  de  musiciens  (1)  exécutant,  sur  di- 
vers instruments  étrangers,  nalmalisés  depuis  peu  en  France,  une  marcbe 
vérilaltlenuMit  futiébre  el  religieuse;  les  notes,  détachées  l'une  de  l'autre, 
Iiris;iieiil  le  cd'iir,  arrachaient  les  entrailles  et  peignaient  d'avance  la  situa- 
tion où  on  allait  se  trouver  à  la  vue  du  cercueil  (2). 

«  Le  cercueil  était  porté  par  seize  guerriers  (3\  Immédiatement  après  le 
corps,  le  cœur  suivait,  recouvert  d'une  couronne...  de  comte,-  masquée  sous 
des  Heurs  (4)  Le  drapeau  du  batnillon  dont  l'illustre  défont  était  le  com- 
mandant, décoié  d'une  couionne  de  chêne,  floltaii  sur'  le  cercireil,  envi- 
ronné de  tous  les  ciloyens  soldats  de  la  section,  du  bataillon  des  vieillards 
et  de  celui  des  enfants  (o). 

«  Après  le  deuil,  où  se  trouvaient  aussi  les  minislies  dir  roi  et  le  garde 
du  sceau  de  l'empire  avec  sa  simarre,  r.\ssend»lée  nationale  presque  entière, 
précédée  d«!  son  président  qu'enlouiaient  les  douze  huissiers  de  la  chauie, 
imprimait  à  ce  cérémonial  le  caractère  le  plus  auguste  (6).  » 

F*our  rénumération  des  autorités  figurant  dans  le  cortège  et  pour  la  iiu 
de  la  cérémonie,  j'emprunte  la  version  du  Moniteur  universel  : 

«  Les  électeurs,  les  députés  des  48  sections,  le  déparlement,  la  Munici- 
f)alité  (7},  les  juges  des  tribunaux  de  Paris,  les  officiers  municipaux  de  di- 
vers lieux  circonvoisins,  la  Sociélr  îles  Amis  de  la  vonstilulion  (H),  les  niiuis- 

(1)  Le  Moniteur  désigne  expressément  la  musique  de  la  garde  nationale. 

(2)  Le  Moniteur  dit,  de  même  :  «  Un  rouleinout  lugubre  de  tambours  et  les 
sous  d«'chirauts  des  instruments  funèbres  répandaient  dans  l'àuie  une  terreur 
religieuse.  »  L'Orateur  du  peuple  parle  aussi  d'une  <>  musique  déchirante». 

{'.i)  Kxlrait  du  Moniteur:  «  Le  cercueil  devait  ètr-c  conduit  dans  nu  corbillard; 
mais  le  bataillou  de  la  (iraugo-batclièr'e  (exactement  batailhui  des  Capurlus-Saiiit- 
Louis  ou  de  la  Ghaussée-d'Antiu),  dont  Mirabeau  (Hait  connnandant,  avait  voulu 
se  harger  de  ce  poids  gloricuv.  Le  corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  les  armes 
basses,  était  porté  alternativemeut  par  seize  citoyens-soldats.  » 

(4)  Le  Moniteur  universel  afiirine,  au  contraire,  que  «  une  rouroune  civique 
remplaçait  les  attributs  féodaux  qu'on  portait  autrefois  daus  lescéi'émonies  funè- 
bres de  qnelipjes  individus  ».  De  même,  dans  VOruteur  ilu  peuple  :  «  Sous  l'an- 
cien régime,  ou  ciit  porté  derrière  .Mir'abeau  une  eouromie  de  C(uute;  une  cou- 
ronne civique  la  remplaçait.  » 

(5)  L'Orateur  du  peu})le  ajoute  :  ^  Quatre  députés  portaient  le  coin  du  drap 
mortuaire.  » 

(6)  h'aprés  le  Mnniteur  et  VOruleur  du  peuple,  l'.Vssornblée  nationale  était  es- 
cortée par  le  batailhui  des  Vétérans  et  par  celui  des  Knfants,  que  les  névolutions 
de  l'iiris  placent  autour  du  cercueil. 

(1)  Les  Hévoluliiins  de  Paris  font  remanpier,  avec  laisou,  que  le  maire,  Haillv, 
était  malatle. 

(H)  La  Soriété  des  Amis  de  la  ronstitutiou  avait  pris  à  ce  sujet  une  décision 
formelle    (Voir  ci-dessous,  p.  iil .) 
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1res  (1(1  roi,  I.i  Huciètv  de  ilSV,  loules  les  Sociétés  fraternelles  (l)ol  tous  Ich 
Cliihïi  |>;itrioli<]ties  (2)  de  Piiris  suivaient  l'Assoiublée  nalionaic.  Lq  marche 
(Hait  roriiiée  par  un  (liUacIienient  conï;id(!i aille  (riiilanlerie  et  de   cavalerie. 

<<  O  corlejie,  (jiii  lemplissait  un  espace  de  jiiiis  d'une  lieue  (3),  marchait 
dans  le  plus  grand  orJie,  au  milieu  d'une  double  haie  de  jjiardes  nationaux 
et  d'une  foule  imiombrahle  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  ;\gp.  La 
Iris-lesse  (jlait  peinte  sur  Ions  les  visages;  beaucoup  de  personnes  pleuraient, 
et  Ions  éprouvaient  la  douleur  profonde  qu'inspire  une  giande  jierlc  pu- 
bliciue.  I 

u  Apri's  trois  heures  dune  marche  religieusement  silencieuse,  on  est  ar- 
rivé à  Saint-Euslaclie.  Le  temple  était  entièremetit  tendu  de  noir.  Un  sar- 
cophage était  élevé  au  niilieu  du  chœur.  Apiès  les  prières  usjtées,  M.  Ck- 
iii'TTi  a  prononcé  un  discoitis  dans  lequel  il  a  considéré  Mirabeau  comme 
politique  et  comme  législateur  ;  en  rappelant  ses  vertus  civiques  et  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  l'oiatem'  a  fait  verser  des  laiines  à  tous  ses  audi- 
teurs. I) 

Ici,  un  incident  dont  nous  retrouverons  l'écho  dans  une  séance  du  Corps 
municipal  (4)  ei  que  les  HèooluUuns  de  Paris  rapportent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  cérémonie  fut  terminée  par  une  décharge  imprudente  de  plus  de 
20.000  mousquets.  Plusieurs,  chargés  à  balle,  firent  éclater  quelques  frag- 
ments des  corniches,  dont  un  blessa  assez  grièveimiit  une  personne.  On  fut 
heureux  den  être  quitte  pour  cet  accident.  » 

Je  reprends  le  récit  du  Moniteur  universel  : 

«  Après  ce  discours,  le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Sainte-Geneviève  (o).  Le  même  ordre,  le  même  silence  ont  régné. 
On  est  arrivé  à  minuit,  et  le  corps  de  Mirabeau  a  été  déposé  auprès  de  celui 
de  Descartes  (6).  Il  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  église,  dont  l'As- 
semblée nationale  a  ordonné  l'achèvement,  soit  en  état  de  recevoir'  les  cen- 
dres des  hommes  qui  seront  Jugés  dignes  de  cet  honneirr,  » 

D'après  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du  lundi  4  aviil,  au 
soir,  l'Assemblée  se  réunit  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances^  en  sortit 
à  (jrratre  heures  et  demie,  précédée  de  ses  huissiers,  des  gardes  de  la  Pré- 
\6lé  et  d'im  détachement  de  la  garde  nationale  parisienne,  arriva  à  cinq 
heuces  a  la  rriaison  i7iortuaire,  orj  elle  fut  reçue  par  MM,  de  Lamarck  et  Fro- 
CHOT,  exécuteurs  testamentaires.  Une  difficulté  s'étant  élevée  à  propos  du 
poêle  mortuaire,  que  quatre  commandants  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale réclamaient  l'honneur  de  porter,  le  président  (Tbonciikt)  décida  que 

(t)  Les  Révululions  de  Paris  signalent  parliculièreinent  la  Société  fraternelle 
(des  Jacobins  Saiut-Honoré),  "  séparée  en  deux  bandes  :  celle  des  hommes,  et 
celle  des  femmes  vôtues  de  blanc  mêlé  de  rubans  noirs  ». 

(2)  Les  Itévolutions  de  Paris  mentionnent  la  Société  des  Indifjenis,  a7nis  de  la 
ronstitittion. 

Ci)  Il  fallait,  disent  les  Révolutions  de  Paris,  «  une  heure  entière  pour  le  voir 
pas8er  ». 

(4)  Séance  du  1 1  avril,  Éclaircissement  I.  (Voir  ci-dessous). 

(5)  «  Il  était  près  de  dix  heures  quand  on  se  remiten  marche  ».  ([{évolutions  de 
l'a  ris.) 

{(i)  Exti-ait  des  Révolutions  de  Paris:  «  Il  fut  déposé,  non  loin  de  Descartes,  à 
cfjlé  de  Soufflot,  dans  un  caveau  du  cloître.  » 
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cetlo  roiiclioii  tcvuiuiit  ù  l'AssiMiililût!  nationale  et  dt'>i;j;iia  qiialo'  (it''|iiiir's. 
Le  convoi  partit  a  iii\  lioures;  il  arriva  a  Saint-Kiistuilie  il  huit  lieur>  !^. 
L'acte  nioi'luaire  ilu  dériint,  inscrit  siu  It;  registre  de  la  paroisse,  u  élé  signi- 
par  le  j>ri''sidenl  et  les  secrétaires.  Aprt-s  les  prières  et  de  nombreuses  dé- 
charges de  niniis(|iieterie,  un  citoyen  d<.>  In  section  de  la  (îrange-hatelière, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  M.  le  piésidenl,  a  prononcé  l'éloge 
funèbre  ilir  Itiipielii-Miiaheau.  L'Assemblée  l'ayant  vivement  applaudi,  il  en 
a  été  demandé  l'impression  et  I  insertion  au  procès- verbal.  Le  lonvoi  est 
sorti  de  l'église  paroissiale  à  neiil"  heuies  un  quart  et  s'est  rendu  à  celle  de 
Sainte-Geneviève  (t),  où  il  est  arrivé  a  on/e  heuies  et  demie.  Le  corps  a  été 
déposé  dans  le  caveau,  et  le  convoi  s'est  séparé  ii  minuit  (2), 

•Ajoutons  que  l'orateur  de  Saiul-Luslache,  Ckiiutti  (Jose[ih-Anloine-Jon- 
chim-Camillo),  électeur  de  la  section  de  la  Grange-batelière,  l'ut,  en  se[)tem- 
bre  1791,  député  du  dépailement  de  Paris  à  l'Assemblée  législative  cl  qu'il 
moui  ut  au  commencement  de  février  1702.  Son  discours  a  été  imprimé, 
sous  le  litre  de  :  li/oç/e  funchvi'  île  M.  de  Mirahean  (3). 

A  l'instar  de  l'Assemblée  nationale,  la  Sociv.tv  (le.s  Ainin  de  lu  cunslituliun 
avait,  des  le  3  avril,  soir,  exprimé  sa  douleur  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Mirabeau.  Divers  orateurs,  pivuii  lesquels  Duhois  de  CRANcrc,  Danton,  Bafi- 
N.WK,  avaient  fait  l'éloge  drr  grand  homme  disparu.  On  lemaïqna  le  silence 
(le  Lamktii  (Cirai  les),  qui  élail  présent.  FirialerrrenI,  l'arrêté  sirivant  avait 
été   unanimement  adopté  ^'4)  : 

1'  Les  membres  de  la  Société,  réuuis  k  cet  clfcf,  accompagnei'onl  le  convoi. 

2°  Ils  promlr'ont  le  deuil  pour  huit  jour-s. 

Mo  l/anriiversaire  de  la  mort  de  Mirabeau  sera,  à  peri)rtuité,  un  jmw  de  deuil 
pour  les  Amis  de  la  constitution. 

4*  La  Société  fera  exécuter  en  marbre  nu  bu-sto  de  .Virabeau. 

0°  Ce  buste  sera  placé  à  perpétuité  liaris  la  salle  des  séances  de  la  Société  àc?. 
Amis  de  la  constitution. 

Kt,  il  la  séance  dir  ."),  au  soir,  le  président,  de  Bkai.'iiarnms,  fil  à  ses  col- 
lègues le  récit  de  la  cérémorrie,  en  ayant  soin  de  signaler  que  la  Société  des 
Anris  de  la  constitution  avait  marché  à  la  sirile  de  l'Assemblée  nationale, 
des  corps  .administratifs  et  des  commissaires  des  sections,  qu'elle  avait  sirivi 
le  convoi  d'un  bout  à  l'autre  et  qu'elle  ne  s'élait  séparée  qu'à  nrinuit  et 
demi,  lorsque  tout  était  absolument  fini  (5). 

Sans  affirmer  (pre  la  Société  elle-même  ait  pris  part  à  cette  manifestation, 
il  convient  encore  de  mentionner  ici  rrn  éloge  furièbr'e  pr onoircé  d-'rrs  le  vais- 
seair  de  l'église  des  ci-devarrt  Carmes,  par  Bahiî.vt-Dliolosel,  membre  de  la 
Si,ri/'-/r  ih's  .\f»is  i/c  1(1  rtjnslilidiun  (G). 

(1)  H  s'agit  de  l'aucicnue  église  de  Sainte-Cieucviève,  qui  n'existe  plus;  elle 
était  contipiif- à  celle  de  Saint  Éticnnc-du-.MonI,  sur  remplacement  actuel  de  la 
rue  Clovis.  Il  n'eu  reste  que  la  tour  earrée,  dite  tour  de  Clovis,  enclavée  dam» 
les  bâtiments  du  lycée  Henri  IV. 

(2)  S('nrice  du  4  avril    (\'o\r  Archives  parlementaires,  t.  XXI\,  p.   i.M.) 

(3)  liup  12  p.  iu-8»  (Hib.  nat.,  L  b  3'J,4772),  r-eproduit  par  les  An  hircs  pnrte- 
mrnldires  (l.  XXIV,  p.  5o7-5u!»). 

(4)  Voir  AuLAKU,  La  Société  des  Jarufiins  {[.  II.  p.  28(ï  et  288). 
(.'".)  Voir  AuLARD,  i/)i(l.  (t.  II.  p.  292). 

(tl)  Imp.  sans  date,  :J2  p.  iu-4'  (Uib.  nat.,  Lb  .'19/4773). 
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Mais  011  donnerait,  do  la  profonde  émotion  causée  à  Paris  par  la  mort  du 
tribun  «le  la  Hi'-volution,  une  idée  bien  incomplète  si  l'on  se  bornait  au  récit 
des  démnn>lraliofis  quasi  onîcielies  qu'on  vient  de  lire;  c'est  pendant  tout 
un  mois  et  plus  que  les  groupements  civils  et  militaires,  sections,  batail- 
lons, corporations  ouvrières,  associations  diverses,  etc.,  font  célébrer  des 
messes  pour  le  repos  de  l'àme  de  Mirabeau  et  font  prononcer  son  éloge  sous 
toutes  les  formes.  Il  suffira  d'ailleurs  ici  d'énuméier  ces  témoignages  de 
respect  et  d'admiration. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  sont  les  plus  empressés. 

Dès  le  3  avril,  avant  les  funérailles,  le  hatailhn  de  Saint-Viclor  arrête  de 
porter  le  deuil  pendant  iuiit  jours,  de  célébrer,  le  dimanche  suivant  (10  avril) 
un  service  funèbre  dans  l'église  de  Saint-Victor  et  de  faire  une  quête  pour 
fonder  un  service  annuel  à  i)erpétiiité  (1). 

Le  hataillun  des  Capucins  Sainl-Louis,  dans  sa  délibération  du  8  avril,  se 
distingue  en  décidant  que  le  service  se  fera  à  l'église  Notre-Dame-de-Lau- 
relte  sans  faste  et  sans  pompe  et  que,  prélèvement  fait  des  frais  indispen- 
sables, le  surplus  de  la  contribution  payée  par  chaque  volontaire  sera  versé 
entre  les  mains  du  trésorier  des  pauvres  de  la  section,  pour  contribuer  aux 
secours  habituels  qui  leur  sont  distribués(2).  L'éloge  funèbre  fut  prononcé, 
le  14  avril,  en  présence  de  la  .Municipalité,  du  département  de  Paris  et  du 
bataillon,  par  Cahier  (Louis-Gilbert),  avoué,  électeur  de  la  section  et  gre- 
nadier volontaire  (3). 

Le  12  avril,  le  bataillon  de  Saint-Lazare  écrit  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  a  l'intention  de  perpétuer  la  mémoire  de  Mirabeau  en  plaçant  une 
pierre  tirée  des  cachots  de  la  Bastille,  portant  son  nom  gravé  en  lettres  d'or, 
au  coin  de  la  rue  qu'il  habitait  (4). 

Le  18  avril,  le  même  bataillon  de  Saint-Lazare,  assisté  du  comité  de  la 
section  de  la  Rue-Poissonnière,  fait  célébier  un  service  à  l'église  de  Saint- 
Laurent,  où  l'éloge  civique  et  funèbre  est  prononcé  par  le  citoyen  Ver- 
RIKR  (o). 

Le  19  avril,  c'est  le  bataillon  des  Enfants-trouvés  qui  arrête  de  faire  chan- 
ter, par  son  aumônier,  un  service  poui'  Mirabeau,  sous  les  arbres,  à  la  bar- 
rière du  Trône,  le  lundi  25  avril,  à  dix  heures  du  matin,  et  envoie  son 
arrêté  au  département,  à  la  .Municipalité,  aux  48  sections  et  aux  59  autres 
bataillons,  pour  servir  de  billet  d'invitation  (6). 

Du  bataillon  de  la  Ti'inité,  sans  date,  nous  avoris  une  Pétition  pour  qu'il 
soit  célébré,  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  Champ  de  la  Fédération,  un  service 
funèbre  en  l'honneur  de  Mirabeau,  en  présence  de  toute  l'armée  (7). 


(\)  Imp.  7  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  L  b  40;380). 

(2)  Publié  par  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  18  avril),  et  résumé  dans  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  du  déparlement  de  Paris  (n»  du  17  avril). 

\3)  luip.  16  p.  iu-S»  (Bib.  nat.,  Lb  39/4774,  etManusc.  reg.  265D,  fol.  206). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  131,  n«  462),  mentionnée  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  XXIV,  p.  728). 

(.■.)  imp.  8  p.  in-8-  (Brilish  .Muséum,  F.  II.  289,4). 

(6;  Imp.  1  p.  lu  fol.  (Bib.  nat.;  Manusc.  reg.  2650,  fol.  225). 

(7)  Imp.  2  p.  in-4o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10065,  et  Arcli.  uat.,  C  199; 
160/35;. 
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L'idée  d'une  cériMiionie  au  r-h.uiip-(lf-M;irs  (1)  e>l  p.irt.iyi'c  par  une  soci<Ht'; 
que  le  Lendemain  appelle  la  Société  de  l'Kncyclopédie,  tjue  le  Journal  de  la 
HévuliUion  appelle  la  Société  encyclopédique,  qui  est,  en  réalité,  VAsHemhlée 
enci/vlo/jéilii/ue  (2),  et  qui  présente,  le  8  avril,  à  la  Société  des  Amis  de  la 
coHslilHliiHi  un  plan  de  catafaUjue,  au  Cliainp-de-Mars,  pour  y  crh-hrei  un 
service  et  propose  une  souscription  pour  accoinj)lir  ce  projet.  «  La  Société 

—  ajoute  le  Lc/idemain  —  applaudit  lu' m ip  au  plan,  mais  lait  la  sourde 

oreille  sur  la  souscription  (3).  « 

Le  L>/céc  de  l'aris  (i)  organisa  liii-niiiiK!  iim;  fête  funèbre  en  riioiuieur  de 
Mirabeau,  ({ui  eut  lieu  le  IG  avril.  CJuoi.veli.k  y  lut  un  écrit  de  Caiiams,  des- 
tiné ii  l'inipiession,  conlenaiit  des  détails  sur  le  principe  et  les  pro;,'r<'s  de 
la  maladie  de  son  ami.  la  niélliode  qu'il  avait  employée  pour  le  soigner  et 
les  derniers  Jours  de  Mirabeau  (5).  Garât  jeune  devait  dire  un  élof,'e  funè- 
bre; mais  une  soudaine  indisposition  l'a  foicé  d'ajourner  cette  lecture.  En- 
■fin,  CfiKNiKR  récita  une  ode,  où  l'on  applaudit  des  idées  fortes,  ex[irimées 
avec  énerj^ie,  et  de  très  belles  strophes  (6). 

Pour  les  sections,  nous  trouvons,  dans  les  comptes  rendus  de  la  Sociélr 
<les  A/nia  de  la  conslilulion,  des  députations  de  la  section  de  la  Foulaine- 
de-Creiielle  (10  avril)  et  de  la  section  du  FauhouryMuntinartre  (17  avril), 
invitant  la  Société  à  des  services  pour  Mirabeau  (7). 

En  outre,  les  citoyens  de  la  section  de  l'IIôtel-de-Ville  et  du  bataillon  de 
Saint-Geroais  annoncent  un  service  qui  sera  célébré,  le  3  mai,  à  l'éj^lise 
de  Saint-fiervais  (8).  C'est  peut-être  à  cette  occasion  que  fut  prononcé  le 
Discours  de  iahhê  Le  Roi  dans  l'éfjlise  Saint-Geroais^  en  présence  de  la  Miini- 
cipalilé,  en  faveur  des  travaux  puhlics,  pour  le  service  de  M.  le  ci-devant 
comte  de  Mirabeau  {9). 

Nous  avons  parlé  d'associations  ouvrières. 

Voici,  en  effet,  la  Société  fraternelle  des  compagnons  marons  de  Paris  qui 
lait  célébrer,  le  9  mai,  un  honneur  funèbre  rendu  aux  mânes  de  Riiiuelli, 
ci-devant  comte  de  Mirabeau  (10). 

D'autre  part,  le  Courrier  de  Paris  du7is  les  6'ô'  déparlements  (n"  du 
2't  mai)  annonce  ce  qui  suit  ; 

u  Depuis  plus  de  huit  jours,  les  yarçons  cordonniers  de  Paris  se  cotisent 
pour  faire  faire  un  service  à  Mirabeau.  Ils  sont  allés  hier  à  la  Municipalité, 
la  prier  de  vouloir  bien  leur  donner  une  garde  afm  de  maintenir  le  bon 
ordre  ;i  .Notre-Dame.  La  Municipalité  a  refusé  sous  le  plus  sot  prétexte. 

(I)  Pclitioii  des  sections   de   Paris,  du  3  avril.  (Voir ci-dessus,  p.  iil-ii'i.) 
(1)  Sur  l'histoire  de  cette  Société,  voir  Tome  II,  p.  36-61,  49  et  Gil. 
(A)  Voir  .Vui.ARU,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  302  et  304). 
(4)  Sur  l'histoire  de  cette  Société,  voir  1"=  série,  Tome  VI,  p.  JiO-'ioO. 
(Ij)  Il  s'agit   évidemment   du  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Hiqnetti- 
Miraheaii,  par  Cabanis,  signalé  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  il6,  note  4.) 

(6)  Voir  Clironif/ue  de  l'aria  (n»  du  20  avril). 

(7)  Voir  AuLAKD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  U,  p.  305  et  332).  —  L'invitalinn  de 
la  section  de  lu  Fontuine-de-Grcnelle  à  celle  de  hi  Granf/e-batelii're,  pour  le 
Il  avril,  a  été  conservée,  pièce  mauusc.  (Bih.  ual.,  Mauusc.reg.  2650,  fol.  193). 

(H)  linp.  1  p.  ni-4"  (,Bib.  nat.,  Lb  40/1881,  et  .Mauusf.  reg.  2K.-iO,  fol.  231). 
(9>  Inip.  sans  date,  7  p.  iu-8"  (Uib.  nat..  Lu  27/142iJt). 
(10)  Inip.  22  p.  in-4'  (Hib.  nal.,  Lu  27/142ÎS). 
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•i  Le  sorviot»  a  pti  lion  à  Saiiit-Kustaflu'.  I,t>  enté  a  leliis»''  loiile  es|)i'ce 
triioiiorniies  :  le.-»  fonds  réunis,  se  moulant  ;i  1.800  livras,  onl.  servi  u  déii- 
vrci  des  déltMiiis  a  La  Force  pour  mois  de  nourrice.  » 

Les  oiiviiers  des  ti-nvaiix  publics  ou  des  alelicrs  de  ciiarilé  moiilnnl  un 
empressement  général.  Par  ordre  de  date,  on  trouve  : 

Du  8  avril,  tin  élogfi  rimèbie,  fait  et  prononcé  par  Sika  aine,  au  service 
que  les  ouvriei's  des  travaux  piiMics  onl  lait  l'aire  à  la  paroisse  Sainte-Mar- 
;:uerile  (t). 

Mu  11  avril,  une  lettre  du  major-général,  dk  Gouvion,  an  Itiaire  Bailly, 
annonçanl  que  des  ouvriers  des  ateliers  publics,  au  nomlne  de  1000,  l'onl 
oélébier  un  service  à  l'église  Sainl-Lamenl  (2). 

Du  14  avril,  liouneuis  fuiiebies  rendus  ;i  Mirabeau  par  M.  Pai.i.oy  el  les 
ouvriers  de  la  Bastille,  à  l'église  Sainte-Genmiève  (3j. 

Du  14  avril,  invitation  à  l'Assemblée  nulionalc,  au  nom  des  ouvriers  des 
travaux  publics  de  la  section  de  l'Ile,  au  service  qui  sera  célébi-é,  le  16,  en 
l'église  Saint-Louis  (4). 

Du  15  aviil,  invitation  du  même  genre  de  la  part  des  ouvriers  des  Ira- 
vaux  publics  de  la  section  des  Gobelins,  pour  le  service  qui  sera  célébré, 
le  16,  en  Téglise  Saint-Marcel  (5). 

Du  15  avril,  invitation  adressée  à  la  Société  des  A/nis  de  la  cunalUulion 
par  les  ouvriers  du  Champ-de-Mars  et  de  l'ile  aux  Cygnes,  qui,  au  nombre 
de  plus  de  800,  doivent  faire  célébrer  un  service,  le  dimancbe  17  avril,  à 
Sainl-Tliomas  d'Aquin  (6j.  A  celle  cérémonie  se  lallaclie  le  discours  pro- 
noncé dans  l'église  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  à  l'invitation  des  ouvriers  du 
Cliainp-de-Mars,  par  l'abbé  Auuouin,  vicaire  (7;. 

Du  18  avril,  discours  prononcé  en  l'église  Saiiil-Paul,  au  service  que  les 
ouvriers  des  Iravaux  publics  des  ateliers  de  Montmartre  onl  fait  célébrer, 
pai'  M.  Coûtant,  membie  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  (8). 

Du  3  mai,  éloge  civique  et  funèbre,  prononcé  en  l'église  de  Saint  Philippe 
du  Houle,  au  service  organisé  par  les  ouvriers  des  travaux  de  secours  de 
l'atelier  de  la  Petite-Pologne,  section  du  Houle,  par  Mauklalne,  rnaîtie 
menuisier  (9). 

Du  12  mai,  invitation  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  ouvriers  de  la 
nouvelle  église  Sainte-Geneviève,  au  service  qui  sera  célébré,  le  14  mai,  en 
cet  édifice  (lOj. 

(1)  Imp.  8  p.  in-S''  (Bib.  nal.,  Ln  27/14234). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nul.,  Manusc.  reg.  11097). 

C-i)  liup.  4  p.  in-8",  signalé  par  iM.  Tourneo.x,  Uibliogruij/ne  (l.  III,  n»  lQlj'.i2), 
sans  indication  de  source. 

(4)  Billet  imp.  (Arch.  nal.,  C  131,  u»  462),  mentionné  dans  les  An/nves  parle- 
mentaires (l.  XXV,  p.  76). 

(o)  Billet  iuip.  (Arch.  nal.,  C  131,  ir' 462),  luenlionué  dans  les  Arc/iiven  parle- 
mentaire-i  (t.  XXV,  p.  118). 

(6)  Voir  AoLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  Il,  p.  327). 

(7)  Imp    sans  date,  8  p.  in-8"  (Bib.  nat.,   Lb  39  98.'>9). 

(8)  Imp.  8  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lu  27,14242). 

(9)  liup.  15  p.  iu-8»  (Bib.  nat.,  Lu  27/1424;;). 

(10)  Pièce  naanusc.  (Arch.  nal.,  C  70,  n"  68G),  nienlionuéc  dans  les  Archives  par- 
lementaires (t.  XXVI,  p.  4>,  et  imp.  8  p.  in-8"  (Uih.  nal.,  Lb  39/9984). 


f4  Avril  «7H1|  HK  l.A  CUMMl'NK   l)K  l'AlilS  431 

Enllri,  sans  date,  discours  prononcé  dans  Tt-^list'  Saint-Paul,  au  sci  vii  !• 
céiébit'^  par  les  ateliers  i(5uiiis  de  la  harrirro  dos  Itats  et  de  cellf  des  Auiaii- 
diers,  par  M.  J.  dk  nRAs(l). 

Pallov,  qui  avait  déjii  figuré  ;i  la  ItHt;  des  ouviii-rs  de  la  itastille,  repi- 
rall  un  peu  jibis  tard  ii  la  t(He  des  A/tnlim  tir  lu  tiherlé.  envoyés  par  lui  en 
mission  dans  les  82  départements  pour  \  porter  des  modules  de  la  Bastille  : 
une  iellro  d'invitation,  pour  le  12  mai,  en  l'église  de  Saint-Eustache  (2), 
une  épitaphc,  apposée  eu  celle  église,  il  l'issue  du  service  runi'bre(3),  et  un 
rnmpte-ien<lu  avec  discours  l'unèlire  du  r.  p.  IIkrvk,  cidevant  nususlin(4), 
ténuti^nent  \.\\\  zcie  civique  du  démoliss»;ur  de  la  Bastille  et  de  ses  .[/lùlres. 
Enfin,  le  nv^me  Palloy  offrit  au  bataillon  des  Capucins-Sainl-Louis  un  por- 
trait de  Mirabeau,  coulé  avec  du  mortier  de  la  Bastille,  que  le  bataillon 
alla  chercher  solennellement  le  t.»  mai  ("J). 

Nous  ne  devons  pas  omettre  les  iiiunmajçes  des  Sociétés  fiaternelles  : 

L)u    10  avril,  élofje  civique  et    funèbre,  prononcé  par  uti  menibie  de  la 

Socii'lé  fraternelle,  séanle  nier  Jncnhins-Sainl-lluiKjrii  (G). 

Du  14  avril,  bomina;^^  prononcé  dans  l'éylise  de  Sainl-Fiaiiçois  d'Assise, 

par  J.-i.   Tai.likn,  fondateur  de  la  SoriiHé  fralernfUe,  séante  aux  MininiesÇ). 

Vax  face  de  cette  manifestation  vraiment  unanime  de  l'opinion  publique, 
ww".  seule  p.'otestaLion  se  dresse^  reinaicpiable.  Klle  émane  du  lllul)  îles  Cor- 
ileliers  et  est  intitulée  :  Adresse  aux  patriotes  sur  les  funérailles  d'Honoré 
liiquetti-Miraheau,  exilait  du  registre  du  Club  des  Curdeliers  (8).  A  raison  de 
son  caiaclére  d  exception,  il  est  intéressant  d'en  reproduire  le  texte,  que 
voici  : 

Citoyeus, 

Au  Miouieut  où  U0U3  touihons  ;i  une  nouvelle  législature,  il  est  de  la  dernière 
iuiportauce  de  f<ure  connaître  à  l'Iùintpe  eulièrc  que,  malgré  toute  ses  mancfeii- 
vres,  rarislocralic  ne  parviendra  jamais  à  fasciner  le?  yeux  des  patriotes;  qu'ils 
sauront  toujours  apprécier  le  mérite  des  hommes  publics  à  sa  juste  valeur, 
qu'ils  continueront  de  déihirer  le  voile  tissé  h  grands  frais  par  les  mains  d'une 
politique  perfide,  quiis  sauront  eufin  la  combattre  et  la  vaincre,  sous  quelque 
forme  qu'elle  puisse  piendre. 

C'est  au  civisme  pur  et  éclairé  de  la  Société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
c'est  au  dut)  des  Cordêiiers  cpiil  appartient  de  renverser  les  idoles  ;  je  dirai  plus: 
lie  «ominenccr  l'ouvrage  de  la  post<^ri(é.  C'est  à  lui,  par  les  principes  d'équité 
qu'il  professe,  (pie  eolte  tâche  iiuporlaute  semble  réservée  Les  preuves  multi- 
ples de  son  entier  dévouement  à  la  chose  publique  et  de  sa  surveillance  infati- 
gable l'en  rendent  digne,  et  le  font  regarder  aujcunl'hui  connue  un  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  la  liberté  française. 

Quelle  circonstance.  Citoyens,  est  plus  pio[>re  ù   fixer  votre   altenliuu   que    ce 

(t)  hnp.  It)  p.  in8»  \Hib.  nat.,  Lb   ai)  4781). 

(2)  luq».  in-fol.  (Ifib.  uat.,  bb  3'J,4182). 

(3)  Imp   iu-foi.(Bib.  uat.,  Lb  3!»/4183,  et  Manusc  rcg.  20jI),  fol.  IW). 
\^)  Publié  par  le  Courrier  des  8:i  dépurtemi-nts  (u'  du  14  mai). 

^5)  l'iéce  manusc  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  26j6,  fol.  253),  et  couq>le  rendu  du 
Courrier  du  a3  départements  (u"  du  10  mai). 

(6)  luq).  20  p.  in-!5»  {\\\h.  nat.,  Lu  27,14230), 

(7)  Imp.  Il  p.  m-8'(lJib.  uat..  bb  3y/4778). 

S)  luqi.  sans  date,  dp.  iii-KodJili.  nul.,  bb  iO  iiHb). 
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(itii  vient  tlo  se  passer  sous  vos  yeux?  Kn  un  mol.  (pie  penseï-  du  faste  insultant 
qui  n'-gnail  dans  la  ponipn  funèlu-e  île  .M.  «le  Mirabeau?  Esl-ee  le  législateur  pa- 
Iriole  dont  on  a  prétendu  honorer  la  mémoire?  Ou  plutiM  est-ce  le  pranii  talent 
vendu  au  ministère  ipie  le  ministère  lui-même  a  voulu  récompenser?  C'est  sous 
ces  deux  points  qu'il  faut  envisager  celte  grande  question. 

Mirabeau  fui  sans  doute  un  >;ranil  homme  comme  orateur,  cl  c'est  à  ce  titre 
qu'il  eiil  pu  nous  rendre  d'immortels  services  :  d'où  je  conclus  que,  plus  il  a 
montré  de  talent,  plus  il  est  mort  coupable  envers  sa  patrie.  Je  le  prouve. 

On  la  toujours  vu  mettre  en  avant  la  souveraineté  nationale.  Mais,  eu  niémc 
temps,  le  résultat  de  ses  superbes  périodes  ue  tendait  qu'à  l'allaiblir  insensible- 
ment. La  majesté  du  peuple  était  sur  ses  lèvres,  tandis  qu'une  main  vendue  au 
.ministère  traçait  sourdement  son  nouvel  esclavage  :  pouvoir  exécutif  suprême, 
veto  absolu,  loi  martiale,  initiative  de  paix  cl  de  guerre,  appui  du  funeste  décret 
de  Nancy,  marc  d'argent,  gendarmerie  nationale,  brevets  de  retenue,  silence  sur 
le  départ  de  Nccker  et  sur  sa  responsabilité,  etc.,  voilii  les  résultats  de  son  ta- 
lent dangereux.  Mettons  actuellement  dans  la  balance  ce  qu'il  a  pu  faire  pour 
le  peuple  :  ou  aperçoit  à  peine  quelques  légères  firérogatives,  toutes  les  fois  en- 
core qu'elles  ne  heurtaient  en  aucune  manière  les  intérêts  du  ministère. 

Mais,  me  dira-l-on,  avez-vous  oublié  qu'il  a  terrassé  le  clergé,  fait  passer  les 
assignats?  Je  répondrai  que,  sans  celle  ressource,  la  cour  n'eût  pas  été  à  même 
de  mettre  à  prix  sa  conscience  et  de  lui  prodiguer  ses  dons. 

Avez-vous  oublié,  me  dira-l-on  encore,  ces  sublimes  paroles  à  l'époque  où 
es  députés  du  tiers,  aidés  de  son  énergie,  se  constituèrent  en  Assemblée  natio- 
nale? Non  :  c'est  par  cela  même  qu'il  subjugue  mon  i  stime,  et  les  vrais  patriotes 
conviennent  que  ses  intentions  pouvaient  alors  être  pures.  Je  répondrai,  quoi 
qu'il  en  soit,  que  l'intérêt  de  la  patrie  n'était  point  son  seul  guide;  le  sien  propre 
y  était  fortement  attaché.  C'est  encore  ce  qu'il  est  facile  de  prouver.  Les  États  géné- 
raux dissous,  .Mirabeau  rentrait  dans  la  classe  de  simple  sujet,  même  de  citoyen 
méprisable,  puisque  personne  n'ignore  qu'il  était  alors  perdu  de  dettes  et  cou- 
vert de  décrets  de  prise  de  corps.  11  était  donc  de  son  plus  cher  intérêt  de  se 
revêtir  d'un  emploi  aussi  important  que  celui  de  représentant  de  la  nation,  d'y 
attacher  même  le  caractère  de  l'inviolabilité,  pour  se  tirer  de  l'abîme  où  son 
inconduite  l'avait  plongé. 

Tous  ces  détails,  nécessités  par  les  circonstances,  prouvent  évidemment  que 
Sun  intérêt  personnel  a  toujours  prévalu  sur  celui  du  peuple.  Peut-être,  et  en 
ceci  j'essaierai  de  l'excuser,  peut-être,  dis-je,  s'est-il  fié  à  ses  talents  au  point 
de  croire  s'établir  une  haute  réputation  en  servant  à  la  fois  et  le  peuple  et  la 
cour.  Mais,  ces  deux  intérêts  étant  absolument  incompatibles,  la  séduction  que 
cette  dernière  ne  manque  jamais  d'employer  l'a  bientêjt  égaré  du  sentier  de  l'hon- 
neur, qui  n'est  autre,  dans  le  sens  de  la  Révolution,  que  celui  du  patriotisme. 

Je  reviens  à  ma  première  question  sur  la  pompe  sénatoriale  et  sur  le  faste 
digne  de  l'ancien  régime  employés  aux  funérailles  de  col  homme  fameux,  regretté 
de  presque  toutes  les  classes  d'aristocratie.  L'œil  du  patriote  instruit  y  découvre 
facilement  les  vues  et  le  raftiuement  d'une  politique  ali'reuse.  11  voit,  d'un  côté, 
l'enthousiasme  d'un  peuple  .^busé  par  ses  chefs,  en  déployant  dans  cette  circons. 
tance  un  appareil  qui  l'eutretieut  dans  sa  fatale  idolâtrie  et  qui  tend  à  lui  per- 
suader que  l'ouvrage  de  Mirabeau  et  des  autres  législateurs  actuels,  à  l'égard 
des  pouvoirs  accordés  au  roi,  est  un  ouvrage  parfait;  et,  de  l'autre,  ce  qui  est 
plus  dangereux  encore,  un  appât  pour  les  législateurs  futurs^  en  leur  faisant  en- 
trevoir d'avance  qu'on  peut,  avec  un  talent  supérieur,  trahir  impunément  la 
cause  de  la  nation. 

A  ces  réilexious.  Citoyens,  que  j'ai  crues  dignes  de  vous  être  présentées, 
d  autant  qu'elles  dérivent  eutièremeut  de  vos  principes,  je  pense  devoir  vous 
ajouter  encore  que  rien  ne  serait  plus  funeste  pour  notre  liberté,  dont  l'ombr» 
est  sans  cesse  prête  à  nous  envelopper,  que  de  jeter  un  voile  sur  la  conduite  de 
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ceux  fiiUo  les  mains  dosiiucls  uiius  avons  lonlié  un  di-pùl  aussi  [in-cieux.  C'csl 
alors  i[uc  vriilableniont  nous  en  serions  imlif^nes,  el  l'iionncur  renaissant  Ju 
ncuii  français  iiux  yeux  des  autres  peuples  serait  bientôt  re>jiplacé  par  l.i  honte 
el  le  mépris. 

Par  un  membre  de  In  Société  (tes  (troits  (te  l'Iunniite  el  /in  liluijen, 
dite  Club  des  Cordeliers. 

.V.  li.  —  Cette  adresse  a  été  lue  ù  la  Société  des  Cordeliers  et  y  a  été  applaudie 
Il  l'unanimité.  La  Société  en  a  demandé  l'impression. 

I/oraleur  lait  son  nom.  La  Sticiété  appiaiulit,  mais  n'adopte  pas  VAdrease 
comme  sienne.  L'un  et  l'autre  sentaient  ii  quel  |)oint  ils  lieurlaienl  le  seti- 
timeut  poiiulaire,  et  c'est  en  cela  que  l'opposition  isolé»',  ilailleurs  sérieuse 
et  non  dépourvue  de  clairvoyance,  de  la  Sucictc  des  droits  (le  l'hunnne  et  du 
ci7o//en  confirme,  sans  le  vouloir,  les  témoignages  de  reconnaissance  pro- 
difiués  par  ses  contemporains  à  l'iiomme  prodigieux  qui,  d'un  mot,  annon- 
çant les  temps  nouve  lu.v,  avait  fait  reculer  le  pouvoir  absolu. 

(III,  p.U'J.;  La  liste  dont  l'impnîssion  est  ordonnée  par  l'arrêté  du  Cor[)s 
municipal  du  4  avril  est  intitulée  :  Liste  générale  des  iwtahles-ful joints  de 
la  Ville  de  Paris,  élus  par  les  iV  sections,  en  exéculion  de  l'arrêté  du  Corps 
municipal  du  "-23  mars  I7UI,  conformément  au  décret  des  H-i)  octobre  iîS'J, 
sanctionné  le  même  mois  (1). 

Ellecomprend  480  noms,  à  raison  de  10  par  section,  avec  les  prénoms  et 
domiciles,  mais  sans  indiquer  les  âges  ni  les  professions. 

Ces  480  notables-adjoints  restèrent  en  fonctions  jusqu'en  février  1792, 
date  de  la  mise  en  activité  du  jury  en  matière  criminelle. 

(I)  Imp.  i'J  p.  in-i»,  saus  date  (Bib.  uat.,  Lb  40,124G). 
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:>  Aviil  \7\)\ 


nu  HE  AU  MU  MCI  PAL 


— -^  Du  mardi  'i  avril  1791,  onze  heures  du  matin; 

Le  lUireau  municipal,  r*'uni  en  conséquence  de  l'avis  donné  aux 
dilTt-renls  memhres,  présidé  par  M.  Maugis,  doyen  d'âge  des  admi- 
nistrateurs, composé  de  MM.  Lesguilliez,  Tassin,  Champion,  Cousin, 
Viguier-Curny  ; 

M.  Perron,  adniiiiislraleur  au  DéparlenuMil  de  la  police,  a  l'ait 

rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  de  La  Vacquerie.  con- 
cierge de  la  prison  de  l'Abbaye,  contenant  des  observations  sur  un 
arrêté  pris  par  le  Bureau  le  15  mars  dernier,  à  l'occasion  d'une 
demande  cju'il  avait  faite  pour  avoir  payement  d'une  somme  de 
30S  livres,  à  lui  due  pour  noun-ilui-e  des  différents  prisonniers 
envoyés  à  celle  prison  par  ordre  du  Comité  des  recherches  et  d'autres 
personnes  en  janvier  et  lévrier  1701  (I). 

Le  sieur  de  La  Vacqu"rie  observe,  enti'e  autres  choses,  qu'il  n'a 
pas  d'appointements  fixes  en  sa  qualité  de  concierge  et  qu'il  ne 
pourrait  acquitter  les  charges  à  lui  imposées,  si  encore  il  était 
obligé  de  payer  un  loyer  de  cette  prison. 

Le  Bureau  municipal,  après  avoir  pris  lecture  de  son  arrêté  du 
15  mars  et  examen  lait  de  l'état  des  dépenses  faites  par  le  sieur  La 
Vacquerie  et  dont  il  r.'clame  le  payement,  renvoie  le  sieur  La  Vac- 
querie par  devant  U-  d(^partement  de  Paris,  tanl  pour  son  traitement 
fixe  (|ue  pour  le  loyer  quil  pourra  devoir,  et,  par  provision,  arrête 
de  faire  payer  à  ce  concierge  la  somme  de  308  livres,  qu'il  l'éclame 
pour  les  causes  énoncées;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Dc'parlemcnt  de  la  police  à  lui  en  délivrer  ordonnance 
sur  la  caisse  de  la  Ville. 

-'»--  .M.  Perron  a  aussi  fait  rapport  d'une  lettre   écrite  par  M.  de 


il)  Arr.'té  du  iii  ijiar?.  (Voir  ci-dessus,  jj.  108*) 
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lionne,  i|ni  (li'iiKimli'  i|iii'  l;i  Mimiiip.ilili'  fasse  cesser  les  sollicil.i- 
lioMs  i|iir  r.iil  .iiipi'i'S  (le  lui  le  cniK'ier'^e  de  l;i  inisoii  de  l'Ahltaye  oii 
il  est  «leleiiu,  <|ui  n'-clanie  le  payenieiil  du  luy»rde  l;i  «liaiiihie  (|n'il 
occupe  dans  celte  prison  i  1^. 

Le  hiiie.iii  iimnicipal.  après  en  avoir  di'lilx'i-e,  i'envoie  M.  de  Honne 
par  dt'vanl  le  Dirccloii-e  dn  dt-parleineiil  de  Paris.  |»Miir  y  l'aircî  valoir 
ses  rechiMialions. 

— '  M.  l'erron  a  an-^si  l'ail  ra|i[iorl  d'une  Icllre  eri-ih-  par 
M.  Iloiis>iii.  >-oiis-lienteiiaiii  du  Italaillon  d'Henri  l\,  ipii  ilein.iiide  le 
|)ayeinenl  du  service  extraoïdinaii'e  (juil  a  lait,  depuis  1<;  l.'i  oclohre 
l"'.t(),  pour  la  jiarde  [lai'ticuliere  de  M.  de  B(Miiie  fi  la  prison  de 
l'Ahhaye. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délihôré,  renvoie  M.  lioussiri 
auprès  du  Directoii-e  du  di'parteinent  de  Paris,  pour  faire  valoir  cette 
<lemande. 

--»-  MM.  Cousin  e|  Vi^uier-durny,  commissaires  pour  la  partie 
des  poudi'cs,  r)iit  repi'c'senté  l'état  des  ([uanlites  de  poudre  de  ,i,'ueri'e 
delivr.'es  du  ma,^asin  de  IWrsenal  de  Paris  pour  le  sei'vice  de  i'ILHel- 
de-Ville  et  des  (litrérenls  districts,  depuis  le  22  juillet  17S0  jusqu'au 
h  mars  17!ll. 

Le  Bureau  municipal,  après  avoir  examim''  l'état  représenté, 
reconnaît  (jue  celte  fourniture  monte  à  4(K7;U  livres  de  poudre  do 
guerre  et  h  21)1  livres  de  poudre  Une;  arrête  aussi  ([ue,  poui"  le 
payement  di'  cette  fourniture,  MM  les  administrateurs  du  domaine 
s'entendront  avec  MM.  les  régisseurs  des  poudres,  pour,  conjointe- 
ment avec  eux,  prendre  les  arrangements  convenables  à  la  situation 
actuelle  des  finances  de  la  Ville. 

'■-'•*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
(les  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  arr^de  de  faire  payer  au  sieur  Iluchon.  inai-- 
cliand  boulanger,  la  somme  de  I:i4  livres,  K»  sols,  par  lui  r<''clamée 
pour  le  payement  du  pain  (juil  a  fourni  et  conduit  il  Versailles  la 
nui!  du  ^  au  0  oclobi-e  178î),  sous  l'c^scorte  dun  détacbemeul  du 
bataillon  de  Sainte  Opportune,  pour  fournir  aux  besoins  (Les  citoyens 
qui  s'étaient  portés  à  Versailles  ;  autorise,  en  consé(juence,  M.M.  les 
administrateurs  au  D.-partement  des  subsistances  ;\  délivrer  au  sieur 
lliieliuii  (•rdoiiiiance  de  [tayemenl  de  cette  somme  sur  la  caisse  de  la 

Ville 


(l)  DK  Bonnk-Savakdin,  iiiriilpi- do  ct>m|il(>t  contre  la  srttvt»^  de  IKlat,  transfert'' 
au  Chùletet  en  oololiro  IT'JO,  était  dune  revenu  depuis  peu  li  IALImm-.  iVnlr 
l"  série,  Tome  VI,  p.  6ii-6iJ,  a  If,  *il8,  et  2*  série.  Tome  I,  p.  193.) 
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M.  le  (IfiixitMiio  sulistiliit-adjoiiil  du   |)i'ocurciir  de  la    Com- 

inuiir  a  mis  sur  le  bureau  cxpédilidu  d'uni'  drlilx'ralion  |»rist',  le 
ti  lie  oe  mois,  dans  une  asscmblco  lioiirralc  de  la  soclioii  du  Luxcm- 
l)(turi<,  (jui  a  émis  son  vo'u  pour  (juo  l'adjudicalioii.  (|ui  doit  èlre 
faite  aujourd'hui  de  la  consti'ucUon  d'un  corps-de-^arde  place  Sainl- 
Sulpice  l),  n'ait  pas  lieu,  et  que  la  construction  en  soit  donnée  aux 
entrepreneurs  de  la  section,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  pour  la  caserne 
du  même  bataillon  des  Carmes. 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  la  voie  de  l'adjudication  au 
ral)ais  est  le  seul  moyen  que  l'administration  puisse  employer  pour 
apporter  dans  les  constructions  nouvelles  toute  l'économie  dont  elles 
sont  susceptibles  et  pour  connaître  à  l'avance  l'étendue  des  dépenses 
qu'elles  peuvent  enti'ainer  ;  considéi'ant,  en  outre,  que  la  voie  de 
l'adjudication  offre  une  économie  égale  entre  les  entrepreneurs  de  la 
section  où  sont  situés  les  ouvrages  à  faire  et  entre  ceux  des  autnjs 
sections,  donne  acte  à  M.  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune de  la  remise  par  lui  faite  de  la  délibération  susénoncée;  arrête 
qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  indiquée  à  cejourd'hui  de  la  cons- 
truction du  corps-de-garde  de  la  place  Sainl-Sulpice,  nonobstant  la 
réclamation  de  la  section  du  Luxembourg;  arrête  de  plus  que 
M.  Poyet  fera  à  l'avenir  ses  devis  de  manière  que  tout  soit  prévu  et 
que  les  ouvrages  ne  soient  sujets  à  aucuns  changements. 

MM,  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  fait 

rapport  d'un  mémoire  présenté  par  les  sieurs  de  Verville,  Douis, 
Ballois  et  Guilleminot  (2),  inspecteurs  nommés  par  le  ci-devant  lieu- 
tenant de  police  pour  surveiller  les  travaux  faits  par  les  ventilateurs 
et  les  entrepreneurs  des  pompes  antim(''phiti(|ues,  aux  appointe- 
ments, savoir  :  le  sieur  Devervillc^de  1.500  livres  par  an,  et  les  sieurs 
Douis,  Ballois  et  Guilleminot  de  1.000  livres  chacun,  aussi  par  an: 
ces  employés  demandent,  par  leur  mémoire,  le  payement  des  deux 
tiers  qui  leur  restent  dus  des  sommes  qu'ils  avaient  droit  de  répéter 
pour  leurs  appointements,  sur  le  pied  ci-dessus  fixé,  échus  le  der- 
nier décembre  1790;  ils  demandent  aussi  que  leurs  appointements 
échus  depuis  le  ]"'  janvier  1791  leur  soient  également  payés  et 
continués  à  l'avenir  et  que  la  Municipalité  leur  donne  de  nouvelles 
commissions. 

Le  Bureau  n)unicipal,  après  en  avoir  délibéré,  et  vu  le  jugement 
rendu  au  Tribunal  de  police,  le  9  décembre  1790,  qui  a  autorisé  par 


(1)  Arrôtés  des  o  et  19  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  74  et  206.) 

(2)  Sans  rcnseignemciits. 
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pruvisifui  le  |)ii»fiii'('iir  ili-  la  Cummiim-  à  l'airo  |>;iy»-'r aux  sus-ri<imm»'*s 
un  litTS  (le  leurs  appoiuleinenls  échus  !••  «Ifniier  (li'ct'mhre  ITÎKJ; 

Ai'ivte,  —  sous  la  rt'serve  dei  tous  les  dioits  et  actions  de  la  Muni- 
cipalité cuniii'  la  Compagnie  du  ventilateur  et  contre  celle  des 
pompes  antimé()hiti<|ues  (I),  pour  rt'péler  les  '.i  livres  que  ces  com- 
pagnies ont  reeues  ou  dû  recevoir  par  cha(jue  ouverture  de  fosse,  et 
dont  le  produit  est  destiiu;  au  payement  des  ap|)ointements  des 
inspecteurs  susnommt'S,  —  de  taire  payer  auxdils  inspecleurs  les  deux 
lii'rs  (jui  leur  restent  dus  sur  leurs  appointements  «'•chus  le  dt-rnier 
di'cemhre  i~lK>;  autorise,  en  consé(|uence,  MM.  les  administrateurs 
au  D«'partement  de  la  police  à  dt'divrer  à  chacun  d'eux  ordonnance 
de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville  du  montant  desdits  deux  tiers, 
savoir:  fi  M.  de  Verville,  2.431  livres,  13  sols,  4  deniers;  à  M.  Douis, 
l.rJoU  livres;  à  M.  Ballois,  1.383  livres,  6  sols,  8  deniers;  et  à 
M.  Cuilleininol,  I.2IG  livres,  13  sols,  \  deniers;  arrête  aussi  défaire 
payer  à  ces  inspecteurs  leurs  appointements  échus  depuis  le  1"  jan- 
vier 171)1  et  ceux  qui  échoiront  k  l'avenir,  jusfju'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné;  autorise  à  cet  effet  MM.  les  administrateurs 
à  délivrer  à  chacun  d'eux  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse 
de  la  Ville  pour  lesdits  appointements  échus  depuis  le  I"  janvier 
dernier  et  à  échoir  jusqu'au  moment  où  les  bureaux  d«i  la  Muni- 
cipalité seront  détinitivemenl  organisés,  époque  à  laquelle  il  sera 
statué  sur  la  conservation  de  ces  inspecteurs  et  sur  la  (ixation  de 
leurs  appointements,  sauf  la  réclamation  de  M.  Deverville  sur  la 
lixalion  et  réduction  de  ses  appointement-^,  dans  laquelle  il  demeure 
réservé. 

- —  Sur  le  i-apport  de  M.  Champion; 

Le  Bureau  munif.ipal  autorise  MM.  les  commissaires  du  pacte  fédé- 
ralilà  dc'livrcr  à  la  dame  veuve  Corhin  oi'donnance  de  payemeiil  i\>' 
la  somme  de  75  livres  sur  la  caisse  de  la  Ville,  pour  parfait  payement 
des  journées  par  elle  employées  en  juillet  1781),  avant  et  après  le 
pacte  fédératif,  pour  procurer  et  faire  placer  les  lits  et  autres  meu- 
bles fournis  aux  députés  qui  n'avaient  pu  être  logés  chez  les  citoyens 
des  ditTerentes  sections  (2);  pour  lecjuel  travail  il  lui  a  été'  alloué- 
147  livres,  à  raison  de  3  livres  par  jour,  sur  quoi  il  ne  lui  a  été 
payé'  jusqu'à  présent  (jue  'ri  livres. 


(I  il  a  ftf  iiuestion  «if  ros  deux  coiiipat,Miic'.<.  (\i>ir'  I"  scrn-,  r.nip-  \'ll, 
p.  :i87:18S.) 

(2)  Les  citoyeus  avaient  vli'  invites  par  l'Assi-mbli'-e  tics  llepréscntants  de  la 
Commune,  le  9  juin,  à  «ilTrir  l'hospilaiiti'-  aux  (iricfruôs  des  >^artlos  nationales  de 
Franrt'  lors  df  la  l-Vdrrali.Mi  do  nno,  '^Voir  I"  s.'iif.  Toin.-  VI,  p.  .l-f.  cl   lOS-iiS.) 
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.^*  Sur  le  rappoil  de  MM.  les  ailiiiiiiislr.ilciii's  au  l^'^arlcmcnl 
<li's  travaux  |iuS)lics; 

I.o  Bureau  luuuii'ipal  les  autorise  à  l'aire  paver  la  plaee  du  l'uils- 
(li^riiermiU?  (I),  olaiil  dans  l'i-leudue  de  la  sei'lion  du  .lardiu-des- 
planlos,  el  à  l'aire  exêculor  cel  luivrai^o  euiiroi-niéiucMi!  au  devis  (jui 
en  a  elé  l'ail  par  M.  Duchemin,  inspocleur  général  du  pavé'  de  Paris, 
snivanl  lecpiel  il  est  évalué  à  lil  livres,  li  sols,  i  deniers,  dont, 
après  sa  réception,  niosdils  sieurs  adniiiiislraleui's  pouirouL  delivi-er 
ordonnance  de  payemenl  sur  la  caisse  de  la  Ville  à  l'i'ulrepreneur 
«lu  |)avé  de  Paris  qui  sera  cliarii;é  de  cel  ouvrage. 

--'-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  adminislraleurs  au  l)(''[iarlenienl 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  exécuter  en  pavé  d'éclum- 
lillon,  par  l'entrepreneur  de  la  prcniiére  partie  du  pavé  de  Paris, 
celui  du  prolongement  de  la  rue  de  Beauvais,  -entre  la  rue  du 
(lliauip-Fleury  el  celle  du  Cocq  (i),  suivant  le  devis  qui  en  a  été  lait 
par  M.  Duchemin,  inspecteur  général  du  pavé  de  Pai-is,  d'après  lequel 
la  dépense  totale  est  pr)rtée  à  5.104  livres,  15  sols,  10  deniers;  les 
autorise  aussi  i\  délivrer  ;i  l'entrepreneur  qui  sera  chargé  de  ce 
jiavé  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  2.704  livres,  15  sols, 

10  deniers,  pour,  avec2.i00  livres  que  M.  Dangevillers,  ordonnateur 
«les  bâtiments  du  roi,  a  promis  de  l'aire  acfjuilter  des  deniers  de  la 
liste  civile,  composer  la  somme  de  ."i.lOi  livres,  15  sols,  10  deniers, 
j»ortée  au  devis  de  M.  Duchemin. 

Sur  le  rapport,  lait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Paroisse, 
altiste,  inventeur  d'un  nouveau  mastic,  qui  demandait  :  i°  qu'on  lui 
donnât  la  jouissance  gratuite  d'un  local  appartenant  à  la  Ville  pour  y 
('•tablir  sa  manufacture  ;  2-  et  qu'im  lui  fournil  des  ouvriers  employés 
aux  ateliers  publics  et  qui  continueiaienl  délre  portés  sui- les  rôles 
de  CCS  ateliers; 

Le  Bureau  municipal,  désirant  encourager  le  sieur  Paroisse  à  per- 
fectionner son  invention  et  lui  procurer  des  moyens  d'en  tirer  avan- 

(1)  Place  comprise  actaellement  daus  le  (juartier  du  Jardin-deg-plantes  (V«  ar- 
rondissemput). 

(2)  Ces  trois  rues,  aujourd'iiui  disparues,  étaient  comprises  entre  le  palais  du 
Louvre  et  et  la  rue  Saint-llouoré.  la  première  longeant  le  Louvre,  à  l'endroit  où 
Ront  aujourd'hui  les  jardins  contigus  au  m'inistère  des  finances,  en  bordure  de 

11  rue  de  Rivoli,  les  deux  autres  faisant  communiquer  la  première  avec  la  rue 
Saint-Honoré.  La  rue  actuelle  de  .Marengo  (quartiers  des  Halles  et  du  Palais-royal, 
I'"^  arrondissement)  représente  l'extrémité  élargie  de  l'ancienne  rue  du  Coq-Saint- 
llurir.ré 
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l;ii;(',  .'iiiliirisc  MM.  \oH  admiiiisliiilciiis  ;iu  nr'imrlcinciit  des  liav;iii\ 
piil(li(.'s  à  inollri'  à  la  dispusiliuii  de  M.  l'antissc,  (d  jii«(|u'à  ce  (ju'il 
iMi  suit  aiilr-cmt'iit  (»i'(lt)mit',  doii/c;  uiivi'icrs  dos  al(diors  de  cliarilc  (|(ii 
coiiliniu'i'oiit  d't'li'c  cinijlnvcs  sur  les  imiIcs  dcsdils  altdicrs. 

Sur  le  surjilus  des  dfinaiidcs  du  sieur  l'aroissf,  li!  lUiroau  uiunici- 
pal,  ne  pouvant  y  l'airi!  droit,  le  renvoie!  à  se  pourvoir  au  Conult!'  de 
l'AsseuililiM'  iKilioiiale  eliar^i'  des  découvertes  utiles.  (I,  p.  44."{.) 

—^^  Sur  le  rap|iorl  de  MM.  Irs  adniiiiislraleurs  nu  |)i'parleuieiil 
des  travaux  publics  ; 

Le  hureau  inuiii(;ipal  les  autorise  à  l'aire  continuer,  pai-  l'enlrepre- 
neur  des  liavaux  i|iii  s'excculcnl  dans  les  carrièi'es,  les  secours  jour- 
naliers accordes  jusejuà  prissent  aux  ouvriers  Idesses  dans  les  atc'liers 
pt)ur  en  (dre  renil>ours(''  con^nie  de  ses  travaux;  les  autcjrise  aussi  à 
taire  prévenir  les  veuves  et  les  anciens  ouvriers,  auxquels  la  com- 
mission a  accordé  des  pensions  ou  secours  annuels  sur  les  fonds  de 
celle  administration,  qu'ils  aient  i\  se  pourvoir  en  la  l'orme  prescrite 
|)ar  les  décrets  de  rAsseml)léo  nationale,  pour  en  obtenir  la  conti- 
nuation (1). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administraleui's  au  Département  des 

travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  lesautorise  à  permetti'c  à  M.  (irellier,  demeu- 
rant à  Paris,  l'ue  des  Anglais,  de  défricher  et  mettre  en  valeur,  sans 
aucune  rétribution,  une  pièce  de  terre  d'environ  un  arpent,  situi-e  à 
la  ])arrière  des  Foui'ueaux,  près  Vaugirard  ;^),  mais  sous  la  condition 
expresse  d'abandonner  celte  pièce  de  terre  sur  la  première  n'Cjui- 
sition  qui  lui  en  sera  faite,  sans  pouvoii-,  en  aucun  cas  et  sous  quel- 
que piétexto  que  ce  puisse  être,  répéter  de  dédommagement  d'aucune 
nature,  pour  raison  des  dépenses  que  ce  défrichement  pourra  occa- 
sionner. 

■— *  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  ;iu  D(''parlement  de  la 
garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autoi-is(!  à  l'aire  payi'r  au  sieur  Maigrol  et 
îi  la  dame  son  épouse  la  somme  de  LOOO  livres,  et  au  sieur  Maucuy 
celle  de  ilîiU  livres,  pour  six  mois  de  loyer,  du  1'"' juillet  au  dernier 
décembre  1790,  des  lieux  l'aisanl  partie  d'une  maison  rue  des  Deux- 
Pouls.  Ile  Sailli-Louis,  occupée  par  la  compagnie  du  centre  du  balail- 


(!)  Di'cret  ^ruerai  sur  les  pensions,  du  A  août  !1;»0.  (Voir  Air/iives  parle- 
mentaires, t.  XVII,  p.  o72-.jn.) 

(2)  Barrière  siluéo  boulevard  do  Vaugirard,  à  rextrémili'-  do  la  rue  des  Four- 
neaux, .icluelleiueiit  rue  C.istagnary,  (piarticr  iSaint-Laniberl  (XV'  arrondissc- 
nieiit). 
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Ion  »h'  Saiiil-Ltiuis,  en  coiisi'qucncc  «les  conventions  l'aitos  avec  les- 
«lils  sieurs  Maii;rotel  Muucuy,  qui  les  ont  sous-loui's  à  la  Municipalilc 
pour  \  élahlir  celle  caserne:  autorise  à  cet  efTel  MM.  les  coiuiuissai- 
res  à  leur  délivrer  ordonnance  desdilcs  sommes,  doni  le  inuiilanl 
sera  passé  en  dépenses  dans  leurs  comptes  (1). 

— *^  Sur  le  rapport  de  iMM.  les  commissaires  au  Di'parlnucnl  de 
la  t;arde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  auloris»'  à  delivi'ei-  au  sieur  de  Cloron  (2), 
marchand  papetier,  ordonnance  de  la  somme  de  710  livres  sur  la 
caissi"  de  la  Ville,  pour  le  payement  du  papier  blanc  el  du  papier  hleu 
qu'il  a  fournis,  du  29  juillet  1790  au  9  mars  1791,  pour  la  fabrication 
des  cartouches  à  l'Arsenal,  en  conséquence  des  arrêtés  du  Bureau  de 
Ville. 

^— *  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  à  M.  Gcndé,  boisselier, 
ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville  de  la  somme  de  \  .i-28  livres,  pour 
payement  de  51  caisses  de  tambours  et  leurs  baguettes  par  lui  four- 
nies pour  le  service  de  la  garde  nationale,  en  conséquence  de  la  sou- 
mission faite  par  ce  fournisseur  le  15  septembre  1790,  acceptée  le 
même  jour  par  MM.  les  lieutenant  de  maire  et  administrateurs  au 
Département  de  la  garde  nationale. 

— ^  Sur  le  rapport  des  mêmes  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  :  1°  à  M.  Peynaud, 
mailre  menuisier,  la  somme  de  17  livres,  2  sols,  à  quoi  ont  été  réglés 
les  ouvrages  faits  par  cet  entrepreneur  pour  le  district  dos  Jaco- 
bins-Sainl-Dominique  dans  le  courant  d'avril  1790;  2°  au  sieur  Brin- 
court,  ferblantier,  6  livres,  d'un  vasistas  (3)  qu'il  a  fourni  pour  le 
corps-de-garde  des  Missions,  en  mars  1790. 

^-►^^  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nalionale 
nul  fait  rapport  dune  demande  formée  par  les  ouvriers  tailleurs, 
tendant  à  ce  que  les  entrepreneurs  de  l'habillement  de  la  garde 
nationale  leur  donnent  5  livres,  10  sols,  au  lieu  de  4  livres,  5  sols, 
pour  façon  de  chaque  habillement.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  ce  prix 

(1)  Des  pi<!-:es  manuscrites,  iuveutoriées  par  M.  Tuetey,  dans  son  liéperiuire 
ffériéral  (t.  VI,  n»»  1012  à  1018),  montrent  que,  de  mars  à  juillet  1192,  de  nouvelles 
indemoités  furent  allouées  aux  deux  locataires  principaux  delà  maison  de  la  nip 
de»  Deux-ponts. 

(2)  Ce  nom  n'est  pas  écrit  bien  lisiblement  dans  le  rcf^istre  niaouscrit  et  les 
éléments  manquent  pour  le  vérifier. 

('■i)  Ce  mot  est  ainsi  écrit  au  registre  manuscrit  :  vaghlasse. 
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(If  "i  livi't's,  10  sols,  t'sl  ci'Iiii  t|iii'  le  l)i'|i.ïrli'iii<'iil  csl  coiivi-mi  ilr  iluii- 
iiri'aiix  tMiIrcpri'Mt'iirs  tk'  l'li;il»illi'in('iil. 

Lt'  Kiirt'au  mmiicipal  a  d/'clai'i'  (juil  n'y  avait  lien  à  (Icliltcrfr. 

-—  M,  Vimiifr-Cuniy,  coinmissaiit'  au  Dcparlcmeiit  do  la  ^ardo 
iialionalci,  a  l'ail  rap|>orl  <|ui',  m  coiisociiioiicc  d'un  arirh';  pris  parle 
Bureau  niiiiiici|)al  le  :2()  mars  dernier  (I),  il  avail  l'ail  clicrclier,  mais 
iiuitiIcmtMil.  un  lucal  propre  à  sei'vir  d(^  corps  de-^arde  pour  !•■  ha- 
laiilon  di'  Noire  Danic:  il  a  iuslniille  Hureau  «le  la  (■onrr'renee  «pTii 
avail  eue  avec  les  depulesdece  halaillon  et  dans  Uniuelle  il  leur  avail 
di'monli-e  l'impossihilile  de  pouvoir  ç^'lahlir  ce  C()rps-de-},'arde,  comme 
ils  le  di'inandaienl,  sui-  la  parlie  de  la  cliarpcnle  de  la  pompe  Noire- 
Dame  étant  au  niveau  du  pont;  M.  Vif^uier-Cuniy  a  aussi  fail  part  du 
peu  d'elFet  (jue  les  raisons  par  lui  alléguées  avaient  produit  auprès 
des  depuli's  du  lialaillon,  (|ui  paraissaient  toujours  tenir  à  ce  que 
letn'  pi(»jet  soi'  exi'cule. 

Le  Hureau  municipal,  apr'"'S  en  avoir  délil)éi'é,  a  arrêté  de  nommer 
des  commissaires  pour  examiner  les  plans  et  le  devis  présentés  par 
le  bataillon  de  Notre-Dame,  examiner  aussi  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l'établissement  demandé  et  l'aire  rapport  de 
lout  le  plus  ti'it  possible,  pour  que  Tadminislration  puisse  prendre  un 
paiti  en  connaissance  de  cause. 

Les  commissaires  nommi'S  sont  MM.  Brongniart  et  (lallet,  membres 
du  Conseil  i;i''néral  de  la  Commune,  et  M.  Paris,  membre  de  l'Acadé- 
mie d'arcbilecture  (2). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  i)(''parte- 
meii!  de  la  garde  nationale; 

Le  Hureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Dépar- 
tement à  faire  payei',  par  le  (|uartier-maitre  gén(''ral,  trésorier  de  la 
gar'de  nationale  :  1"  à  la  dame  l'avid,  marcbandc'  lingère,  la  somme 
-<ie  l.SOi)  livres,  à  elle  due  pour  six  mille  cols  de  l)azin  qu'elle  a  rournis 
pour  le  service  de  la  garde  en  septembre  dernier,  conformé'ment  à  sa 
soumission  du  :2.")  juin  précédent;  2"  à  la  dame  Duguet,  aussi  mar- 
chande lîngère,  rue  de  Bussy(3) ,  pareillt;somm(Mle  I.H(H)  livres,  pour 
semblable  rournilure  l'aile  dans  le  même  lemps  el  en  (•<»use(|uenee 
«l'une  soumission  duditjour,  "i-'ijuin  \~'M). 

(1)  ArriHé  du  2ti  mars,  recoiuiiiaiidanl  de  rccherclior  nu  ai'ConJ  avoi-  le  ba- 
tailluii.  (Voir  ci-dessus,  p.  3(19.) 

(2)  Nouvelle  démarche  «le  la  section  de  \otie-|taiiic  lui-s  du  ('.ni  |)s  iiniMi(i|ia!, 
le  12  avril.  (Vnir  ci-dcissous.) 

Ci)  Lire  :  rue  île  lim-i  ((|uarlirrs  lic  la  .Mnuuaie  i!t  île  .Saint  (icruiain-des-pn's, 
VI»  arrondissement). 


'»42  BUREAU  MUMCIPAI.  [5  Avril  170IJ 

«»v.  Sur  11!  rappui-l  ilo  M.  Vi},'uit!i'-Ciiniy,  coinniiss;iir(>  au  l)('|)arl('- 
nii'ul  <li'  la  i;ar(lc'  nalioiiale; 

l.f  Bureau  municipal  autorise  MM  les  nduiniissaii'es  de  ce  Drpar 
Ifuieiil  à  l'aire  payer,  par  le  (luarlier-niailre  trésorier  de  la  garde 
iiatit)iuiie,  au  sieur  Locard,  maicliaiid  de  toile,  la  soinuie  d(>  27.075 
livres,  à  lui  restant  due  sur  plus  jurande  somme  pour  la  l'ourniture 
de  neuf  mille  chemises  pour  les  gardes  nationaux  soldés,  en  con- 
Sf(|ucuee  d'une  soumission  par  lui  souscrite  le  It  j    illel  IT'.M). 

Sui'  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,   commissaire  au   jti'par- 

lement  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Départe- 
ment à  délivrer  au  sieur  (îeolTroi,  cardeur  de  malclas,  ordonnance 
de  |)ayempnt  sur  la  caisse  de  la  Ville  de  la  somme  de  1(15  livres, 
pour  cardage  et  remaniement  de  matelas  et  paillasses  de  la  compa- 
gnie du  centre  du  l)alaillon  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  en  sep- 
tembre 1790;  arrête  que  ce  payement  sera  compris  dans  la  dépense 
du  casei'ncment,  exercice  1790. 

— *  M.  Viguier-Cui'ny  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Malle  de  Santerre,  qui  réitère  la  demande,  qu'il  a  déjà  faite  plu- 
sieurs fois,  qu'il  soit  créé  en  sa  faveur  une  place  d'inspecteur  des 
armes  de  la  garde  nationale  parisienne.  (II,  p.  445.) 

Le  Bureau  municipal,  fùché  de  ne  pouvoir  obtempérer  à  la  de- 
mande de  ce  citoyen,  dont  le  mémoire  est  accompagné  de  certificats 
ijui  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  patriotisme  et  qui  attestent  les 
services  essentiels  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique  depuis  le  mo- 
ment de  la  Révolution,  arrête  que  la  demande  du  sieur  Mahé-Santerre 
ne  (Ij  peut  être  accueillie;  le  renvoie  îtTa  faire  valoir  lorsque  la  garde 
nationale  sera  définitivement  organisée. 

— ^  M.  Viguier-Curny,  commissaii'e  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  d'un  mémoire;  présente';  par  M.  Ilervet,  ca- 
pitaine des  grenadiers  du  bataillon  de  Saint-Louis,  qui  réclame  une 
indemnité  de  1.848  livres,  15  sols,  pour  les  dégâts  faits  dans  un 
pavillon  dont  il  est  principal  locataire,  et  dont  il  a  cédé  le  bas  pour 
y  établir  provisoirement  un  corps-de-garde  de  canonniers,  lesquels 
dé'gîits  sont  détaillés  en  un  état  joint  audit  mémoire. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  autorisé  MM,  les 
commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à  faire  constater, 
examiner,   apprécier  par  gens  à  ce  connaissant  les  enlèvements, 


(\)  Le  mot  ne,  qui  iiianquo  dans  le  tcxtf  du  registre  iiiaiiusorif,  est  commandé 
par  le  sens  de  la  plirase. 
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(li'gîUs  ol  (It'tt'rioi'atiniis  diiiit  s<'  [>laiiil  M.  IIity»'  el,  eiiliii,  se  |)i'<)- 
ciiror  reiisoij^iu'nu'iils  suriisanls  [xnir  ('Irc  en  dal  de  laircilcs  piupo- 
silions  (lo  conciliation  et  (l"ai'rani;cinciil  à  M.  Ilcrvc 

— ^  Siii-  le  ra|i|)ur(  «li-  M.  Vi^nirr-i^iirny,  foininissaift'  an  I)('[iar- 
Icniriil  (je  la  partit'  iialioiialc; 

1,1'  Murcaii  municipal  aiilui-ist'  MM.  les  adininistratriirs  au  l'cpartf- 
ini'iil  (les  iloinaini'  l'I  linanct'S  à  acci'pter  t'I  signer  !<•  liai  1  <  pic  la  co  ni - 
paj^nic  proprii-lairc  de  l'ancien  emplacement  des  Quinze-vingts  (1) 
doit  passer  à  la  Municipaliti-  de  trois  pièces  au  rez-de  chaussrie  iai- 
sanl  l'encoij^netnentdes  rues  de  Valois  et  des(Juinze-vingls,  <Iostinécs 
à  lairi'  un  corps-de-};arde  pour  U' service  du  bataillon  des  i-'euillants, 
au  |jri\  de  (iOO  livres  par  an  et  aux  auti'es  clauses  et  conditions  d(Uil 
MM.  les  aduiinistrateui'S  conviendront  avec  MM.  les  pi'oprit'daires. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  coiuniissaii'es  au  Départeiuenl   de 

la  garde  nationale; 

Le  lUireau  municipal  les  autorise  à  l'aire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  do  la  Ville  :  l"  au  sieur  Moulin,  menuisier,  la  somme  de 
'lï\  livres,  10  s(ds,  7  deniers;  2'  au  sieur  Cailli(!Z.  serrurier,  la 
somme  de  (iîl  livres,  1"  sols;  lesdites  sommes  à  eux  dues  pour  ou- 
vrages de  leurs  professions  dans  la  caserne  de  la  compagnie  du 
centre  du  ,'{•  halaillon  de  la  11'  division  de  la  garde  nationale  (2). 
pendant  les  ainu'es  1781)  et  1~'.(0  et  i'eront  pai'tie  des  dt'penses  de 
l'exercice  1700. 

—  Lecture  faite  du  procès-verhal,  la  iT'daction  en  a  él(''  approu- 
vi'e. 

*»»*  Le  Bui'eau  municipal  s'est  ajourn('' à  samedi  prochain.  !>  de 
ce  ujois,  onze  heures  du  matin. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Maugis,  président;  Lesgu(llii:z,  Tassin,  Cousin,  Ciiamimon, 
Vkjuikr-Cuunv;  Le  Moine,  si'criHaiy-tjrr/firr  ml  joint. 


KCI.AIKCISSKMENTS 

(I,  p.  430.)  I,c  sieur  l'.\noissK  s'élait,   (!e|Miis   Ntic-lciups   (|t'');i,   adressé    à 
l'Assoriililrc  riilioiiale. 

(1)  Kiiclos  (II"   la   rue  Saint-lloiioiv,  aujoiirii'hni  cxiiipiis  «iaiis  la  |»la<o  du  Car- 
rousel. (Voir  ci-dcss.ni9,  Érlain-isscinrui  III  <lii  7  avril.) 

(2)  Le    halaillnri    i|ui    portait  ce   iiurm'ro    riait    celui    «le    laruiLii  .lislii.-l  iji-s 
Conleliers. 
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l'armi  los  ailiosses  ineiilionni'cs  au  proot-s-verbal  do  la  st'auco  du 
14  drct'nibro  1"00,  soir,  figure  ct'lle  ci,  ainsi  n'-suniéc  (I)  : 

«  Adresse  du  sieur  Pa«o:ssk,  natif  de  Cliûloii-sur-Saùiie,  qui  supplie 
l'Assemblée  de  prendre  sous  ses  auspices  quelques  ouvrages  de  son  inveu- 
lion,  qui  ont  pour  objet  de  fournir  à  l'Ktal  de  nouveaux  moyens  de  défense 
en  temps  de  guerre.  » 

Le  Comité  d'agriculture  et  commerce,  auquel  étaient  renvoyées  toutes 
les  inventions,  s'occupa  de  cette  adresse  le  IG  levriei'  suivant,  et  voici  ce 
qu'en  dit  le  procès-verbal  manusciil  du  Comité  : 

«  Lecture  d'un  mémoire  du  sieur  Paroissk,  artiste  :  il  présente  une  décou- 
verte qu'il  a  faite,  qui  épargne  d'un  tiers  le  charbon  de  bois  qu'on  brûle 
dans  les  forges  et  qui  lui  donne  beaucoup  plus  d'ardeur  en  concentrant  la 
chaleur,  rend  le  fei'  plus  doux,  et  l'ouvrier  fait  beaucoup  j)lus  d'ouvrage, 

n  Ce  mémoire  a  été  remis  à  M.  lîoufflers,  » 

Le  mémoire  en  question  a  d'ailleurs  été  conservé  (2), 

On  retrouve  encore  des  démarches  du  rnème  inventeur  dans  les  piocès- 
verbaux  de  l'Assemblée  législative. 

C'est  ainsi  que,  le  29  janvier  1702,  on  voit  le  sieur  Paroissk,  qualifié 
d'artiste,  de  Chalon-sur-Saône,  ci-devant  premier  sergent  dans  une  compa- 
gnie d'artillerie  des  volontaires  du  Hainaut,  se  présenter  à  la  barre  et 
demander  le  renvoi  au  Bureau  de  consultation  des  arts  (3)  de  plusieurs 
découvertes,  telles  que  celle  d'une  batterie  de  retranchements  portative,  de 
plusieurs  armures,  d'une  nouvelle  formation  de  mastic,  mis  en  usage  par 
la  Municipalité  de  Paris,  et  d'une  méthode  pour  économiser  le  charbon 
dans  les  forges.  Il  donne,  pour  garantie  de  ses  différentes  découvertes, 
l'approbation  de  MM,  La  Fayette,  Gouvion,  Boufflers  et  plusieurs  autres 
membres  des  deux  Assemblées  nationales.  Après  que  le  président  eût 
répondu  et  admis  le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la  séance,  un  membre 
demanda  le  renvoi  du  mémoire  au  Comité  militaire  ;  d'autres  demandaient 
la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  C'est  cette  solution 
qui  prévaut  :  l'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
des  otTres  de  Paroisse  et  renvoie  le  ou  les  mémoires  au  pouvoir  exécutif,  qui 
demeure  chargé  d'en  rendre  compte,  d'après  l'avis  du  Bureau  de  consulta- 
lion  des  arts  (4;. 

L'étude  des  inventions  signalées  suivit  son  cours,  ainsi  que  le  constate 
une  lettre  du  sieur  Paroissk,  lue  à  l'Assemblée  législative  le  12  mai  1792, 
séance  du  matin  :  il  rappelle  sa  pétition  du  29  janvier  et  la  décision  qui  en 
a  été  la  suite  ;  il  ajoute  que  son  modèle  de  retranchement  portatif  a  été 


(1)  Séance  du  14  décembre  1190,  soir.  (Voir  Arcfiives  parletnenlaires,  t.  XXI, 
p.  475.) 

(2)  Pièce  rnanusc.  (Arch.  nat.,  F  12/1300). 

(3)  Bureau  fie  lonsuUalion  des  arts  el  métiers,  institui'  par  décret  du  27  sep- 
tembre 1791,  pour  donner  des  avis  au  minietre  de  l'iuti'Ticur  sur  les  récom[)cnses 
ou  secours  à  accorder  aux  auteurs  de  découvertes  ou  de  travaux  publics  dans 
les  arts  et  les  métiers.  Dès  le  4  décembre  1791,  une  députation  de  la  Commune 
des  arts  et  d'autres  .SocitHés  avait  demaudé  une  modification  au  décret.  (Voir 
Archives pnrlementuires.  t.  XXXI,  p.  .'J68,  et  XXXV,  p.  o70.) 

(4)  Séance  du  29  jauvier  1792.  (Voir  Arrhioes  parlementaires,  t.  XXXVIH, 
p.  C.) 


i 
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déposé  ;iiix  Aifhivt'S  iiatioii.lli'S  et  [tiic  l'Assemlil<''i;  (le  laiilui  isci  ;i  l'<rii 
relirer,  pour  U'  sniiiueUic  ;i  l'examen  des  cotniiiissaiies  ^\\u•:  le  Hiiix'.iii  «le 
coiisullalinii  (les  ait  s  a  iioinrnt'-s  ;i  wX  (^iïet,  a|iifs  (jnDi,  il  serait  reporl(';  au 
dép('it.  I.Asseiiihlée  accorde  aiissil(U  raulorisalimi  demandée  et  lenrl  un 
décret  formel  autorisant  le  sieur  Paroi.-sk  il  retirer  des  Archives  nationales 
le  modèle  de  retranchement  portatif  qui  y  a  été  déposé  en  exécution  du 
décret  du  29  janviei-  deiiiier,  pour  être  soumis  à  l'examen  des  commissaires 
nommés  pai  le  Hureau  de  consultation  des  ails,  ii  la  cliarf^e  i)ar  l'inventeur 
de  l'y  rétal)lir  dans  le  délai  d'un  nu)is  [\). 

Il  faut  croire  qu'aucune  solution  n'inlervint  après  l'examen  du  Bureau  de 
consultation,  c»r  les  démarches  continuent  :  le  3  septembre  1792,  soir,  les 
sieurs  Pauoissk,  in^énieur,  et  Châtelain,  peintre  d'histoire  et  proH^sseur  a 
riCcolt"  de  dessin  de  Paris,  prés(  nient  encore  à  l'appiohalion  de  l'Assemblée 
léjjiislalive  un  projet  de  retranchements  portatifs  et  diverses  autres  inven- 
tions pouvant  contribuer  au  salut  de  la  patrie  en  danger.  L'Assemblée  ren- 
voie la  pétition  au  Comité  militaire,  avec  mention  honorable  (2). 

Ce  second  mémoiie  de  Pauoisse  a  été  éf,'alement  conservé  (3). 

Apiès.  c'est  fini.  Les  procès-verbaii.v  de  la  Convention  ne  connaissent  pas 
le  nom  de  Paroissk. 

(li,  [I.  442.)  Mahk-Santkrre,  ancien  marin,  était  maître  et  marchand 
fourbisseur-coulelier,  rue  de  Biici,  à  Paris,  district  de  l'Abbaye-Saint- 
(iermaiii-des-prés,  quand  sa  boulique  fut  [ùllée  par  le  peuple  le  13  juil- 
let 178'.i.  Il  s'adressa  à  l'Assemblco  des  Représentants  provisoires  de  la 
commune,  le  9  janvier  1700,  demandant,  à  titie  d'indemnité,  un  poste 
d'ollicier  dans  la  ^arde  nationale  soldée.  Malgré  la  bonne  volonté  de  cette 
Assemblée,  qui  le  recommanda  d'abord  pour  un  emploi  dans  l'élat-major 
de  la  garde  des  ports,  puis  pour  une  place  d'inspecteur  des  armes,  il  n'avait 
rien  oitlenu  lors([ue  la  .Municipalité  provisoire  se  sépara(4). 

Un  voit  ici  (ju'il  ne  fut  guère  plus  heureux  avec  la  Municipalité  délinilive. 


CONSEIL   GENERAL 


**»>  Du  mardi  5  avril  l7'.U,si\  licun-b  apn-^  midi  ; 

Le   Conseil  général  coiivocjiu!'  on  la  l'orme  ordinaire,  presiih-  par 

(1)  Séance  du  12  tuai  il'Ji,  matin.  (\uir  Arr/iivcs  purlenienlaires,  t.  .M. III, 
p.  26o.) 

(2)  Séance  (Ju  .{  scpteuibro  I7'.t2,  soir.  (Voir  Archives  ptirlementaires,  t.  XLIX, 
p.  26o.) 

{'A)  Pièce  uianuse.  (Arch.  nal.,  C  lliT,  a»  Wi). 

(4)  Si'ances  dcà  !»  janvier,  10  mai,  1:1  juilh-l,  10,  2S  et  'M)  août,  et  2  scpteiu- 
bre  ITJO.  (Voir  1"  série.  Tomes  III,  p.  :i!i:i  ;  V.  (..  2'.iS  ;  VI,  p.  488  et  6'.»2-693  ; 
Vil,  p.  44-45,  48-49  et  G7.) 
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M.  Oiidi'î,  'loyoïi  (l"Ai;(\  (Ml  l'ahstMico  (if  M.  le  Maire,  rciciui  |miir  cuise 
(le  maladie  (i  ,  el  compost''  de  MM.  Anioux,  Audoux,  Hai'on,  Heiiière, 
Ik'rlollon,  Hidaull,  Hlaiuliii,  Uonfemps,  liorie,  Caliours,  Callel,  Onu- 
cliin.  Cez.erac,  Cliaron,  Clievalier,  Cosson,  Couard,  Dumas,  Durand, 
l'illeul.  Forii',  l'i'ancliel,  (u'i-ai'd.  (ieollVoi,  Hardy,  lla(|uiii,  llaule- 
l'euille,  lloussel,  llusS(>nol,  Jallier,  .lonery,  Josepli,  .lulliol,  l.elV'vre, 
l.ejeune,  Legros,  Leuieiguen,  Lesjj; ailliez,  Levacher,  HalTy,  llairi-on, 
HegiiauU,Roard,  Holiiu  l'iulinailuel),  Hogier,  Rousseau,  Samson  du 
Perron,  Soreau,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  ïhuault,  Tiroii,  Valleleau, 
Vassaux,  Yernoi,  Vignci-,  Viguier-Ourny,  Voihjuiu  el  Walrin  ;  le 
secoiul  suhslilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune  présenl; 

A  IDuvei'lure  de  la  S(,'ance,  M.  le  pr(;'sideiit  a  fait  lecUire  d'une 

lellicde  M.  le  Maire,  coiu'ue  en  ces  termes  : 

Paris,  le  5  avril  17'>)1. 
Messieurs, 

L"Assenibl(ie  nalionale  et  la  Ville  de  l*aiis  ont  tendu  à  M.  Mirabeau  les 
honneurs  funèbres.  Sa  cendre  sera  déposée  dans  la  basilique  destinée  aux 
grands  honunes,  et  elle  y  sera  placée  la  première.  Cette  reconnaissance 
publique  est  un  devoir  delà  patrie;  elle  est  en  même  temps  la  politique 
d'im  pays  où  l'on  veut  former  des  hommes. 

lue  (les  distinctions  durables  et  publiques  que  l'on  peut  rendre  à 
riiomme  qid  a  si  bien  servi  la  constitution  française  serait  de  donner  son 
nom  il  la  rue  où  il  a  habité  et  où  nous  l'avons  perdu.  On  se  rappcdb.Ta 
toujours  qu'il  y  a  vécu;  la  tradition  y  conservera  son  nom.  11  me  parait 
honorable  pour  la  Municipalité  de  l'y  flxei'.  J'ai,  en  conséquence,  l'hûmieui' 
de  proposerai!  Conseil  général  d'arrêter  que  la  rue  de  la  Cbaussée-d'Anlin 
sera  désormais  appelée  la  rue  de  Mirabeau  et  qu'une  inscription  conloinie  y 
sera  surde-champ  apposée. 

Je  suis,  avec  respect,  Messiewrs^  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  Bau^ly. 

Et  plus  bas  :  A  MM.  du  Coiiseil  général  de  la  Commune. 

Le  Conseil  général,  délibérant  sur  la  proposition  de  M.  le  Maire, 
y  a  g('Miéralement  applaudi  et,  d'une  voix  unanime,  a  arrêté  que  la 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin  sera  désormais  appelée  la  rue  Mirabeau 
et  <|u'il  y  sera  sur-le-champ  appos;î  une  inscription  conforme; 
(1,  p.  453.) 

Charge  le  Corps  municipal  de  tenir  la  rnaiu  à  rtjxécution  du  pré- 
sent arrêté  ('2),  qui  sera  imprimé,  afliché  et  envoyé  aux  4H  comités 
des  sections  (3). 

(1)  Bailly  (jtail  malade  depuis  le  l"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  406.) 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa  des  mesures  d'ex(!:cutioii  dans  sa  séance  du 
8  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Imprimé  avec  rarn'lé  suivant.  (Voir  ci-dessous,  p.  447,  note  a.)  —  La  lettre 
du  .Maire  et  l'arrf'lé  du  Cooseil  gé-ni-ral  ont  él«5  publiés  dans  la  llevue  municipale, 
journal  administratif,  tiistorique  et  littéraire  (u»  du  1"  juin  1848). 
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lN''iiéln''  (lu  nn-nu!  cspril  qui  avait  dich'  la  Ictlre  «le  M.  le  Miiii'c, 
M.  l'ahlx'  hrctii'.  mfmfn'c  <lu  Cimscil  ^M'in-i-al,  a  (Icmaudt'  la  parcdr 
t;l  s'est  t'xpi'init'  »'n  ces  termes  : 

Mt'ssiiMirs, 

J'iii  I  honneur  »lo  proposer  an  (Conseil  général  de  payer  un  antre  triliut  de 
reconnaissance  aux  niAnes  de  l'homme  céjèhre  cpie  les  Frunenis  pleurent 
anjoiu<l  hui.  Il  est  le  premier  qui  ait  os»î  poitiir  les  coups  les  plus  lerrihlos 
an  despotisme  poin-  nous  ouvrir  un  chemin  ;i  lu  liberté,  (jxie  l'expression  de 
nos  ref^rels  réponde  donc  ;i  l'importance  des  services  qu'il  a  rt-udus  a  ses 
concitoyens  ! 

Pour  lui  consacrer  l'homuiaf{e  de  notre  souvenir,  je  propose  an  Conseil 
lie  faire  occuper  au  plus  tôt  le  piédestal  (i)  qui  est  ici  vacant  |»Tr  le  buste 
de  M.  Mirabeau,  avec  cette  inscription  :  .1  l  homme  i/iti  a  hien  mérilt'  de  sa 
pairie. 

S'il  arrivait  que  nous  peidissions  courage  ponr  maintenir  notre  libellé, 
nous  jetterons  les  yeux  sur  le  portrait  de  ce  firaiid  homme  :  il  nous  rappel- 
lera ce  qu'il  a  l'ait  ponr  nous  la  procurer. 

Le  Conseil  général  a  accueilli  avec  le  plus  vif  empressemeul  une 
proposition  (|ui  t'-laildans  le  co'ur  de  tous  ses  membres  et  a  unani- 
mement arrêté  qu'un  buste  de  marbre  serait  éri^é  à  la  mémoire  de 
M.  Mirabeau,  <|ue  ce  buste  serait  placé  dans  la  salle  onlinaire  des 
sé'ances  du  Conseil  général,  et  que,  au  bas  du  buste,  serait  gravé  le 

Uuiu   :  MlRAllEAU.     II,   p.   i-'id  ) 

Le  Conseil  géuiéral  renvoie  au  Corps  municipal  [lour  l'exécution 
du  présent  arrêté  2),  qui  sera,  comme;  le  précédent,  imprimé  et 
envoyé  aux  kS  comités  des  sections  (3). 

Le  colonel  des  gardes  de  la  Ville, M.  Hay,  ayant  instruit  M.  le 

prt'sident  que  cinq  minisires  du  roi  auprès  des  puissances  étrangères 
se  présentaient  pour  prêter  leur  serment  civique  (i)  ; 

M.  le  président  les  a  lait  introduire  dans  rAssembléo.  Ils  ont  été 
I»lac(''s  sur  l'estrade  et  leurs  noms  inscrits  ainsi  (|u'il  suit  sur  le  pro- 
cès-verbal :  M.M.  Louis  de  Ségur,  ambassadeur  extraordinaire  à 
Kome;  Hené-Eustacbe  d'Osmonil,  ministre  plénipotentiaire  près  de 
S.  M.  l'impératrice  de  Russie;  Elisabeth-Pierre  de  Monlesquiou,  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  l'électeur  de  Saxe;  Frédéric  de  Gouver- 
net,  ministre  pléni[)otenliaire  près  les  Rtats-généraux  des.Provinees- 


(1)  Ce  mot  ost  ainsi  écrit  dans  le  texte  du  registre   manuscrit  :  pied  d'eslnl, 
selon  l'orthographe  étymologique. 

(2)  Lo  Corps  municipal  s'orcup.i  des  mesnres  d'exécution  dans  sa  séance  du 
8  avril    (Voir  ci-dessous.) 

(:{)  Les  deux  arnMés  réunis  inip.  4  [>.  iii-S'  (\V\h.  n.it..  I.h  iO/IIU). 
(4)  Sonnent  spécialement  exigé  des  agents  dip!umatii[ueâ  de   tout  ordre  et  de 
tous  grades,  ordonné  par  le  décret  du  11  novembre  HOO,  (Voir  2«  série.  Tome  I, 

p      <V.7   ) 
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unies;  Guillaume  Honne-l'arriTe,   niinislrc  plciiipolcnliaiie  près  lo 
prince-r'\è(|ue  de  Liège    1). 

M.  Louis  Ségur,  amliassailfur  à   Unnu-,  a  (iI)I(Miu  la  |)arol('  et  dit  : 

Messieurs, 

\.e  dévouement  ii  la  patrie,  le  respect  pour  les  lois,  l'anioiii'  pour  le  roi, 
tous  nos  devoirs,  tous  nos  sentiments  sont  compris  et  consacrés  dans  le  ser- 
ment civiipie.  Je  l'avais  déjà  prêté  comme  citoyen  ;  je  viens  avec  zèle  le  re- 
iHuivcicr  connue  fonctionnaire  public.  Kn  cette  (pialité,  je  contracte  nu  autre 
(.'Ui:a|;ement,  celui  de  défondre  les  intérêts  de  mes  compatriotes  qui  se  trou- 
veront dans  le  lieu  de  ma  résidence.  Il  sera  doux  à  remplir;  je  m'en  acquit- 
terai avec  fidélité,  et  tout  Français  auquel  on  ferait  une  injustice  sera  tou- 
jours certain  de  retrouver  sa  patrie  dans  mes  foyers,  ses  lois  dans  mon  cœur 
et  l'appui  du  roi  dans  mes  démarches. 

Nous  nous  proposons  encore  un  but  bien  important  dans  nos  travaux  : 
tandis  que  l'édifice  imposant  des  lois  s'achève,  le  roi,  toujours  occupé  à  les 
faire  exécuter  et  à  établir  votre  tranquillité  intéiieure,  nous  envoie  dans  tou- 
tes les  cours  de  l'Europe  pour  veiller  à  votre  sûreté  extérieure;  son  active 
vigilance  nous  charge  de  calmer  les  dissensions  qui  pourraient  troubler 
votre  repos,  de  détourner  les  orages  qui  pourraient  vous  menacer,  de  préve- 
nir avec  sagesse  ces  guerres  sanglantes  que  vous  soutiendriez  avec  courage 
et  de  vous  conserver  longtemps  par  nos  soins  le  bonheur  de  la  paix,  le  plus 
précieux  des  biens  après  la  liberté. 

Nous  nous  estimerons  fort  heureux,  si  nous  pouvons  remplir  dignement 
cet  auguste  ministère,  et  si  nous  parvenons  à  mériter  l'approbation  de  nos 
concitoyens  et  à  justifier  le  choix  et  la  confiance  du  meilleur  des  rois. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
Vos  promesses,  vos  sentiments  sont   ceux  des  Français.  Ces  sentiments 
étaient  gravés  dans  vos  cœurs;   vous  nous  en  réitérez  le  témoignage,  et  le 
Conseil  général  recevra  avec  satisfaction  le  serment  que  vous  allez  prêter  et 
dont  je  vais  prononcer  la  formule  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi,  et  de  défendre  de  tout  votre  pouvoir  : 

Vous,  M.  de  Ségur,  auprès  du  pape; 

Vous,  M.  d'Osmund,  auprès  de  l'impératrice  de  Russie; 

Vous,  M.  de  Monlesquiou,  auprès  de  l'électeur  de  Saxe; 

Vous,  M.  de  (Jouvernelj  auprès  des  États-généraux  des  Provinces-unies  ; 

Et  vous,  J/.  Bonjce-Carrère,  auprès  du  prince-évêque  de  Liège; 

Les  Français  qui  se  trouveront  dans  leurs  Etats. 

Les  ministres  du  r«<i  ont  tous  répondu  :  Je  le  jure. 


(l)  Cette  pruiiiuliun  diplomatique,  annoncée  par  le  Moniteur  universel  (a°  du 
30  mars),  fut  vivement  critiquée  à  l'Assemblée  nationale  :  le  6  avril,  de  Menou 
reprocha  au  ministre  des  affaires  étrangères,  de  Montmorin,  d'avoir  porté  ses 
choix  exclusivement  sur  des  "membres  de  l'ancien  ordre  de  la  noblesse»,  sur  des 
personnages  <•  prononcés  contre  la  Révolution  »;  la  droite  s'indigna  de  la  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  Société  des  Jacobins.  Le  ministre  répondit  par  une 
lettre,  qui  fut  lue  le  Icudemain,  7  avril,  à  la  séauce  du  matiu.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXIV.  p.  609  et  624-625.) 
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Et  chacun  d'eux  a  successivement  demandé  et  obtenu  la  parole. 
M.  il'Osmond,  ininislro  plénipotentiaire  auprès  de  Tinipéralrice  de 
Russie,  a  dit  : 

Messieurs, 

Ce  serait  abuser  des  inonients  ()récieiix  de  TAssemblée  que  de  renouveler 
l'expression  des  seulitnt'iils  (JU'' je  partage  et  que  vous  a\e/.  lionorésde  vos 
applautli*st'iuents. 

Pénétré  d'un  respect  ii'lif^ieux  pour  les  lois,  je  nie  suis  empressé  de  prê- 
ter le  serinent  qu'elles  prescrivent. 

M.  de  Monlesquiou,  ministre  pléMiipotentiairo  auprès  de  l'idecteur 
de  Saxe,  a  dit  : 

Messieurs, 
Les  sentiments  dont  vous  venez  d'eniencirr  l'expression   sont  les  mifns, 
et  c'est  avec  joie  que  je  viens  de  prêter  devant  mes  concitoyens  un  serment 
que  la  loi  a  dicté,  que  mon  cunir  prononce  et  qui  a  l'honneur  pour  j^arant. 

M.  de  Gouvernât,  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  Ktats-géné- 
raux  des  Provinces-réunies,  a  dit  : 

Messieurs, 
Le  serment  que  je  viens  de  prêter  en  ce  moment  ajoute  sans  doute  à  mes 
obligations,  mais  n'a  rien  de  plus  sacré  que  le  premier  de  tous  les  ser- 
ments, celui  de  citoyen.  C'est  ti  ce  titie,  d'autant  plus  saint  qu'il  est  com- 
mun à  tous,  c'est  à  ce  lien  fraternel  que  je  rapporte  tous  mes  devoirs  et 
c'est  d'un  cœur  vraiment  ami  de  la  liberté  que  je  jure  d'être  fidèle  à  la 
constitution. 

Entin,  M.  Bonne-Carrère,  ministre  plénipotentiaire  près  leprince- 
évêque4e  Liège,  a  dit  : 

Messieurs, 

En  paraissant  dans  cette  enceinte,  je  remplis  un  devoir  cher  à  mon  cœur. 
J'ai  accepté  sans  défiance  l'honorable  emploi  de  négociateur,  parce  qu'il 
est  facile  aujourd'hui  de  tracer  la  ligne  qui  sépare  les  droits  repectifs  des 
nations.  Les  nôtres  sont  fixés;  ils  reposent  sur  des  principes  certains  et 
invariables. 

Le  peuple  français  a  manifesté  ses  intentions  par  un  décret  solennel  ; 
les  ministres  du  roi  en  pays  étranger  qui  sont  amis  de  la  constitution  ne 
s'en  écarleiont  jamais;  car  c'est  à  cette  constitution  que  la  France  devra  la 
paix  et  le  bonheur. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  toujours  fidèle  au  serment  que  j'ai  déjà  prononcé 
dans  une  Société  célèbre  par  la  pureté  de  son  patriotisme  et  les  services 
signalés  qu'elle  rend  tous  les  jours  à  la  chose  publique  d),  je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de 
défendre  auprès  du  prince-évéque  de  Liège,  de  ses  ministres  et  agents,  les 
Français  qui  se  trouveront  dans  ses  États. 

(1)  Uonne-Oarkèrk,  iuscril  sur  la  liste  des  membres  de  la  Société  îles  Amis 
de  la  constilulion  du  21  décembre  1790,  était,  depuis  le  9  janvier  1191,  secrétaire 
de  ladite  Société.  Le  30  mars,  Danton  avait  vertement  critiqué  son  entrée  dans 
le  corps  des  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif.  (Voir  Aulard,  La  Société  des 
Jacohitts,  l.  Il,  p.  221.) 
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Le  Conseil  général  a  donné  les  applaudissenienls  les  plus  vils  à 
ces  différents  discours;  il  on  a  arrêté  rinsertion  dans  le  procès- 
verbal),  dont  l'impression  et  l'envoi  aux  sections  ont  été  égale- 
ment ordonnés  (2). 

Et  les  ministres  du  roi  ont  ét(''  inviles  à  assister  ii  la  séance. 

^-^^  L'ordre  du  jour  indiqu»'-  par  un  arrête  du  Corps  municipal 
du  '^0  mars  (li)  étant  le  serment  des  professeurs,  maîtres  de  pen- 
sions, instituteurs  et  autres  indiviilus  chargés  do  l'instruction 
publique,  ordonné  par  la  loi  du  22*  jour  du  mois  île  mars  dernier, 
les  personnes  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
s'étaient  fait  inscrire  sur  le  registre  ouvert  au  secrétariat  ont  été 
introduites  et  placées  dans  la  partie  droite  de  la  salle  (4). 

Sur  la  réquisition  du  second  substitut- adjoint; 

il  a  été  procédé  à  l'appel  nominal  do  tous  les  professeurs  et  insti- 
tuteurs laïques  qui  se  présentent  pour  prêter  leur  serment  (5).  Leurs 
noms  ont  été  inscrits  sur  un  tableau,  qui  sera  signé  par  M.  le  prési- 
dent et  déposé  au  secrétariat. 

Et  M.  le  président  a  prononcé  la  (ormule  du  serment  conçu  en  ces 
termes  : 

Vous  jurez  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les 
l'onclions  qui  vous  sont  confiées. 


(1)  Le  Journal  de  la  manicipalilé  et  du  département  de  l'aris  (n»  du  10  avril) 
contient  le  compte -reudu  suivant  :  «  MM.  de  Séour,  dk  Gouvbrnet  et  Bonnk- 
CarrèkeouI  parlé  sur  cette  auguste  cérémouic  avec  les  accents  de  la  vérité  et 
du  patriotisme,  bien  propres  à  persuader  au  public  qu'ils  sont  animés  de  ces 
sentiments.  Ils  ont  été  vlvemeut  a[iplaudis,  et  le  Conseil  a  demandé  l'inserHon 
de  leurs  discours  au  procès-verbal.  » 

(2)  Imp.  1  p.  in  S»  (Bib.  nat.,  Lb  40,1173). 

(3)  Arrêté  du  30  mars.  (Voir  ci-d"ssus,  p.  346  )  —  La  date  de  l'arrêté  est  en 
blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  D'après  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  déparlement  de  Paris  (n°  du 
10  avril).  «  une  grande  partie  de  la  salle  était  occupée  par  MM.  les  professeurs 
des  divers  collèges,  les  maîtres  ès-arts  et  de  pensions,  et  les  maîtresses  d'école, 
qui  venaient  prêter  leur  serment  civique  x. 

(5)  L'appel  uomiual  donoa  lieu  à  un  incident  que  le  Journal  de  la  municipalité 
et  du  déparlement  de  Paris  {n»  du  10  avril)  rapporte  ainsi  qu'il  suit  :  «  A  la  lec- 
ture de  l'appel,  il  a  été  observé  et  décidé  que,  M.M.  les  abbés  Delillb  et  de 
CoURNA.ND  étant  dans  les  ordres,  ils  devaient  prêter  le  serment  dans  l'église  mé- 
tropolitaine. »  Autrement  dit,  on  les  considéra  comme  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  astreints  au  serment  spécial  prévu  par  la  constitution  civile 
du  clergé  et  non  au  serment  civique  exigé  des  membres  de  l'enseignement. 
L'abbé  Delille  et  l'abbé  de  Coornand  étaient  tous  deux  professeurs  ou  lecteurs 
(c'était  le  titre  officiel)  au  Collège  royal  ou  Collège  de  France:  le  premier  ensei- 
gnait la  poésie  latine,  le  second  la  littérature  française. 
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Les  maitres,  professeurs  et  iiislilutcurs  ayant  tous  r-'-pondu  par 
ces  mois  :  Je  le  juro  {{); 

Le  rouseil  j^t'iit-ral  a  domit'  ac-le  de  l;i  preslation  du  serment  et 
arriUé  (jue  la  liste  de  ceux  qui  l'uni  prêté  sera  imprimée  et  envoyée 
aux  48  comités  des  sections  ["1], 

Sur  rol)servation,  faite  par  divers  membres,  (jue  la  plupart  «les 
instituteurs,  soit  en  chef,  soit  en  sous-ordre,  tant  <les  collèges 
que  dans  les  pensions,  n'avaient  pas  pu  se  rendre  aujourd'hui  à 
l'assenihlée  indiquée  par  le  Corps  municipal; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que,  mardi  prochain  ,3),  il  recevra  le 
serment  de  ceux  des  instituteurs  (jui,  dans  lintervalle,  se  seront 
présentés  au  secrétariat  pour  y  faire  leur  déclaration  (4);  charge  le 
Corps  municipal  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté; 
en  conséquence,  de  prendre  et  l'aire  imprimer  les  avis  nécessaires 
pour  indiquer  le  jour  on  le  serment  des  instituteurs  laïcs  sera 
reçu  (.')). 

***^  Au  commencement  de  la  séance,  le  Conseil  général,  sur  la 
proposition  de  M.  Rousseau,  avait  envoyé  un  officier  des  gardes  de 
la  Ville  chez  M.  le  Maire,  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  santé  (61. 

L'officier  est  revenu:  il  a  rendu  le  compte  le  plus  satisfaisant  et 
témoigné  les  remerciments  de  M.  le  Maire  et  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  pu  assister  à  l'Assemblée  (7). 

—  Des  députés  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ont  présenté 
et  déposé  sur  le  bureau,  après  en  avoir  donné  lecture,  une  délibé- 
ration de  cette  section  tendant  à  savoir  si,  avant  de  se  retirer, 
MM.  Roncerf  et  Vauvilliers  avaient  rendu  leurs  comptes.  (III,  p.  454.) 

La  délibi'-ralion  a  été  renvoyée  au  Corps  municipal,  avec  invita- 
tion d'en  rendre  compte  à  la  première  séance  (8). 


(1)  Le  Journal  de  la  municipalité  el  du  déparlemenl  de  Paris  (n"  du  10  avril) 
dit  que  "  celle  cenimonia  s'est  faite  avec  beaucoup  de  dif^nité,  aux  aj){)iaudisse- 
ineots  universels  ». 

(2)  La  liste  iuipriiuéc  n'est  pas  connue. 

(3)  .Mardi,  12  avril. 

(4)  Le  Journal  de  la  muniripulilé  el  du  déparlement  de  l'aris  (w  du  10  avril) 
traduit  ainsi  la  décision  prise  :  «  Le  Conseil  a  am'^té  que  la  cérémonie  serait 
continuée  ;i  la  prochaine  séance,  mardi  prochain,  pour  tous  les  frères  Lazaristes, 
Sœurs  (le  Charité  et  généralement  toutes  les  personnes  qui  remplissent  les 
fonctions  de  renseignement  public.  » 

(5)  Corps  municipal,  séance  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  La  mission  de  l'officier  auprès  de  Uailly  n'est  pas  signalée  par  le  procès- 
verbal. 

0)  B\n,Lv,  malade  depuis  le  1"   avril,  ne  reparut  que  le  11.  (Voir  ci-dessus, 
p.  406,  et  ci-dessous.) 
(8>  Le  raiport  n'est  pas  mentioDué  dans  les  séances  ultérieures. 
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-»*»  Des  (lopuU's  de  la  soclion  des  Champs-Elysées  ont  lu  el 
disposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  la  section,  eu  date  du 
'M)  mars  dernier,  par  laquelle  la  section  réclame  contre  la  formation 
du  Comité  de  surveillance  ;\  rH»'»tel-de-Ville,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Corps  municipal.  ^IV,  p.  iriî).) 

Le  Conseil  i^enéral  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  donné  acte  de  la  présentation  de  cette  délibération,  sauf  à  la 
section  des  Champs-Elysées  à  porter  sa  réclamation  devant  le  dépar- 
tement (1),  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

— -^  Une  autre  députation  de  la  section  de  Mauconseil  a  fait  lec- 
ture d'une  délibération  de  la  section,  en  date  du  31  mars,  relative, 
comme  la  précédente,  au  Comité  d  ^^  surveillance  établi  à  rilùtcl-de- 
Ville.  (V,  p.  456.) 

Le  Conseil  général  a  donné  acte  de  cette  communication,  sauf 
encore  à  la  section  à  porter  ses  réclamations  devant  le  département. 

'-'**  Une  troisième  députation,  de  la  section  du  Théâtre-français, 
a  été  introduite  :  les  députés  ont  fait  lecture  d'une  délibération  de 
leur  section,  en  date  du  3  avril,  sur  le  même  sujet  (2). 

Le  Conseil  général  a  donné  acte  de  la  remise  de  cet  arrêté  (3). 

-^—  Enfin,  une  députation  de  la  section  d'Henri  IV  a  remis  et  lu 
une  délibération  de  cette  section,  en  date  du  29  mars,  par  laquelle  la 
section  réclame  l'exécution  des  ordonnances  relatives  aux  charrettes 
et  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  voituriers  de  se  tenir  constam- 
ment à  leurs  chevaux. 

Un  des  administrateurs  au  Département  de  la  police  a  instruit 
l'Assemblée  et  MM.  les  députés  que  le  Département  et  les  commis- 
saires de  police  s'occupaient  dans  le  moment  présent  de  cet  objet 
important  de  leur  réclamation. 

MM.  les  députés  étaient  encore  chargés  de  dénoncer  un  fait  parti- 
culier, dont  plusieurs  citoyens  de  la  section  avaient  été  témoins:  ils 
ont  demandé  que  Madame  (4)  fût  invitée  à  faire  effacer  ses  armes, 
qu'elle  laissait  subsister  sur  sa  voiture  (5), 


(1)  «  Devant  le  Directoire  du  département  »,  rectifie  le  Journal  de  la  munici- 
palité el  du  départemenl  de  Paris  (n»  du  10  avril). 

(2)  Cette  délibération  de  la  section  du  Théâtre-français  n'est  pas  connue. 

(3)  Le  Corps  municipal  s'occupa  le   lendemain    des  protestations   formulées 
contre  son  arrêté.  (V^oir  ci-dessous,  p.  4C1.) 

(4)  Il  s'agit,  sans  nul  doute,  de  la  sœur  du  roi,  Elisabeth  de  France, 
(d)  Contrairement  au  décret  des  19-20  juin  ITJO.  (Voir  Tome  I,  p.  .ï.ïJ.) 
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Celle  (U'mande  a  élo  ronvoyt'o  au  Corps  municipal. 

— "  PlusiiMirs  uotables-adjoiuls  se  sont  preseiilés  pour  prêter 
leur  serment  (1). 

Ils  y  ont  rie  admis. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  (juu  leurs  noms  seraient  inscrits  sur  le 
tableau  de  ceux  qui  ont  hier  prêté  leur  serment  et  que  ce  tableau, 
déposé  au  secrétariat,  serait  signé  par  M.  le  président. 

•^""^  Looture  faite  du  procès-vt-rbal,  la  rédaction  en  a  t'-té  approu- 
vée. 

-—  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  i\  mardi  prochain  (2). 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Stijné  :  OuDKT,   président  ;    Dejoly,  secrélaire-greriier. 


* 
♦ 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  446.)  L'inscription  existait  déjà,  parait-il.  Au  dire  des  /{évolutions  de 
Paris  (a"  du  2  au  9  avril),  dès  le  dimanche,  3  avril,  une  plaque  de  fer-blanc 
apposée  au  coin  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  portait  ces  mots,  écrits  sur 
deux  lignes  :  Hue  Mirabeau-le-patriote,  mort  le  "2  avril.  Et  le  journal  ajoute 
cette  réflexion  :  a  On  pouvait  se  dispenser  de  l'épithete.  » 

Une  Société  de  province,  affiliée  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
fit,  au  sujet  de  l'arrêté  municipal,  une  observatiou  qui,  quoique  très  juste, 
n'eut  aucun  succès.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  comptes  rendus  de  \a  Société 
des  Jacobins,  à  !a  date  du  H  avril  : 

a  La  Société  de  Sézanne  (Marne),  a  demandé  à  la  municipalité  du  lieu 
que  le  nom  de  Riquetti  aine  fut  donné  à  l'une  des  rues  de  cette  ville  :  par 
respect  pour  le  décret  qui  supprime  les  noms  de  terre  et  les  sobriquets, 
Paris  aurail  dû  donner  au  grand  homme  que  la  France  regrette  son  nom 
do  famille.  » 

Il  est  sûr  que  le  décret  du  19  juin  1790,  portant  abolition  de  la  noblesse 
hériditaire,  était  formel  :  non  seulement  les  litres  était  abolis,  mais  encore 
il  était  dit  (art.  2)  :  «  Aucun  citoyen  français  ne  pourra  prendre  que  le  vrai 
nom  de  sa  famille.  » 

Depuis  ce  décret,  l'ex-comte  de  Mirabeau  s'appelait  légalement  Riquetti, 
et  l'arrêté  du  5  avril  qui  tendait  à  perpétuer  un  nom  noble  consacrait 
réellement  une  illégalité. 

Néanmoins,  c'est  le  nom  historique  de  Mirabeau  qui  prévalut,  jusqu'au 
inomenl  où  il  fut  effacé,  par  arrêté  de  la  section,  en  date  du  S  décembre  1792, 
aprt's  la  découverte  des  preuves  de  la  trahison  de  Mirabeau. 

(1)  La  prostatiuii  fiéiiéralo  »lo  seruienl  ilfs  iiotables-adjoiuts  avait  eu  lieu  le 
.  avril. (V.jir  ci-dcssiis,  p.  41',).)  Il  s'agit  ici  des  retardataires. 

(2)  .Mardi,  12  avril. 
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(II,  p.  447.)  On  lit,  au  sujet  de  cette  décision,  dans  le  Journal  de  la  muni- 
cipalité cl  du  dcpartemcnl  de  Paris  [w  du  10  avril)  : 

"  Dans  la  grande  salle  d'assemblée  de  rilôtel-de-Ville,  on  voit,  auprès 
du  buste  de  Louis  XVI,  régénôrateur  de  la  liberté  française,  ceux  des  trois 
hoMinies  qui  ont  eu  la  plus  grande  influence  sur  lu  Révolution  :  MM.  Nkcker, 
DE  La  Fayettk  et  Bailly  (1). 

«  Un  membre  a  proposé  d  y  placer  le  buste  de  M.  Mirauk-au  et  de  donner 
son  nom  à  la  rue  dans  laquelle  il  habitait  (2). 

«  Celte  motion  a  été  acueillie  avec  transports  par  le  Conseil  et  imr  le 
public.  » 

D'autre  part,  le  même  Journal  (n°  du  l^""  mai)  signale  un  arrêté  du  Direc- 
toire du  département  de  Paris,  vraisemblablement  de  la  fin  d'avril,  pour 
la  pose  du  buste  de  Mirabkau  dans  la  salle  des  séances  du  Directoire  (3). 

(lll,  p.4ol.}  La  délibér.ition  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  publiée  par 
le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n"  3), 
est  datée  du  21  mars.  En  voici  le  texte  : 

Un  citoyeu  a  demandé  la  parole  dans  l'assemblée  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  conquis  la  liberté  :  il  faut  la  cuuscrvcr,  et, 
pour  la  conserver,  il  faut  obéir  à  la  loi  et  surveiller  ceux  que  nous  avons  pré- 
posés pour  la  faire  exécuter.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  responsabilité  ; 
jusqu'à  présent,  cette  loi,  sans  laquelle  les  autres  tombent  d'elles-mêmes,  n'a 
pas  été  en  vigueur.  Vous  conviendrez  cependant,  Messieurs,  que,  sans  son 
exécution  rigoureuse,  nous  aurons  toujours  des  mandataires  infidèles. 

«  Qui  de  vous,  Messieurs,  aurait  jamais  cru  que  MM.  Vauvilliers  et  Bo.ncebf 
auraient  abandonné  nos  intérêts  sans  vous  prévenir  même  de  leur  retraite  (4)? 
Ce  sont  cependant  ces  mêmes  hommes  qui,  lors  des  assemblées  primaires,  assis- 
taient très  assidûment  aux  vôtres  et  avaient  toujours  :  l'un,  quelque  discours 
préparé  avec  art,  dans  lequel  on  n'entendait  que  les  mots  de  civisme  et  de 
patriotisme;  l'autre,  quelques  feuilles  qu'il   distribuait  avec  profusion  et  daus 

(1)  Le  buste  de  Necker.  ollert  par  l'Assemblée  des  Électeurs,  avait  été  placé 
le  -21  janvier  1790.  (Voir  !■■'  série,  Tomes  I,  p.  52,  et  III,  p.  501,  note  3.)—  Le  buste 
de  DK  La  Fayette,  offert  par  les  États-unis  d'Amérique,  ornait  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris  depuis  le  28  septembre  1786.  (Voir  1'^  série,  Tome  IV,  p.  636,  note  b.) 
—  Le  buste  de  Baili.v,  offert  par  l'Assemblée  des  Électeurs,  avait  élé  installé  le 
8  avril  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  I,  p.  38,  et  IV,  p.  638-642  )  -  Enfin,  le  buste 
de  Louis  XVI,  offert  par  lui-même  le  16  février  1790,  devait  se  trouver  dans  la 
salle  depuis  le  23  mars  de  la  même  année.  (Voir  l"  série.  Tome  IV,  p.  127-128 
et  489.) 

(2)  Le  procès-verbal  prouve  qu'il  y  eut  deux  propositions  distinctes;  l'une,  du 
Maire,  pour  la  rue  Mirabeau;  l'autre,  d'un  membre,  Dueue,  pour  le  buste. 

i3)  J'aurais  voulu  reproduire  le  texte  de  cet  arrêté,  dont  je  n'ai  conservé  qu'une 
simple  note.  Mais  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  est 
introuvable  actuellement  (mai  1904)  à  la  Bibliothèque  nationale;  l'exemplaire  de 
la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ne  contient  pas  le  numéro  du  i"  mai, 
et,  quaut  à  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ville  de  Paris,  elle  ne  possède  rien 
de  ce  précieux  recueil. 

(4)  La  démission  de  de  Vauvilliers  est  du  5  janvier,  et  celle  de  BoNCt.RF  du 
3  février.  (Voir  Tome  H,  p.  40  et  393-396.) 
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lesquelles  il  iic  parlait  que  de  dessèchement  <lc  marais  et  du  soulagement  des 
pauvres. 

«  Au  premier  mouieiit  ilc  la  liberlé,  le  pcMple  était  crédule  et  confiant;  il  était 
bien  éloigné  de  crnire  cpie  des  hommes  qui  paraissaient  si  dévoués  à  ses  intén'^ls 
et  ((ui  protestaient  sans  cesse  de  leur  zèle  pour  la  cause  commune  l'abandon- 
uassent  un  jour  aussi  honteusement.  Le  grand  art  de  ceux  (|ui  rherchent  des 
places  est  d'allecter  tous  les  dehors  de  la  popularité,  d'assister  exactement  à  vos 
assemblées  au  moment  des  élections,  d'y  paraître  patriotes,  d'y  verser  adroite- 
ment le  poison  de  la  calomnie  sur  ceux  qui  le  sont  en  ellet.  Il  faut,  .Messieurs, 
si  vous  voulez  rester  libres;  il  faut,  si  vous  ne  voulez  plus  être  trompés  désor- 
mais, vous  appli(|uer  à  l'art  de  connaître  les  hommes,  vous  souvenir,  en  tout 
temps,  mais  surtout  à  l'époque  des  élections,  des  citoyens  qui  ne  se  sont  jamais 
démentis  dans  leurs  principes  et  qui  ont  assisté  aussi  régulièrement  à  vos 
assemblées  après  les  nominations  aux  places  qu'auparavant.  Les  élections  popu- 
laires seront  toujours  les  plus  h<niorables  ;  mais  elles  exigent  de  ceux  qui  en 
sout  véritablement  digues  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  personnels  à  ceux  du 
peuple,  sacrifice  bien  pénible,  même  pour  les  hommes  les  plus  vertueux. 

<>  Vu  la  coupable  iuditrérence  de  .MM.  Vauvili.iers  et  Bo.nckrf;  vu  les  doutes 
(|u"ils  nous  ont  donné  lieu  de  former  sur  leur  conduite  en  ne  nous  instruisant  pas 
de  la  situation  dans  laquelle  ils  ont  laissé  leur  administration  ; 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'envoyer  quatre  de  vos  mem- 
bres au  Conseil  général  de  la  Commune,  à  l'etlet  de  s'informer  si  ces  deux  admi- 
nistrateurs ont  rendu  leurs  comptes  et  si  le  Conseil  général  eu  est  satisfait.  » 

L'assemblée,  considérant  combien  sont  coupables  les  mandataires  qui  ne 
rendent  aucun  compte  à  leurs  commettants,  pas  même  de  leur  retraite  ; 

Considérant  encore  combien  l'indifférence  de  ces  deux  administrateurs  est 
criminelle,  et  combien  un  tel  exemple  pourrait  être  funeste  aux  droits  impres- 
criptibles du  peuple  ; 

A  arrêté  que,  en  adoptant  les  principes  développés  par  l'orateur,  elle  aurait 
toujours  sur  ses  mandataires  l'œil  actif  et  vigilant;  a  nommé  quatre  députés 
auprès  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  les  a  chargés  de  rapporter  par 
écrit,  à  la  première  assemblée  générale  de  la  section,  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  général  de  la  Commune. 

L'assemblée  a  arrêté,  eu  outre,  que  le  présent  arrêté  serait  envoyé  aux  47 
autres  sections,  ainsi  qu'à  MM.  les  administrateurs. 

Si(/né  :  Berthier,  président  ; 

Broukt,  jeune,  secrétaire-greffier. 

Dans  son  assemblée  du  14  avril,  la  section  des  Postes  décida  d'adhérer  à 
la  délibération  ci-dessus  (1). 

(IV,  ji.  452.)  Il  s'agit  du  Comité  de  surveillance  de  l'armée  parisienne, 
constitué  pour  examiner  la  suite  à  donner  à  l'affaire  de  Vincennes  par 
arrêtés  du  Corps  municipal,  du  18  et  du  23  mars  (2). 

La  délibération  de  la  section  des  C/iumjts-Lli/sées,  du  30  mars,  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Champs  Èlisécs,  convoquée  sur  la  péti- 
tion de  plus  de  aO  citoyens  actifs  et  tenante  eu  l'église   de   l'Assomption,  a  pris 


(1)  Ueg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  KIOI). 

(2)  Arrêtés  du  18  et  du  2.!  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  19il  et  248.) 

(3)  Imp.  3  p.  in-4»  (British  .Muséum,  F.  12*,  11). 
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en  sérieuse  considération  la  formation  du   Comité  de  surveillance  à   l'Ilùld-de- 
Ville,  on  vertu  d'un  arrêté  du  Corps  uiunicii)al. 

Considérant  (jue  le  motif  de  cette  formalion  est  annoncé  d'une  manière  vague 
et  mémo  inconstitutionnelle,  puisqu'il  y  est  dit  :  <<  pour  juger  les  délits  militaires 
«  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  l'événement  de  Vinccnnes  »  ; 

Considérant  que,  avant  de  procéder  à  la  nomination  des  députés  pour  former 
ce  Comité,  il  était  indispensable  de  désigner  les  délinquants  et  même  les  déuon- 
ciate\jrs.  puisque,  sans  celte  désignation  expresse,  le  choix  a  pu  tomber  sur  les 
délinquants  et  les  dénonciateurs,  ce  qui  les  rendrait  juges  et  parties  ; 

Considérant  que,  pour  qu'il  existât  des  délits  militaires,  il  faudrait  que  la 
garde  nationale  fût  un  corps  militaire,  ce  qui  est  contraire  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  disent  que  les  gardes  nationales  ne  formeront  jamais 
corps  militaire  ; 

Considérant,  d'après  ces  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  que  les  délits 
commis  à  l'événement  de  Vinccnnes  ne  peuvent  être  que  civils  et  que  les  tri- 
bunaux seuls  peuvent  en  connaître  ; 

L'assemblée  a  déclaré  hautement  que,  persistaut  dan»  son  arrêté  du  27  mars, 
i'i  sf.pt  heures  du  soii(l),  «Ile  proteste  contre  toutes  les  opérations  du  Comité 
de  surveillance  formé  eu  vertu  de  l'arrêté  du  Corps  municipal. 

Il  a  été  arrêté,  en  conséquence,  que  le  député  qui  a  été  nommé  ledit  jour 
27  mars  ne  se  transportera  pas  au  Comité  de  surveillance  et  ne  coopérera  en 
aucune  manière  aux  opérations  dudit  Comité; 

Arrêté  que  la  présente  délibération  sera  portée  sur-le-champ  au  Comité  de 
surveillance,  tenant  actuellement  à  rilùtel-de-Ville,  par  quatre  commissaires 
nommés  à  cet  elfet; 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  communiquée 
au  Corps  municipal,  au  Conseil  général,  aux  47  autres  sections,  au  Commandant- 
général  et  aux  60  bataillons. 

En  l'église  dé  l'Assomption,  ce  30  mars  1791. 
Signé  :  Leroux  de  Beaulieu,  président  ; 
Gii-LEROND,  secrétaire. 

C'était  plus  qu'une  protestation  :  c'était  un  refus  absolu  de  se  conformer 
à  l'airèté  municipal. 

(V,  p,  4b2.)  La  section  de  Maucunseil  est  encore  plus  décidée  dans  son 
opposition  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  sur  le  Comité  de  surveillance  de 
la  garde  nationale.  Elle  s'exprime  ainsi,  le  31  mars  (2)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de  50  citoyens  actifs  et  com- 
posée de  plus  de  100  citoyens  actifs,  l'un  des  objets  principaux  de  cette  convo- 
cation étant  de  s'occuper  de  la  formation  du  Comité  de  surveillance  qui  vient 
d'être  établi  par  le  Commandant-général,  d'après  l'arrêté  du  Corps  municipal; 

La  matière  a  été  mise  en  délibération,  et  il  en  est  résulté,  d'un  avis  una- 
nime : 

Que  ce  Comité  est  inconstitutionnel,  illégal,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
le  considère,  soit  comme  commission,  pour  examiner,  apprécier  ou  juger  les 
faits,  soit  comme  tribunal,  pour  prononcer  sur  ces  faits,  soit  comme  jury,  pour 
exprimer  son  opinion  sur  ces  faits; 

Que  la  formation  de  ce  corps  militaire  est  un  attentat  commis  contre   la  loi 


(1)  L'arrêté  du  27  mars  est  inconnu. 

(2)  Imp.  4  p.  in-So  (British  Muséum,  F.  K.  617,  33  bis). 
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qui  défeiul  aux  ciloycus  de  sasscmbler  ouuiiue  corps   armô   pour  délibérer   en 
aucun  cas  ; 

Que  la  couvocatiiiii  dos  bataillous,  c'est- ù-dirc  d'une  partie  de  citoyens  revt'tus 
d'uniformes,  est  un  altenlal  contre  la  lui  (jui  dit  que  tout  citoyen  actif  et  reconnu 
comme  tel  ne  pourra,  sans  exception,  jouir  de  cette  quaiitd'  s'il  n'a  fait  sa  sou- 
mission de  service  de  garde  national  ; 

Que  le  Corps  munieipnl,  aux  ternies  de  la  loi  sanctionner-  par  le  roi,  ne  peut 
considérer  un  corps  d'année  particulier  dans  l'aria,  mais  simplement  des  citoyens 
actifs,  qui  no  doivent  «Hre  convoqués  que  dans  les  sections,  en  cette  qualité 
seule; 

Que,  la  loi  interdisant  aux  citoyens  de  se  rassembler  comme  corps  armé,  la 
Municipalité  no  peut  établir  ou  recounaitre  des  tribunaux  ou  commissions  mili- 
taires ou  jurys  de  celte  espèce,  pour  prononcer  sur  le  sort  des  citoyens; 

(Jue  la  connaissance  des  délits,  soit  publics,  soit  particuliers,  commis  en  quel- 
que cas  que  ce  soit  par  des  citoyens,  revêtus  de  runifonnc  ou  non,  en  fonctions 
de  garde  national  ou  aulrcmeut,  ne  peut  appartenir,  aux  termes  de  la  loi,  qu'aux 
tribunaux  établis  par  la  constitution  ; 

Que,  enfin,  dans  aucune  circonstance,  à  moins  de  violer  la  loi,  la  .Municipalité 
ne  peut  convoquer  les  bataillous  pour  les  faire  délibérer,  ou  les  consulter,  ou 
pour  des  noiiiiualions  d'officiers  de  tous  grades,  commissaires,  etc.,  mais  rap- 
porter toujours  aux  citoyens  actifs  des  sections  ces  objets,  comme  corps  civil 
et  politique; 

L'assemblée  estime  que  l'arrêté  du  Corps  municipal,  qui  autorise  le  Comman- 
dant général  à  convoquer  un  corps  de  citoyens  au  milieu  des  citoyens,  est  atten- 
tatoire aux  lois  constitutionnelles  du  royaume,  au  code  municipal,  et,  par  cela, 
est  nul  de  fait  ; 

Que  le  Ccmité  assemblé  doit,  à  l'instant  même,  se  séjiarer,  sans  poursuivre  ses 
travaux  ; 

Que,  s'il  a  été  commis  à  Vinceunes  des  délits  par  des  citoyens,  la  Municipalité 
doit  les  dénoncer  aux  tribunaux,  seuls  juges  compétents. 

En  conséquence,  elle  révoque  les  pouvoirs  que  le  bataillon,  illégalement  con- 
voqué, a  donné  à  M.  Forgault,  s<m  commissaire,  et  lui  enjoint  de  se  retirer,  en 
signifiant  les  motifs  à  ses  co-députés,  réunis  en  assemblée. 

Elle  a  arrêté  que  la  présente  délibéraliou  sera  communiquée  au  département,  au 
Corps  municipal,  par  des  députés  nommés  à  cet  effet,  envoyée  à  M.  le  Comman- 
dant-général et  aux  41  autres  sections,  avec  invitation  d'y  adbérer. 

Sif/né  :  Satens,  président; 

DoucET,    secrétaire-greffier. 

Quelques  autres  sections  protestèrent  également,  coniine  ou  le  verra  a  la 
séance  du  Corps  municipal  du  6  avril. 
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CORPS  MUNICIPAL 


Du  6  avril  1791,  à  six  lieiires  après  midi; 

Le  Corps  muûicipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Kitusseau,  doyen  d'i\ge,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie  (1),  et  composé  de  MM.  Maugis,  Champion,  Jolly, 
Lesguilliez,  Jallier,  Filleul,  Cousin,  Couart,  Stouf,  Hardy,  Dernier, 
HafTy,  Prévost,  Canuel^  Viguier-Curny,  Nizard,  Gandolphe,  Tassin, 
Ik-rlollon,  Charon,  Borie,  Fallet,  Vigner,  J.-J.  Le  Roux,  Cahours, 
Cardot,  Le  Camus,  Choron,  Déyeux,  Le  Vacher,  Bernier,  Roard; 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur,  d'une  déli- 
bération du  comité  de  la  section  des  Enfants-rouges,  en  date  du  3 
de  ce  mois  (2)  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  la  maison  conventuelle  d(îs 
Capucins-du-Marais  est  absolument  nécessaire  pour  l'établissement 
du  presbytère  et  de  la  communauté  des  prêtres  de  la  nouvelle 
paroisse  Saint-François,  arrête  que  les  Capucins-du-Marais  seront 
transférés  et  établis  dans  la  maison  conventuelle  des  religieux  de  la 
Merci,  de  la  rue  du  Chaupie,  au  Marais  (3)  ;  charge  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  de  tenir  la  main  à  Texécution 
du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Corps  municipal  (4). 

-— '  Sur  la  demande  formée  par  M\L  les  commissaires  députés 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  au  nom  des  procureurs 
au  ci-devant  Parlement,  qui  sollicitent  la  permission  de  se  réunir 
l'un  des  jours  les  plus  prochains  dans  une  des  salles  du  Palais  pour 
y  dresser  l'état  de  leur  actif  et  de  leur  passif,  ainsi  que  l'état  nomi- 


(1)  Bailly  était  malade  depuis  le  1"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  406  ) 

(2)  Cette  délibération  du  cmuité  de  la  section  des  Enfanls-rouges  est  iDconuue. 

(3)  Actuellement  rue  des  Archives,  coiu  de  la  rue  de  Braque. 

(4)  Séauce  du  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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natif  de  tous  les  membres  de  leur  ci-dfv.iul.  coniinuuault',  coutor- 
mément  à  la  loi  du...  (1); 

Le  Corps  muuicipal  a  autorise  MM.  ses  commissaires  à  désigner, 
pour  le  jour  (|ui  paraîtra  le  plus  (Convenable,  une  des  salles  da 
Palais,  où  les  ci-devant  procureurs  puissent  se  réiuiir  pour  y  mettre 
à  exécution  la  loi  ;\  hniuelle  ils  désirent  se  conformer;  autorise,  en 
conséciuence,  ses  commissaires  à  lever  les  scellés  apposés  sur  celle 
des  salles  qu'ils  di'signeront  pour  l'assemblée,  sauf  à  les  réapposer 
le  même  jour  et  imniédialenient  après  l'assenibb-e.  (I,  p.  4()l.) 

^-''^  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  président  dune  lettre,  datée 
i\i'  ce  jour,  éci'ile  à  M.  le  Maire  |)ar  la  sœur  Massai,  su[)érieure  à  la 
Charité  de  Saint-Sulpice  (2),  portant  que  M.  de  Pancemont,  ci-devant 
curé  de  Saint-Sulpice  (3),  lui  a  donné  des  ordres  de  ne  plus  rien 
dépenser  sur  son  compte  pour  le  service  des  pauvres; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police  à  tirer,  dès  ce  soir,  sur  le  trésorier  de  la  Ville  un 
mandat  de  600  livres,  à  titre  d'avance,  pour  remettre  aux  s(purs  de 
charité  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Sulpice,  alin  (|u"elles  puissent 
continuer  le  service  des  pauvres;  charge  les  administrateurs  au 
Département  du  domaine  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  ajourne  à  demain  les  mesures 
ultérieures  qui  pourront  être  prises  [)Our  assurer  le  service  des 
pauvres  et  prévenir  les  inconvénients  (jue  le  Corps  municipal  doit 
se  hâter  de  repousser  (4). 

— ^"^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  (5); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoii- entendu  le  second  substitut-adjoint  du  pmcuieur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  ^0)  : 


(1)  La  date  est  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessous,  p.  46.5. 

(2)  Le  nouj,  daus  le  registre  manuscrit,  peut  se  lire  Massai  ou  Massai.  Mais 
une  pièce  manuscrite,  si',Mialée  dans  Je  liéperloire  f/éiiéral  de  M.  Tuktby  (t.  111, 
n-  3943),  indique  la  sœur  Massal  comme  supérieure  de  la  maison  des  sœurs  de 
'a  Charité  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice. 

(.1)  Maynauo  de  I'anckmoxt,  ex-curé  de  Saint-Sulpice,  avait  refusé  de  prêter  le 
serment  constitutionnel.  (Voir  Tome  11,  p.  -itf.y.) 

(4)  Sf'-anco  du  1  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  415.) 

(ô;  Substitués  par  arrêté  du  28  mars  aux  commissaires  spéciaux  nommés  le 
16  mars  pour  l'établissement  des  nouvelles  paroisses.  (Voir  ci-dessus,  p.  ISi- 
183  et  .321) 

(6)  Copie  manusc.  (Arch.  uat.,  F  lo;3.)81). 
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1"  que  les  paroisses  nouvelles  seront  fournies  incessaninienl  lie 
tous  les  objets  nécessaires  au  culte  divin,  sur  ceux  provenant  des 
paroisses  supprimées; 

2"  que  les  commissaires  du  Corps  municipal  qui  ont  mis  les  scellés 
dans  les  paroisses  supprimées  (1)  les  lèveront  et  feront  apporter 
dans  l'église  de  Sainl-Jean-cn-Grève  tous  les  objets  utiles  au  service 
divi'i  étant  sous  les  scellés; 

;{»  qu'il  sera  écrit  à  MM.  les  curés  des  nouvelles  paroisses,  pour  les 
inviter  à  donner  l'état  des  objets  qu'ils  ont  et  de  ceux  qui  leur 
manquent,  afin  qu'ils  soient  fournis  de  ceux-ci  et  que,  parmi  les 
autres,  ceux  qui  ne  leur  seraient  pas  nécessaires  soient  remis  au 
dépôt  de  l'Hntel-de-Ville. 

--''-  Sur  les  observations  de  plusieurs  membres; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'église  de  Saint-Jean  et  le  cime- 
tière de  ladite  église  seront  provisoirement  communs  entre  la 
paroisse  de  Saint-Eustaclie  et  celle  de  Notre-Dame-de-Laurelte. 
(Il,  p.  405.) 

Lecture  faite  par  des  députés  du  comité  de  la  section  du 

Janlin-des-plantes  d'une  délibération  du  comité,  relative  aux 
mesures  à  prendre  pour  le  logement  des  cures  et  vicaires  des 
paroisses  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnel  et  de  Saint-Victor; 

Lecture  pareillement  faite  d'une  supplique,  signée  des  supérieur 
et  procureur  du  séminaire  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  au  nom 
des  ecclésiastiques  qui  l'babitent; 

Le  Corps  municipal  arrête  (jue,  par  le  procureur  de  la  Commune, 
il  en  sera  référé  dans  le  plus  bref  délai,  au  Directoire  du  départe- 
ment et  à  M.  l'évêque  de  Paris. 

*-*^  Les  prévôts  du  Collège  de  chirurgie  ont  été  introduits  :  ils 
ont  donné  communication  d'une  pétition  qu'ils  doivent  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  sur  les  tempéraments  que  l'intérêt  public 
exige  dans  l'exécution  de  la  loi  des  patentes  par  rapport  aux  chirur- 
giens. (III,  p.  465.) 

M.  le  président  leur  a  témoigné,  au  nom  du  Corps  municipal,  toute 
la  satisfaction  de  l'Assemblée, 

-'■**^  Sur  la  réclamation  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  procureur  de  la  Commune  de  lui 
présenter  demain  un  projet  d'arrêté  sur  les  mesures  ultérieures  que 
la  Municipalité  peut  être  dans  le  cas  de  prendre,  pour  pourvoir  les 

fl)  Commissaires  désignés  le  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  356.) 
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nouvelles  rj^lises  do  tous  les  objets  nécessaires  au  service  divin  :  l). 

••^— '  Lecture  fuite  dune  lettre  de  M.  Pastorel.  procureur-général 
syndic  du  département,  en  date  de  ce  jour,  {)ar  la(|uelle  il  demande 
la  liste  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  [)réti''  le  serment  hier  '2) 
et  de  ceux  (jui  ne  l'ont  pas  prêt»*,  en  obst^rvanl  de  la  lui  envoyer 
collèf^'e  par  collège i 

Le  Corps  municipal  a  arrête;  que  la  lettre  serait  remise  au  procu- 
reur de  la  Commune,  (|ue  1»;  secrétaire-greffier  ferait  une  expi'-dition 
des  fonctionnaires  qui  ont  prêté  leur  serment  et  (ju'il  serait  écrit  à 
M.  l<'  procureur-général,  pnur  riiironner  exaclenn'iil  dt.'s  détails 
particuliers  à  rexécutioii  (jiie  la  Muiiicii);dilt'!  a  domn'e  à  la  loi  du 
...   mars  (3). 

La  lettre  a  été  à  l'instant  remise  au  procureur  de  la  Commune. 

>^^^  Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment de  la  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant les  livrées  (4)  et  de  faire  cesser  les  violations  qu'elle  reeoit 
ilans  Paris  et  qui  sont  dénoncées  par  une  lettre,  du  2  de  ce  mois, 
de  M.  Pastoret,  procureur-général  syndic  du  département. 

La  lettre  est  remise  à  M.  Jolly, 

---^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Charon  des  dénonciations 
faites  hier  dans  le  Conseil  général  contre  le  Corps  municipal,  relati- 
vement à  la  convocation  d'un  Comité  de  surveillance  pour  l'examen 
des  faits  de  la  journée  du  28  février  (5)  ; 

Considérant  qu'il  est  important  dans  la  circonstance  de  présenter 
au  département  l'exposé  île  ces  dénonciations; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  MM.  Charon,  J.-J,  Le  Roux  et  Desmousseaux  rédige- 
ront cet  exposé;  qu'à  cet  exposé  seront  jointes  les  délibérations  des 
sections,  et  que  le  tout  sera  présenté  au  Directoire  du  département. 
(IV,  p.  i67.) 


(Ij  Séaucc  du  8  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  499.) 

(2)  Séance  du  5  avril.  Il  s'agit  du  serment  des  agrégés  et  autres  profeseurs. 
(Voir  ci-dessus,  p.  430-451.) 

(3)  La  date  est  en  blanc  dans  le  texte  du  registre  manuscrit.  —  Il  sagit  du 
décret  du  22  mars  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  .159-360.) 

(4)  Le  décret  du  19  juin  1790,  sur  l'abolitiou  des  titres  de  noblesse,  dont  on  a 
eu  l'occasion  de  parler  plusieurs  fois  (Voir  i"  série,  Tome  VI,  p.  244,  note  2,  et 
2«  série.  Tome  L  p.  'i'i.'f,  et  ci-dessus,  p.  43.1),  disait,  art.  .'{  :  «  Aucun  citoyen 
français  ne  pourra  nou  plus  porter  ui  fain*  porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoi- 
rie?.  •> 

(■">)  Dénonciations  apportées  par  plusieurs  sections,  à  la  séance  du  5  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  4.j2  et  43J-4.i7.) 
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Plusiours    de    MM.    les   iioUibles-adjoinls    s'élaiU   présentés 

pour  i)rêlor  leur  serment  (T; 

Ils  y  ont  été  admis. 

Kl  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  leurs  noms  seront  inscrits  sur 
le  tableau  rédigé  en  exécution  de  l'arrêté  du  \  avril,  qui  sera  au 
surplus  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  (2). 

*-*-  Sur  la  ré(iuisili(>n  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  loi  donnée  à  Paris,  le  12  décembre  1790,  relative  à  rinsiirreclion  de 
Nancy  et  aux  diverses  procédures  que  cet  événement  a  occasionnées; 

2"  lui  du  18  février,  relative  à  la  vente  des  iiiinieubles  alTeclés  à  l'acquit 
des  fondations; 

3"  loi  du  même  jour,  qui  ordonne  le  payement  des  gages  des  officiers  mu- 
nicipaux supprimés,  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquider  la  finance  de 
leurs  offices  ; 

4"  loi  du  23  février,  relative  aux  colonels  et  lieutenants-colonels  de  toutes 
les  armes; 

0°  loi  du  2b  février,  qui  assujettit  à  la  contribution  foncière  les  droits  de 
péage  et  autres  non  supprimés  par  le  décret  du  24  mars  1790,  les  revenus 
des  canaux,  etc.; 

6"  loi  du  même  jour,  relative  aux  personnes  qui  pourraient  prétendre 
des  pensions  ou  gratifications; 

7°  loi  du  2  mars,  relative  aux  indemnités  dues  aux  commissaires  des 
guerres  pour  leurs  brevets  de  retenue  ; 

8°  loi  du  4  mars,  relative  à  l'indemnité  due  aux  propriétaires  des  mai- 
sons détruites  pour  la  construction  du  pont  de  Roanne; 

9°  loi  du  4  mars,  portant  établissement  de  juges  de  commerce  et  de 
paix  sur  les  pétitions  des  déparlements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Lot,  du 
Var,  des  communes  de  Brest  et  d'Issigny  ; 

10'  loi  du  même  jour,  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  différents 
receveurs  de  la  contribution  patriotique  ; 

1 1°  loi  du  même  jour,  relative  aux  travaux  du  Havre; 

120  loi  du  6  mars,  relative  à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  greffes 
des  commissions  extraordinaires  du  Conseil  ; 

13"  loi  du  15  mars,  qui  ordonne  qu'il  sera  informé  contre  le  sieur  Le 
Grand,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  dans  la  ville  de  Bergues; 

14"  loi  du  17  mars,  portant  suppression  de  tous  les  droits  d'aide,  sup- 
pression de  toutes    maîtrises  et  jurandes  et  établissement  de  patentes; 

13°  loi  du  17  mars,  qui  ordonne  que  le  trésor  public  fournira  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  une  somme  de  3  millions,  à  litre  d'avance,  à  la  charge 
d'en  faire  l'emploi  indiqué  et  d'en  justifier  au  département,  un  mois  après 
la  réception  des  fonds  (3)  ; 

IG"  une  proclamation  du  roi,  du  29  mars,  relative  à  l'intallalion  du  tribu- 
nal provisoire  établi  à  Or  léans  ; 

17°  loi  du  30  mars,  relative  aux  courtiers  et  agents  de  change, 

(1)  La  prestation  géut'ralc  avait  eu  lieu  le  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 

(2)  Arrêté  du  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 
(:i)  Uécreldu  10  mars  1791.  (Voir  Touie  II,  p.  74j-751.) 
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^•'•«^  IjC  Corps  municipal  donne  acte  au  procun-ur  df  la  Commune 
de  la  représcnlalion  qu'il  a  faite  : 

1"  d'une  pélilion  des  citoyens  hahitanls  de  la  paroisse  Saint- 
(iermain-des-prés,  qui  dcmandiMil  la  convocation  générale  des 
paroisses  (l)  ; 

'1"  d'une  lellii'  du  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations,  relative 
à  cette  demanile  (2)  ; 

Ajourne  à  demain  la  discussion  sur  cet  objet  (.'i). 

^^^  M.  le  pri'sident  ayant  donné  lecture  de  deux  arnHes  du 
Directoire  du  département,  des  30  et  31  mars,  relatifs  à  l'arrèti'  pris 
par  le  Corps  municipal  le  17  mars  dernier,  au  sujet  des  pah-ntes  (-4); 

Le  Corps  municipal  a  ari'éte  : 

1"  (|u'il  serait  i-epri'-senté  au  Directoire  du  département  (juil  a  «'té 
induit  en  erreur  sur  l'arriMi-  pris  par  la  Municipalité',  le  17  mars,  à 
l'éf^artl  de  la  réce|)tion  delà  déclaration  pour  les  patentes,  attribuée 
à  la  Municipalité  par  la  loi  du  17  mars;  2"  qu'il  serait  nommé  deux 
commissaires,  pour  exposer  au  Directoire  les  motifs  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal  et  lui  mettre  sous  les  yeux  les  lois  constitutives  des 
corps  administratifs,  et  notamment  le  code  municipal  de  la  Ville 
de  Paris  (5). 

Les  commissaires  nommés  pour  rédiger  l'exposé  relatif  aux  pa- 
tentes sont  MM.  Champion  et  Charon  (6). 

-^"^  Lecture  faite  par  M.  le  président  d'une  délibération  de  la 
section  du  Faubourg  Saint-Denis  [7),  qui  réclame  contre  la  nomina- 
tion de  M.  DaugeoH  à  Tune  des  places  de  notables-adjoints  (8); 


(1)  Oa  ignore  îi  quel  propos  cette  convocaliou  des  paroisses  pouvait  t'tre  de- 
lunudt'c  :  peut-<?tre  s'apil-il  de  l'administratiou  des  biens  des  fabriques  et  de  la 
iioiuiualioii  des  niarguiiliers  et  commissaires  des  pauvres,  questions  au  sujet 
desquelles  le  Corps  municipal,  s'étant  trouvé  en  conflit  avec  quelques  assemblées 
de  paroisses  et  de  sections,  avait  dû  prendre  deux  arn^tés  impératifs,  datés  du 
23  décembre  l'OO  et  du  U  mars  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  593  594,  et  ci-dessus, 
p.  103-101  ) 

(2)  La  paroisse  de  Saint-Germain-des-prés  faisait  partie  de  la  section  des 
Qualre-.Nfitions. 

(3)  Aui'uue  discussion  sur  cet  objet  n'est  mentionnée  dans  les  procès-verbaux 
ultérieur.s. 

(4)  Question  ajournée  le  î"  avril.  (Voir  ci-ilessus,  p.  408.) 

(3)  Ce  Code  municipal  n'est  autre  que  le  décret  du  21  mai  1190.  (Voir  l'*  série, 
Tome  V.  p.  Hl.) 
(0)  Rapport  présenté  le  11  avril.  (Vnir  ci-dessous.) 

(7)  Il  s'agit,  d'après  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril,  dune  délibération 
du  comité  de  la  section,  en  date  du  1"  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  498.) 

(8)  Daujon  (François),  figure  sur  la  Usle  pénérule  des  notables-adjoints  de 
l'année  1791. 
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Le  C<">rps  immicipal  a  arrêté  (jiu'  la  (ifUibcratioii  de  la  socfion 
serait  cuinniuiiiquée  au  procureur  de  la  Commune,  pour  appeler  le 
sieur  Daugeon,  afin  qu'il  justifie  s'il  est  domicilié  dans  la  section  et 
qu'il  représente  les  pièces  nécessaires  pour  constater  sa  qualité  de 
ciloven  actif  (1). 

-****  Sur  la  représentation,  faite  par  l'un  des  membres,  que  les 
scellés  ont  été  apposés  aux  églises  du  Temple  et  de  Saint-Jean-de- 
Lalran;  que  cependant  ces  deux  églises  ne  peuvent  èlre  considérées 
comme  paroisses  de  Paris,  mais  seulement  comme  des  chapelles 
oratoires  de  l'ordre,  desservies  par  ses  chapelains,  qui,  par  privilège, 
exerçaient  dans  leur  enclos  seulement  les  fonctions  curiales  qui 
cessent  par  la  circonscription  nouvelle  des  paroisses  ;  que,  d'un 
autre  côté,  par  le  décret  du  14  avril,  les  biens  de  l'ordre  de  Malte 
ayant  été  exceptés,  le  mobilier  desdites  paroisses  fourni  par  Tordre 
lui-même  lui  appartient  et  ne  saurait  être  réuni  aux  effets  ;\  retirer 
des  paroisses  supprimées;  (V,  p.  471.) 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  ceux  de  ses  membres  qui  ont  apposé  les  scellés  aux 
églises  du  Temple  et  de  Saint-Jean-de-Latran  (2)  les  lèveront  le 
plus  incessamment  partout  où  ils  ont  été  apposés  ;  qu'ils  se  feront 
remettre  les  registres  de  ladite  paroisse,  pour  être  réunis  à  ceux  des 
autres  paroisses  supprimées;  que  les  fonts  baptismaux  seront  égale- 
ment enlevés  et  que  tous  les  effets  de  sacristie,  ainsi  que  le  mobilier 
desdites  églises,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  étaient  précédem- 
ment et  à  la  disposition  de  l'ordre  de  Malte,  comme  à  lui  apparte- 
nant. 

'^^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  Rousseau,  président,  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Rousseau,  président;  DtJOLY,  secrétaire-greffier. 


« 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  4o9.)  Le  décret  du  26  mars  1791,  rendu  sur  le  rapport,  présenté, 


(1)  Séance  du  8  avril.  (V'oir  ci-dessous,  p.  498.) 

(2;  Commissaires  nommés  le  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3o6.) 
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le  l'J  mars,  par  Tki.i.ikh,  au  nom  du  Cnniiir-  de  Jiidicaliiie,  pour  déter- 
luiner  IT-valualion  des  offices  de  procureurs  dans  les  divers  tribunaux  dii 
royaume,  avait  été  précédé  d'une  réclamation  des  procureurs  au  Par- 
lement de  Paris,  à  la  suite  de  laquelle  ils  avaient  ohlcnn  un  classement 
exceptionnel  (1).  Mais  il  n'y  a,  dans  ce  décret,  aucune  disposition  du  genre 
de  celle  sif-nalée  au  procès- verbal,  concernant  la  confection  d'un  état  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  communauté,  ainsi  que  d'un  état  nominatif  de  tous 
-l's  membres. 

Il  faut  remonter  jusqu'au  décret  général  du  7  septembre  1700,  sur  la 
liquidation  des  oflîces  supprimés,  pour  trouver,  au  litre  III,  Mnijviis  il'opâ- 
raliunj  un  article  ainsi  conçu  (2)  : 

Art.  3.  —  Dans  le  mois  ;ï  compter  de  la  publicatiou  du  [tnscut  décret,  lesditos 
impafïnies  (il'officiers  supprimés)  enverront  audit  Comité  (de  judicalurc)  un 

tableau  des  dettes  actives  et  passives,  ccrtilii-  et  signé   par    tous  les  membres 

présents. 

C'est  sans  doute  cette  prescription  que  les  ci-devant  procureurs  au  Par- 
lement de  Paris  s'occupaient  d'exécuter. 

(II,  p.  460.  )  Au  sujet  de  cette  chapelle  peu  connue  (3),  on  lit  dans  le 
<lui(le  (les  amateurs  et  des  étrangers  voi/ageurs  à  l^aris  (t.  I,  p.  462)  : 

0  La  chapelle  de  Saint-Jean-Porte  latine,  bâtie  depuis  peu,  sur  la  droite 
(le  la  grande  rue  du  faubourg  Montmartre,  au-dessus  de  la  rue  nuffaiiU, 
est  desservie  par  deux  prêtres  et  sert  d'aide  à  la  paroisse  Saint-Kustacbe.  » 

A  la  date  du  28  avril  1701,  les  iiabitants  des  sections  du  Faubourg-Mont- 
martre et  de  la  Grange-batelière  ayant  demandé  la  suppression  du  cime- 
tière attenant  à  la  chapelle  Saint-Jean,  le  maire  de  Paris  écrit  au  procu- 
reur-général syndic,  Pastoret,  qu'il  a  chargé  le  Département  des  travaux 
publics  d'aviser  (4). 

Un  arrêté  du  Corps  municipal^  du  20  juillet  1793,  prononça  la  fermeture 
'lu  même  cimetière. 

(III,  p.  400.)  On  ne  trouve  pas  de  pétition  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  le  Collège  de  chirurgie  dans  les  jours  qui  suivent  le  6  avril. 

Il  est  bien  question,  le  20  mars,  à  la  séance  du  malin,  d'une  pétition 
■  des  chirurgiens  de  Paris  »,  renvoyée  au  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce (3).  Mais,  les  proces-verbaux  manuscrits  du  Comité  d'agriculture  et 
de  commerce  ne  mentionnant  pas  ladite  pétition,  il  est  impossible  de 
deviner  si  elle  était  relative  à  l'application  du  décret  sur  les  patentes  ;  en 
tous  cas,  elle  était  antérieure  au  6  aviil. 


(1)  Séances  des  l'J  et  M  mars    1791.  (Voir  Arrhives  /larlemenlaires,   t.    XXIV, 
p.  211  et  400-402.) 

(2)  Séance   du  7   septembre    1790.  (Voir   Arr/iives  parlementaires,    t.   X\lil, 
p.  637.) 

(3)  Le  plan  de  VsRNiyuET  ne  la  signale  pas. 

(4)  Copie  de  cette  lettre  figure  dans    la  collei-tiou  Parent  de  Ilosan,  conservée 
»<  la  mairie  du  XVI'  arrondissement  de  Paris  (reg.  E,  n«  636). 

(5)  Séance  du  26  mars    1791,  matia.   (Voir  Archives  parlementaires,   t.    XXIV, 
I'.  377.) 
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Ce  n'est  que  dans  les  documents  de  l'Assoniblée  législative  qu'on  ivii- 
conlre,  à  l;i  date  du  8  janvier  1792,  une  Pélilion  prcsenlée  à  l'AssembUk- 
nationale  parles  membres  du  Collège  de  chirurgie  de  Paris  s_i)  et  le  compte 
rendu  de  l'admission  de  la  députatiou  chargée  de  présenter  cette  pétition. 
Les  pétitionnaires  demandent  une  explication,  relative  à  Irui-  profession, 
de  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et, jurandes  en  éta- 
blissant un  droit  de  patente;  ils  proposent  les  trois  questions  suivantes, 
sur  lesquelles  ils  prient  l'Assemblée  de  porter  une  décision  :  1"  les  chirur- 
giens sont-ils  assujettis  à  la  patente?  2°  si  oui,  ne  leur  doit-on  pas  une 
indemnité,  à  raison  de  la  suppression  des  maîtrises?  3"  tout  citoyen  pourra- 
t-il,  moyennant  patente  et  sans  autre  forntalité,  exercer  l'art  de  la  chirur- 
gie'? Le  président,  qui  était  François  (de  Neufchàteau),  répond  poliment 
que  la  pétition  sera  examinée  avec  intérêt,  et  l'Assemblée  la  renvoie  de 
suite  aux  Comités  des  finances  et  de  l'instruction  publique  (2). 

Le  Comité  de  l'instruction  publique  s'occupa  de  la  pétition  du  Collège  de 
chiiurgie  à  deux  reprises  :  le  27  février  1792,  AnrjOGAsx  est  chargé  de  rap- 
porter' le  mémoire  dos  pr'évùt  et  commissaires  du  Collège  de  cliirirrgie  de 
Paris  ;  le  2  avril  suivant,  Aubogast  fait  le  r  apport  et  examine  les  deux  ques- 
tions de  savoir  si  les  membres  du  Collège  doivent  payer  le  droit  de  patente 
et  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  accorder  ces  patentes  indistinctement, 
sans  soumettre  les  candidats  à  des  épreirves  pour  assurer  le  degré  de  leur  \ 
instruction  ;  après  avoir  entendu  M.  Maugras,  délégué  par  le  Collège,  et 
après  avoir  discuté,  le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  de  cette  affaire  se 
concertera  avec  les  Comités  des  finances,  de  liquidation  et  des  secours 
publics,  pour  prendre  une  détermination  commune  qui  puisse  ensuite  être 
portée  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Postérieurement  à  cette  date,  les  procès-verbaux  du  Comité  sont  muets  ; 
muets  également,  ceux  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention.  On 
ne  connaît  donc  pas  la  solution  législative  donnée  à  la  pétition,  avant  la 
suppression  de  l'impôt  des  patentes,  prononcée  par  le  décret  du  21  mars 
1793. 

On  peut  signaler,  parmi  les  livres  nouveaux  annoncés  par  le  Moniteur 
universel  (n"  du  20  septembre  1791),  les  Réflexions  sur  les  mo;jens  les 
plus  simples  à  employer  pour  le  libre  exercice  de  ta  chirurgie  dans  toute  la 
France,  présentées  ii  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Municipalité  de  Paris  le 
16  août  1790(4),  et  adressées  de.  nouveau  en  septembre  1791  (5),  avec  un 
projet  en  16  articles,  par  J.-F,  Thkbaut,  chirurgien,  rue  Fromenteau  (6). 


(1)  Iinp.  10  p,  in-8<>  (Bib.  uat.,  T  6/317),  reproduite  dans  les  Archives  parlemen- 
taires (l.  L,  p,  297-299). 

(2)  Séance  du  8  janvier  1192.  (Voir  ArcJnves  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  159.) 

(3)  Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  V Assemblée  léç/is- 
lative,  publiés  par  M.  J.  GurLLAUME  (p.  131  et  165). 

(4)  Mention  de  l'homitiage  et  du  renvoi  au  Comité  de  mendicité  est  faite  à  la 
séance  de  lAsscmblée  nationale  du  16  août  1190,  soir.  (Voir  Arcliives  parlemen- 
taires, t.  XVIII,  p.  94.)  L'hommage  à  la  Municipalité  de  Paris  nest  pas  signalé 
dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales. 

(5)  Aucune  trace  de  présentation  en  septembre  1791.  i 

(6)  Imp.  19  p   in-8"  (Fiib.  uat.,  T  11/10). 
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(IV,  |>.  i()l.)  Nous  avons  vu  d.*  qu»-lk'S  (lilirjues  l'aritHé  du  18  mars, 
oidoiiiinnt  la  réunion  d'un  Corniti;  de  surveillance  de  l'armée  parisieiinr 
pour  juger  la  conduite  de  Sanlerre  à  Vincennes  dans  la  journée  du  28  fé- 
vrier, avait  été  l'objet  dp  la  part  de  VOruteur  du  jjcup!e{i}. 

Diverses  sections  avaient  rnrniiilé  la  nu'nif  opinion  :  déjà,  le  procès- 
verbal  du  (-onseil  ^.'énéral,  du  .'>  avril,  a  si;^iialé  les  délibérations  en  ce  sens 
de  la  sccliun  fies  Chnnips-Illysêes^  du  30  mars,  de  la  section  de  Mnuconstil, 
(lu  31  mars,  et  de  la  section  du  T/têâlre-fra lirais,  du  3  avril  (2). 

Nous  devons  ici  joindre  à  ces  délibérations  celle  de  la  seiiiun  de  la  Fon- 
laine-de-Grenelle,  en  date  du  l*»"  avril,  ainsi  conçue  (3)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée,  délibérant  sur  la  déuonciatiou  ipii  lui  n. 
(Mé  faite  le  jour  d'hier,  séance  tenante  pour  l'acceplalion  des  notables-adjoints  (4), 
par  M.  Raisson,  l'un  des  électeurs  de  la  section  et  député  du  bataillon  des 
Pt'tits-Aui;ustins  au  Con)ité  de  surveillance,  des  arrêtés  du  Corps  municipal  des 
IS  cl  23  mars  dernier,  consignés  dans  les  ordres  donnés,  eu  conséquence,  par 
M.  le  Coinuiaïulant-pénéral  aux  bataillons  les  il  el  24  dudil  mois  de  mars  (5); 

Lecture  faite  de  ces  arrêtés,  et  après  avoir  mûrement  délibéré; 

L'assemblée,  copsidérant  que,  par  les  décrets  constitutionnels  rendus  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptés  par  le  roi,  la  garde  nationale,  qui  n'est  que  la 
collection  de  tous  les  citoyens  armés  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  le 
maintien  de  la  constitution  et  de  l'ordre  public,  ne  forme  point  une  armée,  et 
qu'il  lui  est  expressément  défendu  de  délibérer  en  cette  qualité; 

Considérant  que  le  Corps  municipal,  en  créant  un  tribunal  militaire  et  en 
annonçant  la  création  future  d'un  Conseil  de  guerre  pour  juger  les  infractions 
faites  à  la  discipline  militaire  dans  la  journée  du  28  février  dernier  à  Vincennes, 
a  violé  toutes  les  lois  constitutionnelles  conservatrices  de  la  liberté  politique  et 
individuelle,  et  notamment  le  décret  du  14  décembre  1789,  portant  organisation 
des  municipalités,  et  dans  lequel  on  ne  trouve  aucune  trace  de  délégation  de 
pouvoir  aussi  dangereuse  que  celui  d'ériger  une  commission  militaire,  investie 
du  droit  de  juger  arbitrairement  des  citoyens  et  de  disposer  de  leur  honneur  ; 

Considérant  que  le  décret  du  30  avril  1790,  par  lequel  il  est  ordonné  aux 
gardes  nationales  de  rester  sous  le  régime  qu'elles  avaient  lorsque  les  munici- 
palités dans  l'arrondissement  desquelles  elles  sont  établies  ont  été  régulièrement 
constituées  (6),  ne  peut  pas  justilier  la  .Municipalité  d'un  pareil  abus  d'autorité  : 
1»  parce  que  ce  décret  est  antérieur  aux  articles  constitutionnels  relatifs  à  la 
garde  nationale  ;  2°  parce  qu'il  est  expressément  énoncé  dans  le  même  décret 
que  les  modifications  que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  ne  seront  faites 
que  de  concert  entre  les  gardes  nationales  actuellement  existantes  et  les  nou- 
velles municipalités,  et  que   ce   Comité  de   surveillance,  qui,    certes,  est  bien 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  i.ï6-*,>7. 

(2)  Los  deux  premières  ont  pu  être  reproduites.  (Voir  ci  dessus,  p.  iôô-iôG  et 
'  '>6f57.)  La  dernière  n'a  pas  été  retrouvée.  (Voir  ci-dessus,  p.  452,  note  2.) 

i3)  Imp.  3  p.  in-4»  (Uib.  nat.,  .Manusc  rcg.  2697,  fol.  87,  et  Uritish  Muséum, 
I  .  R.  13,  23),  rc|iroduite  par  le  Tln'rmnm'eti'e  de  l'opinion  publique  (n»  t)>. 

(4)  D'après  les  arrêtés  du  Corps  municipal,  du  21  mars,  du  Conseil  général,  du 
22  mars,  et  du  Corps  municipal,  du  23  mars,  les  sections  avaient  dû  se  réunir, 
le  28,  à  cinq  heures  du  soir,  pour  l'élection  des  notables-adjoints.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  220-221,  24o  et  250.) 

Ci)  Arrêtés  des  18  et  23  mars.  (Voir  ci-ilessus,  p.  199  el  248-249.) 

(6)  Ce  décret  a  été  signalé  dans  un  Éclaircissement  précédent.  (Voir  1"  séiie, 
Tome  Vil,  p.  :i5ii-Jô7.) 
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éloigiit'  de  ii'ôlre  qu'uup  modilication  du  règlement  de  la  garde  naliuiialo  pari- 
sipune.  est  l'ouvrage  de  la  Municipalité  et  que  la  foriualicui  n'en  a  étt!'  connue 
de  la  garde  nationale  qu'à  l'instant  uiruie  où  il  a  fallu  obéir  à  l'arriHi'-  qui 
ordonnait  aux  bataillons  do  nommer  sans  délai  leurs  députés;  3»  parce  (|uo  le 
règlement  de  la  garde  nationale  parisienne,  sous  le  régime  du(|uel  elle  doit  pro- 
visoirement exister,  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  le  moindre  rapport 
avec  ce  Comité  extraordinaire  de  surveillance;  4°  et  enfin,  parce  que,  d'après 
l'arrêté  même  du  Corps  municipal  et  l'ordre  du  Conimandanf-général  portant 
communication  de  cet  arrêté  aux  bataillons,  ce  Comité  doit  délibérer  sur  des 
objets  hors  du  règlement  et  qu'il  n'a  pas  pu  même  prévoir  ; 

Considérant  que,  puisque  les  délits  sur  lesquels  le  Comité  de  surveillance  doit 
délibérer  ne  sont  poiutde  simples  infractions  à  la  discipline  intérieure, les  citoyens 
qui  en  seraient  accusés  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les  tribunaux,  seuls  orga- 
nes de  la  loi,  seuls  juges  des  citoyens  ;  que  les  art.  7  et  8  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  portent  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites,  et  que  nul  homme  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée; 

Considérant  qu'il  est  absurde  de  prétendre,  ainsi  qu'on  a  osé  le  dire,  que  ce 
n'est  que  sur  la  demande  de  plusieurs  bataillons  que  le  Corps  municipal  a  con- 
voqué ce  Comité  extraordinaire  de  surveillance;  qu'il  serait  même  impossible  de 
présumer  que  quelques  bataillons  aient  pu  avoir  plus  d'influence,  plus  de  pouvoir 
que  l'opinion  publique,  que  les  réclamations  pressantes  d'une  municipalité  en- 
tière, que  le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale,  qui  n'ont  cessé 
de  le  solliciter  pour  que  les  délits  commis  à  La  Chapelle  fussent  incessamment 
et  légalement  jugés  et  qui  n'ont  cependant  pas  pu  déterminer  le  Corps  munici- 
pal à  convoquer  un  pareil  Comité  de  surveillance  pour  donner  son  opinion  et 
un  conseil  de  guerre  pour  juger  les  infractions  faites  à  la  discipline  militaire  et 
dont  étaient  accusés  des  hommes  qui,  par  état  et  par  devoir,  sont  essentiellement 
soumis  à  toute  la  rigueur  de  cette  discipline; 

Considérant,  enfin,  que  le  système  que  le  Corps  municipal  paraît  avoir  adopté 
est,  non  seulement  incoustitutionnel,  mais  encore  infiniment  dangereux,  en  ce 
qu'il  tend  à  dénaturer  les  principes  qui  ont  constamment  dirigé  le  corps  cons- 
tituant et  qui  font  la  base  des  lois  qu'il  a  décrétées;  à  transformer  notre  cons- 
titution en  un  gouvernement  militaire  et,  par  conséquent,  arbitraire  et  despoti- 
que; à  faire  de  la  garde  nationale  volontaire  un  corps  purement  militaire  et  sé- 
paré des  citoj'ens;  et  que  telle  serait  surtout  une  des  conséquences  funestes 
d'un  pareil  système  que  tous  les  citoyens  gardes  nationaux,  qui  ont  tout  sacri- 
fié pour  le  maintien  de  la  constitution  qu'ils  ont  juré  de  défendre  au  péril  de  leur 
vie,  seraient  seuls  privés  des  lois  salutaires  qu'elle  a  établies,  gémiraient  sous 
un  régime  militaire  cent  fois  plus  redoutable  que  toutes  ces  commissions  odieu- 
ses que  le  despotisme  seul  pouvait  enfanter  et  qui  ont  dû  disparaître  avec  lui,  et 
que  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  la  patrie,  que  tous  les  mauvais  citoyens  enfin, 
jouiraient  seuls,  et  dans  toute  leur  étendue,  des  bienfaits  de  la  constitution; 

Arrête,  à  l'unanimité,  que  les  arrêtés  du  Corps  municipal,  des  18  et  23  mars 
dernier,  relatifs  au  Comité  de  surveillance  actuellement  existant  à  l'Hôtel- 
de-Ville  en  vertu  de  ces  arrêtés,  seront  dénoncés,  au  nom  de  la  section,  au  Di- 
rectoire du  déparlement  par  MM.  Raisson,  Marquais,  Cceuillkt,  Deleuzébiis, 
Chevalier  et  Dupont;  que  ces  six  commissaires  lui  demanderont  d'annuler  ces 
arrêtés  et  de  dissoudre  ce  Comité  de  surveillance;  lui  demanderont  également, 
au  nom  de  la  section,  que  le  Corps  municipal  soit  rappelé  à  l'observation  rigoï 
reuse  des  lois  constitutionnelles  ;  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  prendre  à  l'avfl 
nir  de  pareils  arrêtés  ;  que  les  coupables,  s'il  y  en  a,  soient  jugés  par  les  tribu- 
naux compétents; 

Arrête,  de  plus,   que  la  présente   délibération   sera  imiirimée,  envoj'ée  à  la 
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Muuici|ialil('-,  .'i  toutes   les  sectious,   au  C;i)uniiaudaut-(^i'iii'r;il,  ;i  tous  los  batail- 
lous  et  insérée  daus  les  papiers  publics. 

Sif/ité  :  TuOTiONoN,  président  ; 
Dki.kvillk,  Fr-ciétaire. 

L;i  st'clidii  nivoy.i  iiiio  députalioii,  li-  S  avril,  coiiiiiiMiii(|ii('i  son  arr(Hé  à 
la  Suvictr  itcs  Ainia  de  la  couslitutinn,  (|ui  i-ii  recul  en  mT'inc  temps  de  sem- 
iilablos  (le  la  part  des  svilùiu.s  du  l'alais-nn/al,  du  l.u.ninhuury  et  des 
C.ltiinipsillysèt'S  (1).  Ce  dernier  est  connu,  l'ouï'  rarrèlé  de  la  section  du 
Luxembourg;  contre  le  Comité  de  surveillance,  la  mention  qui  en  est  faite 
au  compte  rendu  de  la  Société  des  Jacobins  est  la  seule  qui  nous  soit  par- 
venue. 

Quant  il  la  délibération  de  la  section  du  l'alais-royal,  on  la  rencontre 
citée  également  (avec  sa  date)  dans  une  délibération  de  \a  .section  des  Punies, 
du  12  avril,  ainsi  conçue  (2)  : 

Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  sectinu  des  C-hainps-Élysées,  du  30  mars 
1191,  couceruaut  le  Comité  de  surveillauce  de  l'Ilotol-dc-Ville,  et  d'uue  autre  dé- 
Ibération  de  la  section  du  Palais-royaJ,  du  2  avril,  relative  au  mi''me  objet; 

L'assemblée,  pénétrée  des  motifs  qui  ont  drtermiué  lesdites  délibérations,  y  a 
adhéré  el  a  décidé,  eu  outre,  qu'il  serait  fait  une  iuvilalion,  en  son  nom,  aux 
citoyens  des  bataillons  de  Saint-Eustache  et  de  la  Jussieniie  pour  qu'ils  révoquas- 
sent les  pouvoirs  qu'ils  auraient  pu  donner  ù  des  députés  audit  Comité  île  sur- 
veillance. 

L'arrêté  du  Corps  municipal,  du  (3  avril,  piesciivait  à  ses  commissaires 
de  présenter  au  Diiecloiie  du  département  un  «  exposé  des  dénonciations  » 
formulées  contre  le  Comité  de  surveillance.  Nous  verrons  cependant,  le 
14  avril,  ([ue  le  Directoire  fut  obligé  de  réclamer  l'exposé  des  faits  et  motifs 
ayant  déterminé  la  formation  dudit  ComitQ  (3). 

Le  même  jour,  14  avril,  la  section  de  l'Oratoire  adoptait  une  délibération 
•  iusi  rédigée  (4)  : 

La  section  de  l'Oratoire  convoquée  sur  la  demande  de  plus  de  50  citoyens  ac- 
tifs et  l'assemblée  composée  de  plus  de  100,  ayant  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires qu'elle  avait  députés  vers  le  Comité  de  constitution  do  l'Assemblée 
nationale,  à  l'elfet  de  s'éclaircir  sur  le  fait  du  Comité  de  surveillance  créé  arbi- 
trairement par  la  .Municipalité  de  Paris  pour  informer,  instruire  et  juger  des  soi- 
disant  délits  cnuimis  à  Viiuennes.  le  28  février  dernier,  par  des  citoyens  gardes 
nationaux,  et  lesdits  commissaires  ayant  informé  l'assemblée  (pi'ils  n'avaient  pu 
encore  obtenir  de  réponse  du  Comité  de  constitution  ; 

Dans  cette  circonstance,  la  section  de  l'Oratoire,  pénétrée  de  respect  pour  la 
l'ii  et  fermement  persuadée  cju'il  n'y  a  de  liberté  réelle  que  là  où  elle  n'est  point 
méconnue; 

Ne  pouvant   se  dissimuler   que    toute   violation  de  la  loi.  à  cet  égard,  est  un 

ilcntat  à  la  constitution  et  un  acheminement  certain  à  l'anarchie  ; 

Considérant  que,  s'il  convient  d'environner  toujours  les  fonctionnaires  publics 
d'une  grande  confiance  et  de  manifester  pour  l'exercice  do  leurs  pouvoirs  le  res- 
pect le  plus  profond,  il  est  plus  im(i.'rieux  encore  de  les  ramener  au  seul  exer- 

(1)  Voir  AuLARD,  LaSoiélé  des  Jwohins  (t.  M,  p.  ;tiil  et  MW). 

(2)  Reg.  manusc.  (Arcb.  de  la  Seine,  DlOOl). 

(3)  Séance  du  14  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  R7,  n"  fifiO). 
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cice  des  fonctions  <ivii  leur  sont  il(Mi'^gutVs,  quaud  il  est  évident  qu'ils  s'en  sont 
écartés  ; 

Cousidt'-raiil  que  ui  le  décret  de  rorganisatiou  propre  à  la  Municipalité  de 
Paris,  ni  le  règlement  de  sa  garde  nationale,  ni  aucun  des  décrets  du  corps  cons- 
tituant ne  lui  attribue  le  droit  redoutable  de  créer  une  cour  de  judicature  mili- 
taire pour  juger  des  citoyens  libres  armés  pour  la  défense  de  la  constitution  ; 

Consiiiéranl  que  le  décret  du  30  avril  1790  défend,  au  contraire,  à  toutes  les 
municipalités  de  rien  changer  aux  règlements  et  au  régime  adopté  par  les  gar- 
des ualionales  de  leur  arrondisseniont  que  de  concert  avec  elles  (1),  et  qu'il  n'y 
a  eu  même,  à  cet  égard,  aucun  concours  de  la  garde  nationale  dans  celte  créa- 
tion ; 

Considérant  que  l'acfo  de  création  d'un  tribunal  criminel  exercé  par  la  Muni- 
cipalité est  une  usurpation  faite  à  la  souveraineté  du  peuple,  déléguée  ii  ses 
légitimes  représentants; 

Considérant,  enfin,  que,  si  les  municipalités  pouvaient,  sous  quelque  prétexte 
spécieux,  créer  des  tribuuaux  qui  prononceraient  sur  l'honneur,  la  liberté  et  la 
fortune  des  citoyens,  elles  s'arrogeraient  la  même  puissance  que  l'Assemblée  na- 
tionale; 

L'assemblée,  après  une  mùro  délibération; 

Considérant  qu'il  est  de  sou  de  voir  de  faire  du  délit  de  la  Municipalité  l'objet 
d'une  prompte  dénonciation; 

A  arrêté  : 

1»  que,  attendu  que  l'opinion  publique,  généralement  manifestée  contre  le  Co- 
mité de  surveillance  créé  par  la  Municipalité,  n'a  pu  encore  la  déterminer  à  le 
dissoudre,  elle  la  dénoncerait,  ainsi  que  le  Comité,  à  l'Assemblée  nationale;  à 
rclfet  de  quoi,  que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoj'ée  au  président; 

2»  qu'elle  (2)  serait  suppliée  de  vouloir  bien  incessamment  annuler  ou  sus- 
pendre les  poursuites  exercées  par  ce  tribunal  inconstitutionnel,  dont  l'existence, 
sous  les  j'eux  mêmes  du  Corps  législatif,  est  une  injure  publique  faite  aux  repré- 
sentants du  peuple  et  un  attentat  réel  à  la  constitution,  et  de  faire  défense  à  la 
Municipalité  d'en  convoquer  ni  d'en  constituer  de  semblables  à  l'avenir,  sous 
telle  dénomination  que  ce  soit,  avec  ordre  de  se  conformer  strictement  aux  rè- 
glements faits  pour  la  garde  nationale  et  au  décret  du  30  avril  1790; 

Ordonne,  en  outre,  que  copie  de  la  présente  dénonciation  serait  envoyée  au 
département,  en  la  personne  de  M.  le  procureur-général  syndic,  et  aux  47  autres 
sections,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  faire  parvenir  sans  délai  leur  adhé- 
sion à  la  section  de  l'Oratoire. 

Et,  à  retîet  de  suivre  l'exécution  dudit  arrêté,  l'assemblée  a  maintenu 
MM.  MoREAU,  Laplanche,  Casset  et  Pkofi.net  dans  leurs  présents  pouvoirs  et  y 
a  adjoint  MM.  Aubkiet  et  Bru. 

Signé  :  La  Valette,  président  de  l'assemblée; 
Cklher,  président  du  comité  ; 
Chenaux,    commissaire    de   section , 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  sections  précédemment  énumérées  avaient  adressé  leurs  dénoncia- 
tions au  Directoire  du  département,  qui,  du  moins,  voulut  bien  leur  accor- 
der quelque  attention  et  demander  à  leur  sujet  quelques  informations. 

La  section  de  l'Oratoire  crut  mieux  faire  en  s'adressant  directement,  d'a- 
bord au  Comité  de  con.stitulion,  puis  à  l'Assemblée  nationale  elle-même. 
Par  le  texte  même  de  la  délibération  du  14  avril,  nous  savonsque  le  Comit^ 


(1)  Sur  ce  décret,  voir  ci-dessus,  p.  467,  note  6. 

(2)  On  veut  parler  de  l'Assemblée  nationale. 
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(le  coiisliliitioii  ne  voulut  donner  aucune  r»''|)onsi'.  (Juanl  a  l'Asscnihlé'!  na- 
tionale, voici  ce  que  nous  apprend  I»'  coniple  rendu  de  la  séatjce  du 
10  avril  :  «  Le  président  (Cuahroud)  annonce  qu'il  reçoit  une  lettre  des  com- 
missaires nonmiés  par  la  ?eclion  de  l'Oratoire  (I)  et  une  délibération  de 
celte  section  du  14  de  C"  mois,  délibération  où  il  est  question  d'un  Comité 
nommé  |)ar  la  Municipalité  poui'  inloinier,  instruire  et  ju^ier  des  soi-disant 
délits  commis  ;i  Vincoiines  le  28  février  deiiiier,  et  fondée  sur  le  doute  que 
la  Municipalité  de  Taris  ait  pu  former  un  j)areil  Comité;  il  demande  si  l'As- 
semblée, sans  piendre  connaissance  des  faits,  ne  juyera  pas  à  propos  de 
renvoyer  cette  délibération  au  Comité  de  constitution.  Mais  n' André  dit,  en 
deux  mots,  que  cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée  et  (pi'il  faut  passer  à  l'or- 
die  du  joiM'.  Kt  l'ordre  du  jour  fut,  en  elfet,  prononcé,  sans  plus  d'observa- 
tions (2). 

Enlin,  sous  la  date  du  22  avril  (mais  rindicalion  ne  doit  pas  être  exacte), 
le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n'i) 
publie  le  résumé  suivant  d'une  délibération  de  la  section   des  Oravilliers  : 

Lecture  faite  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la   section  de  .Mau- 

•useil,  concernant  la  formation  d'un  Comité  de  surveillance  (jui  vient  d'être 
établi  par  M.  le  Coniuiandant-général,  lequel  Comité  ladite  section  de  Maucon- 
seil  regarde  comme  inconstitutlonuei  (3); 

L'assemblée  générale  de  \ti  sei-tiondes  Gravilliem; 

Cousidéraut  que  cet  objet  n'était  pas  de  sa  compétence; 

A  arrêté  qui!  n'y  avait  [las  lieu  à  délibérer. 

En  résumé,  nous  connaissons  plus  ou  moins  les  délibérations  de  neuf  sec- 
tions relatives  à  la  formation  du  Comité  de  surveillance  de  l'armée  pari- 
sienne :  huit  le  condamnent  comme  inconstitutionnel  (4);  la  neuvième  se 
déclare  incompétente  (o), 

Nous  ignorons  si  d'autres  sections  se  sont  prononcées  sur  le  même  objet. 

(V,  p.  4»)4.)  Le  décret  du  14  avril  1790,  visé  dans  le  procès-verbal,  est  re- 
latif au  remplacement  des  dîmes;  il  avait  été  pr'écédé  d'un  rapport  de 
CrrAssET,  présenté  le  9  avril  au  nom  du  Comité  des  dîmes  (6). 

L'art,  l",  adopté  le  14  avril,  est  ainsi  conçu  (7)  : 

L'administration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du  2  novembre  dernier,  être 
à  la  disposition  de  la  nation  sera  et  demeurera,  dés  la  présente  année,  confiée 
aux  administrations  des  départements  ou  «les  districts  ou  à  leurs  Directoires. 


(1)  1/origiual  de  la  lettre  des  commissair-es,  signée  :  Delai'Lanchb  et  Bru,  et 
lalée  du  là  avril,  est  Joint  à  la  copie  de  la  délibération.  (\'oir  ci-dessus,  p.  469, 

note  3.) 

(2)  Séance  du  16  avril  1791.  (Voir  Arihiven  parlementaires,  t.  XXV,  p.  l'Jl.) 

i'i)  Il  s'agit  sans  doute  de  la  délibération  de  la  sei-tion  île  Maiintnseil,  du 
!l  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  <.ïff-f.77.) 

et)  Sections  des  C/iam/ts-Èlysées,  de  Muitri-nseil,  du  Théntre-franiuis,  île  la 
yijnlaine-fle-Grenelle,du  l'(dais-royal,i\u  Luxembourij,dc!f'  Postes  cl  de  l'Oratoire. 

(5)  Section  des  Gravilliers. 

(6)  Nous  avons  dit  ronnucnl  ce  Comité  avait  été  composé.  (Voir  I"  série, 
Tome  V,  p.  :jfi.) 

Cl)  Séance  «lu  11  avril   l'".H).  (Voir  Archives  parlementaires,    I.  XII,  p.  7497.'>0.) 
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Mnis  rexceplior.,  relative  à  l'ordre  de  Malle,  se  trouve  foriiuik'e  dans 
l'art.  7,  adopté  seuleincnt  le  20  avril  (1),  en  ces  termes  : 

Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  [. résent,  des  dispositions  de  l'art,  l"  du 
présent  décret  :  Tordre  de  Malte,  etc.. 

C'est  ainsi  que  l'oi'dre  des  Chevaliers  hospilnliers  de  Saint- Jean-dc-Jcr usa- 
Icm,  dits  plus  tard  Chevaliers  de  Malle,  se  tiouvait  encore  piopiiétaire  du 
mobilier  garnissant  la  commanderie  de  Saint-Jean-de-Latran,  siège  de  l'or- 
dre à  Paris,  et  le  prieuré  du  Temple,  qui  avait  passe  entre  ses  mains  après 
Tabolition  de  l'ordre  rival  des  Frères  de  la  milive  du  Temple  ou   Templiers. 


(1)  Séance  du  20  avril  1790.  (Voir  An-hives  parlementaires,  f.  XIII,  p.  148.) 
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Du  7  avril  1701  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
i\l.  Rousseau,  doyen  d'Age,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  (le  maladie  (1),  et  composé  de  MM.  Mauyis,  Canuel,  Prévost, 
Filleul,  Coiiart,  Tassiii,  ,I.-J.  Le  Houx,  Deyeux,  Le  Camus,  Lesguil- 
liez,  Gandolpiie,  Fallet,  Hardy,  Vigner,  RafTy,  Nizard,  Le  Roulx  do 
La  Ville,  Champion,  Jolly,  Montauban,  Cousin,  Pitra,  Borie,  Roard, 
Rernier,  Charon,  Choron,  Etienne  Le  Roux,  Jallier,  Lardin,  Re- 
-.nault; 

-^^^  Sur  la  proposition  (jui  lmi  a  (Hc  laite; 

Le  Corps  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  les 
timbres  destinés  aux  certificats  des  patentes  et  autres  actes  y  rela- 
tifs seraient  changés  et  que,  au  lieu  des  légendes  énoncées  dans  le 
décret  avant  ([u'il  eiU  été  présenté  à  la  sanction,  on  y  subtiluerait, 
conformément  au  modèle  inséré  dans  le  décret  accepté  par  le  roi,  la 
légende  indiquée  par  le  décret;  et  que  cette  légende  serait  conçue 
en  ces  termes  :  Di'pnrlemont  de  Paris.  —  Paiontes  de  la  Muuiripa/itr 
de  Paris  ; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire  faire  ces  timbres  sans  aucun 
délai.  (1,  p.  47S.) 

■*^~*  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
■  le  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  uido-MK'  la  lranscri|>lii»ii  sur  ses  registres 
'  f  l'ext'cution  des  lois  ci-après  énoncé'cs  : 

I"  loi  du  2.S  février  1791,  relative  à  la  découverte  des  deux  fréj^ales  fran- 
lises,  la  Buussole  et  VAstrolnhc,  cnniinandées  par  M.  de  La  Pérouse  ; 
2"  loi  du  int'-me  Jour,  qui  lixe  les  in(l<.Mnnitt''sdues  aux  clilTéreiils  poileurs  de 
brevets  de  retenue  y  déiiomini'-s; 

(1)  Depuis  le  1"  avril.  (Voir  ci-deti.-u.-.  p.  »<m..) 
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3''  loi  du  19  in.us  1791,  relative  aux  troubles  survenus  dans  la  ville  de 
Douai; 

40  loi  du  15  du  même  mois,  relative  à  la  translation  des  sieurs  Dufresnoy, 
père  et  fils,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  pour  la  continuation  de  leur 
procès. 

-—  M.  Vigner,  adminislraleur  au  Département  de  la  police, 
ayant  fait  le  rapport  d'une  demande  renvoyée  au  Corps  municipal 
par  le  Bureau,  relative  à  la  demoiselle  Adélaïde  Moras  (I); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  renvoyé  au  Bureau  municipal,  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande (2). 

****  M.  Filleul,  administrateur  des  subsistances^  a  communi(iuê 
au  Corps  municipal  un  projet  de  lettre  de  M.  de  Montaran  (3),  ([u'il 
se  propose  de  faire  écrire  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  Direc- 
toire du  département,  pour  lui  représenter  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  l'arrêté  du  Directoire,  portant  que  les  moulins 
de  Corbeil  et  leurs  dépendances  ne  seront  pas  acquis  par  la  Munici- 
palité de  Paris  (4). 

Le  Corps  municipal,  ne  désapprouvant  pas  les  sollicitudes  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  mais  ne  pouvant  autoriser  directement  cette 
lettre,  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (5). 

**^  M.  Filleul  ayant  fait  le  rapport  de  la  demande  en  compul- 
soire  de  M.  Gallct  l'aîné,  relativement  aux  titres  et  pièces  étant  dans 
les  carions  du  Département  des  subsistances  (6),  et  lecture  faite  de 
la  lettre  de  M.  Vauvilliers  en  date  du...  (7); 

Le  Corps  municipal  a  suspendu  sa  décision  jusqu'après  le  rapport 
de  la  demande  du  sieur  Gallet  en  payement  de  23.272  livres,  qui  est 
ajourné  à  demain  (8). 

-»—  Le  Corps  municipal,  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la 


(1)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  378-379.) 

(2)  Séauce  du  Bureau  municipal,  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  510-511.) 

(3)  Maurille-Michon  de  Montaran,   inteudaut   du  corumerce,  chargé  du  ser- 
vice des  subsistances. 

(4)  Arrêté  du  Directoire  départemental,  du  21  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  332-333.) 
(0)  Ou  ignore  si  la  lettre  ministérielle  fut  néanmoins  adressée  au  Directoire. 

En  tous  cas,  le  Corps  municipal  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  voir  le  ministre 
(Valdkc  db  LtssART)  prendre  parti  pour  lui  contre  le  Directoire,  en  compagnie 
du  Club  des  Cordeliers  et  du  Club  des  Jacobins,  (Voir  ci-dessus,  p.  335-338.) 
(6)  Séances  du  2i  mars  et  du  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  274-273  et  413.) 
Ci)  La  date  de  la  lettre  est  en  blanc  daus  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  de   la 
lettre  sigualée  au  procci-verbal  du  2  avril.  (Voir  ci-dessu»,  p.  413.) 
(8>  Séance  du  8  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  503.) 


[7  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  475 

lraiu|uillit<''  dans  la  capitale,  ne  peut  voir  avec  indiirrTcnce  les  excès 
auxcjiit.'ls  se  sont  portés  queNjucs  particuliers,  aujourd'iiui  7  avril, 
en  forçant  les  portes  des  maisons  religieuses  et  en  se  livrant  à  des 
violences   contre   différentes   personnes.    11.  p.  iT'.».) 

La  partie  du  peuple  (jui  aime  véritablement  la  [)ati"ie,  qui  estatla- 
cliée  sincèrement  à  la  Rt'-volution,  ne  peut  ignorer  (jue  tout  ce  qui 
trouble  Tordre,  tout  ce  qui  attente  k  la  libeité  et  à  la  sûreté  des 
citoyens,  tout  enlin  ce  qui  blesse  publiiiucinnit  les  règles  de  la  d*;- 
cence  est  un  délit. 

Cependant,  le  Corps  municipal  doit  aussi  lixei-  sou  attention  sur 
les  rapports  (pii  lui  ont  été  faits  que  des  ecclésiasticjues  réfraclaires 
à  la  loi  du  :2(j  décembre  1700  (1)  se  permettent  d'exercer  des  fonc- 
tions publiques  ecclésiastiques  dans  des  maisons  religieuses;  et  sa 
sollicitude  pour  l'exécution  de  la  loi  exige  qu'il  prenne  des  mesures 
promptes  à  cet  égard. 

Le  Corps  municipal,  en  conséquence,  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  s'attrouper  devant  les  maisons  et  églises  des  communautés 
religieuses  et  de  commettre  aucuns  excès  contre  (jui  (pie  ce  soit; 
déclare  (ju'il  dénonceiaaux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté 
en  attroupement  ou  prévenu  de  s'être  porté  à  des  voies  de  fait; 
enjoint  à  M.  le  Commandant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  (111,  p.  481.) 

Arrête  pareillement  que  M.  l'évêque  métropolitain  du  département 
de  Paris  sera  invité  à  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  ([ui 
dépendent  de  l'autorité  spirituelle,  pour  empêcher  que  des  ecclé- 
siastiques sans  pouvoir  s'immiscent  dans  aucunes  fonctions  publi- 
(jues  et  abusent  à  cet  effet  des  églises  des  maisons  des  religieuses. 

Et,  pour  ne  laisser  prétexte  à  aucun  excès,  à  aucune  contraven- 
tion, le  Corps  municipal  arrête  aussi  que  les  portes  des  églises,  des 
monastères  et  communautés  de  femmes  seront  fermées  provisoire- 
ment dans  la  journée  de  demain  et  jusqu'à  ce  que  le  Corps  muni- 
cipal eu  ait  référé  au  Directoire  du  déparlement;  à  l'effet  de  quoi, 
deux  commissaires  seront  nommés  pour  se  retirer  demain  au  Di- 
rectoire ['i)  ; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  différentes  dispositions  du  pr<''sei!l    arrc-d'',    qui    sera  iniprimi'-. 

(1)  La  ilalc,  rcstt'c  en  blaijr  ilaiis  le  rfgistrc  iiianusriil,  e.«t  inscrite  tiaiis  lim- 
primt'.  C'est  le  décret  du  27  iiovciubre,  accepté  par  le  roi  le  20  déceuibre.  (Voir 
Tome  11.  p.  10-tî.) 

(2)  Le  procès-verbal  ne  duune  pas  les  uoius  de  ces  deux  commissaires. 
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mis  à  l'ordre  et  uniché  parlmil  où  hosoin  sera  (1)  et  parliculièrement 
aux  portos  des  maisons  et  communautés  religieuses  (2). 

•<'— ^  Sur  l'observation  faite  par  un  dos  membres  (3); 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  les  secours  qui  se  distribuent 
journellement  aux  pauvres  dos  différentes  paroisses,  soit  par  l'en- 
tremise des  compai;nios  de  cbarité.  soit  par  les  soins  des  sœurs  de 
la  Charité  qui  sont  attachées  au  service  des  pauvres  de  ces  paroisses, 
doivent  former  un  des  principaux  objets  de  sa  surveillance  et  qu'il 
doit  aller  au-devant  des  circonstances  pai-  l'effet  desquelles  ces 
secours  pourront  être  suspendus: 

A  arrêté  (4)  que  le  procureur  de  la  Commune  écrira  dès  ce  soir  aux 
comités  des  48  sections,  pour  les  inviter  à  se  procurer  dès  demain 
matin  tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur  les  distributions  ac- 
tuelles de  ces  secours  dans  leurs  paroisses  et  à  faire  passer  dans  le 
jour  les  éclaircissements  qu'ils  auront  obtenus  à  M.  le  procureur  de 
la  Commune,  qui  en  rendra  compte  au  Corps  municipal  dans  son 
assemblée  du  soir  (o). 

— '*  Sur  ce  qu'il  a  été  exposé  que  la  formation  des  nouvelles  pa- 
roisses avait  suspendu  les  distributions  des  charités  que  les  curés 
faisaient  précédemment  (6j; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  substitut-adjoint  du  procureur  do  la  Commune; 

Arrête  : 

i°  que,  par  ses  commissaires  nommés  auprès  du  département  (7), 
il  sera  demain  proposé  au  Directoire  de  donner  provisoirement  des 
secours  aux  différents  curés,  pour  continuer  ceux  dont  les  pauvres 
peuvent  avoir  besoin; 

2°  que  ces  secours  seront  fixés  par  le  Corps  municipal,  sous  l'ap- 
probation du  Directoire; 

3»  enfin,  que  ses  commissaires  lui  rendront  compte,  sans  aucun 
délai,  du  résultat  de  leur  demande  et  de  la  détermination  dont  elles 
auront  été  suivies  (8). 

(Ij  lm[i.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  26o4,  fol.  79),  et  4  p.  iii-S»  (Blb.  nat  , 
Lb  40,1174),  reproduit  par  le  Moniteur  universel  (ii»  du  10  avril). 

(2)  ArrêU-  confirmé  par  le  Directoire  du  département  le  lendemaiu  8  avril,  et 
complété  par  un  autre  arn'té  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  503--J04  et  518.) 

(3)  La  question  de  l'assistance  aux  pauvres  avait  été  ajournée  la  veille.  (Voir 
ci-dessus,  p.  4u9.) 

(4)  Copie  manuscrite  de  l'arrêté  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  284). 
(o>  Séance  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  320-b2i.) 

(6)  C'est  toujours  la  même  question,  ajournée  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  4.j9.' 

(7)  Les  deux  commissaires  dont  il  vient  d'être  question.  (Voir  ci-dessuS;  p.  475, 

(8)  Séance  du  0  avril.  (Voir  ri-dessous,  p.  '120.) 
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•'■-••  Ll' 'OriJS  municipal,  a[)i'i's  avoir  ciilt'iitlu  la  Icctiirt'  de  la  letlrt' 
(le.M  r<'V<M|iit'  (if  l'ai'is,  dans  la(|iii'ili'  il  cxpusc  la  iit-ccssil»'  de  prnir- 
\ciii-aii\  lu'soiiis  di's  (Mit'aiils  de  cliiriir  de  li-^list'  iiit'li-upojilainc, 
aulorisc  piv^visniromeut  M.  r»'VcMjue  do  l'aris  à  sii  coiiccrler  avec  les 
mar;;uilliers  des  paroisses  supprimées  et  (|ui  forment  pn-seiilemenl 
la  paroisse  calliédrale.  ;\  l'elTet  tle  subvenir  aux  Itesoiiis  les  plus 
urgents  de  son  église  (1). 

^-^^  Le  Corps  municipal,  dt'lihé'rant  sur  les  deux  pro[)()sitions 
conlenuos  au  mt-moirc  pi"t''senl(''  par  la  Compai^nic  des  ac(|U('-reurs 
de  l'ancien  enclos  des  Owin/.e-Vingls  (2j  déli-c  re^ardt'-s,  soil  comme 
ac(|ui''reurs,  soil  comme  ré}^isseurs  dudil  enclos  et  dépendances  ;  (IV, 
p.  483.) 

Considérant  :  1»  (jue,  au  premier  cas  et  en  les  regardant  cnmme 
acqui'reurs,  il  est  de  toute  justice,  en  les  obligeant  k  remplir  les 
clauses  et  conditions  du  contrat  de  vente  qui  leur  a  été  consenti,  de 
tenir  à  leur  égard  et  par  réciprocité  toutes  les  conventions  poi'lécs 
au  même  contrat,  les  remettre,  en  conséquence,  en  possession  do 
leur  propriété  dont  ils  ont  été  dépouillés,  pour  en  disposer  par  eux  î\ 
leur  gré,  et  que,  en  ce  cas,  sur  les  sommes  qu'ils  sont  obligés  et  qu'ils 
nlTreut  de  payer  pour  compléter  le  prix  de  leur  vente^  ils  ont  des 
répétitions  et  compensations  à  faire,  des  indeniDili's  et  dommages- 
inl('Tèts  à  réclamer  pour  des  non  jouissances,  perles,  non  valeurs  et 
autres  causes,  détaillées  dans  leur  mémoire  et  tableau  de  situation, 
qu'ils  font  monter  à  5  millions  passés; 

Considérant  :  "1°  que,  en  les  regardant  comme  simples  régisseurs 
ou  entrepreneurs,  qualité  sous  laquelle  ils  se  présentent  eux-mêmes, 
et  qui  leur  est  donnée  par  la  lettre  du  cardinal  de  Rohan,  lors 
ministre,  et  écrite  au  nom  du  roi  le  17  juillet  1781,  l'administralion 
va  devenir  propriétaire,  sous  le  titre  de  biens  nationaux,  d'une 
superlicie  placée  au  centre  et  dans  l'endroit  le  plus  précieux  de  la 
capitale,  couverte  de  maisons  bâties  nouvellement,  et  dont  elle 
tirera  à  tous  égards  un  meilleur  parti  que  les  acquéreurs,  qui  n'au- 
raient pas  pour  eux  la  laveur  des  biens  nationaux,  ni  la  facilité  (ju'on 
obtient  pour  leur  payement; 

Qu'il  parail,  ilaprès  un  rappoi't  fait  par  les  sieurs  Le  Noir  et  Cuis- 
sant,  en  conséquence  des  ordres  d'un  des  membres  duCcMnili'-  eccle- 


(1)  Nouvelle  rt-i^lamaliiiii  l'ii  faveur  ilfs  curants  de  clneur  do  rt''f,'li-!c  métropo- 
lilaiuc  de  Nolrc-Dauie,  présentée  au  Bureau  uiuiiicipal  N-  lt>  avril.  (Vnir  ci- 
dessous.) 

(2)  Kappiirt  présenté  le  2.'{  mars  et  iliscussion  ajuuruéo  le  .■(l  mars.  (Voir  ci- 
dessus,  j).  250  cl  38tj.) 
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siaslique.  que  les  maisons  et  enclos  ont  été  L'valués  à  12.l09.0OOlivres; 
que  le  prix  peut  encore  en  augmenter  par  la  vente  comme  domaines 
nalionauv  et  (jne  la  recette  île  cet  hôpital  s'est  montée  depuis  trois 
ans  à  près  de  1.0(X).0()0  pour  le  loyer  desdilcs  maisons; 

Après  avoir  entendu  K'  rapport  de  ses  commissaires  et  les  ccvii- 
dusions  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  que  son  avis  est  qu'il  est  juste  et  en  même  temps  avanta- 
geux pour  la  nation  d'accepter  les  offres  des  sieurs  Seguin  et  Com- 
pai^nie  et  de  les  considérer  comme  simples  régisseurs  de  l'ancien 
enclos  des  Quinze-Vingts,  et  que,  en  déclarant  domaine  national  les 
bâtiments  dudit  enclos,  pour  être  vendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  ces  sortes  de  biens,  il  faut  admettre  les  sieui's  Seguin  et  Com- 
pagnie à  compter  de  clerc  à  maître  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  bien 
et  légitimement  ûù  en  capitaux  et  intérêts,  d'après  les  pièces  justi- 
ticatives  qu'ils  seront  tenus  de  fournir,  sans  qu'ils  puissent  rien  pré- 
tendre fi  titre  d'honoraires  ou  traitements,  pour,  d'après  ledit  compte 
fait  et  rapporté,  leur  être  payé  le  reliquat,  dans  les  termes  et  de  la 
manière  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  (V,  p.  490.) 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  (Hé  approu- 
vée. 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

S'ujné:  Rousseau,  président;  Hejolv,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  473.)  Le  décret  du  2  mars  1791,  sur  les  patentes,  spécifiait  (art.  9) 
que  les  déclarations,  ceitificuts,  quittances,  soumissions  et  patentes  seraient 
sur  papier  timbré  et  conformes  aux  modèles  annexés  au  décret.  Un  modèle 
de  certificat  est,  en  effet,  annexé  (1). 

Quant  aux  timbres  et  à  leur  légende,  voici  ce  que  dit  le  décret  du  7  fé- 
vrier, portant  établissement  du  timbre  (2)  : 

Art.  8.  —  Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  le  nom  du  département 
pour  lequel  ils  seront  d-  stinés  :  tous  les  actes,  expéditions  et  registres  seront 
assujettis  au  timbre  du  département,  à  l'exception  des  actes  sous  signature  pri- 
vée, pour  lesquels  on  pourra  employer  des  papiers  timbrés  de  quelque  départe- 
ment que  ce  soit. 


(1)  Séance  du  2  mars   1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  626   et 
628-629.) 

(2)  Séance  du  7  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIH,  p.  34.) 
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On  ne  connaît  pas  l'hisloire  du  clian;iiMnenl  (jiiiamail  élé  opéré  dans  la 
légende  entre  le  vole  du  décret  et  la  sanction  du  roi,  histoire  à  laquelle  le 
procès-verbal  fait  allusion. 

(Il,  ]).  475.)  Peu  attentif  aux  incidents  de  la  me.  le  Mtniilvur  universel 
(n°  ilu  10  avril)  résume  en  deux  lif,'nes  les  faits  au.xqiiels  fait  allusion  la  pro- 
clamation du  Corps  municipal.  Voici  tout  ce  qu'il  en  dit  : 

«  Plusieurs  personnes  ont  tenté  de  commettre  des  désordres  dans  les  cou- 
vents de  la  capitale  habités  par  des  relifjieuses.  On  prétendait  punir  par 
des  corrections  indécentes  la  confiance  qu'elles  ont  cru  devoir  conserver  â 
des  ecclésiastiques  attachés  à  leurs  maisons^  mais  réfraclaires  à  la  loi  du 
26  décembre.  » 

Il  semble  bien  qu'il  y  eut  quelque  chose  de  plus  que  des  tentatives. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  10  avril), 
qui  n'est  point  dans  riiahitiide  de  rien  exa;,'érer,  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  prêtres  réfraclaires  s'aj^itont  pour  souffler  le  feu  du  fanatisme  : 
ayant  peu  de  succès  auprès  des  hommes,  ils  se  sont  dirigés  vers  les  couvents 
et  communautés  de  femmes,  sœurs  de  la  croix,  sœurs  grises,  etc.,  et 
plusieurs  se  sont  retirés  dans  leurs  maisons.  A  leur  instigation,  ces 
fausses  dévotes  tourmentent  les  enfants  qu'elles  instruisent,  cherchent 
à  leur  persuader  que  leurs  parents  sont  des  schismatiques  et  que  les 
sacrements  conférés  par  les  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  sont  nuls.  Une 
multitude  de  femmes,  indignées  de  la  perfidie  de  ces  intrigues,  a  pénétré, 
jeudi  1,  dans  plusieurs  communautés  de  filles  de  la  rue  et  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  on  assure  que  plusieurs  de  ces  béates  ont  été  charitable- 
ment fustigées.  Il  faut  espérer  que  la  crainte  de  la  disci{)line  obligera  ces 
béguines  à  être  plus  circonspectes.» 

De  même,  on  lit  dans  les  Annales  patriotiques  (n"  du  9  aviil)  : 

o  Des  moines  honteu.\,  encore  relégués  dans  leurs  cloîtres,  et  quelques 
béi^uines,  on  qualité  de  femmes  dociles,  imitatrices  de  leurs  amants  tonsu- 
rés et  porte-frocs,  se  sont  avisés  hier  et  avant-hier  de  donner  de  petites 
scènes  de  rébellion  dans  leurs  églises.  La  foule  s'y  est  transportée  :  les  fem- 
mes étaient  armées  de  verges;  elles  ont  fustigé  hors  du  temple  quelques 
calotins  et  calotines  possédés  du  démon  de  la  contre-révolution,  et  les  hom- 
mes ont  beaucoup  ri  des  grimaces  de  ces  lutins  flagellés, 

«  Cependant,  la  gaide  nationale  est  accourue  et  a  fait  rabattre  les  cotil- 
lons retroussés.  La  .Municipalité,  craignant  que  les  fustigations  publiques 
et  trop  répétées  n'occasionnassent  quelques  scènes  plus  fâcheuses,  a 
mis  fin  par  une  proclamation  à  ces  corrections  populaires  ;  elle  a  ordonné 
que  les  églises  des  nonnains  seraient  fermées  au  public  et  redeviendraient, 
suivant  leur  destination  primitive,  les  oratoires  privés  des  religieuses  cloî- 
trées. » 

^\d^\s  c'Q'ii  \ki  CDurrier  des  'iS  départements  (\\i\  donne  le  plus  de  détails. 
Apres  avoir  annoncé  (n"  du  H  avril)  que  «  les  .Miramiones  et  plusieuis  au- 
tres béguines  ont  été  fessées  d'importance  hier  dans  plusieurs  quartier:-  de 
Paris  »,  il  ajoute  (n'  du  10  avrilj  : 

«  Hier, proh  pu4lor.'  toutes  les  rues  de  Paris  retentissaient  de  ce  cri  indé- 
cent :  Liste  des  culs  fouettés,  etc.  Jusqu'ici,  on  n'avait  vu  que  des  tètes  jouer 
un  rôle  dans  la  Kévolution. 
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«  Voici  seulement  les  maisons  où  des  verges  salutaires  ont  corii^'é  le  t'a- 
nalisme,  qui  ne  s'est  Jamais  montré  sous  des  traits  aussi  i|^'nol»les  et  aussi 
hideux  : 

€  1"  Filles  (le  la  Visitation-SainteMarie,  rue  Saint-Antoine.  Il  s'y  tenait 
dos  conciliabules,  sous  le  nom  de  conférences. 

i  2"  Miramiones.  Ces  dames  sont  inconsolables. 

■  3"  Hécoletles  de  la  rue  du  Bac. 

«  4»  Failles  du  précieux  sang.  Klles  ont  été  traitées  avec  beaucoup  de  mé- 
nagements :  elles  n'en  ont  pas  répandu  une  seule  goutte. 

«  '6°  Filles  du  Calvaire.  Jamais  elles  n'ont  été  plus  mal  nommées  :  on  les 
appelle,  depuis  l'aventure,  Filles  de  la  vallée  de  Josapliat. 

«  6°  Sœurs  grises  de  Saint-Sulpice,  Saint-Laurent,  Sainte-Marguerite,  la 
Madeleine,  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui  toutes  abusaient  de  l'approche 
de  Pâques  pour  porter  à  la  révolte  les  enfants  confiés  à  leurs  soins. 

«  Le  récit  se  termine  par  une  récapitulation  :  d'après  un  relevé  exact,  il 
s'est  trouvé  310  derrières  et  demi  de  fouettés,  attendu  que  madame  la  tré- 
sorière  des  Miramiones  n'avait  qu'une  fesse,  l'autre  ayant  été  coupée  à  la 
suite  d'un  accident  très  comique  que  la  décence  ne  nous  permet  pas  de  ci- 
ter. » 

Quant  à  la  publication  criée  par  les  rues,  que  résume  le  Courrier,  elle 
eut  deux  éditions  distinctes,  avec  des  titres  différents  :  l'une,  intitulée  en 
termes  convenables  (mais  le  titre  seul  est  convenable)  :  Grand  détail  concer- 
nant les  dévots  et  les  dévotes  qui  ont  été  fouettés  par  les  dames  de  la  Halle  (1); 
l'autre,  intitulée  :  I.iste  des  culs  aristocrates  et  anticonstitutionnels  qui 
ont  été  fouettés  hier  soir  à  tours  de  liras  par  les  dames  de  la  Halle  et  du 
faubourg  Saint-Antoine  (2;.  L'énumération  est  à  peu  près  la  même  que  dans 
le  CouriHer,  mais  avec  une  toute  autre  verdeur  d'expressions,  dont  on  se 
fera  une  idée  par  quelques  citations  : 

«  Depuis  quelques  jours,  les  environs  du  monastère  de  la  Visitation 
Sainte-Marie,  rue  Saint-Antoine,  étaient  obstrués  par  une  quantité  de  voi- 
lures, de  ces  lourdes  masses,  appartenant  à  ces  vieilles  comtesses,  marqui- 
ses, etc.,  qui,  après  avoir  servi  le  diable  toute  leur  vie,  recourent  au  bon 
dieu  sur  le  déclin  de  leurs  jours.  Tout  ce  monde  venait  là  voir  et  entendre 
des  prêtres  réfractaires.  Les  dames  de  la  Halle  et  du  faubourg  Saint-An- 
toine, instruites  de  ces  petites  menées,  ont  cru  que  le  jugement  et  la  puni- 
tion du  délit  étaient  de  leur  ressort;  ces  héroïnes,  armées  d'un  balai,  sont 
allées  mettre  le  siège  devant  le  couvent.  Après  qu'on  a  eu  fait  sortir  les  re- 
ligieuses, une  dame  citoyenne  s'est  écriée  :  «  Sacrées  pies-grièches  que  vous 
êtes,  vous  serez  fouettées!  »  Empoignant  d'un  bras  vigoureux  la  supérieure, 
elle  a  fait  voir,  aux  yeux  des  spectateurs  surpris  un  postérieur  d'une  aune 
de  large,  sur  lequel  elle  se  mita  frapper  à  coups  redoublés. 

u  \n\  Miramiones,  trente  culs  ont  été  mis  en  ligne  :  »;'était vraiment  une 
belle  perspective. 

«  Les  Récollettes  de  la  rue  du  Bac  ont  présenté  soixante  culs  desséchés  et 
jaunâtres  :  on  a  cru  voir  des  citrouilles  moisies. 

(1)  Imp.  4  p.  in-12,  de  limprimerie  Baudoin  (Bib.  nat.,  Lb   .'i9/uo05,  et  Bib 
Ville  de  Paris,  recueil  31598,  n°  2). 

(2>  Imp.  8  p.  10-8°,  de  rimprimerie  patriotique,  1791  (Bib.  Ville  de  Paris,^ 
D»  27106  et  recueil  12031,  n"  38). 
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u  Aux  Filles  (lu  iuccicux  saii}^,  c'était  loiili'  aiilir- rliosf  :  des  culs  blancs 
coinnie  iieij^e,  bien  arrondis.  Un  concitoyen  qni  s'est  trouvé  dans  la  mêlée 
assure  qu'on  y  a  fouetté  les  plus  jolis  culs  de  la  capitale. 

u  Les  sœurs  grises  des  paroisses  Saint-Sulpice,  Saint-Lautent,  Sainte. 
Marf^uerile,  la  Maj^'deleino,  Saint-fierni  lin-l'.Vuxerrois  n'ont  point  été 
éparj^nées,  avec  d'autant  plus  de  raison  ([ue  ces  béyuines  ont  eu  la  mala- 
dresse de  ne  faiio  voir  que  des  culs  d'une  laideur  amère,  noirs  comme  des 
taupes;  on  assure  même  qu'il  y  en  avait  de  crottés. 

o  Quant  aux  Filles  du  Calvaire,  elles  ont  montré  au  grand  jour  des  culs 
bruns  et  rebondis,  qu'on  aurait  réellement  pris  pour  des  culs  patriotes,  s'ils 
n'avaient  été  couverts  d'une  cotte  noiie. 

«  D'après  un  relevé  exact, il  s'est  trouvé  021  fesses  de  fom-tlées  :  total,  310 
culs  et  demi,  attendu  que  la  Irésorièie  des  Miramioncs  n'avait  (lu'une  sc'iile 
fesse.  » 

En  termes  plus  convenaldes,  une  aulie  puliiicatinn  du  nirnie  j^eni»;,  im- 
primée sous  ce  titre  :  Le  fuuet  donné  auo'  sœurs  grisettes  par  la  sainte  colère 
lia  peuple,  le  7  avril  IT'.llj  pour  avoir  enseigné  de  fau.r  principes  aux  en- 
fants des  écoles  de  charité,  pour  avoir  refusé  la  porte  à  leurs  véritables  pas- 
leurs^  qui  ont  fait  autlientiquenient  le  serment  civique  (1),  raconte  les  mêmes 
cliosos,  avec  quelques  variantes  :  au  couvent  de  la  rue  Saint-Antoine,  c'est 
seulement  une  sœur,  pénitente  du  vicaire,  et  deux  tourières  qui  sont  fus- 
li^iées;  mais,  si  la  garde  nationale  n'eût  accouru  promptement,  toutes  les 
nonnettes  auraient  subi  le  même  sort.  Aux  Miiumiones,  les  dames  de  la 
place  Maubert  ont  trouvé  l'ancien  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  (ré- 
fractaire),  venant  d'y  faire  l'office,  accompagné  de  quantité  de  séminaris- 
tes. Aux  sœurs  grisettes  citées  plus  haut,  on  ajoute  celles  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  pour  avoir  refusé  la  visite  de  leur  nouveau  et 
vér^itable  pasteur. 

Il  y  a  encore  d'autres  brochurettes  parues  sur  le  même  sujet.  11  suffira 
l'en  donner  ici  les  titres  : 

Détail  historique  des  communautés  de  sœurs  grises,  avec  la  liste,  les  noms 
t  les  âges  de  toutes  les  sœ'urs  et  dévotes  qui  ont  été  fouettées,  lu  quantité  d'ar- 
iint  qu'elles  avaient  à  dépenser  pm-  jour  cl  leurs  /nanœuvres  criminelles  avec 
les  prêtres  réfraclaires  (2). 

Liste  de  toutes  les  sœui's  et  dévotes  qui  ont  été  fouettées  par  les  dames  des 
différents  marchés  de  Paris,  avec  leur  nom,  celui  de  leur  paroisse  et  un  détail 
très  véridiquc^ile  toutes  leurs  aventures  avec  les  curés,  vicaires  et  hahitués 
desdites  paroisses  (3). 

il  est  a  peine  utile  de  faire  observer  que  tous  les  noms  cités  dans  ces 
listes  prétendues  véridiques  sont  de  pure  fantaisie. 

(111,  p.  475.)  En  transmettant  au  Comniandant-génrral  de  la  gaido  natio- 
nale parisienne  l'arrêté  dir  7  avr  il,  le  Maire  y  joignit  des  recommandations 
formulées  dans  la  lettre  suivante  (4)  : 


(i)  Imp.  8  p.  iu-8»  (Bit),  uat.,  Ld  l;7ii;i,  ut  Bib.  Ville  de  Paris,  n»  9127). 

(2)  Imp.  8  p.  iu-12  (IJib.  Ville  de  Paris,  recueil  31598,  n»  7). 

(3)  Imp.  4  p.  in-8'  (Hib.  nat.,  Lb  39/5n0i). 

(4)  Pièce  nianusc.  (Arch.  uat.,  AFii  48,  cahier  376,  fol.  17). 
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A  M.  le  Ci>))im(indtiiit-f/riicr(il. 

Paris,  le  11  avril  iT'.tl. 
On  no  saurait  trop  louer,  Monsieur,  le  /l'Io  de  la  garde  iialiouale  ii  prî-venir  et 
réprimer  les  excès  auxquels  quelques  particuliers  mal  inleulionnés  se  sont  por- 
tés ces  jours  derniers,  en  formant  les  portos  des  maisons  religieuses  et  eu  se 
livrant /i  des  violeuccs  contre  diiréreules  personnes.  Les  secours  de  la  force  pu- 
blique deviennent  encore  ni'cessaires  à  la  Municipalilt''  pour  maintenir  l'exécu- 
tion des  dispositions  que  les  circonstances  et  la  sûreté  publique  ont  rendues 
indispensables. 

Par  un  arn'^té  aujourd'iiui  rondu  public  par  l'impression  et  l'affiche,  le  Corps 
umnicipal  a  fait  défense  <'i  toutes  personnes  de  s'attrouper  devant  les  maisons  et 
églises  de  communautés  religieuses  et  de  commettre  aucuns  excès  contre  qui 
que  ce  soit. 

Le  même  arrêté,  dont  le  Directoire  du  département  a  confirmé  les  disposi- 
tions (1),  porte  que  «  il  est  enjoint  au  Commandant-général  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ».  C'est  votre  vigilance,  Monsieur,  que  je  réclame,  au  nom  de  la 
Municipalité. 

Si  l'Assemblée  nationale,  en  déclarant  les  biens  ecclésiastiques  propriété  natio- 
nale, a  voulu  cependant  que  les  religieuses  ne  pussent  sans  leur  consentement 
être  évincées  de  leurs  monastères,  c'est  parce  qu'elle  a  jugé  que  la  loi  leur  devait 
une  protection  spéciale  :  leur  retraite  doit  être  particulièrement  respectée,  et 
elles  doivent  trouver  dans  leur  asile  la  paix  et  la  tranquillité  pour  les([uelles  elles 
ont  tout  sacrifié  par  leur  vocation.  La  sûreté  individuelle  appartient  à  tous  les 
citoyens;  les  magistrats  ont  contracté  l'obligation  de  les  en  faire  jouir,  et,  lors- 
qu'ils doivent  veiller  sur  toutes  les  personnes  comme  sur  toutes  les  propriétés 
sans  aucune  espèce  de  distinction,  il  est  impossible  d'admettre  que  l'on  doive 
excepter  de  la  protection  de  la  loi  les  personnes  qu'elle  doit  favoriser  davan- 
tage, parce  qu'elles  sont  plus  particulièrement  utiles  à  la  société  :  je  veux  par- 
ler, Monsieur,  des  sœurs  de  la  charité. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  veiller  à  leur  tranquillité.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  observer  combien  il  serait  fâcheux  que,  en  les  abreuvant  de  dé- 
goût, on  les  détermine  à  abdiquer  leurs  respectables  fonctions  :  leur  intelligence 
à  gouverner  les  pauvres  malades,  les  tendres  soins  qu'elles  sont  dans  l'heu- 
reuse et  douce  habitude  de  leur  prodiguer,  pourraient  être  difficilement  sup- 
pléés, et  on  ne  suppléerait  pas  davantage  à  l'instruction  publique,  à  laquelle 
elles  se  livrent  gratuitement  dans  les  différentes  écoles  attachées  aux  paroisses  (2). 
En  un  mot,  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  le  respect  dû  à  leur  caractère  et  k  leur 
profession  exciteront  de  votre  part  un  intérêt  particulier,  auquel  vous  vous  livre- 
rez d'autant  plus  volontiers  que  la  loi  nous  fait  à  tous  un  devoir  de  la  protection 
que  je  vous  recommande. 

Le  Maire  de  Paris, 
Sifjné  :  Bailly. 

A  son  tour,  de  La  Fayette  fit  paraître,  le  lendemain,  12  avril,  un  Oindre 
ainsi  conçu  (3)  : 

Le  Commandant-général  a  reçu  de  M.  le  .Maire,  au  nom  de  la  Municipalité,  la 
lettre  suivante  : 

[Suit  la  lettre  du  Maire,  reproduite  ci-dessus.] 

Le  Commandant-général  a  déjà  exprimé  la  peine  qu'il  ressentait  en  voj-ant 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  méconnaître  les  principes  de  la  liberté  religieuse, 

(1)  Par  arrêté  du  8  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  504.) 

(2)  Écoles  dites  de  charité,  embryon  de  nos  écoles  primaires. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  A  F  a  48,  cahier  316,  fui.  iU). 


(7  Avril  1791]  l)F.  LA  COMMUNE  DE  PAHIS  483 

(loniiiT  H  la  loi  une  i[iterpr«!'latiou  tyraiiniquc  qu'elle  u'eul  jamais  et  la  violer 
douliiiiiient,  sous  le  prétexte  île  la  soutenir,  pur  d'odieux  excès.  Il  atteuJ  avec 
tous  les  bons  citoyens  l'heureuse  époque  oii  l'Asseinblée  nationale  va  poser  les 
bases  d'une  éducation  constitutionuclleet  telle  qu'il  conviontAun  peuple  vraiment 
libre.  .Mais  il  n'a  pas  été  moins  scandalisé  des  traitements  qu'ont  essuyés  des 
sœurs  de  la  charité,  dont  d'ailleurs  les  soins  gratuits  auprès  des  malades  avaient 
tant  de  droit?  à  la  reconnaissance  publi({ue,(lout  les  opinions  religieuses  sont 
libres  et  dont  les  fautes  individuelles  contre  la  loi  n'auraient,  dans  aucun  cas, 
pu  être  punies  (jue  par  elle. 
Le  Commandant  n'a  pas  vu  sans  douleur  que,  taudis  que  la  garde  nationale 
ille  à  la  silreté  de  tous,  dillérenles  personnes  aient  été  dernièrement  forcées 
de  se  déguiser  pour  se  soustraire,  non  à  l'action  de  la  loi,  mais  à  la  violence 
d'attroupements  excités  contre  elles.  Il  recommande  à  ses  frères  d'armes  de  re- 
doubler de  soins  pour  arrêter  des  excès  dont  l'exemple  s'est  déjà  propagé  au- 
tour de  la  capitale  et  pour  faciliter  les  mesures  que  le  Directoire  du  département 
et  le  Co.'^ps  municipal  ne  manqueront  pas  de  prendre  pour  assurer  à  la  fois  la 
liberté  religieuse,  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Mais  la  garde  nationale  n'avait  point  manqué  à  son  devoir,  et  toute  cette 
littérature  officielle  restait  à  peu  près  sans  portée. 

Pourtant,  ]e  Journal  de  ta  municipalité  et  du  dé  par  le  ment  {n°  du  10  avril) 
croit  à  l'efficacité  de  l'arrêté  : 

«  D'après  cette  ordonnance,  toutes  les  éylises  des  monastères  de  filles 
ont  été  fermées,  et  l'ayllalion  du  peujile  est  entièrement  calmée.  » 

(IV,  p.  477.)  Qu'est-ce  que  cette  «  affaire  des  Quinze-Vinj^ts  «  qui  surgit 

inopinément  devant  le  Corps  municipal,  le  23  mars  1791,  déjà  à  l'état  de 

rapport,  sans  aucun  indice  sur  la  manière  dont  elle  a  été  introduite,  qui 

est  ajournée  et  qui   ne  reparaît,  le  31  mars,   que  pour  être  de  nouveau 

journée,  avec  renvoi  au  procureur  de  la  Commune  pour  avis  (1)? 

On  serait  fort  en  peine  de  le  dire,  étant  donnée  la  complexité  des  récla- 
mations soulevées  depuis  longtemps  autour  du  vieil  hospice  des  aveugles, 
et  qui  aboutissaient,  en  ce  moment  même,  à  des  arrêtés  du  Directoire 
départemental,  à  des  jugements  des  tribunaux,  enfin  à  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  si  l'airèté  du  7  avril  ne  venait  heureusement  préciser 
sur  quel  point  portait  la  délibération  du  Corps  municipal. 

Il  s'agit,  nous  dit  le  préambule  de  l'arrêté,  du  «  mémoire  présenté  par  la 
Compagnie  des  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  »  et  des 
deux  propositions  contenues  en  ce  mémoire.  Cette  mention  suffit  à  nous 
renseigner.  • 

L'ancien  hôpital,  celui  que  Louis  IX  avait  fait  bâtir  pour  300  ou  ioX20 
aveugles,  d'où  la  dénomination  de  Quinze-Vingts,  avait  d'abord  été  installé 
en  dehors  et  tout  près  de  l'enceinte  de  Paris,  près  la  porte  Saint-IIonoré,  le 
long  du  chemin  qui  allait  au  Houle,  en  prolongement  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  sur  une  partie  de  l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  la  place 
du  Carrousel  ;  les  agrandissements  successifs  de  Paris  avaient  d'abord 
iiglohé  dans  la  ville  l'enclos  dos  Quinze-Vingts,  puis  l'avaient  n»is  au 
contre  de  son  plus  brillant  quartier,  juste  en  face  le  Palais-royal. 

Vieilli  et  resserré  de  tous  côtés,  le  logis  des   Quinze-Vingts,   qui  formait 

(1)  Séances  des  23  et  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  250  et  383.) 
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au  milieu  de  Paris  une  petite  cité,  avec  son  moulin,  son  four,  son  église, 
ses  iHables,  et  qui,  oulie  les  aveuf^les  et  voyants  hospitalisés,  était  habité 
par  un  grand  nombre  de  petits  commerçants,  perruquiers,  tailleurs,  cor- 
donniers, etc.,  avait  fini  par  devenir  très  malsain  et  très  incommode  pour 
eux  et  pour  leurs  voisins  ;  l'enclos  renfermait  de  vieilles  masures,  un  cime- 
tière, qui  tMiibarrassaient  et  infectaient  le  quartier. 

Sur  l'initiative  du  cardinal  dk  Rouan  i  LouisRené-Édouaril),  {.'raud  aumô- 
nier de  France,  supérieur  immédiat  de  l'administralion  de  l'hùpltal  (I),  le 
roi,  par  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement  le  31  décembre  177^, 
autorisa  la  vente  du  terrain  et  des  dépendances  de  l'enclos  à  une  Compa- 
gnie représentée  par  les  sieurs  Skguin  (Adrien -Félix)  et  Bouillerot,  pour  la 
somme  de  6  millions,  dont  i>  devaient  être  versés  au  trésor  royal  pour  faire 
les  fonds  d'une  rente  perpétuelle  de  2o0.000  livres,  et  le  dernier  devait 
servir  à  acheter  l'ancien  hôtel  des  Mousquetaires  noirs,  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  à  payer  tous  les  frais  de  transfèrement  (2). 

Ceci  dit,  que  demande,  en  avril  1791,  la  «  Compagnie  des  acquéreurs  de 
l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  »  ? 

Elle  a  exposé  ses  doléances  dans  deux  documents  qui  nous  ont  été  con- 
servés, et  dont  l'un  certainement  est  le  «  Mémoire  »  visé  dans  le  procès- 
verbal  du  7  avril.  Aucun  des  deux  n'est  daté  ;  mais  le  premier,  faisant  allu- 
sion à  un  anèt  «  tout  récent  nda  Conseil  d'État,  du  15  août  1790,  peut 
être  classé  à  la  fin  d'août  1790  ;  quant  au  second,  plus  étendu  et  plus  com- 
plet, qui  contient,  en  effet,  les  deux  propositions  sur  lesquelles  le  Corps 
municipal  est  appelé  à  délibérer  le  7  avril,  il  est  visiblement  postérieur  au 
premier  et  doit  être  attribué  aux  premiers  mois  de  l'année  1791. 

Voici  le  texte  complet  du  premier,  celui  que  je  crois  être  de  la  fin  du 
mois  d'août  1790  : 

Précis 

pour  les  associés  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 

des  Quinze-Vinçits  aveugles  (3). 

Pour  augmenter  la  dotation  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts  aveugles,  le  gou- 
vernement conçut  en  1779  le  projet  de  vendre  le  terrain  qu'il  occupait  ci-devant 
dans  le  quartier  de  Paris  le  plus  commerçant  et  le  plus  peuplé  et  de  comprendre 
dans  cette  vente  deux  maisons  voisines,  rue  Saint-Honoré. 

Les  clauses  et  conditions  de  la  vente  furent  arrêtées  au  Conseil  d'État  du  roi, 
dans  les  lettres-patentes  qui  ont  été  enregistrées  au  Parlement  de  Paris. 

Cette  opération,  pleine  d'avantages  pour  le  roi,  pour  l'hôpital  des  aveugles  et 
pour  le  public,  parut  encore  à  une  Compagnie  susceptible  de  bénéflces  :  elle  se 
présenta  pour  acquérir;  elle  acheta,  en  effet,  l'ancien  enclos  des  Quinze- Vingts 
et  les  deux  maisons  en  dépendant,  pour  6.312.000  livres. 

(1)  La  rue  de  Rohan,  qui  va  actuellement  de  la  rue  de  Rivoli  à  la  rue  Saint- 
Honoré  et  à  la  place  du  Tliêdtre-français  (quartier  du  Palais-roj-ai,  I"  arrondis- 
sement), marque  l'emplacement  où  se  trouvait  autrefois  le  bâtiment  principal  de 
l'hospice  des  Quinze-Vingts. 

(2)  Lire  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire   de  Paris  (t.  :^în  et  XIV)  _; 
une   étude  très  complète  et    très  développée   de   M.   Léon   Le  Grand  sur   Les    ? 
Qninze-Vinf/ls  depuis  leur  fondation  jusqu'à  leur  Iranslatioji  au  fauhounj  Saint- 
Antoine,  XlII'-XVIIh  siècles.  Malheureusement,  M.  Le  Grand  s'est  à  peine  occupé    - 
de  la  période  postérieure  à  1789. 

(3)  Imp.  3  p.  in-4''(British  Muséum,  R.  601). 
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En  faisant  une  acquisition  aussi  iniportanlo,  la  Socit'l»''  de»  acquéreurs  devait 
compter  sur  l'exéculiou  la  plus  stricte  des  clauses  d'atl'ranrhisseinculs  qui  furent 
insért'^es  dans  le  contrat,  conforniéuient  aux  ilisposilions  des  lettres-patentes,  et 
i|ui  devaient  rendre  leur  spi'culatiun  heureuse  et  lucrative. 

Mais  les  lettres-patentes  et  le  contrat  de  vente  ont  été   violés  dans   toutes  les 
lauscs  beiiéliciaires  pour  les  aeijuéreurs  ;  rien  de  ce  qui  pouvait  faire  l'avantage 
t  la  sûreté  de  leur  spéculation  n'a  été  exécuté.  .Vu  lieu  de  la  justice  que  l'aucieu 
régime  leur  avait  promise  et  qu'il  leur  devait,  ils  n'en  ont  essuyé  que  dépouille- 
ment et  vexations. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat,  un  arrêt  de  Cour  souveraine,  un  jugement  de 
('.omniission  leur  ont  successivement  arraché  les  franchises  stipulées   par   leur 

■ntrat  et  leur  ont  inqjitoyablement  ravi  l'espoir  de  profits  que  cet  acte  et  l'auto- 
rité des  lettres-patentes  avaient  dû  leur  donner. 

Ils  étaient  à  peine  devenus  acquéreurs,  avec  termes  de  crédit  pour  payer  le 
prix  de  leur  acquisition,  qu'on  les  a  engagés  dans  un  emprunt  de  4  millions, 
infiniment  onéreux  par  ses  charges. 

Cet  emprunt  n'a  servi  qu'aux  besoins  des  finances  de  l'Ktat  ;  les  fonds  qu'il  a 
produits   ont  été   versés  au  trésor  royal   et  le  ministre  des  ûnauces  ne   les  a 

inpioyés  qu'à  l'acquit  des  charges  du  gouvernement. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  acquéreurs  ont  sollicité  la  rescision  du  contrat  de 
vente  et  les  iudenuiités  résultant  de  la  violation  générale  de  ses  clauses. 

Toujours  fécond  eu  promesses,  l'ancien  régime  les  a  flattés  alors  d'un  soula- 
gement fondé  sur  plus  de  justice  qu'ils  n'eu  recevraient  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Sur  la  foi  de  celte  nouvelle  promesse,  qui  fut  à  leur  égard  scellée  du  nom  du 
roi,  on  les  engagea  à  continuer  leurs  constructions,  leurs  ouvertures  de  rues  et 
passages  sur  l'enclos,  et  à  retourner  à  leurs  travaux,  en  leur  promettant  de 
recevoir  ensuite  leur  compte,  de  reprendre  tous  les  édifices  et  de  leur  assurer 
la  jouissance  des  justes  indemnités  qu'ils  étaient  en  droit  de  réclamer. 

Dupes  de  ces  encouragements  insidieux,  les  acquéreurs  mirent  la  dernière 
main  à  leurs  constructions  et  garnirent,  autant  qu'ils  le  purent,  leurs  nouveaux 
édifices  de  locataires  ;  et  ce  fut  alors  que,  bien  loin  de  leur  tenir  les  dernières 
promesses,  on  les  dépouilla  de  la  recette  de  leurs  loyers. 

Par  deux  arrêts  successifs  du  Conseil  d'État,  le  gouvernement  chargea  un 
administrateur  étranger  à  leur  Société  du  soin  de  faire  exclusivement  recette 
des  loyers  de  l'enclos,  à  l'effet  d'en  verser  le  produit  au  trésor  royal. 

Il  fut  également  enjoint  à  cet  administrateur  de  s'emparer  du  prix  de  vente 
des  terrains  et  de  quelques  maisons  de  l'enclos,  comme  aussi  de  l'intérêt  de  ce 
prix  échu  et  à  échoir,  aux  fins  de  déposer  le  tout  au  trésor  royal. 

Sous  le  titre  de  contrôleur  des  bons  d'Elat  au  Conseil,  l'agent  du  fisc  commença 
dès  lors  contre  les  acquéreurs  une  discussion,  qu'il  appelle  discussion  modifiée, 
des  propriétés  de  l'ancien  enclos,  non  devant  les  tribunaux  ordinaires,  où  le 
respect  des  propriétés  et  îles  formes  aurait  fait  rejeter  cette  vexation,  mais  par 
devant  une  nouvelle  Commission,  établie  ;i  leflet  de  connaître  île  toutes  les  con- 
testations relatives  à  l'ancien  enclos  et  à  ses  propriétaires. 

Forcé,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à  quitter  celte  qualité  de  con- 
IrAleur  des  bons  d'Ktat,  l'agent  du  fisc  s'es^.fait  donner  tout  récennneut,  et  par 
un  arrêt  du  Conseil  d  Ktat  du  13  août  WM),  le  titre  d'ar/mt  des  recouvrements 
des  n-éttwes  actives  dit  trésor  public.  Sous  cette  dernière  qualité,  il  poursuit 
devant  la  Conunission  la  vente  sur  enchères  de  plusieurs  maisons  de  l'enclos,  à 
l'effet  d'en  faire  verser  le  prix  au  trésor  royal,  déjà  nanti  des  sommes  dont  les 
acquéreurs  n'ont  point  connaissance,  puisque  l'administrateur  du  roi,  établi  sur 
l'enclos  par  arrêt  du  l'»  octobre  nS7,  et  qui  s'est  emparé  de  tous  ses  produits, 
n'a  pas  encore  présente  le  compte  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait. 

Les  acquéreurs,  ainsi  dépouillés  et  vexés,  ont  recours  à  l'autorité  de  l'Assem- 
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blée  nationale,  qui  a  remis  dans  la  maiu  de  la  nation  les  biens  do  la  nature  de 
ceux  qui  font  l'iibjet  de  leur  acquisition.  Ils  demandent  qu'il  lui  plaise  les  com- 
prendre dans  la  niasse  des  biens  nationaux,  pour  l'acquisition  desquels  la  Ville 
de  Paris  a  fait  sa  soumission  ;  que,  ensuite,  elle  les  admette  à  compter  de  clerc 
à  maître,  tant  au  sujet  des  fonds  par  eux  placés  dans  leurs  constructions,  des 
capitaux  qui  restent  à  paj-er  à  leurs  entrepreneurs  et  ouvriers,  pour  solde  de 
tous  mémoires  réglés,  qu'au  sujet  des  justes  indemnités  qui  leur  sont  dues  à 
raison  de  l'inexécution  des  clauses  de  leur  contrat  de  vente,  et  que,  cependant, 
il  soit  fait  défense  provisoire  au  prétendu  afçent  des  recouvrements  des  créances 
actives  du  trésor  public  de  poursuivre  ultérieurement  la  discussion  modifiée  des 
propriétés  de  l'ancien  enclos  et  la  vente  sur  enchères  des  maisons  qui  en 
dépendent. 

Celle  demande  ne  peut  compromellre  ni  la  dotation  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Viufîts  aveugles,  ni  les  droits  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  par  la  raison  que 
les  valeurs  de  l'enclos  peuvent  suffire  à  tous  ces  détails.  En  cllet,  le  prix  actuel 
des  locations  de  ces  ériiûces  et  appartements  s'élève  au  moins  ù  la  somme  de 
290. OOU  livres;  celui  des  loyers  à  espérer  du  côté  des  appartements  vides  et  non 
loués  par  l'elfet  des  eirconstinres  actuelles  montera  à  plus  de  90.000  livres  : 
d'où  résulte  que  la  valeur  totale  de  l'enclos  sera  de  9  à  10  millions  de  livres. 

Or,  cette  valeur  précieuse  est  exposée  aux  ravages  d'une  discussion  mons- 
trueuse, capable  de  l'avilir  ou  de  la  détériorer,  et  c'est  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  efforts  qui  tendent  à  la  détruire  que  les  acquéreurs  s'empressent  d'en  saisir 
la  nation. 

[Sans  signatures.] 

Pour  le  second,  que  je  date  du  commencement  de  1791,  il  serait  inutile 
de  le  reproduire  intégralement  :  on  se  contentera  de  le  résumer^  en  donnant 
textuellement  le  titre  et  quelques  passages  importants  (1)  : 

Mémoire 

pour  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts 

et  entrepreneurs  des  maisons  construites  dans  cette  enceinte, 

présenté  à  l'Assemblée  nationale  (2). 

«  Une  Société  de  capitalistes,  qui  a  versé  des  fonds  considérables  dans  une 
entreprise  profitable  à  l'État,  à  la  capitale  et  à  un  établissement  précieux, 
est  réduit  à  recourir  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  une  justice  vai- 
nement réclamée  depuis  plusieurs  années.  Voici  les  faits. 

0  En  décembre  1779,  cette  .Société  a  traité  avec  M.  le  cardinal  de  Rohan  de 
l'acquisition  des  bàliments  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  moyennant  la 
somme  de  6.384.000  livres  (3). 

a  II  fut  convenu  que  5  millions  seraient  versés  au  trésor  royal  et  le  reste 
entre  les  mains  de  M.  le  cardinal.  On  acquitterait  la  somme  à  diverses 
époques  éloignées,  jusqu'auxquelles  les  acquéreurs  n'auraient  à  supporter 
aucun  intérêt.  ^j 

(1)  Les  passages  guillemetés  sont  résumés  de  très  près,  les  passages  en  petit 
texte  sont  textuels. 

(2)  Imp.  12  p.  in-io  (British  Muséum,  K.  601).—  Un  mémoire  manuscrit  (Arch. 
nal.,  D  89  xix,  n°  719),  sans  titre,  sans  date  ni  signature,  mais  certainemeut 
destiné  à  l'Assemblée  nationale,  ou  à  l'un  de  ses  Comités,  ou  au  rapporteur) 
reproduit  à  peu  près,  mais  dans  un  ordre  uu  peu  dilférent,  les  consldérationi 
du  mémoire  imprimé. 

(3)  Le  prix  de  l'acquisition  varie  légèrement  dans  les  divers  documents. 
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•  Les  lettres-patentes  expriin;iient  île  plus  quatre  conditions  expresses  : 
«  1»  Les  ac(iiiéieurs  entraient  en  jouissance  siu-le-chainp. 

u  2"  La  Société  était  entièrement  affrancliie  ilf  l'inspection  de  la  grande  et 
de  la  petite  voierie  pour  les  bâtiments  à  construire. 

«  3'  Les  rues  et  passages  qu'elle  ouvrirait,  une  fois  garnis  en  pavé,  retom- 
beraient pour  l'entretien  à  la  cliarge  de  la  Ville. 

«  4"  L'acquisition  et  les  premières  reventes  des  b;\timents  construits  ou  à 
constniiie,  faites  par  les  acquéreius,  seraient  affranchies  de  tous  dioits  de 
lods  et  ventes,  centième  denier,  et  généralement  de  tous  droits  de  mutation 
quelconque,  ainsi  que  de  ceux  d'amortissement,  au  cas  où  il  en  serait  dû. 

•  Plusieurs  avantaiies  résultaient  de  l'entreprise  : 

«  a]  L'hôpital  des  Quinze-Vingts,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  que64. 000  livres 
de  renli',  pouvait  voir  son  revenu  s'élever  à  300. (jOO  livres,  au  moyen  du 
prix  d'adjudication  de  G  millions  jiour  ses  hàlimfiits  et  terrains. 

«  h)  Plus  de  14  millions  de  l»i\tiiuents  construits  augmentaient  les  revenus 
de  l'Ktat  de  plus  de  200.000  livres,  à  cause  des  droits  de  cens,  lods  et  ventes, 
vingtièmes  et  autres  impositions. 

«  (•)  Le  quartier  le  plus  peuplé  de  Paris  affranchi  d'un  cimetière,  percé  de 
deux  grandes  rues  et  cinq  plus  petites,  facilitant  les  débouchés  et  assai- 
nissant le  quartier. 

"  M.  Necker,  à  la  tète  des  finances,  demanda  que  la  Société  fit  un  emprunt 
pour  verser  immédiatement  la  somme  de  5  millions  au  trésor  royal,  qui  ne 
devait  l'être  qu'à  des  termes  éloignés, 

La  Société,  pressée  de  répomîrc  aux  vues  du  ministre,  ne  lui  dissimula  pas 
que  cet  empruut  l'exposerait  à  des  frais  considérables,  qu'il  nuirait  même  au 
progrés  de  son  entreprise,  parce  qu'elle  ne  pourrait  emprunter  pour  le  gouver- 
nement sans  accorder  un  privilège  à  ses  prêteurs  sur  la  totalité  de  son  acquisi- 
tion, ce  qui  la  priverait  de  la  faculté  d'emprunter  pour  elle-même,  dans  le  cas 
où  les  besoins  de  son  exploitation  l'exigeraieut  par  la  suite. 

•M.  Necker  pn>mit  d'avoir  égard  à  toutes  ces  circonstances;  et,  eu  consé- 
quence, la  Société,  n'écoutant  que  son  zèle,  fit  négocier  un  emprunt  de  4  mil- 
lions à  tJùnes,  dont  le  produit  fut  versé  au  trésor  royal. 

L'emprunt  ne  put  avoir  lieu  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses,  parce  qu'on 
était  en  temps  de  guerre. 

«  La  Société  eut,  en  conséquence,  confiance  dans  le  gouvernement,  qu'elle 
avait  obligé,  pour  l'exécution  des  lettres-patentes.  Elle  fut  déçue.  En  effet, 
elle  était  exempte  des  inspections  de  grande  et  petite  voirie:  le  Bureau  des 
finances  prétendit  néanmoins  lui  donner  l'alignement  des  rues  à  ouvrir,  et 
rendit  une  ordonnance  défendant  de  continuer  les  ouvrages  commencés 
sous  peine  de  saisie  des  matériaux,  outils  et  ustensiles,  et  d'emprisonne- 
ment des  ouvriers;  d'où,  supjiression  des  travaux  pendant  six  mois.  Mêmes 
prétentions  du  Bureau  de  Paris  pour  l'alignement  à  prendre  sur  la  place  du 
Palais-royal  ;  il  n'a  donné  son  alignement  qu'après  vingt  mois  de  discus- 
sions. 

«  Donc,  au  lieu  de  l'entrée  en  possession  immédiate,  six  mois  de  privation 
de  la  plus  grande  partie  du  terrain  et  vingt  et  un  mois  du  reste. 

«  Autre  contestation  avec  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  où  la  Société  a 
succombé. 

«  De  plus,  durant  le  cours  de  ces  difficultés,  parait  l'édit  qui  double  les 
droits  à  percevoir  sur  toutes  les  cnnstnic  linns. 
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«  I/incendie  de  la  salle  de  l'Opéra  (1)  cl  le  transfert  de  ce  spectacle  à  la 
Porte-Saint-Martin  ont  aussi  diminiit''  la  valeur  des  terrains  du  quartier. 

■  Knfin,  le  terrain  avait  été  livré  comme  existant  dans  la  mouvance  du 
roi.  Or,  l'archevêque  de  Paris  a  exercé  des  prétentions  légitimes  sur  cette 
mouvance,  et,  après  de  longs  débats  au  Parlement,  par  arrêt  de  juillet  1785, 
la  directe  des  quatre  cinquièmes  du  terrain  est  adjugée  à  M.  l'archevêque  : 
il  en  résulte  que  la  clause  d'exemption  de  droits  sur  l'acquisition  et  les 
premières  reventes  devient  illusoire  et  que,  durant  ces  débats,  on  n'a  pu 
ni  vendre,  ni  acquérir,  et,  après  le  jugement,  l'archevêque  a  fait  saisir 
t'utre  les  mains  des  locataires  et  a  arrêté  tous  les  produits. 

«  Ainsi,  l'opération,  qui  devait  être  profitable  à  tous,  n'est  devenue  qu'une 
occasion  de  ruine  pour  d'honnêtes  et  zélés  citoyens. 

Dans  une  telle  position,  et  dès  le  moment  de  l'inceutlie  de  l'<»pèra,  la  Société 
s'est  adressée  à  M.  le  cardinal  et  lui  a  déclaré  que,  comme  le  gouvernement, 
après  avoir  dénaturé  son  contrat  par  l'emprunt  de  Gènes,  ne  s'était  pas  occupé 
à  faire  exécuter  les  coudifions  énoncées  dans  les  lettres-patentes;  comme,  de 
l'inexécution  de  ces  lettres-patentes,  il  était  résulté  pour  elle  des  perles  consi- 
dérables, son  dessein  était  de  se  pourvoir  contre  l'hôpital,  pour  obtenir  la  rési- 
liation de  son  marché  cl  compter  avec  lui  de  clerc  à  maître. 

M.  le  cardinal  ne  put  se  refuser  à  la  justice  de  la  réclamation  de  la  Société; 
mais,  voulant  en  prévenir  l'elfet,  il  chercha  à  la  rassurer  sur  son  sort.  Il  dit  que, 
cette  adaire  ayant  été  directement  traitée  avec  le  roi,  il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  lui  rendre  compte  de  la  position  ;  que,  peut-être,  dans  sa  sagesse.  Sa  Majesté 
trouverait  quelques  moyens  pour  soutenir  une  entreprise  à  laquelle,  en  raison 
de  sa  bieufaisancc,  elle  prenait  le  plus  vif  intérêt.  Et  deux  jours  après,  il  fit 
part  des  intentions  du  roi  par  une  lettre,  datée  du  19  juillet  1781,  dont  voici  le 
texte  : 

A  M.  l'administrateur  de  la  Société  des  acrjuéreurs. 

L'intention  positive  de  Sa  Majesté  est  que  vous  n'abandonniez  pas  l'exploita- 
tion de  rentreprise,  que  votre  Société  s'elîorce,  au  conlraire,  d'accélérer  les 
constructions  retardées  par  la  chicane  et  la  mauvaise  volonté  des  départements 
administratifs. 

La  situation  des  choses  ayant  chaugé  depuis  le  contrat  et  l'administration 
n'ayant  pu  remplir  ses  conditions,  Sa  Majesté  sait  parfaitement  que  vous  ne 
pouvez  être  tenus  à  vos  engagements.  Mais,  comme  les  constructions  commen- 
cées ne  peuvent  être  terminées  ni  par  l'hôpital,  qui  n'en  a  pas  les  moyens,  ni 
par  des  secours  directs  du  trésor  royal,  à  cause  de  la  rareté  de  l'argent,  il  s'en 
suivrait  la  ruine  inévitable  de  l'hôpital. 

Continuez  donc  vos  constructions,  et  je  suis  chargé  de  vous  annoncer,  de  la 
part  du  roi,  que,  par  des  arrangements  à  prendre  avec  le  trésor  royal,  on  vous 
donnera  successivement  les  fonds  nécessaires  sur  le  produit  de  l'emprunt  de 
Gênes  et  sur  les  fonds  que  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  a  obtenus  sur  les  loteries 
pour  l'embellissement  de  la  place  du  Palais-royal  et  dont  il  n'a  pas  encore  fait 
l'emploi,  pour  payer  vos  ouvriers  et  fournisseurs,  de  manière  que,  les  construc- 
tions finies,  on  traitera  votre  Compagnie  comme  une  régie  intéressée,  à  laquelle 
on  rendra  les  capitaux  et  intérêts,  avec  une  indemnité  relative  aux  peines  et 
soins  qu'elle  se  sera  donnés. 

Vous  connaissez,  Monsieur,  les  sentiments  d'estime  et  d'attachement  que  je 
vous  ai  voués. 

Signé  :  Le  cardinal  de  Rohan. 


(1)  Incendie  de  juin  1781.  (Voir  1^'  série,  Tome  I,  p.  o03.) 
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1  D'après  des  ordres  si  respectables,  la  Société  continua  à  mettre  ses  ter- 
rains en  valeur,  et  présentement  tous  sont  employés. 

«  Mais  le  cardinal  n'a  cherché  qu'à  se  soustraire  aux  promesses  qu'il  aurait 
dû  remplir  :  pour  t'oiineraiix  acquéreurs  la  porlc  de  toutes  les  juridictions 
onlinaires  devant  lescjiielles  ils  se  disposaient  a  le  traduire,  il  a  abusé  de  la 
faveur  pour  faire  nommer  une  Commission  chargée  de  l'examen  de  toutes 
les  demandes  et  contestations  relatives  à  l'entreprise  des  Quinze-Vinj^ts.  Celle 
Commission  a  été  suivie  de  trois  ou  quatre  autres,  toutes  établies  par  des 
arrêts  de  propre  mouvement  du  roi,  qui  se  sont  fait  un  jeu  de  dé[»ouiller 
les  acquéreurs  de  la  ié|.'ie  de  leur-  propre  chose  et  ont  établi  ;i  leur  place 
une  administration,  qui  n'est  (ievenue  utile  qu'aux  admiiiistraleurs. 

M  Le  sort  des  accjuéreurs  n'a  pas  été  anuilioré,  puistju'ils  étaient  jiifçés,  en 
quelque  sorte,  par  leurs  parties  adverses. 

u  Les  ac(juéieurs  ont  cependant  besoin  de  la  certitude,  après  une  si  Ionique 
attente,  qu'ils  ne  deviendront  pas  viclimes  de  leur  patience  et  de  leur  bonne 
foi. 

t<  Us  supplient  l'Assemblée  nationale  de  prendre  connaissance  de  ce  mé- 
moire, et  ne  peuvent  proposer  que  deux  partis  : 

i<  tt;  Kxéciition  entière  des  conditions  de  l'acte  de  vente.  Les  acquéreurs,  se 
soumettant  a  racquiltement  de  tous  les  en^^ayements  contractés  avec  le 
roi,  l'hôpital,  les  (lènois  et  leurs  créancieis,  rentreraient  alors  dans  la  dis- 
position de  leurs  propriétés,  dont  on  les  a  dépouillés,  et  recevraient  le  mon- 
tant de  toutes  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  non  exécution  du 
contrat,  et  des  dommages  et  intérêts  considérables  pour  les  pei  tes  et  les 
déprédations  résultant  de  cette  non  exécution. 

«  Ce  parti  est  difficile,  car,  au  milieu  des  ténèbres  dont  les  administrateurs 
ont  enveloppé  leur  f,'estion,  on  ne  pourrait  raisonnablement  apprécier  les 
indenmités  et  dommages. 

M  h)  L'autre  parti  concilie  tout.  Su;^géré  par  le  système  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  biens  nationaux,  il  consiste  à  faire  rentrer  les  immeubles 
dans  le  commerce.  Les  acquéreurs  renonceraient  à  toute  espèce  de  bénélice 
et  de  dommages;  de  son  côté,  l'État  étant  substitué  aux  acquéreurs  du 
consentement  de  ceux-ci,  la  nation  entrerait  en  possession  des  terrains  el 
maisons  de  l'ancien  enclos,  pour  être  mis  en  vente  comme  tous  autres  biens 
nationaux.  Les  acquéreurs^  tenus  de  présenter  le  compte  de  leurs  avances 
et  fiais,  seraient  remboursés  par  le  trésor  royal,  déduction  faite  des  som- 
mes qu'ils  peuvent  avoir  touchées  du  fait  des  ventes,  locations,  etc.. 

«  De  cette  façon,  les  acquéreurs  rentreront  dans  leurs  fonds,  déboursés  et 
intérêts,  et  l'administration  actuelle,  essentiellement  vicieuse,  prendra  fin. 
D'ailleurs,  la  nation  doit,  un  jour  ou  l'autre,  solder  le  comple  de  la  Société; 
le  plus  vite  est  le  meilleur,  avant  (pic  le  côm|)te  grossisse  encoie.  Les  bâ- 
timents, se  trouvant  dans  le  (juaitier  le  plus  vivant  de  Paris,  ne  peuvent 
manquer  d'exciter  les  enchères  et  de  procurer  un  bénéfice  considérable 
au  trésor  public.  La  propriété  est  actuellement  estimée  à  12  millions  el 
pourra  être  portée  à  18  p.tr  l'effet  des  ventes.  En  prélevant  sur  cette  masse 
ce  tpii  est  di'i  aux  intéressés,  il  restera  plusieurs  millions  de  bénéfice  à 
l'Ktat. 

Aujourd'hui,  en  rcclauiaut  l'exécution  de  leur  contrat,  les  iutére:<sés pourraient 
compter  sur  im  béoéûcc  aussi  rcrtain  que  coasid(^rable  :  ils  laissent  le  bénéûce 
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à  l'État,  et  se  contentent  de  la  simple  rentrée  de  leurs  déboursés,  sans  indem- 
nités. 

[Sans  signatures.] 

On  voit  maintenant  quelles  étaient  les  deux  propositions  soumises  par 
les  acqutVeurs  à  l'Assemhh'c  nationale. 

Maintenant,  pourquoi  ces  propositions  étaienl-ellos  soumises  à  l'avis  du 
Cor|>s  municipal?  Comment  lui  étaient-elles  parvenues?  Pourquoi  le  rap- 
port avait-il  été  fait  par  le  Département  de  la  police,  et  non  par  celui  des 
établissements  publics? 

Cela,  nous  ne  nous  chargeons  pas  de  l'expliquer. 

(V.  p.  478. )  Le  Corps  municipal,  par  son  aiièlé  du  7  avril,  concernant 
«  l'affaire  des  Quin/e-Vinj.'ls  »,  ne  donnait  qu'un  avis  et  renvoyait,  comme 
(»n  l'a  vu,  la  solution  délinilive  à  l'Assemblée  nationale. 

Par  une  coïncidence  singulière,  la  même  affaire,  mais  plus  large,  envisa- 
gée sous  des  aspects  différents,  venait,  le  même  jour,  à  la  môme  heure, 
le  7  avril,  soir,  devant  l'Assemblée  nationale,  qui  statuait,  mais  en  termes 
qui  doivent  être  examinés  de  près,  car  la  conséiiuence  n'en  apparaît  pas 
nettement. 

Déjà,  il  est  vrai,  un  mois  auparavant,  à  la  séance  du  12  mars,  l'Assem- 
blée nationale  avait  eu  à  s'occuper  de  l'affaire  des  Quinze-Vingts;  mais  c'a- 
vait été  simplement  pour  décider,  après  un  rapport  présenté  par  Lkbrun, 
au  nom  du  Comité  des  finances,  sur  diverses  dépenses  relatives  à  l'arriéré 
tles  départements  ministéiiels,  cpie  la  caisse  de  l'extraordinaire  aurait  à 
rembourser,  entre  autres  dépenses,  «  les  capitaux  des  emprunts  faits  à 
Gènes  pour  les  Quinze-Vingts  »  (1). 

Au  contraire,  le  7  avril,  c'est  un  grand  rapport  de  Meulk  (2)  qui  apporte 
à  l'Assemblée  le  résultat  de  l'étude  de  quatre  Comités,  des  rapports,  ecclé- 
siastique, d'aliénation  et  de  mendicité,  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
l'affaire  des  Quinze- Vingts. 

Mais,  déjà,  une  première  difficulté  se  présente  :  nous  avons  du  rapport  de 
-Mkrle  deux  versions,  et  précisément  ces  versions  sont  contradictoires  sur  le 
point  de  l'affaire  qui  nous  intéresse. 

La  première  version  est  celle  de  la  minute  même  du  rapport  (3),  non 
signée  ni  datée,  mais  avec  des  corrections  et  additions  de  la  main  de  Mkrlk; 
elle  parait  donc  mériter  toute  confiance.  Or,  dans  ce  rapport,  revu  par  lui, 
Merle  traite  complètement  la  question  des  réclamations  des  acquéreurs 
de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  et  conclut  en  leur  faveur.  Il  com- 
mence par  e.xposer  l'ensemble  de  l'affaire  en  ces  termes  : 

Trois  espèces  de  réclamations  vous  sont  présentées. 

(1>  Séance  du  12  mars  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  W\\, 
p.  42- i4.) 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Màcon. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dxnx  62),  publiée  par  M.  Tuetev,  dans 
L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II,  p.  34-41).  Il  faut  re- 
marquer toutefois  que  M.  Toetey  a  le  tort  d'amplifier  en  cinq  lignes  le  simple 
titre  de  la  pièce  origninale  :  Rapport  à  l'Assemblée  nationale,  et  d'y  ajouter  la 
date  du  7  avril,  qui  u'exisle  pas. 
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La  premit'îrc  est  celle  des  yuinze-Viii>^ls,  qui  se  piaiffnent  des  adiuinislralcurs 
qui  le»  ont  n^gis  el  ri^gisseut  depuis  mu. 

La  seconde  est  celle  des  sieurs  Maynier,  Laugier  et  l'abbé  llcspelle,  autieus 
administrateurs,  q\ii  dt'-noniciit  leur  destitution  et  la  pcrsc^cutiou  qu'ils  disent 
avdir  éprouvée. 

La  troisième  est  celle  des  aiipiéreurs,  qui  nous  préienteut  le  tableau  de  ce 
qu'ils  ont  fait,  le  spoliation  et  les  injustices  connnises  envers  eux. 

IMiis,  ayant  traité  les  deux  picmières  parties,  il  ajoute  : 

.le  passe.  Messieurs.  ^  la  troisième  pétition,  celle  des  acquéreurs. 

Du  loniptc  très  détaillé  el  appuyé  d'une  liasse  énorme  de  pièces  justilicativcs, 
rendu  aux  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis,  il  résulte  que,  par  le 
contrat  i>assé  cuire  le  cardinal  de  Holian  et  les  acquéreurs,  en  exécution  île  let- 
tres-patentes enre<;istrées  le  31  déeeudjrc  mi),  le  prix  fut  de  fi  millions  300  et 
tant  de  mille  livres,  dont  li  millions  versés  au  trésor  royal  etl.:tOO  000  livres  pour 
être  emfilnyés  à  r.icquisiliou  de  l'hôtel  des  Mousquetaires,  frais  de  translation,  et 
le  reste  placé  à  l'avantage  de  l'hôpital. 

On  a  prétendu  que  le  cardinal  s'était,  dans  le  principe,  uni  d'intérêt  avec  les 
acquéreurs.  .Nous  n'avons  trouvé,  Messieurs,  aucune  trace  de  ce  fait.  Il  nous  a 
paru  d'ailleurs  suffisamment  détruit  par  les  vexations  de  tous  genres  réellement 
exercées  de  la  part  du  cardinal  lui-même  sur  les  acquéreurs  et  sur  les  intéressés 
à  l'entreprise  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  ruiner,  vexations  rjue  vous  allez  ap- 
prendre par  les  détails  qui  suivent. 

On  déclare  par  le  contrat  les  terrains  et  enclos  dans  la  mouvance  de  S.  M.; 
en  conséquence,  la  vente  et  la  première  revente  sont  exemptées  de  lods  et  ventes 
el  de  tous  autres  droits  ;  on  affranchit  des  inspections  de  grande  el  petite  voi- 
ries le  plan  de  construction,  dont  le  modèle  est  annexé  aux  lettres-patentes;  on 
n'oblige  les  acquéreurs  à  paver  les  rues  qu'ils  ouvriront  que  pour  une  première 
fois,  l'entretien  en  étant  ensuite  à  la  charge  de  la  Ville  ;  on  s'engage  à  vider  les 
lieux  et  à  laisser  les  terrains  libres  pour  le  1"  juillet  1780,  à  peine  d'une  indem- 
nité. 

Telles  sont  les  coDditions  principales  stipulées  dans  l'acte  de  vente  en  faveur 
des  acquéreurs. 

Voici  ce  qui  l'a  suivi. 

Les  acquéreurs  anticipèrent  le  payement  du  million  au  cardinal  de  quatre  années. 
Comme  on  était  en  temps  de  guerre,  M.  Necker,  qui  avait  besoin  d'argent,  les 
sollicita  de  même  à  anticiper  le  payement  des  '6  raillions  au  trésor  royal;  et,  pour 
cela,  il  les  engagea  à  prêter  leur  crédit  au  gouvernement  pour  lui  faciliter  l'em- 
prunt de  cette  somme  à  Gènes.  L'emprunt  se  (il  à  des  conditions  très  onéreuses 
pour  la  Société  des  acquéreurs,  qui  allecla  son  acquisition  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  du  capital. 

Les  grande  et  petite  voiries  vinrent  exercer  leur  juridiction  sur  le  plan  dont 
on  leur  avait  interdit  l'inspection.  De  nouveaux  alignements,  d'autres  directions, 
deux  rues  nouvelles,  une  autre  élargie  obligèrent  la  Compagnie  à  démolir,  à 
reconstruire,  h  perdre  beaucoup  d'argent,  beaucoup  de  terrains  et  surtout  un 
temps  considérable,  parce  que  le  Bureau  de  la  Ville,  ayant  menacé,  par  une  or- 
donnance, d'emprisonner  les  ouvriers  el  de  saisir  les  matériaux,  suspendit  tout 
travail  et  tint  l'entreprise  en  échec  pendant  plus  de  six  mois. 

Kn  outre,  l'archevêque  fit  un  procès  :  il  pr.' tendit  que  l'enclos  était  dans  sa 
directe  et  non  dans  celle  du  roi.  Kn  elfet,  elle  lui  fut  adjugée  sur  plus  des  4/5  du 
terrain  par  un  arrêt  du  l'arlemeut,  (|ui  enq)êcha,  pendant  cinq  ans,  la  Société 
des  (Quinze-Vingts  de  pouvoir  faire  aucune  vente  des  bâtiments. 

De  plus,  l'entrepreneur  du  pavé  de  la  Ville  se  pourvut  au  Conseil  et  les  fit 
condamuer  aux  frais  de  la  répara^on  de  leur  pavé. 
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Pendant  rcl  intervalle,  on  mit  un  impôt  sur  les  pierres,  la  chaux  et  le 
plâtre,  etc.;  les  emprunts  rendirent  le  numéraire  rare;  l'Opéra  brûla  ;  il  se  lit  au 
Palais-royal  et  A  IluMel  C.hoiseul  (i)  des  maisons  sans  nombre;  le  local  perdit 
alors  infiniment  de  sa  valeur  et  de  son  prix,  et  les  entrepreneurs  virent  tous  les 
avantages  de  la  spéculation  près  de  s'évanouir. 

Dans  cet  étal  de  choses,  ils  observèrent  au  cardinal  que  leur  traité  ne  pouvait 
plus  avoir  d'exécution  ;  que,  d'un  cAté,  l'objet  en  était  enlièrement  dénaturé  ;  et 
que,  d'un  autre  côté,  loin  de  tenir  la  convention,  on  semblait  alTccter  de  la 
niécouuaitre  ainsi  que  toutes  ses  clauses  et  en  violer  toutes  les  conditions. 

Ces  observations  furent  senties  :  le  lendemain,  le  cardinal  écrivit  aux  repré- 
sentants de  la  Compagnie  que  l'intention  de  S.  M.  était  de  ne  la  regarder  doré- 
navant que  comme  une  régie  intéressée,  à  laquelle  on  rendrait  les  capitaux  et 
intérêts -avec  une  indemnité  relative  aux  peines  et  soins  qu'elle  se  serait  donnés  ; 
en  conséquence,  il  l'engagea,  au  nom  du  roi,  de  ne  pas  abandonner  l'exploitation 
de  l'entreprise,  de  faire  au  contraire  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  pour 
accélérer  les  constructions,  parce  que,  sans  cela,  il  s'en  suivrait  nécessairement 
la  ruine  entière  de  l'hôpital  ;  il  finit  par  promettre  des  arrangements  avec  le 
Ircsor  royal,  qui  lui  donnerait  successivement  les  fonds  nécessaires. 

Sur  une  parole  ou,  pour  mieux  dire,  sur  des  offres  aussi  positives  données  au 
nom  du  roi,  les  acquéreurs  se  livrèrent,  à  titre  d'administrateurs,  avec  tout  le 
zèle  et  l'activité  possibles,  à  l'achèvement  des  constructions,  pour  lesquelles  ils 
firent,  sans  l'intervention  du  trésor  royal,  toutes  les  avances. 

Us  crurent  pouvoir  ensuite  presser  le  cardinal  de  remplir  les  engagements 
pris  avec  eux  au  nom  de  S.  M.  Celui-ci  employa  pour  se  débarrasser  de  leurs 
instances  le  grand  moyeu  en  usage  alors  pour  mettre  les  gens  en  place  à  l'abri 
de  l'inspection  des  tribunaux  et  de  la  censure  des  lois  :  il  fit  nommer  le  Bureau 
des  économats  pour  connaître  seul  de  toutes  les  demandes  et  contestations  rela- 
tives à  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  par  un  arrêt  de  propre  mouvement  du  roi, 
daté  du  mois  d'août  1783.  Cet  arrêt,  qui  fait  semblant  de  regarder  les  entrepre- 
neurs des  bâtiments  des  Quinze-Vingts  comme  propriétaires,  annonce  le  plan 
déterminé  de  les  dépouiller  :  et  cela  ne  tarda  pas  longtem(is. 

Par  un  autre  arrêt,  toujours  de  propre  mouvement,  sous  prétexte  que  les  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  Gênes  ne  sont  pas  payés,  que  les  prêteurs  sont  inquiets 
sur  leurs  fonds  depuis  qu'ils  ont  appris  que  l'archevêque  de  Paris  a  gagné  son 
procès  et  que  plus  des  4/o  du  terrain  sont  soustraits  à  la  directe  du  roi,  sous  pré- 
texte encore  de  satisfaire  des  ouvriers  et  des  fournisseurs,  S.  M.  se  charge  de 
rembourser  les  Génois,  se  subroge  i  leurs  droits  et  nomme  un  administrateur 
pour  vendre,  échanger,  régir,  indépendammant  des  acquéreurs,  tous  les  bàti- 
timents  construits  à  leurs  frais  dans  1  enclos. 

Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusieurs  autres  du  même  genre  ;  et,  toujours  dans  le 
même  système,  pour  se  dispenser  de  rendre  justice  à  une  Société  qui  a  fait  de 
grands  sacrifices  à  l'État,  aux  pauvres  et  à  la  Ville  de  Paris,  on  s'empare  d'une 
chose  qu'on  regarde  tout  à  la  fois  comme  la  propriété  de  cette  Société  et  comme 
appartenant  néanmoins  au  gouvernement,  qui  en  dispose  en  maître. 

Les  diverses  régies  qui  se  sont  succédé  eu  vertu  de  ces  arrêts  ont  évidemment 
détérioré  à  l'excès  le  revenu  de  ces  immeubles  et  ont  donné  ouverture  à  des 
demandes  de  dommages  et  intérêts  très  considérables. 

Aujourd'hui,  les  acquéreurs,  qui  ne  peuvent  être  vus  que  sous  un  aspect  favo- 
rable, que  disent-ils  ? 

Us  ont  acquis  en  conséquence  de  lettres-patentes  enregistrées   au  Parlement. 

Un  million  fut  d'abord  payé  par  eux  comptant.  Ils  négocièrent  ensuite  l'em- 
prunt de  Gênes;  ils  virent  évanouir  toutes  les  espérances  que  leur    promettait 


(1)  La  rue  et  le  passage  Choisçul  rappellent  l'emplacement  de  l'hôtel. 
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celle  opéralimi,  |»ar  Its  enlraves  du  timlo  u.-ipèr.c  ilmil  ils  fiirniit  assaillis.  CepiMi- 
daiit,  ils  onl  /'levé  lus  bàliiiicnls;  ils  ont  lini  Ifurs  travaux  et  payé  (!<■  leurs 
deniers  la  presque  tolalilé  du  prix.  Ils  travaillaient  alors  en  (pialité  de  n^ffisseurs 
du  gouvernement  ;  cl,  pour  récoinpoiise  de  leurs  peines  et  mises  île  fonds,  le 
gouvernemenl  a  pris  leurs  bâtiments  sans  les  payer.  C'est  en  vain  qu'ils  ont 
réclamé  justice  :  ils  la  réclamaient  là  où  elle  n'étiiit  |ires(|ue  jamais  rendue,  dans 
une  commission  du  Conseil. 

<<  Noire  opération,  continuent-ils,  a  été  grande  et  belle  :  belle  [lour  l'hi^pital, 
car  elle  élevait  à  250.000  liv.  un  revenu  qui  n'était  que  de  lïO.OOO  ;  belle  pour  le 
public,  puisqu'elle  a  couvert  de  bâtiments  un  îles  plus  beaux  quartiers  de  Paris. 
L'opération  est  belle  aujourd'hui  par  sou  résultat,  puisque,  de  l'estimation  qui  a 
eu  lieu  en  conséquence  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  un  des  membres  du 
Comité  ecclésiastique,  il  est  constaté  que  les  bâtiments  existant  aujourd'hui  sur 
cet  enclos  valent  au  moins  12  millions.  C'est  nous  qui  l'avons  exécutée;  et  cepen- 
dant, loin  de  nous  avoir  produit,  elle  a  envahi  notre  fortune,  parce  que  d'abord 
rien  de  ce  qui  nous  avait  été  promis  n'a  été  exécuté,  et  parce  que  ensuite  le 
gouvernement  nous  a  dépouillés.  Nous  aurions  droit,  sans  doute,  de  réclamer 
contre  le  gouvernement  tout  ce  que  nous  avons  perdu  par  son  fait  cl  de 
demander,  en  conséquence,  la  fixation  de  nos  indemnités  (1).  Kh  bien,  non  : 
pour  évaluer  nos  indemnités,  il  faudrait  un  procès.  Par  la  lettre  du  21  juillet  1781, 
le  roi  nous  lit  intimer  l'ordre  de  continuer  en  qualité  de  régisseurs.  Ainsi, 
comptons  sous  cette  qualité  :  payez-nous  ce  que  nous  avons  seulement  déboursé, 
et,  de  notre  consentement,  gardez  les  bâtiments.  » 

De  cette  demande  aussi  simple  qu'évidemment  juste,  il  résulte  :  1"  que  l'enclos 
des  Quinze-Vingts  et  dépendances  rentrent  dans  la  classe  des  biens  ualionaux  ; 
2"  que,  d'après  les  décrets,  l'administration  eu  regarde  les  corps  administratifs, 
en  attendant  que  la  vente  en  soit  consommée. 

D'a|)rès  les  renseignements  que  s'est  procurés  un  membre  du  Comité  ecclésias- 
tique, chargé  de  rendre  compte  de  cette  affaire  aux  Comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation  réunis,  cet  objet  est  évalué,  par  un  procès-verbal  d'estimation  bien 
régulier,  ù  plus  de  12  millions.  Et,  vu  la  faveur  que  les  différentes  circonstances 
et  surtout  la  situation  de  ces  maisons  leur  assurent,  il  est  plus  que  probable 
qu'on  les  vendra  fort  au-dessus  de  l'évaluation.  Il  est  de  fait  que,  malgré  les 
déprédations  qui  se  sont  commises  dans  les  régies  vicieuses  auxquelles  on  a 
livré  les  bâtiments  élevés  sur  cet  ancien  enclos,  ils  ont  pourtant  rendu,  en  trois 
années,  suivant  le  certificat  du  receveur,  la  somme  de  993.178  liv.,  15  s.,  9  d., 
indépendamment  d'environ  400.000  liv.,  versées  au  trésor  royal. 

Vos  Comités  réunis  croient  donc  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée  et  surtout  de 
l'équité,  qu'elle  consulte  toujours,  aussi  bien  que  les  intérêts  de  la  chose  publi- 
que, en  lui  proposant  d'admettre  les  acquéreurs  à  compter  de  clerc  à  maître  et 
de  les  renvoyer,  à  cet  effet,  par  devant  le  commissaire  liquidateur. 

Le  rapporteur  épousait  donc  presque  complètement  la  cause  des  acqué- 
reurs et  reproduisait  à  peu  près  leurs  arguments,  et  cela,  répétons- le,  dans 
un  rapport  corrif^é  par  lui. 

Mais  voici  qu'un  ;uitre  rappoit  apparaît  dans  le  compte  rendu  publii-  par 
les  Archives  pnrlenienlti  ires,  i>:in^  iiiilii'.itinn  d'ori^'iiie(2'i  ;  ot,  dans  rettever- 


(1)  Une  consultation  de  six  avocats,  dont  Tronohbt  et  Emmkrv  (devenus  depuis 
députés  à  l'Assemblée  nationale),  datée  de  1786,  porte  les  indemnités  à  plus  de 
4  millions. 

(2)  Vu  la  date  déjà  éloignée  de  l'impression  du  volume  (t88('>),  les  éditeurs 
actuels  des  Arrhives  parlementaires  n'ont  pu,  en  dépil  de  toute  leur  obligeance, 
ra'indiquer  où  avait  été  pris  ce  document,  qui  ne  figure  ni  dans  le  Procés-verbal, 
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sion,  le  rapport  de  Merlk  commence  bien  par  exposer  les  trois  sortes  de 
réclamations  dilTérenlcs  sur  lesquelles  poite  le  débat  ;  mais  il  ajoute 
immédiatement  (1)  : 

Vos  Coraités  réunis  n'ont  pas  pensé  qu'ils  fussent  compélents  pour  examiner 
celle  grande  question  ;  ils  ont  pensé  que  le  titre  des  acquéreurs  devait  avant 
tout  et  prcalablement  être  vérifié  et  examiné  par  les  corps  administratifs.  En 
l'onséquence,  ils  ont  observé  que  c'était  par  devant  le  département  de  Paris  que 
les  acquéreur»  devaient  se  retirer,  pour  faire  vérilier  leurs  litres  cl  leurs  préten- 
tions :  les  acquéreurs  ont  trouvé  cela  très  juste,  et,  de  leur  consentement,  leur 
pétition  a  été  momeulani'nicnt  reculée. 

.le  n'aurai  donc  l'honneur,  aujourd'hui,  que  de  vous  entretenir  des  deux  pre- 
mières pétitions. 

Kn  conséquence,  dans  le  projet  de  décret  faisant  suite  au  rapport,  la 
question  soulevée  par  la  Société  des  acquéreurs  était  passée  sous  silence. 

Cependant,  le  projet  définitivement  adopté  parle  des  acquéreurs,  et  voici 
en  quelques  termes  (2)  : 

Art.  3.  —  L'Assemblée  nationale  di-clare  nuls  tous  les  arrêts  du  Conseil  ren- 
dus sur  l'administration  des  Quinze-Vingts  postérieurement  aux  lettres-patentes 
qui  autorisaient  la  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts  (3)  ;  en  conséquence, 
leurs  anciens  administrateurs,  les  administrés,  les  acquéreurs  de  Venrlos  des 
Quiitze-Vinf/ts  et  tous  autres  réclamants  pourront  se  pourvoir  pardevant  les  tri- 
bunaux, ainsi  qu'ils  aviseront. 

C'était  à  la  suite  de  l'intervention  de  Mabtinkau,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment et  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  qui  —  cela  fut  dit  plus 
tard  —  avait  jadis  plaidé  dans  l'affaire,  que  le  décret  avait  été  ainsi  modifié, 
renvoyant  devant  les  tribunaux  compétents  toutes  les  réclamations,  y  com- 
pris nommément  celles  des  «  acquéreurs  de  l'enclos  ». 

Finalement  donc,  et  un  peu  par  surprise,  en  tous  cas  contre  l'avis  des 
Comités  réunis,  qui,  sur  ce  peint,  proposaient  l'ajournement,  l'Assemblée 
nationale  se  trouvait  avoir  refusé  d'examiner  elle-même  les  prétentions  de 
la  Société  Seguin  et  C«  et  s'être  dessaisie  au  profit  des  tribunaux. 

Voilà  pour  la  décision,  qui,  en  réalité,  ne  décide  rien. 

Reste  toujours  à  expliquer  les  deux  versions  du  rapport  de  Merle  et  à 
les  faire  concorder  avec  les  indications  fournies  par  les  procès-verbaux  du 
Corps  municipal.  Il  est  infiniment  probable  que  le  manuscrit  représente  le 
rapport  tel  que  l'avait  conçu  et  rédigé  Merle,  avant  de  le  soumettre  aux 
Comités,  vraisemblablement  vers  le  commencement  de  mars  :  là,  la  question 
des  acquéreurs  était  traitée  à  fond  et  résolue.  Mais,  lorsque  le  rapport  fut 


ni  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  ni  dans  le  Moniteur  îmive>'sel,  ni 
dans  le  Point  du  Jour,  et  qui  n'a  pas  été  imprimé  à  part,  .l'ai  fini  par  le  trouver 
dans  le  Journal  des  Étals  r/énéraux  ou  Journal  loyofjraphique,  et  c'est  de  là  très 
probablement  que  les  auteurs  des  Archives  parlementaires  l'ont  tiré,  en  omet- 
tant toutefois  de  signaler  des  dilférences  de  rédaction  assez  notables  dans  les 
art.  i  et  2  du  projet  de  décret  annexé  au  rapport. 

(1)  Séance  du  7  avril  1791,  soir,  (y oït  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, p.  634.) 

(2)  Séance  du  7   avril   1791,  soir.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
p.  636.) 

(3)  Lettres-patentes  du  31  décembre  1779.  (Voir  ci-dessus,  p.  48^4,  486  et  49i.) 
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lu  aux  C<tiiiit»'S,  c«uxci  furent  d'avis  que  le  (iéparleniciil  de  Paris  dt'vait 
d'abord  vérifier  les  litres  de  la  Compagnie  des  acquéreurs,  et,  d'accord  avec 
cette  Compagnie,  ils  ajournèrent  la  décision  jusqu'à  ladite  vérification  : 
d'où  1.1  nouvelle  rédaction  du  rapport,  recueillie  par  le  Journal  des  lUaLs 
gi'néraiw  ou  Juunial  ln<j(ifjf(t/)/iù/ite  et  reproduite  par  lt;s  An/iivc.s  parle- 
mentaires. A  la  suite  de  l'avis  des  Comités,  les  acquéreurs  s'adressèrent 
donc  au  Directoire  du  déparlement,  qui  commença  par  demander  l'avis 
du  Corps  municipal.  Dès  le  23  mars,  celui-ci  était  saisi  du  rapport,  qui 
était  discuté  le  31.  Mais  l'arrêté  n'intervenait  que  le  7  avril,  juste  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  discutait  le  rapport  de  Mkri.k  et,  ;i  son  tour, 
en  moditiait  île  nouveau  les  conclusions. 

tjuoi  qu'il  en  soit,  le  décret  du  7  avril,  rendu  à  la  liàle,  ne  taida  pas  à 
devenir  l'occasion  de  nouvelles  diflicultés,  qu'un  rapport  de  Dieudonné  à 
l'Assemblée  législative,  du  2  janvier  1792,  expose  ainsi  qu'il  suit: 

Par  uuc  fausse  interprctatioQ  du  dernier  article  (art.  3)  de  ce  décret,  une 
créance  du  trésor  public  a  clé  coiuprumise.  L'agent  du  trésor  public  avait,  pour 
la  couservatiou  de  cette  créance,  formé  des  oppositions  dont  la  main-levée  a  été 
prononcée,  le  11  décembre  dernier,  par  le  tribunal  du  1"  arrondissement,  qui  a 
mal  interprété  le  décret  de  l'Assemblée  constituante.  L'agent  du  trésor  public  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  Jlais  le  tribunal  qui  sera  saisi  de  cette  affaire 
peut  être  induit  en  erreur,  comme  le  premier,  sur  les  termes  du  décret  du 
7  avril  1791.  Votre  Comité  de  l'ordinaire  des  finauces  a  pensé  que  vous  deviez 
prévenir  cette  erreur  et  mettre  à  couvert  l'intérêt  de  la  nation,  en  interprétant 
ce  décret. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  décret  suivant  fut  rendu  (1)  : 

L'Assemblée  nationale, 

Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil,  du  8  février  1787,  par  lequel  le  roi  s'est 
chargé  de  payer  aux  Génois  une  somme  de  4  millions  à  la  décharge  du  sieur  Sé- 
guin et  Compagnie,  n'a  eu  aucun  rapport  à  l'administration  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  ; 

Déclare  qu'il  n'a  pu  être  frappé  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  3  du  décret 
du  7  avril    1791  contre  les  arrêts  du  Conseil  mentionnés  en  cet  article; 

Kn  conséquence,  décrète  que  l'ageut  du  trésor  public  fera  valoir,  par  devant 
les  tribunaux,  les  droits  et  privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'État  par  cet  arrêt  du 
Conseil  du  8  février  1787  et  fera  aussi  toutes  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement di-  ce  qui  est  dû  au  trésor  public  par  le  sieur  Séouin  et  Compagnie, 
tant  par  le  même  arrêt  que  par  d'autres  titres; 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  Conseil  rendus,  postérieurement  aux 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1779,  pour  régler  les  difûcullés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  l'enclos  et  leurs  ouvriers,  constructeurs  et  entrepreneurs 
au  ^ujet  du  prix  des  ouvrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur  Skouin 
et  Couipaguii',  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation  à  l'administration  des  Quinze- 
Vingts,  n'uut  pu  être  compris  dans  la  nullité  prononcée  par  l'art.  3  du  décret  du 
7  avril  1791. 

Kn  d'autres  termes,  l'Assemblée  législative  révoquait  l'art  3  du  décret  du 
7  avril  1791  en  ce  qui  le  rendait  applicable  ;i  l'alTaiie  des  acquéreurs  de 
l'enclos,  laquelle  demeurait  sans  solution. 

Celle  affaire  revint  devant  la  même  Assemblée  législative,  le  I9juin  1792, 

0)  Séance  du  2  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  .X.XXVII,  p.  3-4.) 
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sous  la  foi  me  d'une  lettre  des  corninissaires  de  la  trésorerie  nationale,  (iiii 
demandaient  à  être  autorisés  à  terminer  une  créance  très  importante  due 
à  la  nation  par  les  propriétaires  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  et  qui 
envoyaient  le  projet  d'un  acte  de  transaction. 

L'Assemblée  renvoya  celte  lettre  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  (1). 

Quelques  jours  après,  un  décret  approuvait  le  principe  d'une  transaction 
passée  le  iSjuin  par  devant  Lkfebvre  de  Saint-Maur  (2)  et  Aleaume  (3),  no- 
taires h  Paris,  entre  l'agent  du  trésor  public  et  Pommeuet  (Louis),  représen- 
tant la  Société  des  acquéreurs  de  l'ancien  enclos,  transaction  qui  consistait, 
d'après  le  rapport  de  Dieudonnk,  à  désigner  de  part  et  d'autre  des  arbitres 
autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations  existant  au  su- 
jet des  créances  dues  au  trésor  public  par  les  acquéreurs,  dont  le  total  s'é- 
levait à  environ  6  millions;  en  outre,  et  pour  garantir  les  intérêts  de  la  na- 
tion pendant  les  délais  d'arbitrage,  il  était  stipulé  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé,  en  présence  de  l'agent  du  trésor  public,  à  la  vente  amiable 
des  terrains  et  bâtiments  formant  le  gage  de  l'État  et  que  le  prix  provenant 
de  cette  vente  serait  versé,  pour  les  deux  tiers,  à  la  trésorerie  nationale  et, 
pour  l'autre  tiers,  entre  les  mains  d'un  des  notaires  par  devant  lesquels  se 
ferait  la  vente  (4). 

Quant  à  la  décision  des  arbitres,  rendue  en  vertu  du  décret  du  26  juin, 
le  texte  n'en  est  pas  connu.  Aux  Archives  de  l'hospice  figure  seulement  une 
correspondance  de  vendémiaire  an  VIII  =  octobre  1799,  où  l'on  voit  les 
membres  d'une  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  (5)  réclamer  vaine- 
ment à  l'agent  du  trésor  public,  qui  les  renvoie  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  la  copie  du  jugement  arbitral  relatif  aux  acquéreurs  de 
l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  (6). 

Mais  il  est  à  croire  que  le  jugement  fut  accepté  sans  récriminations,  car 
aucun  document  postérieur  à  1792  ne  signale  plus  de  réclamations  concer- 
nant les  conséquences  de  l'achat  fait  en  1779  des  terrains  de  la  rue  Saint- 
Honoré  :  sous  le  Directoire  comme  à  la  Convention,  quand  il  est  question 
des  Quinze-Vingts,  c'est  uniquement  pour  se  plaindre  de  l'administration 
de  rétablissement.  L'affaire  des  acquéreurs  de  l'enclos  est  liquidée. 


(1)  Séance  du  19  juin  1702,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLV, 
p.  :jC4.) 

(2)  Ancien  Représentant  de  la  Commune,  du  25  juillet  1789  au  8  octobre  1790, 
pour  le  district  des  Barnabites. 

(:})  Ancien  Représentant  de  la  Commune,  du  18  septembre  1789  au  19  avril  1790, 
pour  le  district  de  Saint-Honoré. 

(4)  Séance  du  26  juin  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p  605- 
606.) 

(5)  Commission  de  trois  membres,  nommée  le  3  thermidor  an  Vil  =  21  juil- 
let 1799,  à  la  suite  d'une  pétition  des  aveugles  de  l'hospice  national  des  Quinze- 
\  ingts. 

(6)  Pièces  manusc.  (Arch.  de  l'hospice  des  Quinze- Vingts,  liasse  u"  483C). 
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8  Avril   I7ÎM 

COUPS     M  LM  Cl  PAL 


- —  Du  8  aviil  1791.  ii  six  heures  après  midi  ; 

Le  ("oips  iiiuiiicipal,  coiivo(|ué  en  la  foi-me  oi'diiiaire..  présidé  par 
M.  Uousseau,  doyen  d'àji;e,  en  l'absence  de  M,  le  Maire,  retenu  par 
cause  de  maladie  (1),  et  composé  de  MM.  Clioron,  Le  Camus,  Gandol- 
phe,  Couart,  Nizard,  Jolly,  Raffy,  <!'ahours,  Lesguilliez,  Berthollon, 
Hardy,  J  -J.  Le  Roux,  Canlot,  Stouf,  Levacher,  Fallet,  Borie,  Maugis, 
Tassin,  Houssemaine,  Vigner,  Dacier,  Vi,u;uier-Curny,  Cousin,  Pré- 
vost, Champion; 

-«•■'-^  Sur  la  rt'quisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
(Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
lexécution  dos  lois  ci  après  énoncées  : 

1°  loi  donnée  il  Paris,  le  2j  février  1791,  lelalive  à  la  décoration  militaire 
pour  les  officiers  des  réginients  coloniaux  ; 

2"  loi  du  6  (nais,  relative  à  la  correction  des  décrets  portant  veiile  des 
biens  nationaux  et  qui  suspend  l'impression  de  ces  mêmes  décrets; 

3°  loi  du  même  jour,  relative  au  bail  des  Messageries,  coches  et  voilures 
d'eau  ; 

4o  loi  du  même  joirr,  qui  ronserve  provisoirement  .in  maiéchaUde  Rro- 
(jlie  le  crade  dont  il  est  revêtu  ; 

.')°  loi  du  15  mars,  relative  à  diverses  dépenses  à  acquillei  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire; 

<)•  loi  du  20  mars,  relative  aux  ci-devant  employé-s  dans  les  administra- 
tions, ft-rtnes  et  régies  publiques. 

'^^-^  Plusieurs  notables-adjoints  des  sections  de  lioudy,  du  l'on- 
ceau,  de  la  Croix-rouge,  de  l'Observatoire,  de  la  l(alle-au-blé  et  du 
Faubourg-Saint- Denis  ont  (dé  ailmis  à  la  prestation  du  serment  or- 
donné par  la  loi   -1  . 


(1)  Depuis  le  i»'-  avril.  (Voir  ci-ilcssus,  p.  40G,  noie  I.) 

(2)  La  prestation  gi-uérale  de  scriueut  avait  eu  lieu  le  4  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  221  cl  419.) 

ToMK  m  32 
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-—  M.  Uaujon,  l'au  des  nolubles  de  la  section  du  Fauhourg-Saint- 
Deiiis,  s'olail  également  préseolé. 

Mais,  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  Corps  municipal  n'avait  pas 
encore  statué  sur  les  observations  consifj;nées  dans  l'arrêté  du  co- 
mité de  la  section,  du  l"  avril,  relativement  à  l'élection  de  M.  Uau- 
jon (1); 

Il  a  été  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  se  procurerait  et 
présenterait  incessamment  les  reiisci^iiemcnls  qu'il  aura  obtenus 
sur  cet  objet  (2), 

— *  Lecture  faite  par  des  députés  de  la  section  des  Lombards 
d'une  délibération  de  cette  section,  en  date  de  ce  jour  (3),  par 
laquelle  la  section  dénonce  la  construction  d'une  salle  de  spectacle 
dans  la  rue  Saint-Martin,  comme  présentant  les  dangers  les  plus 
graves,  ensemble  des  observations  qui  y  sont  énoncées; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  tant  la  délibération  que  les  obser- 
vations seront  envoyées  au  Département  des  travaux  publics,  <jui, 
dès  demain,  fera  visiter  le  bâtiment  indiqué  par  la  section  et  en  ren- 
dra, sans  délai,  compte  au  Corps  municipal,  qui  statuera  ainsi  qu'il 
appartiendra.  (  I,  p   505  ) 

— -  Sur  la  proposition,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  de  statuer  sur  la  pétition  de  M.  Corpet, 
curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (4\  appuyée  et  recommandée  par 
le  comité  de  la  section  du  Louvre,  tendant  à  lui  l'aire  livrci'  quelques 
lieux  occupés  encore  par  des  ecclésiastiques  ci-devant  attachés  à 
cette  paroisse  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent. 

-►^^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la^ 
Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  lundi,  li  avril,  il  recevra  le  ser- 
ment de  ceux  de  MM.  les  notables  adjoints  qui  ne  l'ont  pas  encore 
prêté  (6). 

Ea  conséquence,  invile  MM.  les  notables  à  se  rendre  lundi,  11  avrilj 


(1)  Arrêté  sif^nal/*  au  procès-verbal  du  6  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  463-4G4.) 

(2)  S(!'ance  du  23  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Déiibératioa  dont  le  texte  est  incouuu. 

(4^  CoapKT  (Jeau),  ancien   premier  vicaire  de  la   mi'me  paroisse,  élu  curé  \t 

6  février  1191.  (Voir  Chakavay,  Assemblée  éle-'lorale  de  l'aris,  1790-I79i,  p.  488 

489.) 

Ci)  En  exiculion  de  l'arrêté  du  .'iU  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3u.i-3o0.j 

(6)  C'est-à-dire  de  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  prestation  générale  d|j 

4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 
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à  six  heures  apr^s  iiiitli,  dans  la  ^raiulo  salle  de  rHiMel-dc-Villo, 
pour  y  pi'èler  le  scrmeiil  (irdomu''  par  la  loi  (l  . 

— -^  Sur  la  réquisition  du  secouil  substilut-adjoinl  du  procuieui' 
do  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  la  commission  nommée  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  nouv(dles  paroisses  par  l'arrêté  du  28  mars  (2) 
s'assenihiera  demain  malin  sans  lanle  el  |tn'vit'iidra  MM,  les  curés 
du  bureau  et  des  personnes  auxquels  ils  poni'i'onl  adresser  leurs 
di'uianiles  (iJ). 

^-^  Sur  la  réquisition  du  second  suhslituL-adjoinL  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  MM.  les  administrateurs  des  domai- 
nes nationaux  sont  et  demeurent  autorisés  à  loger  provisoirement 
MM.  les  vicaires  des  nouvelles  paroisses  dans  les  bâtiments  nationaux 
qui  ne  sont  point  loués,  pour  lesijuels  il  n'y  a  aucune  soumission  el 
qui  sont  le  plus  à  portée  des  nouvelles  paroisses; 

Autorise  également  le  Département  des  travaux  publics  à  l'aire 
dans  ces  bcUimeuls  les  réparations  Indispensables  pour  les  mettre  en 
étal  d'être  habités  ; 

Arrête,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté  sera  comnuini(iue  au  Di- 
rectoire du  département,  pour  avoir  son  approbation. 

•^*  Le  curé  de  la  nouvelle  paroisse  de  Saint-Thomas-dAquin  (4) 
et  des  députés  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  sont  venus 
réclamer  divers  objets  qui  sont  essentiellement  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte. 

M  le  président  leur  a  fait  part  des  deux  arrêtés  qui  viennent  d'être 
pris  (5). 

— »^  M.  Viguier-Curny  s'étant  présenté  pour  faire  son  rapport  sur 
l'état  des  bureau.x  (0)  ; 

Le  Corps  municipal  l'a  ajourné  à  demain,  h  l'ouverture  de  la 
séance  (7). 

•***  Le  Corps  municipal  ajourne,  pour  entendre  immédiatement 


{\)  S(^ancc  du  11  avril.  (Voir  ci-dpssoiis,  p.  534.) 

(2)  Arrêlé  «lu  28  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 

(3)  Copie  luanusc.  (Arcii.  nat.,  V  l;J;3;i81). 

(4)  Latyl  (Jeau-Paul-.Marie-Auuc),  député  du  clergé  du  diocéiic  do  Nantes  ù 
l'Assemblée  uationale,  élu  curé  le  27  mars  1791.  (Voir  Charavay,  Assemblée  élec- 
torale de  Paris,  1790-1791,  p.  569). 

(5)  Arrêtés  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  même  page.) 

(6)  Commission  nommée  le  21)  octobre  1790,  dont  le  rappuit  avait  et''  rriiamé 
le  16  février.  (Voir  Tomes  1,  p.  130,  et   H  p.  G04-605.) 

(7)  Le  rapport  ne  fut  lu  que  le  surlcudemain,  10  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  o3J.) 
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ap^^s  M.  Viguioi-laiiiiy,  la  suile  du  rapport  dv  M.  ilaffy  sur  les  ins- 
pofU'urs  des  bois  cl  iliarltmis  [ï\ 

— ^«  Sur  le  raiiporl  l'ail  par  les  adniinislraleui's  au  Drparlenient 
des  domaine  et  linances;  ^11,  p.  500.1 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  enlendu  le  second  suhslilul-adjoiiil  du  procureur  de 
la  Commuiu'; 

Consitlérant  (|ue,  depuis  la  Uévolution  jusipiau  niouuMil  où  l'As- 
semblée iialionale  a  dêcréli'  un  secoui'S  de  3  millions  pour  son  Ire- 
sor  (2),  les  revenus  de  la  Ville  el  les  sommes  reçues  du  Ircsoi-  public, 
taul  pour  les  subsistances  (jue  pour  la  police,  ont  été  tellement  insul- 
lisanls  que  chacun  des  Départements  de  la  Municipalité  présente  une 
dépense  arriérée  assez  considérable; 

Considérant  que  les  octrois  sur  les  droits  d'entrée  aux  barrières, 
dans  lesquels  consistaient  pres(}ue  tous  ses  revenus,  sont  supprimés 
à  compter  du  1*^'  mai  piocbain  (3)  et  vont  par  conséquent  accroî- 
tre (4)  encore  le  délicit  de  ses  linances; 

Considérant,  eulin,  que,  chargé  par  la  nouvelle  constitution  du 
royaume  des  fonctions  administratives  qui  lui  sont  déléguées  pai-  la 
loi,  il  ne  peut  se  livrer  à  l'exercice  de  ces  fonctions  s'il  ne  lui  est 
alloué  par  le  Corps  législatif  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  de 
ces  deux  espèces  de  dépenses; 

Arrête  que  les  Départements  de  l'administration  et  les  commis- 
sions particulières  instituées  par  lui  (oj  dresseront,  sous  quinzaine, 
l'état  de  leurs  dépenses  annuelles  et  ordinaires  ainsi  que  de  leur 
montant,  quelle  que  soit  la  caisse  qui  fournisse  à  leur  payement,  en 
y  joignant  un  mémoire  instructif  sur  chaque  article;  que  ces  états 
seront  adressés  au  Département  du  domaine  pour  être  réunis  en  un 
seul  et  présentés  au  Corps  municipal,  avec  les  détails  qui  y  seront 
joints,  afin  d'y  être  discutés,  arrêtés  et  adressés  ensuite  au  départe- 
ment. 

---**  Le  Corps  municipal,  envisageant,  dun  autre  côté,  la  nécessité 
indispensable  où  il  est  de  connaître  la  dette  contractée  par  la  Com- 
mune, afin  de  solliciter  auprès  du  département  et  de  l'Assemblée 
nationale  les  moyens  d'y  pourvoir; 


(1)  Rapport  dont  la  discussion,  commencée  les  1"  et   2  avril,  fut  reprise  le 
lendemain   (Voir  ci-dessus,  p.  410  et  413,  et  ci-dessous,  p.  517.) 

(2)  Décret  du  10  mars  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  731.) 

(3)  Décret  du  19  février  1791.  (Voir  ïume  II,  p.  483-48«.) 

(4)  Le  registre  manuscrit  porto  :  décroître.  La  correction  s'impjsc. 

(o)  Commissions  des  impositions  et  de  la  garde  nationale,  instituées  en  rem- 
pIacem»;Dt  des  Départements  supprimés.  (Voir  Tome  I,  p.  Iy2-lû3  et  570.) 
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Arn-le  : 

Que,  dans  l«'S  pit'ccs  siliuk's...  (1),  il  sera  t'iahli,  ()ai'  les  a<lminis- 
Iralfiirs  <lii  Di'partcnuMit  des  (loniaiiu;  et  linances,  un  Fkireau  cen- 
tral *le  liquidalioii  ; 

Oue  if  public  sera  pn'veini.  par  une  proclainaliuii,  (pii  sera  affi- 
cln-e  dans  tout  Paris  et  impiimée  dans  les  papiers  publics,  (jueceux 
qui  aiiionl  des  créances  ou  réclamations  à  exercer  contre  la  Munici- 
palité pourront  adresser  aux  administrateurs  du  domaine,  s'ils  sont 
hors  l*aris,  ou  présenter  au  Bureau  indi(|ue  ci-de.^sus,  s'ils  sont  dans 
Paris,  tous  les  titres  de  créances  et  mt'rnoires  dont  ils  appuieront 
leurs  demandes  (2)  ; 

Que  les  pièces  l'einises  sen»nl  insci'ites  sur  un  rei^istrc  particulier 
correspondant  à  la  mission  de  l'administration  que  i'alT.iirc  pi-ésen- 
lée  pourra  concerner; 

(Ju'il  sera  donné  au  porteur  des  pièces  un  récépissé  portant  le  nom 
du  Département  il  qui  elles  devront  être  renvoyc-es,  ainsi  que  le  nu- 
mtTO  de  leur  enregistrement  en  ce  Bureau; 

Que  ces  pièces  seront  adressées  sur-le-champ  au  Département 
qu'elles  devront  concerner  '.'{); 

Que  chaf|ue  Déparlement  tiendra  un  registre  pareil  à  celui  qui  sera 
tenu  pour  lui  dans  le  Bureau  central  de  liquidation  et  qu'il  ne 
recevra  aucune  pièce  qu'elle  ne  lui  ait  été  adressée  par  ce  même 
Bureau,  afin  de  suivre  le  même  ordre  de  numéros; 

Que,  sur  le  renvoi  qui  lui  sera  l'ait  des  pièces,  chaque  Départe- 
ment fera,  sous  la  huitaine,  le  rapport  de  chaque  affaire  au  Corps 
municipal; 

Que,  en  conséquence  de  la  décision  qui  aura  été  prise,  il  expé- 
diera une  ordonnance  timbrée,  suivant  le  cas,  des  mots  :  Liquidation 
aiuint  In  /iévolulion,  ou  Liquidation  [administration  provisoire),  ou 
Liquidation  [adininistralion  dr/initioe)  ; 

Que  celle  oi'donnance  sera  adressée  au  Bureau  général  de  liquida- 
tion, on  elle  sera  enregistrée  et  conservée  pour  être  délivrée  aux 
parties  en  échange  des  récé'pissi'-s  de  pièces  qui  leur  auront  éti'  don- 
nés lors  de  la  remise,  et  ce,  lorsque  le  Corps  municipal  auia  obtenu 
les  fonds  nécessaires  pour  y  satisfaire. 

Le  Corps  municipal,  ayant  senti,  dès  le  28  décembre  dernier,  la 
nécessité  de  dépouiller  les  comptes  des   administrations  qui   l'ont 

(1)  Ici,  le  texte  du  registre  manuscrit  ol  liuiprimé  à  part  préscntiMit  la  uit^nie 
lacune  :  une  ligue  est  laissée  en  blanc. 

(2)  Cet  Avis  aux  créanciers  fut  présente  et  approuvé  le  21  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
'•')  l'tpartpniont  innniripal.  sorte  do  Dirortion  nu  Hivisinn. 
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précj^dè  depuis  la  Hr'volulioii,  aliii  di-  piv-stMilcrd'iini»  nianif'M'o  claire 
an  déparlemenl  la  suite  de  leurs  opérations  et  aussi  aliii  {\i}  oounuî- 
(re  el  faire  rentrer  les  soiiinies  (|iii  pourraient  «'•Ire  ducs  à  la  Com- 
mune (1)  ; 

Voulant  mettre  le  Département  des  domaine  et  linanees  on  état 
d'exécuter  ces  difTérentes  opérations; 

Arrête  (ju'il  établira,  dans  la  pièce  située...  (!2),  un  bureau,  pour 
y  recommencer  toutes  les  écritures,  tant  des  recettes  que  des  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  depuis  la  Révolution  et  qui  auront  encore  lieu 
jusqu'à  l'i'poque  qui  sera  (b-tinilivcmcnt  arrêtée  pour  séparer  l'ar- 
riéré du  nouveau; 

Arrête  que  les  écritures  seront  tenues  en  partie  double,  que 
l'Assemblée  nationale  a  reconnue  la  meilleure  pour  la  comptabilité 
du  trésor  public  ; 

Arrête  que  l'ancien  grefîe,  qui  était  cliargé  d'une  partie  de  l'ad- 
ministration, ainsi  que  la  trésorerie  et  les  différents  Départements, 
fourniront  à  ce  bureau  tous  les  registres,  pièces,  titres  et  rensei- 
gnements dont  il  aura  besoin  pour  établir  la  clarté  nécessaire  dans 
ses  opérations; 

Arrête,  enfin,  que  ce  bureau  s'entendra  avec  celui  dont  il  vient 
d'être  parlé  auparavant  (3)  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui 
pourraient  être  dues  à  la  Commune  et  qu'il  adressera  à  M.  le  pro- 
cureur de  la  Commune  toutes  les  pièces  nécessaires  à  faire  des 
poursuites,  s'il  y  en  a  aucunes  à  exercer.  (III,  p.  .^U8.) 

-^^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  (}ue  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  ti'avaux  publics  donneront  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires pour  opérer  la  plus  prompte  exécution  des  deux  arrêtés 
du  Conseil  général  du  mardi  5  avril  (4),  qui  ordonnent  :  l'un,  que 
la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  portera  désormais  le  nom  de  rue 
Mirabeau  et  qu'il  y  sera  mis  une  inscription  conforme  (3)  ;  l'autre, 
qu'il  sera  fait  un  buste  en  marbre  blanc,  qui  sera  placé  dans  la 
salle  de  la  Commune  et  au  bas  duquel  sera  gravé  le  nom  Mirabeau', 


(1)  Arrêté  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  T,  p.  017.)  Au  registre  manuscrit, 
la  dalc  de  rarr(5té  est  indiquée,  par  erreur,  comme  étant  celle  du  dix-huit  dé- 
cembre, en  toutes  lettres;  sur  l'exemplaire  imprimé,  la  date  est  reproduite  cxac- 
lemcut  :  vinrjl-huil  i/écembre. 

(2)  Ici  encore  il  y  a  un  blanc  dans  le  registre  manuscrit  et  dans  l'imprimé. 

(3)  Bureau  central  de  liquidaliou.  (Voir  ci-dessus,  p.  501.) 

(4)  Arri'tés  du  5  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  446  et  447.) 

(5)  Bureau  municipal,  séance  du  23  avril.  (Voir  ci  dessous.) 
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Cliari;»'  >f.  Dikmcm' do  lui  pn-senlcr  iiicossamincnt  rin«(cri[)lioii  ur- 
(lomn'-c  par  1  aiTi'lc  du  ('.oiisi-il  i^cm-ral. 

Li'   Corps    iiuiiiicipal,     apivs    avoir   nitciidu    le    rapf)oii    de 

M.  lillcul,  adminisli'aU'ur  au  Di-parlciiUMil  dos  subsistances,  sur  les 
dillVretJles  deiiiaiides  foriin'es  par  le  sieur  (lalld  (1;,  cl  irayanl  point 
Irotivi^  les  faits  suriisainmcut  ('claircis  ; 

AriM'Ir  (|iic  MM.  (  rt'lli't  cl  INii^somiicr,  iiicinhrcs  du  Conseil  géné- 
ral, se  rcuiiiionl  aux  athiiinislralciirs  du  Dcparicmciil  des  subsistan- 
ces pom-  l'nlcndre  di.'  nouveau  M.  (lallcl  cl  Icllcs  autres  personnes 
qu'ils  jui;t'roiit  ù  propos; 

Arrùle  éga'enjent  qu'il  sera  donné  auxdits  commissaires  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  qui  ont  été  déposées  au  greffe  criminel 
du  CliAhdet  lors  de  l'arrestation  dudit  sieur  Gallet(2)  et(|u'il  sera  fait 
par  l'un  des  commissaires  un  muivcau  lapport,  pour  ensuite  être 
statué,  par  le  Corps  municipal,  ce  (juil  appartiendra  (3). 

^*--  Sur  la  ré(iuisition  du  sulistitul-adjoinl  du  procureur  de  la 
Coninninc  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  frais  faits  et  à  faire  pour  les  dé- 
ménagements des  églises  supprimées  et  le  transport  dos  effets  seront 
payi's  par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur  les  mandais  des  commissaires 
qui  lèveront  les  scellés  ou  de  ceux  de  l'organisation  des  paroisses. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  des  mf.'mbres: 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  provisoirement  et  jusqu'au 
13  mai  prochain,  et  afin  de  ne  pas  interrompre  les  instructions  jour- 
nalières qui  se  font  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Jacques-le- 
Majeur,  les  assemblées  générales  de  la  section  des  Lombards,  qui, 
pour  se  tenir  en  conformité  des  décrets... (4),  seront  convotiuéesdans 
l'église  de  Saint-Josse  (3); 

Autorise  le  commissaire  qui  a  été  chargé  d'apposer  le  scellé  dans 
cette  église  (0)  d'eu  faire  faire  l'ouverture  et  de  la  mettre  en  état  de 
recevoir  les  citoyens,  lorsqu'ils  y  seront  appelés.  (IV,  p.  509.) 

— '  Lecture  faite  de  l'arrêté  du  directoire  du  département,  en 
date  de  ce  jour,  conçu  en  ces  termes  : 

(1)  Le  rapport  avait  été  présenté  le  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  4T4.) 

(2)  Coltu  arrcitalion  rciuoutait  au  2:i  seiitcmbro  1780.  (\oir  l"  série,  Tomes  \, 
p   340,  et  II,  p.  ■i02-40:{.) 

(3)  Séance  du  11  aTril.  (Voir  ci-dessous,  p.  533-,'i.'}4.) 

(l)  Le  texte  du  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune  à  laquelle  il  est 
facile  de  suppléer.  Le  siège  onlinaire  des  assemblées  de  la  seilion  des  Lomlxinls 
était,  en  effet,  l'église  de  Saint-Jac(|ucs-Ia-Houcherie  ou  le-.Majeur. 

(5)  L'église  de  Saint-Josse,  paroisse  supprimée,  se  trouvait  au  coin  des  rues 
Aubry-le-bouclier  et  Quincampoix. 

(C)  Lbsouillbz.  désigné  le  31)  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  356.) 
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llxîraU  des  registres  du  Directoire  du  département  de  Paris . 

Du  8  avril  1701. 

Vil  par  le  Directoire  du  tlépai  teinonl  l'airtHé  du  Corps  municipal  de  la 
Ville  de  Paris,  du  jour  dliier,  portant,  entre  autres  choses,  que  les  jjortes 
des  l'j^lises  des  monastères  et  communautés  de  femmes  seront  fermées 
provisoirement  dans  la  jo'jrnée  de  demain  et  juscju'à  ce  que  le  Corps  mu- 
nicipal en  ait  référé  au  Directoire  du  déparlement,  à  l'effet  de  quoi  deux 
commissaires  seraient  nommés  pour  se  retirer  le  lendemain  au  Direc- 
toire (1); 

Le  Directoire  du  déparlemeni  ; 

Le  procureur-général  syndic  entendu; 

Confirme  les  dispositions  provisoires  prises  parla  Municipalité. 

Et,  avant  de  déterminer  les  mesures  ultérieures  et  définitives,  il  arrête 
qu'il  lui  sera  rendu  compte,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  de  l'étal  actuel  des 
églises  paroissiales  de  Paris,  de  leur  suffisance  ou  insuffisance  pour  le  ser- 
vice public  du  culte  catholique  (2). 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  cntondu  lo  substitut-adjoint  du  procureur  do  la  Com- 
mune; 

Arrête  que  les  églises  des  maisons  religieuses  et  communautés 
de  femmes  continueront  de  rester  fermées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné; 

Enjoint  au  Commandant-général  de  continuer  les  mesures  de  sû- 
reté prescrites  par  l'arrêté  du  jour  d'Iiier  (3); 

Charge  les  comités  des  sections  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  partout  où  besoin  sera  et 
notamment  aux  portes  des  églises  fermées  (4). 

*^*'>  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu,  au  commencement  de  la 
séance,  le  rapport  de  M.  Borie  sur  l'atTaii-e  des  sieurs  George  etTail- 
lieur  (5),  a  remis  à  demain,  à  l'ouverture  du  Conseil,  pour  entendre  la 
lecture  de  l'arrêté  que  M.  Cahier  a  été  chargé  de  rédiger  (G). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— *  Le  Corps  municipal  s'est  ajourn(';  à  demain; 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Sifjné  :  Rousseau,  président;  Dkjolv,  secnitaire-grefrier. 


(')  Arn'-té  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  iT6.) 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa  le  lendemain  de  rexi';cution  de  cette  ileniièie 

partie  Je  l'arrt'té  du  Directoire.  (Voir  ci-dessous,  p.  518.) 
(3^  Ordre  du  Commandant.  (Voir  ci-dessus,  p.  482-48.'].) 
(4)  Imp.  3  p.  in-8'  (Bib.  nat  ,  Lb  40/1174.  et  Manusc.  reg.  2654,  fol.  r.;\ 
(5;  Rapport  pri'-senté  le  14  mars  et  ajourne-  au  i  avril  pardécision  du  31  mars. 

(Voir  ci-dessus,  p.  1.^8  et  38."î  ) 
(6)  Séaoce  du  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  oIo-'jH.j 
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ÉCLAHICISSKMK.NT.S 

(I,  p.  4'l.S.)  1^1  salle  de  spectacle  contre  laquelle  la  xectiun  îles  Lombards 
t'ioyait  ilevoir  piolesler  est  celle  du  th«';\tte  (jiio  faisait  b;\lir  à  celte  l'-poque 
I{<iuns.\ULT-MALm:RHK(Jean-François),  et  auquel  il  donna  le  nom  de  Théâtre 
lit'  Molière. 

D'après  les  indications  contehues  dans  les  Spectacles  de  Paris  on  Calen- 
drier Instorique  et  chronoloyitfie  des  tluU'ilres  pour  i79'i  (ll«  partie, 
p.  14-17)  et  dans  V Al manach  général  des  sjtcrlacles  de  Paris  et  de  la  province 
pour  iJ'Ji  (p.  250-204),  cette  salle,  construite  en  moins  de  deux  mois  (1\ 
se  trouvait  sur  l'un  des  côtés  du  passaf^e  des  Nourrices,  entre  la  rue  Saint- 
Martin  et  la  rue  Quincampoix  (2);  elle  avait  une  façade  sur  la  nie  Suint- 
Martin,  avec  une  sortie  sur  la  rue  Quincampoix. 

I/examen  du  Départemt'iit  des  établissements  publics  dut  aboiilii-  à  l'au- 
loîisalion,  car,  bien  que  la  décision  du  Corps  municipal  ne  figure  pas  dans 
les  procès-verbaux,  il  est  certain  que  le  théâtre  ne  tarda  pas  à  s'ouvrir. 

\.e  Moniteur  univer'sel  in°  du  U  juin  1791)  annonce  pour  le  soir  l'ouver- 
ture du  Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  avec  le  Misanthrope  au  pro- 
L'ramme  :  ceci,  simplement  pour  Juslifier  le  (ilre  du  Uiéàlre,  car,  huit  jours 
après,  BoiRSAULT  inaugutait  léellement  avec  une  pièce  dite  patriotique, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  tragédie  nationale  en  trois  actes  et  en 
vers,  par  Ronsin  (Cliarles-Philippe-Henri),  qui  avait  eu,  à  la  lecture,  le  plus 
grand  succès  au  Club  des  Cordeliers,  affirme  VOrateur  du  peuple  (t.  VI, 
n"  39,  non  daté).  Lorsque  la  pièce  parut  imprimée  (3),  \e  Moniteur  universel 
(n"  du  1""  août  1791}  en  fit  mention  dans  les  livres  nouveaux^  en  disant 
que  la  pièce  contenait  une  foule  de  beaux  vers  et  attirail  toujours  une 
urande  affluence  de  speclateuis. 

Le  Théâtre  de  Molière  dura,  sous  des  noms  divers  et  après  de  multiples 
transformations,  jusqu'au  mois  de  novembre  1832  (4). 

Quant  au  fondateur,  «Milrepieneur-directeur  et  principal  acteur  Boursaui.t, 
il  fut  élu,  en  septembre  1792,  deuxième  député  suppléant  du  dé-partemenl 
de  Paris  à  la  Convention  et  siégea,  à  partir  du  19  mars  1793,  remplaçant 
Manuel,  démissionnaire,  à  défaut  de  Lulier,  premier  suppléanl,  qui  préfé- 
l'.iit  rester  procureur-général  syndic  du  dépailcmenl. 


(1)  Le  Iht'^àlre  e'élant  ouvert  le  11  juin  1791,  le  comrncricornenl  dns  Iravaviv  de 
ciiuslruction  lernorite  bien  aux  premiers  jours  d'avril. 

(2)  PassaRo  rvoeninieut  tléuioii,  qui  avait  gardé  du  Ih^àtre  de  I7'.tl  le  rinui  de 
pai»«.ijji'  Mi)lièro,  au  u<>lo9  de  la  rue  Saint-.Marlin. 

(3)  Inip.  44  p.  in-8»  (Bib.  riat.,  Y  th.  10204\  avec  la  uicnliou  :  «  Hepréseulc- 
pour  la  pniuière  fois,  le  IS  juin  ITJi,  sur  le  Théâtre  île  Molicre,  rue  Sniiit-Mar- 
lin.  "  Pourtant,  le  Moititeur  annonce  deux  jours  de  ?uile  la  première  représeu- 
talion,  le  18  et  le  10  juin.  La  cinquième  eut  lieu  le  29. 

(4)  Voir  Histoire  des  petits  théâtres  de  Paris,  par   BRAZiKR  (t.  II.  [i.  118-133). 
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(II,  p.  iiOO.)  On  reproduit  ici  le  lesle  du  rapport  présenté,  lo  8  uviil,  jiai 
le  Doparlemeiit  des  domaine  et  finances  : 

.\îémoire  des  adininislratt'tirs  des  domaine  cl  finances 
au  Corps  mtmh'ipal  (I). 

.\L  le  Maire  nous  a  fait  passer,  iMessieurs,  copie  d'une  lettre  par  lai|Ut'lle  le  Di- 
rccloire  du  déparleiuont  lui  demande  à  connaître  la  dette  arriérée  de  la  Municipa- 
lité et  ses  charges  annuelles  pour  l'avenir  (2).  Nous  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  cette  demande,  tous  les  engagements  pris  par  l'administration  pro- 
vl.-;oire  n'ayant  point  été  enregistrés  à  notre  Département,  nous  avons  cru  devoir 
inviter  les  diirérenlcs  divisions  de  l'adminislraliou  à  s'occuper  de  ce  travail, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne.  La  réunion  eu  un  seul  état  de  tous  ceux  que  les 
Départements  devront  former  ollVira  l'ensemble  de  lenseiguements  que  le  Direc- 
toire est  dans  le  cas  d'attendre  de  vous.  Nous  ne  faisons  aucun  doulc  que  nos 
collègues,  sentant  toute  l'importance  et  la  nécessité  de  ce  travail,  auront  donné 
des  ordres  pour  qu'on  s'en  occupe;  mais  il  faut  qu'il  suil])rompt  et  complet  sous 
ioB  deux  rapports. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  un  secours  de  3  millions  pour  votre  trésor,  à 
la  charge  de  faire  approuver  leur  emploi  par  le  Directoire  du  département  et  d'en 
justifier  un  mois  après  la  réception  (3).  La  nécessité  de  recevoirpromptement  des 
fonds  nous  a  mis  dans  le  cas  de  lui  adresser  l'aperçu  des  besoins  de  votre  caisse 
jusqu'au  10  de  ce  mois;  cet  aperçu  a  obtenu  son  approbation,  et  nous  avons 
reçu  du  trésor  public  le  premier  des  3  millions.  Pour  pouvoir  toucher  le  second 
le  10  avril,  il  est  nécessaire  de  dresser  un  état  de  sa  destination.  Les  engagement» 
pris  par  notre  Département  pour  le  même  mois  s'élève  à  ...  (4),  et  il  est  indis- 
pensable de  connaître  pour  quelle  somme  chaque  Département  a  besoin  d'être 
compris  dans  cette  nouvelle  distribution.  La  même  opération  devra  avoir  lieu 
pour  le  troisième  million,  à  toucher  du  trésor  public  le  10  mai. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  de  simples  ap|iroximations  de  la  pari  des  Dépar- 
tements ne  peuvent  pas  suffire,  car  nous  vous  prierons  d'observer  que  vos 
octrois,  qui  formaient  presque  tous  vos  revenus,  finissent  le  Icrdu  mois  prochain 
et  que,  pour  demander  et  obtenir  la  somme  qui  vous  sera  nécessaire  pour  liqui- 
der ce  que  vous  resterez  devoir  lorsque  vos  3  millions  seront  épuisés,  pour  vous 
faire  donner  des  revenus  proportionnés  à  vos  dépenses  annuelles,  il  est  néces- 
saire que  vous  présentiez  sur  l'un  et  l'autre  objet  des  bases  invariables  et  que 
vous  vous  occupiez  sans  le  moindre  délai  des  moyens  d'y  parvenir. 

Nous  ne-  pensons  pas  que  les  Départements  et  les  commissions  particulières 
que  vous  avez  instituées  puissent,  par  les  seuls  renseignements  qui  sont  en  leur 
possession,  réussir  à  connaître  et  à  vous  présenter  toute  la  dette  de  la  Commune 
avant  et  depuis  la  Révolution.  .Si  leur  travail  doit  être  incomplet,  vous  ne  sau- 
rez jamais  votre  véritable  situation  et  vous  serez  toujours  dans  la  fâcheuse  néces- 
sité d'employer  continuellement  vos  revenus  à  payer  des  dettes  anciennes  et  par 
conséquent  à  en  contracter  de  nouvelles,  Nous  sommes  d'avis  que  vous  ne  par- 
viendrez enfin  à  la  connaissance  parfaite  de  l'état  artuel  des  all'aires  de  la  Com- 
mune qu'en  faisant  publier  l'établissement  d'un  Bureau  général  de  liquidation, 
où  tous  ceux  qui  ont  des  créances,  réclamations  ou  répétitions  à  exercer  contre 
elle  sont  invités  à  présenter  leurs  titres  de  créances  ou  leurs  mémoires. 

(1)  Copie  manusc,  datée  du  21  avril,  mais  donnant  bien  au  mémoire  la  date  du 
8  avril  lArch.  nat.,  F  4/1241). 

(2;  Un  extrait  des  délibérations  du  Directoire  départemental,  réclamant  le 
tableau  des  finances  de  la  Commune,  avait  été  communiqué  au  Corps  municipal 
le  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  413.) 

(3>  Décret  du  10  mars  1191.  (Voir  Tome  II,  p.  lii-llii.) 

(4)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  dans  la  copie  manuscrite. 
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Si  vous  nddplcz  colto  U\6>'.  nous  vous  ongagorons  h  tlf-ctiicr  en  niAinc  tempi* 
t|u'il  sera  étahli  par  nous  un  bureau  où  If  publie  apiiorlera  ses  titres,  lis  y 
seront  enregistrés  par  ordre  do  numéros  sur  des  livres  correspondants  k  chaque 
division  de  l'administration  et  renvoyés  ensuite  aux  Départements  respectifs, 
pour  i|u'ils  s'oecupcut  d'en  vérilier  lu  légitimité  et  do  vous  Tairt!  rapport  de  chaque 
ftlFaire.  Aussitôt  après  votre  décision,  chaque  Département  expédiera  une  ordûu- 
uauce  timbrée  Lir/iiiddlion,  avec  toutes  les  pièces  k  ra|'|)ui  Ils  adresseront  le  tout 
au  Buieau  central  de  liquidation,  qui,  dés  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la 
présentation  des  titres,  pourra  vous  donner  un  aperçu  satisfaisant  du  montant 
de  votre  dette,  qui,  au  moyen  de  la  remise  des  ordouiianees  de  li(|uidation,  eu 
dressera  des  états  au  vrai,  et  tjui,  réunissant  eiilin  tous  vos  engagements  sous 
un  seul  point  di-  vue,  pourra  vous  présenter  des  moyens  quelconques  pour  y  faire 
face. 

l'endant  (|ue  les  Dép.'irlements  se  livreront  à  ce  travail,  il  s'occupera  de  son 
côté  a  connaître  et  faire  rentrer  toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  lï  la 
Comnmne.  Vous  avez  adopté  le  parti  qui  puisse  seul  être  employé  utilement 
pour  parvenir  à  cette  connaissance,  en  arrêtant  qu'il  serait  formé  un  bureau  où 
la  Comptabilité  de  l'administration  serait  reprise  à  compter  de  l'époque  de  la 
Itévolution.  Cette  double  manière  d'envisager  et  d'exécuter  votre  liquida- 
tion est  inséparable  l'une  de  l'autre.  Nous  vous  avons  témoigné  plusieurs  fois  le 
désir  que  nous  avions  de  nous  y  livrer.  Nous  vous  avons  demandé  fréquemment 
de  nous  procurer  un  local  à  proximité  de  notre  Département  pour  y  établir  ces 
nouveaux  buieaux;  nous  n'avons  pu  obtenir  que  vous  vous  en  occu|  iez  et  nous 
avons  attendu  qu'une  oôcasiou  pressante  vous  fît  sentir  la  nécessité  de  former 
enfin  cet  établissement. 

Vous  n'obtiendrez  ni  secours  ni  revenus  pour  l'avenir  si  vous  ne  présentez  pas 
au  plus  tôt  au  département  et  au  Corps  législatif  des  états  satisfaisants  sur 
votre  dette  et  sur  vos  besoins  annuels;  avant  le  mois  de  juin,  les  trois  millions 
seront  employés  et  vous  ne  devez  rien  négliger  dés  ù  présent  pour  vous  procurer 
de  nouveaux  moyens.  Nous  vous  demanderons,. Messieurs,  de  nous  autoriser  à  faire 
tenir  sur  les  registres  nécessaires  à  cette  opération  les  écritures  en  partie  dou- 
ble, ainsi  que  l'Assemblée  nationale  l'a  décrété  pour  la  comptabilité  du  trésor 
public.  C'est  le  seul  moyen  que  nous  aurons  de  bleu  distinguer  vos  débiteurs  et 
vos  créanciers;  sans  cette  méthode,  votre  liquidation  serait  on  ne  peut  plus  pé- 
nible, pour  ne  pas  dire  impraticable.  Nous  ne  vous  proposerons  pas  encore  d'ar- 
rêter l'é,  oque  à  laquelle  vous  tracerez  une  ligne  de  démarcation  entre  l'arriéré 
et  le  nouveau  Celte  époque  nous  paraît  devoir  être  celle  où  il  sera  assigné  des 
ressources  annuelles  égales  à  vos  charges  et  c'est  à  ce  point  que  vous  devez  dési- 
rer [i  arvcnir]  proui,)tement  (1;. 

Il  e.-t  donc  également  nécessaire  que  vous  donniez  des  ordres  à  chacun  de  vos 
Départements  pour  (juf,  dans  un  délai  que  vous  leur  fixerez,  ils  vous  présentent 
un  aperçu  de  leurs  dépenses  ordinaires  et  des  réllexions  sur  celles  qui  seraient 
extraiirdinaires  et  non  prévues.  \'ous  discuterez  alors  chaque  article  de  ces  états; 
vous  y  ferez  ajouter  les  objets  qui  auraient  pu  échapi  er  à  la  vigilance  des  admi- 
nistrateurs. Vous  déterminerez  le  supplément  de  fonds  que  vous  jugerez  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dépenses  non  prévues;  et,  connaissant  d'une  manière 
approfondie  toutes  les  charges  de  la  Commune,  vous  serez  dans  le  cas  de  sollici- 
ter plus  vivement  les  moyens  d'y  pourvoir.  Instruits,  d'un  aulre  côté,  par  votre 
Bureau  de  liquidation,  de  l'étendue  de  votre  dette,  vous  pourrez,  en  présentant 
votre  situation  d'une  manière  positive,  démontrer  la  nécessité  d'un  fonds  extra- 
ordinaire pour  y  satisfaire,  et  vous  parviendrez  par  ce  double  moyen  à  un  état 
de  régénération  indispensable  qui  simpliliera  vos  opérations  et  rendra  beaucoup 


(1)  Le  mot  ixirvenir  manque  dans  la  copie  nianusc nie. 
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plus   faoilc    l'orpîxnisatioii    que   vous   devez  linimer    à    ehaqiio   partie   de   votre 
administration. 

Pour  nous  résumer.  Messieurs,  nous  vous  invitons  éprendre  l'arrêté  suivant  : 

[Suit  le  texte  de  l;\rr<"té.) 

Le  document,  n'étant  qu'une  copie,  n'est  pas  sif;ni;;  la  li'ltre  d'envoi,  qui 
l'accompagne,  est  signée  Choron  et  Tassin. 

(III,  p.  502.)  Bien  que  le  procès-veibal  ne  dise  pas  que  l'impression  de 
cet  arriHé  ail  été  ordonnée,  il  existe  imprimé  à  paît,  4  p.  in-4'' (Arrli.  de  la 
Seine,  acquisitions  de  18'Jo). 

.Nous  tioiivons,  en  outre,  dans  le  dossier  des  Archives  qui  nous  a  fourni 
la  copie  du  Mémuire  du  8  avril  J),  d'autres  documents  qui  concernent  l'exé- 
cution de  l'arrêté  de  même  date. 

Voici,  par  exemple,  une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  des  domaine 
et  tinances,  adressée  à  MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics 
(et  évidemment  aux  administrateurs  de  tous  les  Dépaitements  municipaux), 
en  date  du  21  avril  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  copie  du  mémoire  dont  nous 
avons  fait  lecture  au  Corps  municipal  le  8  de  ce  mois,  ainsi  qu'une  expédition  de 
l'arrêté  qui  a  été  pris  en  conséquence. 

La  nécessité  de  procurer  à  la  Comuuine  des  revenus  pjoportionués  à  ses  dépen- 
ses annuelles  est  plus  pressante  que  jamais,  et  vous  le  sentirez  comme  nous  si 
vous  voulez  considérer  que,  ses  octrois  étant  supprimés,  elle  n'a  plus  de  ressour- 
ces que  ce  qui  lui  reste  des  3  millions  accordés  par  l'Assemblée  nationale.  Nous 
croyons  donc  devoir  joindre  aux  dispositions  ordonnées  par  le  Corps  municipal 
la  prière  particulière  de  vous  occuper  le  plus  promptement  possible  de  faire 
dresser  l'état  des  besoins  actuels  de  la  partie  d'administration  dont  vous  êtes 
chargés.  Nous  apercevons  tous  les  jours,  de  plus  eu  plus,  combien  est  considé- 
rable la  dépense  à  acquitter  par  le  trésor  de  la  Commune.  Nous  nous  rappelons 
combien  il  nous  a  été  pénible  de  solliciter  et  d'obtenir  le  secours  provisoire  dans 
lequel  consistent  maintenant  tous  nos  moyens,  et  nous  pensons  ([u'aucune  par- 
tie de  ladministration  ne  doit  perdre  un  instant  pour  mettre  le  Corps  municipal 
en  état  de  présenter  au  département  et  à  l'Assemblée  nationale  l'état  positif... 
qui  puissent  y  suffire  (2).  Nous  vous  engageons  donc  à  mettre  ce  travail  au  nom- 
bre de  vos  opérations  les  plus  pressantes. 

Nous  vous  adresserons  incessamment  le  registre  que  vous  devez  faire  tenir 
pour  y  inscrire  les  pièces  qui  vous  seront  renvoyées  du  Bureau  central  de  liqui- 
dation. Aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  les  numéros  de  ce  registre 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  des  enregistrements  qui  seront  faits  de  ces 
mêmes  pièces  avant  qu'elles  vous  soient  adressées.  Nous  vous  rappellerons  en- 
core que  vous  ne  devez  recevoir  directement  des  créanciers  qui  pourraient  les 
présenter  à  vous  aucuns  titres  de  réclamation  ;  saus  cette  précaution,  non  seu- 
lement il  y  aurait  confusion,  mais  nous  ne  pourrions  donner  au  Corps  municipal 
aucun  aperçu  exact  sur  l'étendue  de  la  dette  commune,  ce  qu'il  est  en  droit 
d'exiger  du  Bureau  où  il  a  ordonné  quelle  se  réunît.  11  sera  également  nécessaire 
que,  dans  le  cas  où  le  Corps  municipal  ne  ferait  pas  droit  aux  réclamations, 
vous  nous  fassiez  repasser  les  pièces,  athi  que  nous  puissions  les  rendre  aux  par- 
tics. 


(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  V  4/1241). 

(2)  La  phrase  est  incomplète  dans  la  copie  maimscrite. 
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Quant  aux  ri;iisi-ij,'iifun'iits  Mi'i<>ssaires  pour  |,i  i-lailr  tlt-s  rcrilurei»  qui  doivent 
•'lie  recouiUHiicies  ik-puis  la  Iti-vululion.  uoij!»  cspi-roiis  i|uc  v<jus  uirlliez  à  nous 
les  donner  toute  la  ci-h'-riti'  t|ue  le  Corps  Miunicipai  attend  de  vous  pour  l'exé- 
culion  do  cet  iniporlnnt  travail.  Nous  serons  dans  lf  «as  do  vous  en  demander, 
principaloment  dopuis  que  vouh  ne  joignez  plus  les  pioces  à  vos  ordonnances; 
et,  pour  uous  t'-viter  à  tous  un  lr<q)  grand  embarras,  lursqui;  nous  serons  arrivés 
à  cette  cpoque  de  la  complahilitô.  nous  rroyons  devoir  vous  proposer  de  réta- 
blir ces  mornes  pièces  à  l'appui  des  ordonnances  di'-j.ï  acquittées  et  de  les  joindre 
ù  l'avenir  à  celles  que  vous  délivrerez,  jusqu'au  moment  où  un  règlement  géné- 
ral et  le  niveau  établi  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Municipalité  auront 
assuré  la  marche  (jui  devra  être  déljnitivement  suivie  à  cet  égard. 

Nous  vous  prions  de  nous  accuser  la  réception  de  U  présente. 

Stf/né  :  CuoRON,  Tassin,  administrateurs  des 
domaine  et  finances. 

Mais  les  réponses  se  faisaient  attendre  :  le  2."j  avril,  le  Corps  iiiiinicipal 
dut  encore  inviter  les  diveis  Déparlenients  administratifs  à  fournir  a  celui 
des  domaine  et   finances  les  éiémt'nls  de  son  travail  fjénéral  (IJ. 

(IV,  p.  b03.)  Les  assemblées  primaires  de  la  seclion  des  Lombards^  aux 
termes  du  règlement  municipal,  devaient  se  tenir  dans  l'église  de  Sainl- 
Jacques-le-Majeur  ou  Saiiit-Jacques-de-la-Houcherie,  et  celles  du  comité  rue 
Qiiincampoix,  à  la  caserne  (2). 

L'arrêté  du  8  avril  transfère  provisoiicment  le  lieu  de  réunion  des  assem- 
blées générales  dans  une  aulie  ég'ise. 

Un  avis  imprimé  (3),  daté  du  31  mars  1791,  signé  :  Lamouquk,  commis- 
saire de  police,  et  Coljjkt,  secrétaire-greffier,  fait  savoir  que  le  bureau  de 
police  de  la  section,  antérieurement  placé  dans  un  local  contigu  à  celui  du 
comité,  rue  (Juincampoix,  est  transféré  rue  Saint-Martin,  vis-à-vis  de  la  rue 
Maubuée,  c'est-à-dire  au  domicile  personnul  du  cnmmissaire  de  police, 
LvMoi'QiE  (Pierre  Jean). 


(1)  Séance  du  2b  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  \o\r  Al  m  un  ar/i  r/énéral  du  Déparlemenl  de  l'arh  pour  l'année  1791  (p.  108). 

(3)  Imp.  1  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2656,  fol.  199). 
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~*—  Du  samedi  9  avril  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'aiournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Lesguilliez,  composé  de 
MM.  Filleul,  Vigner,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Choroo  el  Champion  ; 

^--  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  d'un  commandement  fait  à  M.  Vauvilliers,  le 
31  m;irs  dernier,  à  la  requête  du  colleclcur  des  impositions  de  la 
ville  de  Corbeil,  de  payer  la  somme  de  1.298  livres,  11  sols,  pour  le 
vingtième  de  Tannée  1790,  à  cause  des  magasins  et  moulins  audit 
lieu  appartenant  à  la  nation  et  occupés  pour  le  service  des  subsis- 
tances de  la  capitale  (i); 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement des  approvisionnements  et  subsistances  à  donner  connais- 
sance officielle  de  ces  demandes  et  contrainte  à  M.  Delessard, 
ministre  du  Département  des  finances. 

-**---  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police; 

Et  vu  un  arrêté  du  Corps  municipal  pour  être  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Hulin  (2); 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  payer  au  sieur  Hulin  la  somme  de 
220  livres,  13  sols,  à  lui  due,  pour  acquitter  les  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  de  la  demoiselle  Adélaïde  Moras,  mineure  orph.eline 
de  père  et  de  mère,  que  le  Département  de  la  police  a  confiée  aux 
soins  de  M.  Hulin,  après  l'avoir  fait  sortir  de  chez  une  de  ses  tantes 


(!)  Ces  mêmes  moulins  dont  le  Directoire  du  département  défendait  l'acquisi- 
tion à  la  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  332-333.) 

(2)  Arrêté  du  7  avril  sur  une  demande  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  378-379 
et  474.) 
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où  son  lioiinùlot('  cuiw.iil  iiiiloirciiii'iil  les  [)liis  grands  risques,  en 
aoiU  17!KI.  Vax  consi'<|iu'nci',  MM.  du  l)i'|>arliMnent  tlo  lu  police  sont 
uulurist's  ;i  (It'livrer  ;i  M.  Ilnlin  unlonnance  de  celle  somme  de 
i20  livi-es  sur  la  caisse  du  la  Ville. 

--^^  Sur  le  rapport,  fail  par  M.NÏ.  les  adminislraleurs  au  Dt^parle- 
ment  des  Iravauv  publics,  d'une  réclanuilion  laile  par  les  difT(^rents 
ouvriers  enjploycs  i\  la  construction  du  corps-de-garde,  place  des 
Innocents  (1),  qui  piulenl  à  '.IS  livres,  C»  sols,  c(!  <|ui  leur  en  a  coûté 
pour  rem{)lacer  les  outils  ((ui  leur  ont  ett'  pris  et  (jue  MM,  les  admi- 
nislraleurs croient  pouvoir  èlrt;  l'éduil  à  60  livi'es,- 

Le  Hun-au  municipal  renvoie  colle  demande  au  (]or[)s  municipal, 
pour  y  être  statu»'  [-1]. 

'^ '*  MM.  les  adminislraleurs  au  Di''|)arlement  des  travaux  publics 
ont  l'ail  rapport  d'une  demande  déjà  faite  par  le  comité  de  police  de 
la  section  Noire-Dame,  tendante  à  ce  qu'il  soit  fait  quelques  cloisons 
dans  le  lieu  destiné  à  leurs  assemblées,  cjui  fait  partie  de  la  maison 
où  est  casernée  la  compagnie  (3).  M.M.  les  administrateurs,  après 
avoir  rappelé  que,  par  arrêté  du  19  niai's  deinier,  il  a  remisàstatuei^ 
sur  cette  demande  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pris  plus  amples  éclaircis- 
sements, ont  soumis  au  Bureau  les  observations  qui  leur  ont  été 
faites  par  les  commissaires  de  cette  section,  qui  représentent  : 
1"  (jue  les  nouvelles  distributions  qu'ils  demandent  de  leur  local  sont 
de  toute  néccssilé  et  ne  doivent  entraîner  qu'une  modi(iue  dépense 
de  400  livres;  2°  et  que -cette  dépense  ne  serait  réellement  que 
l'emploi  d'une  aiuK'e  de  la  somme  annuelle  de  400  livres,  attribuée 
au  comité  de  la  section  pour  son  logement,  qui  ne  doit  rien  coûter, 
puisque  les  lieux  occupés  par  le  comité  font  partie  de  la  caserne. 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  le  prix  du  loyer  du  comité 
devra  être  déduit  de  celui  à  payer  pour  la  caserne  où  ce  comité  est 
placé  et  (jue  ce  sei-ait  une  double  dépense  que  de  faire  faire  les 
arrangements  demandés,  ai-rète  t|ue  la  demande  du  comité  de  la 
section  de  Notre-Dame  ne  peut  être  accueillie. 

**^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  MM.  Basselin  et  Gondo- 
ville,  cbefs  de   la  l'"  et  de  la  3"-'  divisions  de  ce  Département,  qui 


(1)  Cori'S-de-garde  dont  le  Conseil  de  Ville  provisoire  avait,  h  (iiv(>r.«ics  reprises, 
ordonné,  puia  arrêté  la  construction.  (Voir  nolauinicnt  1"  série,  Tomes  II,  p.  80, 
III, -p.  402-403,  cl  VI,  p.  6'Jfi  et  637.) 

(2)  Un  nouveau  rapport  sur  celle  alTaire  fut  présenté  au  Uureau  municipal  le 
30  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  1!)  mar.î.  (Voir  ci-dessus,  p.  209.) 
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tlemamit'iil  à  rive  IraiU'S,  comiiu'  M.  I^rallo,  siii-  le  iticd  de  '(.800  li- 
vras par  an;  ils  oltsorviMil  t|m'.  iiis(|irà  prt'soni,  ils  ii'diiI  l'tc  payés 
(luà  raison  tic  3.000  livres,  el  ijue  MM.  les  adiiiinisli'aleui's  leur  ont 
l'inJDurs  lail  espérer  (ju'ils  seraieiil  indeniiiist-s  de  celte  perle  il'unc 
manière  on  dune  autre. 

Ia'  Hnreau  ninnicipal  a  ai-rèle  (|u'il  fallait  préalahlenienl  (|ue  la 
demande  de  MM.  (Jondevillc  et  Basseliii  l'iU  appuyée  d'une  attestation 
de  MM.  les  lieutenant  de  maire  et  administrateurs  de  la  Munici- 
palité provisoire  au  Département  des  travaux  puhlics  el  a  remis  à 
delihérer  ensuite  sur  un  nouveau  l'apport,  (jui  sera  l'ait  par  MM.  les 
administrateurs  actuels  (1). 

Sur  le  rappori,  lait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  (jue  l'évacuation  des  l'arines  qui  étaient  en 
dépôt  au  magasin  de  Popincourt  privait  de  son  état  le  sieur  Petit, 
qui  en  était  le  gardien,  ajoutant  à  cela  que  ce  particulier  était  sans 
fortune  et  qu'il  avait  été  employé  depuis  trois  ans  dans  les  subsis- 
tances, sans  que  jamais  il  y  ait  eu  aucun  sujet  de  plainte  contre  lui  ; 

Le  Bureau  municipal  lui  accorde,  à  litre  d'indemnité,  trois  mois 
de  ses  appointements,  au  delà  de  ce  qui  lui  était  dû  au  moment  de 
sa  sortie  du  magasin  de  Popincourt;  autorise,  en  conséquence, 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  à  lui  déli- 
vrer ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville  du  montant 
de  cette  indemnité. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  b'illeul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  que  iM.  le  curé  de  Saint-Eustacbe  se  trouve 
débiteur  envers  le  gouvernernenl  d'une  somme  de  8.098  livres,  pour 
farines  qui  ont  ét<'  fournies,  sur  sa  responsabilité,  à  quelques  bou- 
langers ciiargés  par  lui  d'alimenter  ses  pauvres  {i);  que,  d'après  les 
sacrifices  pécuniaires  faits  par  M.  le  curé  de  Saint-Eustache  depuis 
la  [{évolution,  il  lui  était  impossible  d'acquitter  cette  somme  ;  que, 
d'un  autre  cé»té,  il  était  indispensable  que  le  Département  des  sub- 
sistances continuât  de  fournir  de  la  farine  aux  boulangers  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Eustacbe,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
un  parti  définitif  sur  la  distribution  des  cbarités; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  n'féré  sur  toutes  1  s  de- 
mandes de  M.  le  curé  de  Saint-Eustache  au  Directoire  du  départe- 
ment, que  le  Bureau  invite  à  prendre  en  très  grande  considération 
la  position  où   se  trouve  ce  pasteur,  qui,  par  la  nouvelle  circons- 


(1)  Séance  du  30  avril.  (Voir  ci-de.ssou.«.) 

(2)  Séance  du  26  niar,«.  (Voir  ci-dessus,  p.  308.) 
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criptioii  (les  paroisses,  a  perdu  iiiui  très  grandi'  partie  de  ses  res- 
sources pour  ses  pauvres  et  à  prendre  éf^alemenl  en  considération 
les  sacrilices  sans  nombre  (ju'il  a  faits  depuis  la  R»''volulion  pour 
soulager  les  indigents;  arnHe  aussi  qu'expédition  des  présentes 
serait  remise  t\  M.  le  Maire,  pour  qu'il  veuille  bien  l'adresser  au  Direc- 
toire; arrête  ('gaiement  que,  jusqu'à  la  décision  du  Directoire,  le 
Département  des  subsistances  continuera  de  fournir,  sur  les  de- 
mandes de  M...  (I),  les  quantités  de  farines  qui  seront  indispensable- 
menl  nécessaires  pour  alimenter  ses  pauvres  (2). 

'..'.^.^  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  en  leur  rapport  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics; 

Approuve  les  moyens  qu'ils  ont  proposés  pour  faciliter  la  vente  des 
matériaux  de  la  Bastille,  lesquels  moyens  consistent  :  l«  à  fixer  à 
26  livres  la  toise  le  prix  du  moellon,  en  laissant  le  transport  à  la 
charge  de  l'acquéreur  ;  2°  en  faisant  annoncer  par  des  affiches  que 
tous  les  entrepreneurs  auxquels  il  est  dû  en  ce  moment  par  la  Muni- 
cipalité auront  la  facilité  de  prendre,  en  payement  de  leurs  créances, 
savoir  :  du  moellon,  au  prix  de  24  livres  la  toise  cube,  et  de  la  pierre, 
à 8  sols  le  pied  cube;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administra- 
teurs à  mettre  ces  moyens  à  exécution. 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  délivrer  à  la  veuve  du 
sieur  Flament,  commis  décédé  dans  les  travaux  des  carrières,  un 
mandat  de  150  livres  sur  le  trésor  public,  en  considération  des  longs 
services  de  feu  son  mari  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  il  a  rempli 
sa  place,  ce  qui  a  été  répété  au  Bureau  par  MM.  les  administrateurs, 
qui  en  avaient  acquis  la  certitude  auprès  de  M.  l'inspecteur  général 
des  carrières. 

~^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  le  sieur  Her- 
mand,  garçon  du  grefFe,  qui  réclame  la  jouissance  à  lui  seul  des  3tX) 
livres  de  gages  attribuées  à,  la  place  de  garçon  de  bureau  qu'il  rem- 
plit seul  depuis  que  l'on  a  t'ité  des  arcliives  les  commis  que  M.  le 
trésorier  y  avait  placés;  qui  réclame  aussi  une  indemnité  à  cause  du 
service  extraordinaire  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  auprès  du  secréta- 

(1)  Ici  le  copiste  a  transcrit  le  mot  farines  au  lieu  du  nom  propre  attendu. 
Le  curé  de  Saint- Eustactie,  Poupart  (Jeau-Jacquos),  avait  pr<Hé  le  seriucDt  cons- 
titutionnel. (Voir  Tome  II,  p.4ff/.) 

(2)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessous.) 

Tome  III  33 
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rial  (le  la  Municipalité,  où   il  n'y  a  pas  oncoro  de  garçon  Ao  bureau. 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  la  demande  du 
sieur  Hermand,  qui  a  fait  seul  le  service  du  bureau  des  Archives  de- 
puis que  M.  le  trésorier  en  a  retiré  le  commis  qui  y  était;  instruit 
par  le  secrétaire-greffier  que  l'exposant  a  fait  exactement  le  service 
du  secrétariat  depuis  le  mois  d'octobre  1790  jusqu'à  présent,  ce  qui 
a  exigé  de  lui  de  veiller  très  avant  dans  la  nuit,  souvent  même  de 
passer  des  nuits  entières;  arrête  provisoirement,  jusqu'à  ce  (ju'il  en 
soit  autrement  ordonné,  que  le  sieur  Hermand  recevra  seul,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  dernier,  les  300  livi'es  de  gages  attachées  à  la  place 
de  garçon  de  bureau  des  Archives  ;  et,  pour  le  service  fait  par  ce 
même  particulier  auprès  du  secrétariat,  depuis  son  établissement 
jusqu'à  ce  jour,  le  Bureau  municipal  arrête  de  lui  faire  payer  la 
somme  de  200  livres,  dont  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  sont  autorisés  à  lui  délivrer  ordonnance  de 
payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

--*'^  M,  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  fait  rapport  que  M.  Vauvilliers,  pendant  le  cours  de  son  adminis- 
tration provisoire,  avait  fait  faire  différentes  réparations  dans  les 
magasins  de  grains  et  farines  et  qu'actuellement  les  entrepreneurs 
qui  en  avaient  été  chargés  se  présentaient  pour  en  avoir  le  payement. 

Le  Bureau  municipal,  infirmant  son  arrêté  du  26  mars  dernier  (1), 
invite  M.  le  Maire  à  se  concerter  avec  l'administrateur  du  trésor 
public  et  à  lui  demander  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  de 
ces  réparations,  dont  le  montant  était  une  dette  de  l'arriéré  et  par 
conséquent  à  la  charge  du  gouvernement  (2). 

-'-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Poultier  de 
Perigny,  commis  aux  exercices  de  M.  de  La  Fontaine,  receveur-géné- 
ral des  domaine  et  bois  de  la  province  de  Bretagne  (3),  à  la  charge 
par  M.  Poultier  de  justifier  de  cette  qualité  :  1"  la  somme  de  6.580 
livres,  pour  l'année  échue  le  1'='"  juillet  1789  du  loyer  de  la  maison 
dite  le  dépôt,  située  à  la  Chaussée-d'Antio,  dépendante  de  la  succes- 
sion de  M.  Delafontaine,  occupée,  jusqu'à  l'époque,  par  le  ci-devant 
régiment  des  gardes-françaises,  dont  la  Municipaliié  provisoire  a 
pris  [A)  l'engagement  d'acquitter  les  dettes   par  le   traité    portant 


(1)  Arrêté  du  26  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  308-309.) 

(2)  Séance  du  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Demande  signalée  le  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  138.) 

(4)  Au  lieu  de  :  a  pris,  le  registre  manuscrit  porte,  en  un  seul  mot  :  après. 
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abandon  par  les  commissaires  dudit  rtî^imeiit  de  toutes  ses  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières  (l);  2°  la  somme  de.  770  livres,  pour 
remboursement  des  vinj^tièmes  de  l'année  17Si),  ibnit  l'acquit  est 
aussi  à  la  charf^e  dudit  régiment,  en  représentant  toutefois  par 
M.  Poultier  de  I*érigny  la  quittance  de  cette  année  de  vingtièmes. 

^^-'^  Lecture  faite  du  proeès-verbal.  la  n'daction  en  a  été  approu- 
vée. 

— *-»  Le  Ikireau  municipal  s'est  ajourm-  à  mardi  prochain,  12  du 
mois. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Lesguilliez,  président;  Vigner,  Killkul,  Lk  Roux  de  La 
Ville,  Choron,  Champion;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


— -  Du  9  avril  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Rousseau,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  ma- 
ladie, et  composé  de  MM.  Tassin,  Filleul,  Bernier,  J.-J.  Le  Roux, 
Jallier,  Vigner,  Regnault,  Nizard,  Borie,  Montauban,  Cousin,  Stouf, 
Cardot,  Canuel,  Deyeux,  Charon,  Champion,  Roard,  Houssemaine, 
Lesguilliez,  Etienne  Le  Roux,  Uacier,  Hardy,  Le  Vacher,  Viguier- 
Curny,  Tiron,  Le  Camus,  Raffy;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux, 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

*'■-*  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  qu'il  avait  chargés  d'examiner  les  réclamations  des 
sieurs  Tailleur  et  Georges  (2),  dont  le  jugement  lui  avait  été  renvoyé 
par  les  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  8  et  29  décembre 
dernier  (3)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare,  quant  au  sieur  Tailleur ...  (4),   (|u'il   n'a  (Ht'   renvoyé  de 

(1)  Traité  consif^nc  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  In 
Commune  du  21  août  1189.  (Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  367-368.) 

(2)  Rapport  de  Borik,  discuté  le  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  504.) 

(3)  Décrets  des  8  et  29  décembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  Si;-4i7.) 

(4)  On  supprime  ici  ijueiques  mots  se  trouvant  dans  le  re{^istre  manuscrit  : 
çue,  au  moyen  de  ce,  nui  rcudeut  la  phrase  incompréhensible. 
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l'adminislralion  des  carrières,  dans  laquelle  il  était  employé  pour 
la  levée  des  plans,  que  le  20  mai  1700  et  qu'il  résulte  du  certificat  à 
lui  donné  le  lo  janvier  dernier  par  le  sieur  Charivel,  secrétaire  du 
Bureau  des  renvois  de  TAssemblée  nationale,  que  le  mémoire  par 
lequel  le  sieur  Tailleur  a  dénoncé  des  abus  dans  l'administration 
des  carrières  a  élé'remis  au  Bureau  des  renvois  de  l'Assemblée  na- 
tionale le  5  ou  G  mai  1790; 

Estime  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  des  deux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  que  ledit  sieur  Tailleur  obtienne,  sur  les  fonds  an- 
ciennement destinés  à  l'administration  des  carrières,  une  indemnité 
proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  faite  par  sa  destitution,  et  ce,  de- 
puis sa  destitution  jusqu'au  1"  janvier  dernier,  époque  à  laquelle 
le  Département  des  travaux  publics  à  été  cbargé  de  l'administration 
des  carrières. 

Quant  au  sieur  Georges,  attendu  que  rien  n'annonce  qu'il  fiH, 
comme  le  sieur  Tailleur,  officier  de  l'administration  des  carrières; 
que,  au  contraire,  tout  porte  à  croire  que  le  sieur  Coëffier  était  en- 
trepreneur pour  son  compte  des  travaux  de  maçonnerie  à  faire  dans 
les  carrières  et  que  le  sieur  Georgïrs  était  à  sa  paye;  que,  en  consé- 
quence, le  sieur  Coëffier  a  pu  renvoyer  le  sieur  Georges,  même  sans 
motifs,  comme  ledit  sieur  Georges  aurait  pu  se  retirer  de  son  pro- 
pre mouvement; 

Le  Corps  municipal  estime  que,  personne  n'étant  tenu  à  payer 
une  indemnité  au  sieur  Georges,  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  prononcer 
une  en  sa  faveur. 

Et  cependant,  attendu  que  le  sieur  Georges  n'a  été  renvoyé  qu'au 
mois  de  juin  1790  et  qu'il  parait  résulter  du  certificat  donné,  le 
19  mars  dernier,  par  le  sieur  Vaillant,  secrétaire-commis  à  l'Assem- 
blée nationale,  que  le  sieur  Georges  a  pris  part  à  la  dénonciation  faite 
le  5  mai  1790  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  le  <"orps  municipal  renvoie 
le  sieur  Georges  par  devant  le  Comité  de  liquidation,  qui,  seul,  peut 
faire  décider  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  sieur  Georges  et 
quels  fonds  doivent  la  supporter. 

Et,  sur  la  demande  desdits  sieurs  Tailleur  et  Georges,  tendant  ù 
être  réintégrés  dans  Icsdits  travaux  des  carrières,  le  Corps  munici- 
pal ordonne  que  lesdits  sieurs  Tailleur  et  Georges  se  retireront  par 
devers  le  Département  des  travaux  publics,  qui,  seul,  peut  juger  si 
leurs  services  sont  nécessaires  ou  s'il  est  convenable  de  les  em- 
ployer. (I,  p.  521.) 

Le  Corps  municipal  ordonne  enfin  que  le  Département  des  travaux 
publics  lui  rendra  compte  incessamment  de  l'état  où  se  trouvent 
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acluellemeiit  les  carrières  sous  Paris  et  de  ses  plans  de  travail  et 
d'économie  pour  tout  ce  qui  peut  rester  à  faire  dans  lesdites  car- 
rières [)«jur  li!s  mettre  en  état  de  solidité  paifaile  (l). 

M,  UafTy  a  repris  le  rapport  de  son  mémoire  sur  les  inspec- 
teurs des  bois  et  charbons  (2). 

La  discussion  en  a  été  suspendue  par  la  suite  des  affaires  qui  ont 
occupé  le  CiMiseil  ['-i). 

'-^^  Sur  le  rapport,  fait  pai"  M.  Tassin,  du  procès-verbal  de  la 
section  du  Jardin-dcs-plantes,  daté  du  7  de  ce  mois,  contenant  la 
soumission  de  trois  dames  de  la  communauté  des  Dames  Miraniio- 
nes,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publiques,  comme  tenant 
l'école  de  la  paroisse,  de  se  conformer  à  la  loi  en  prêtant  le  serment 
civique  dimanche  prochain  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale; 

le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Xomme  M.  Cousin,  officier  municipal,  et  MM.  Le  Meignen  et 
Le  Gros,  notables,  membres  du  Conseil  général,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter demain  dimanche,  à  neuf  heures  du  matin,  en  l'église  de 
Saint-\icolas-du-Chardonnel,  pour  y  rec<;voir;  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  le  serment  des  Dames  Miramiones  qui  ont  déclaré 
qu'elles  étaient  dans  l'intention  de  le  prêter. 

Les  trois  dames  qui  ont  fait  leur  déclaration  sont  :  Magdeleine- 
Jeanne  Fauchel,  Marie-Anne  Martin  et  Catherine-Marie  Glot. 

••«■-v  Lecture  faite  d'une  lettre  adressée  au  Corps  municipal  par  un 
commissaire  du  comité  de  la  section  des  Plantes  (4),  relative  au 
percement  de  la  rue  du  Battoir,  faubourg  Saint-Marcel,  vivement 
sollicité  depuis  huit  mois  par  plusieurs  sections  (5); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cette  lettre  au  Département  des 
travaux  publics  (6). 

-^^  Sur  l'observation  faite  par  MM.  les  commissaires  nommés  pour 
l'examen  et   le   rapport    des  comptes  des  administrateurs   provi- 


(1)  On  ne  connaît  pas  le  rapport  du  Département  des  travaux  publics  sur 
l'état  des  carrières  et  les  travaux  de  consolidation  projetés. 

(2)  Ajourné  la  veille,  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  499-500.) 

(3)  Séance  du  15  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Exactement  ser^'o/î  du  Jardin-des-plantes. 

(5)  L'Assenibltic  provisoire  des  Représentants  de  la  Commune  avait  reçu,  le 
23  juin  ITJO,  les  pétitions  do  ([uatrc  districts,  remontant  aux  mois  d'avril  et  mai, 
relative?  à  la  rue  du  Battoir;  le  30  août,  elle  avait  chargé  le  procureur-syndic, 
de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  (Voir  1"  série,  Tomes  VI,  p.  224,  et  Vil,  p.  50.) 

(6)  Le  Bureau  municipal  s'occupa  de  r^ttc  affaire  le  10  mai.  (V-^ir  ci-deseous.) 
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soires  (1^  qu'ils  étaient  réduits  à  quatre  et  que  le  travail  dont  ils 
étaient  surchargés  exigeait  un  surcroît  de  commissaires,  un  plus 
grand  nombre  de  coopéraleurs; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Vaudichon,  Valleteau  de  La 
Roque,  Crettet  et  Thuault,  notables,  membres  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  seraient  invités  i\  s'adjoindre  i\  MM.  les  commissaires 
précédemment  nommés  pour  l'examen  et  le  rapport,  d'abord  au 
Corps  municipal  et  ensuite  au  Conseil  général,  des  comptes  des 
administrateurs  provisoires. 

*-^^  Pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  Conseil  général  du  5  de  ce 
mois  (2),  le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  un 
avis  conçu  en  ces  termes  ; 

Municipalité    dk    Paris. 

hsiruclion  puhlique 

Les  agrégés,  professeurs  et  en  général  tous  individus  laïcs  lemplissant 
aucunes  places,  soit  en  chef,  soit  en  sous-ordre,  dans  les  établissements 
appartenant  h  l'instruction  publique  dans  Paris,  qui  n'ont  pas  pu  se 
rendre  à  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  5  de  ce  mois, 
sont  avertis  que  le  Conseil  général  recevra  ;;o«r  la  dernière  /bts  mardi  pro- 
chain, 12  du  présent,  à  six  heures  du  soir,  en  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  serment  civique  de  ceux  qui  se  seront  présentés  au  secrétariat 
pour  y  faire  leur  déclaration  (3). 

— -  Le  Directoire  du  département,  en  confirmant  hier  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  7  de  ce  mois,  relatif  aux  églises  des  maisons 
religieuses  et  communautés  de  femmes  (4),  a  arrêté  «  qu'il  lui  sera 
rendu  compte,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  de  l'état  actuel  des 
églises  paroissiales  de  Paris,  de  leur  suffisance  ou  insuffisance  pour 
le  service  public  du  culte  catholique  ;>. 

Le  Corps  municipal,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  charge  le  pro- 
cureur de  la  Commune  d'écrire  aux  trente-trois  curés  des  nouvelles 
paroisses  de  Paris,  pour  leur  demander  les  renseignements  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  répondre  au  Directoire 
du  département  dans  le  délai  fixé  (5). 

-~-~  Sur  le  compte  rendu  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'oc- 
casion du   timbre  des  registres  des  paroisses  de  la  capitale  et  de 


(1)  Si.x  commissaires  désignés  le  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  l,p.  617.) 

(2)  Arr'Hé  du  3  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  451.) 

(.'})  Séance  du  Conseil  général,  du  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  542-544.) 

(4)  Arrêté  du  7  avril,  confirmé  le  8  par  le  Directoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  474-476 
et  504.) 

(5)  Le  résultat  de  cette  sorte  d'enqurtc  fut  l'arrêté  du  Directoire,  du  11  avril, 
communiqué  au  Corps  municipal  le  14  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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rinleiilion  manirestée  par  les  proposés  de  timbrer  la  lolalilr^  du 
registre  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  nommés  pour 
I;i  formation  des  nouvelles  paroisses  se  retireront  dès  demain  devers 
les  administrateurs  généraux  des  domaines,  pour  les  instruire  de 
celle  dilliciilti'  et  oijteiiir  les  ordi'es  nécessaires  pour  ne  l'aire  tim- 
brer (juc  la  partie  des  registres  que  MM.  les  commissaires  jugeront 
in(lis[)ensable  (1). 

—  Sur  la  demande  du  second  subslitut-adjoiiit  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Corps  municipal  ajoui'ue  à  lundi  (2),  six  heures  précises,  le 
rapport  de  l'afTaire  relative  aux  arts  et  bâtiments  (3). 

-..*^  Plusieurs  de  MM.  les  notables-adjoints  des  sections  de  la  Halle- 
au-blé,  des  Postes,  du  Faubourg-Saint-Denis  et  du  i'onceau  ont  été 
admis  à  la  prestation  du  serment 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  leurs  noms  seraient  inscrits  sur 
la  liste  qui,  aux  termes  des  précédents  arrêtés,  doit  rester  déposée 
au  secrétariat,  après  avoir  été  signée  du  président  (4). 

— — ^  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
et  l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1"  loi  donnée  à  Paris,  le  11  février  1791,  relative  au  sieur  ClauJe-Am- 
broise  Ré^'tiier,  député  de  l'Assemblée  nationale; 

2°  loi  du  18  février,  qui  fixe  les  indemnités  à  payer  à  divers  porteurs  de 
brevets  de  retenue  ; 

3°  loi  du  6  mars,  relative  à  la  circonscriplion  des  paroisses  de  Bordeaux; 

4"  loi  du  20  mars,  qui  ordonne  que  la  procédure  commencée  par  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg,  relativement  aux  troubles  de  Schelestadt,  sera  con- 
tinuée par  le  tribunal  de  district  de  Saint-Dié; 

5*  loi  du  même  jour,  relative  au  militaire; 

6°  loi  du  même  jour^  20  mars  1791,  qui  ordonne  que  chaque  ministre 
dans  son  département  donnera  l'état  détaillé  des  remplacements  relatifs 
aux  fonctionnaires  publics  absents  ; 


(1)  Drs  le  'J  mars,  le  Corps  municipal  avait  désigné  des  commissaires  pour  pré- 
ciser sur  quels  registres  le  timbre  devait  être  apposé.  (Voir  ci-dessus,  p.  103.) 

(2)  Lundi,  11  avril. 

(3)  Il  s'agit  ici.  saus  nul  doute,  de  la  pétition  adressée  au  Conseil  général,  le 
18  décembre  1790,  par  une  Assemblée  r/énérale  des  députés  des  arts  et  professions 
du  bâtiment,  signalée  au  procès-verbal  du  4  janvier  1791  sous  le  nom  bizarre  de 
«  pétitiou  des  employés  dans  l'art  de  la  maçonnerie  •>,  pétition  conlirmée  par 
une  délibération  de  la  mémo  Assemblée,  le  10  mars.  (Voir  Tome  H,  p.  16  et 
23-29.)  —  Le  rapport  dont  il  est  ici  question  fut  de  nouveau  ajourné  le  11  avril. 
(Voir  ci-dessous,  p.  b37.) 

(4)  Liste  dressée  en  exécution  de  l'arrêté  du  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 
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7»  loi  du  même  jour,  relative  à  la  liberté  de  cultiver,  fabriquer  et  débiter 
le  tabac  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (1)  ; 
8o  loi  du  27  mars,  relative  au  serment  des  prédicateurs. 

-*»*  Sur  la  représentation,  faite  parles  commissaires  députés  au- 
près du  iJirecloirc  du  département  (2),  d'un  arrêté  du  Directoire  en 
date  du   jour  d'hier  et  comju  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  du  Direcluire  du  déparlement  de  Paris. 

Du  8  avril  1791. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  du  Corps  municipal  de  l'arrêté 
du  jour  d'hier,  par  lequel  ils  devaient  jiroposer  au  Directoire  du  donner  des 
secours  aux  différents  curés,  pour  continuer  ceux  dont  les  pauvres  peuvent 
avoir  besoin  (3)  : 

Le  Directoire  ; 

Oui  le  procureur-général  syndic; 

Arrête  que  le  Corps  municipal  se  fera  rendre  compte,  sans  aucun  délai, 
de  la  recette  des  fonils  emplnyés  dans  les  états  de  rentes  sur  l'Hôtel  de- 
Viile  de  Paris,  au  piolit  des  [tauvres,  laquelle  a  été  ou  dû  être  faite  par  les 
curés  ou  marguilliers  des  différentes  paroisses  de  Paris,  dans  le  mois  de 
janvier  dernier,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  31  décem- 
bre 1790,  sanctionné  par  le  roi;  (II,  p.  b24.) 

Que  le  Corps  municipal  chargera  les  comités  de  sections,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  la  distribution  de  ces  fonds  ;  qu'il  rendra  compte  au  Dépar- 
tement de  leur  suffisance  ou  insuffisance,  et  enfin  que,  en  attendant  ce 
compte,  il  sera  pourvu  provisoirement  et  par  forme  d'avance,  jusqu'à  la 
concurrence  de  6.000  livres,  par  la  caisse  de  la  Ville,  aux  besoins  les  plus 
urgents  des  pauvres. 

Pour  extrait  conforme  à  l'original. 

Stgné  :  Blondel,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  tant  sur  cet  arrêté  que  sur  les  dif- 
férentes pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  de  la  part  de  divers  comi- 
tés des  sections; 

Considérant  que,  indépendamment  des  mesures  provisoires  que 
peuvent  exiger  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent la  plupart  des  anciens  établissements  de  charité,  l'administra- 
tion doit  nécessairement  étendre  ses  vues  sur  l'avenir  et  former  un 
établissement  tel  que  les  secours  de  charité  continuent  à  se  répandre 
sans  interruption,  et  toujours  avec  l'ordre  et  l'économie  qui  doivent 
présider  à  leur  distribution  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  : 

1°  que,  très  incessamment  et  dans  le  plus  bref  délai,  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des   établissements  publics,    auxquels 


(1)  Décret  du  12  février  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  382.) 

(2)  Commissaires  désignés  le  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  475  et  476.) 

(3)  Arrêté  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  476.) 
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sont  invités  î\  s'adjoindre  M.  Slouf,  officier  municipal, et  MM.  Cheva- 
lier et  IjO  Sould,  nolahles,  membres  du  Conseil  ^('MK'ral,  présenteront 
au  Corps  municipal  un  plan  dorganisaliun  d'un  elaMissement  f^ern''- 
ral  pour  les  pauvres  de  la  capitale,  en  se  procurant,  soit  des  fultri- 
(jues  et  trésoreries  des  pauvres  établies  dans  les  anciennes  paroisses, 
soit  des  payeurs  des  rentes,  soit  enlin  des  comités  des  sections  et 
tous  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  de  consulter,  tous  les  matériaux 
et  renseignements  nécessaires  pour  parvenir  à  la  perfection  de  ce 
travail  (1); 

'■l"  Et  néanmoins  (jue,  pour  répondre  aux  vues  du  Directoire  et 
procurer  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  les  secours  (jue  divers 
comités  sollicitent  avec  le  plus  vif  empressement,  MM.  les  commis- 
saires pourront  répartir,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  dans  la 
forme  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable,  la  somme  de  0.000  livres, 
dont  le  Directoire  du  département  a  autorisé  le  Corps  municipal  à 
disposer; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  les  difTérenles  demandes  et  délibé- 
rations (jui  ont  été  adressées  au  procureur  de  la  Commune  seront 
par  lui  remises  k  MM.  les  commissaires,  afin  qu'ils  puissent  procéder, 
sans  délai,  aux  opérations  qui  leur  sont  confiées  et  que  les  adminis- 
trateurs au  Département  du  domaine  délivreront  les  ordonnances 
nécessaires,  sur  les  mandats  de  MM,  les  commissaires  pourvus  (2i,  au 
payement  des  sommes  dont  ils  auront  fait  la  répartition.  (  III,  p.  ri26.) 

■"■-^  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ■*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

El  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Rousseau,  président;  Dkjolv,  secrétaire-greffier. 


* 
* 


KCLAIRCISSEME.NTS 

(I,  p.  ol6.)  Entre  l'arrêlé  du  4  février  1791,  nommant  des  commissaires 
pour  étudier  l'affaire  Georges  et  Taillieur,  et  le  rapport  de  ces  commis- 
saires, présenté  le  14  mars,  rapport  auquel  fait   suite   directement  l'arrêté 


(1)  Pian  d  organi.-!atii)u  pn-sonlé  If  26  septembre  17'.)1.  (Voir  ei-tlcssous.) 

(2)  On  reproduit  littéralement  le  texte  du  registre  manuscrit,  quoique  la  phrase, 
avec  le  mol  poui-vtis,  soit  bien  obscure. 
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du  9  avril,  il  surgit  peu  de  documents  nouveaux  pouvant  compléter  ceux 
que  nous  avons  précédomniont  fait  connaître  (l). 

A  celte  période  cependant  paraissent  se  rattacher  deux  ini[)rimrs  qu'il  a 
été  impossible  de  consulter  : 

1*  Réponse  de  l' inspecte ur-gènéval  des  carrières  (GuillaI'mot)  aux  demandes 
de  MM.  les  administrateurs  de  la  Municipalité  au  Département  des  travaux 
publics,  sur  les  motifs  du  renvoi  des  sieurs  Gkorgks  et  Taillkur  des  travaux 
des  carrières  2)  ; 

2»  Mémoire  à  MM.  les  adminislraleurs  de  la  Municipalité  au  Déparlement 
des  travaux  publics,  en  addition  aux  preuves  fournies  par  l'adininistratioji 
des  carrières  pour  constater  que  les  sietirs  Tailleur  et  Georges  avaientperdu 
leur  emploi  antérieurement  à  leur  dénonciation  et  pour  des  causes  qui  sont 
étrangères  à  cette  dénonciation  (3). 

Par  contre,  nous  connaissons  les  explications  de  Taillieur  par  une  bro- 
chure intitulée  :  Réponse  aux  prétendues  pièces  justificatives  du  sieur  GriL- 
LAiMOT  (4),  par  M.  Taillieur,  sous-ingénieur  des  carrières,  qui  prouve  qu'il 
a  été  destitué  de  sa  place,  ainsi  que  le  sieur  Gkorges,  pour  avoir  fait  con- 
naître les  abus  qui  se  commettaient  daiis  l'administration  des  carrières  (o), 
qui  parut  certainement  entre  janvier  et  avril  1791.  En  voici  quelques 
extraits  : 

Le  rapport  fait  à  rAssemblée  nationale,  les  8  et  29  décembre  dernier,  ne  per- 
met pas  de  douter  des  abus  et  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  l'administration  des  carrières. 

Au  mois  d'octobre  1789,  M.  Gouttes  dit  à  l'Assemblc^e  nationale,  au  nom  du 
Comité  des  finances,  que  l'on  demandait  67.000  livres  pour  deux  mois  de  travaux 
faits  dans  les  carrières  ;  mais  il  ajouta  qu'il  fallait  «  s'assurer  si  ces  travaux 
n'étaient  pas  aussi  obscurs  que  les  lieux  qui  les  recelaient  >.  Plusieurs  de  MM.  les 
députés,  entre  autres  M.  Salle,  député  de  Nancy,  me  demandaient  des  rensei- 
gnements. Je  leur  dis  qu'il  était  impossible  qu'on  eût  dépensé  67.000  livres  eu 
deux  mois,  parce  que,  depuis  1784,  ou  n'avait  jamais  dépensé  plus  de  10.000 
livres;  encore  assurai-je  qu'il  y  avait  plus  de  la  moitié  de  cette  dépense  inutile. 
11  m'engagea  à  faire  un  mémoire  instructif  sur  les  travaux  des  carrières  et  à 
présenter  un  plan  d'administration  et  d  économie  et  me  représenta  que  tout  bon 
citoyen  devait  un  pareil  service  à  la  nation.  Je  ne  pus  me  refuser  à  des  motifs 
aussi  déterminants,  et,  le  4  mai  1790.  je  remis  à  l'Assemblée  nationale  un 
mémoire  dalè  du  16  mars  (6),  dans  lequel  je  démontre  que,  sans  rien  diminuer  à 
la  sûreté  de  la  capitale  et  de  ses  environs,  on  peut  réduire  les  travaux  des  car- 
rières à  80.000  livres  par  an,  au  lieu  de  400.000  livres  qu'il  eu  coûte  annuelle- 
ment ;  j'appuyai  toutes  mes  raisons  d'économie  de  démonstrations  vigoureuses; 
euûn,  à  mon  Mémoire  était  jointe  une  adresse  de  la  majorité  des   ouvriers  des 

(1)  Voir  Tome  II,  p.  42/-427. 

(2)  Irap.  10  p.  in-S-,  signalé  par  M.  Tourneux  (Bibliof/rapliie,  t.  III,  n«  11893), 
sans  indication  d'origine. 

(3)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lu  27/9343).  Quoique  porté  au  catalogue  sous  la 
cote  ci-dessus,  cet  imprimé  est  introuvable  à  la  Bibliothèque  nationale  et  inconnu 
partout  ailleurs. 

(4)  Pièces  justificatives,  etc.  (Voir  Tome  II,  p.  426.) 

(5)  Imp.  17  p.  in-4»  (Arch.  nat.,  D  vi  62,  n»  73).  Ce  document  ne  figure  pas 
dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(6)  Mémoire  des  sieurs  Taillieur  et  Georges,  etc.  (Voir  Tome  II,  p.  iH) 
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carrJLTcs,  qui  rc^clamaieat  de  l'Assemblée  une  justice  qu'ils  n'nvaienl  jamais  pu 
obtenir  de  personne,  parce  que  le  sieur  Guillaumot  rtait  toujours  parvenu,  k 
force  d'art  et  de  souplesse,  à  la  conflauce  de  tous  ceux  qui  ont  le  talent  d'inter- 
préter et  de  faire  taire  les  lois. 

Quand  le  sieur  Guii  laumot  fut  instruit  de  mes  démarches,  comme  les  moyens 
qu'il  avait  employés  en  1784  n'étaient  plus  en  sa  puissance  (1),  il  concerta  les 
moyens  de  me  perdre  :  il  détermina  sans  peine  les  commis  des  carrières  à  me 
dénoncer  dans  un  mémoire  comme  ayant  soudoyé  les  ouvriers  des  carrières,  dos 
travaux  publics  et  ceux  de  la  Bastille  pour  les  soulever  :  il  prit  ce  prétexte  pour 
me  suspendre  mes  appointements  jusqu'à  ce  que  je  me  sois  justifié. 

C'est  dans  celte  position  que  le  sieur  Glillaumot  m'écrivit  les  lettres  dont  il 
donne  les  extraits  :  ce  notait  assun'inenl  pas,  comme  il  le  dit,  pour  m'f-uvrir  une 
voie  au  repentir;  il  n'est  pas  possible  de  douter  qu'il  ne  voulût  m'envelopper 
dans  ses  torts  en  aibetaiit  mon  silence.  !în  ellet,  voyant  que  je  ne  me  rendais 
pas  il  ses  invitations,  il  fit  venir  mon  père  chez  lui;  et,  quoi  (jii'il  siit  que  mon 
manque  de  fortune  rendait  insuffisants  envers  mou  père  les  devoirs  que  la  nature 
m'impose  et  qu'il  eût  pu  depuis  longtemps  le  placer  dans  les  travaux,  il  le  pré- 
vint qu'il  ne  pouvait  rien  Caire  pour  lui  :  <«  Je  sais  —  ajouta-t  il  —  que  votre  fils 
a  pour  but  de  sa  conduite  d'obtenir  12.000  livres  de  .M.Coeffikr;  dites-lui  de  me 
venir  voir.  »  Et  cependant,  il  devait  seutir  que,  le  zèle  pour  ma  patrie  m'ayant 
fait  un  devoir  de  dénoncer  des  abus  repréhensibles,  il  ne  m'était  plus  possible 
de  transiger  avec  lui,  ni  avec  mon  honneur.  Dans  une  autre  circonstance,  ayant 
chargé  M.  Le  Tel'  ier-Duvey,  avocat,  de  me  rédiger  et  réduire  le  mémoire  que 
j'avais  déposé  àl'.\ssemblée  nationale  pour  le  rendre  public,  il  crut  tirer  un  plus 
grand  avantage  en  arrangeant  l'affaire  à  l'amiable  :  il  écrivit  au  sieur  Guillaumot 
qu'il  était  chargé  de  faire  un  mémoire  contre  l'administration  des  carrières,  que 
les  faits  lui  paraissaient  très  graves  et  les  preuves  acquises,  et  qu'il  croyait  qu'il 
ferait  mieux  de  me  rendre  ma  place  et  mes  appointements.  Le  sieur  Guii. laumot 
consentit  de  me  réintégrer  dans  ma  place,  ainsi  que  le  sieur  Georges,  si  nous 
voulions  nous  déporter  de  nos  accusations  :  il  me  laissait  le  maître  de  dicter  les 
conditions.  Mais  j'étais  accusé,  il  fallait  me  justifier  ;  et  je  sentis  que,  si  je  ne 
pouvais  reprendre  ma  place  que  par  une  lâcheté,  la  loi  saurait  me  la  rendre 
avec  honneur. 

M.  Salle,  qui  m'avait  engagé  à  faire  toutes  ces  démarches,  écrivit  à  .M.  .NECKbR 
pour  me  faire  rendre  ma  place,  d'où  j'avais  été  destitué  le  26  juin(1790).  M.Nkoker 
demanda  des  renseignements,  à  qui?  Au  sieur  Ckllkriek,  qui  avait  employé 
tout  son  crédit  pour  justifier  le  sieur  Goillaumot.  J'eus  beau  demander  à 
M.  Necker  d'être  entendu  :  il  ne  voulut  point  m'écouter,  étant  le  protecteur  né 
du  sieur  Guillaumot.  Ainsi,  je  fus  éconduit,  sans  être  entendu. 

Quant  au  sieur  Georges,  il  a  été  renvoyé  avec  treute-deux  ouvriers  pour  s'être 
présenté  le  15  juin  chez  le  sieur  Cellerier  et,  au  Palais-cardinal,  le  20,  pour 
réclamer  ce  que  le  sieur  Coeffier  lui  avait  retenu  et  pour  avoir  déposé  qu'il 
faisait  toutes  les  semaines  trois  rôles  de   ses  ouvriers;  qu'il   en  remettait  un  à 


(1)  En  note,  Taillieur  raconte  que,  à  cette  date,  un  nommé  Uoyèrk  fut  plongé 
trois  mois  dans  un  cachot,  pour  avoir  présenté  au  roi  deu.x  mémoires  en  faveur 
des  ouvriers  des  carrières.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Dupont  fut  enlevé  de 
chez  lui  avec  tous  ses  papiers  et  conduit  ignominieusement,  depuis  la  Haute 
Courtille,  où  il  demeurait,  jusqu'à  la  rue  Saint-.Médéric,  où  il  donnait  ses  cours 
de  mathématiques,  pour  y  faire  la  recherche  de  ses  plans  et  mémoires.  Intimidé 
parles  menaces  de  Leuoir  (lieutenant  de  police),  Dupont  fut  contraint  de  signer 
la  déclaration  dont  le  sieur  Coeffibr  a  publié  l'extrait  dans  son  Mémoire.  —  Le 
Dupont  dont  il  est  ici  question  fut  électeur  de  la  section  de  Bondy  en  1791  et 
1792,  et,  un  moment,  membre  du  Conseil  du  département  de  Paris. 
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chaque  inspecteur  cl  le  troisième  au  sieur  Cokffier,  lequel  en  faisait  faire  une 
récapitulation  chaque  mois  sur  un  riMe  particulier  ;  que,  lui  faisant  croire  que 
cette  prolomlue  récapitulation  ne  contenait  que  ce  qu'il  avait  lui-mi^me  présenté, 
on  le  lui  faisait  signer  sans  lui  penuettrc  de  voir  ce  qu'il  contenait.  Le  sieur 
Georges,  ayant  été  quatre  ans  dans  un  atelier  avec  un  seul  homme,  n'a  pas  pu 
croire  que  ledit  rôle  contint  uu  plus  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  n'en  avait 
porté,  n'étant  pas  probable  que  l'on  passe  en  compte  un  chef  d'atelier  à 
3  livres  par  jour,  quoiqu'il  ne  fût  payé  que  50  sols,  pour  conduire  un  homme 
qui  n'en  gagnait  que  20. 

Je  ferai  connaître  les  détails  relatifs  aux  dilapidations  et  'dépenses  exagérées 
des  carrières  en  1789  dans  un  mémoire  qu'incessamment  je  ferai  publier,  où  je 
rendrai  compte  de  toutes  les  dépenses  et  des  ouvrages  qui  ont  été  faits  aux 
dépens  des  carrières. 

Signé  :  J.-F.  Taillieur,  sous-ingénieur  des  carrières. 

Aussitôt  après  l'arrêté  du  9  avril,  qui,,  tout  en  donnant  raison  à  Taillieur 
et  à  George,  renvoyait  devant  le  Département  des  travaux  publics  la  déci- 
sion à  prendre  sur  leur  demande  en  réintégration,  les  deux  réclamants 
firent  paraître  une  nouvelle  Pélition  adressée  à  l'Assemblée  naliotiale  et  au 
Comilé  central  de  liquidation  par  les  sieurs  Tailleur  (Jean- François),  itigé- 
nieur,  et  George  (François),  commis  employé  dans  l'adminislrulion  des  car- 
rières, pour  réclamer  l'exécution  de  deux  décrets  reiidus  en  leur  faveur  pour 
raison  de  la  destitution  arbitraire  de  leurs  emplois^  dont  ils  ont  été  privés  pour 
avoir  fait  connaitre  les  abus  de  l'administration  (1). 

Après  avoir  résumé  les  circonstances  dans  lesquelles  étaient  intervenues 
les  deux  décrets  dont  ils  réclamaient  le  bénéfice  (2),  ils  ajoutent  : 

Le  jugement  de  la  Municipalité  fut  rendu  par  le  Corps  municipal  après  une 
lutte  de  trois  mois. 

11  a  reconnu  que  nous  n'avions  perdu  nos  places  que  pour  le  seul  fait  d'avoir 
fait  connaitre  les  abus  de  l'administration;  mais  il  ne  nous  a  pas  réintégrés  dans 
nos  places.  Il  accorde  une  indemnité  au  sieur  Tailleur,  proportionnée  à  la 
perte  causée  par  sa  destitution,  et  renvoie  le  sieur  Georges  devant  le  Comité 
de  liquidation. 

On  voit  par  ces  dispositions  que  le  Corps  municipal  a  laissé  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  gloire  de  prononcer  sur  notre  sort,  n'ayant  pas  eu  assez  de  courage  pour 
récompenser  deux  citoj'ens  qui  ont  porté  avec  énergie  le  flambeau  de  la  vérité 
dans  une  administration  qui  était  aussi  ténébreuse  que  les  vastes  souterrains 
qui  ont  servi  de  prétexte  à  ses  honteuses  spéculations  ;  car,  au  contraire,  en 
nous  proscrivant  de  l'administration,  il  a  couvert  de  son  égide  tous  les  compli- 
ces des  malversations. 

.\ous  aurons  occasion  de  dire,  lorsque  nous  éditerons  le  procès-verbal 
du  Corps  municipal  du  17  juillet  1791,  comment  se  continua  la  lutte  entre 
rin;.'énieur  général  des  carrières  et  ses  subordonnés. 

(II,  p.  .Ï20.)  Le  décret  du  31  décembre  1790,  relatif  au  payement  des 
rentes  affectées  au  profit  des  pauvres,  avait  été  rendu  sur  un  rapport  d'AN- 
soN,  au  nom  du  Comité  des  finances,  dont  voici  les  passages  principaux  : 

«  Tandis  que  le  Comité  de  mendicité  s'occupe  du  soulagement  de  cette 


(1)  Imp.  8  p.  in-4o  (Arch.  nat.,  AD  ix,  517^  et  Dvi  62,  n»  71). 

(2;  Décrets  des  8. et  29  décembre  1790,  (Voir  Tome  II,  p.  itô-U?.) 
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classe  d'iioinines  qui  l'iiient  le  travail  et  la  peine,...  le  Comité  des  finances 
cherche  à  rassembler  des  lumit'res  et  des  secours  sur  une  autre  classe,  plus 
recommandahio  encore,  compost';e  de  ces  citoyens  malheureux  qui,  au  mi- 
lieu des  travaux  et  dans  l'obscurilé  de  leurs  chétifs  asiles,  attendent,  en 
gémissant,  de  la  main  de  leur  pasteur,  le  supplément  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  leurs  familles.  Cette  portion  de  nos  frères,  connue  sous  le  nom 
générique  et  presque  devenu  technique  de  pauvres,  a  un  paliimoine  diffé- 
rent de  celui  des  liAïutaux  et  des  dépAts  de  mendicité  :  il  est  composé  de 
rentes  de  plusieurs  natures,  qui  se  perçoivent  aa  nom  des  curés  ou  des 
municipalités. 

«  M.  le  Maire  de  Paris,  par  une  lettre  touchante,  a  provoqué  notre  solli- 
citude à  cet  égard  (1).  Mais  nous  avons  pensé  que  le  cercle  de  nos  devoirs 
s'étendait  à  tout  le  royaume,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  vous  offrir  des 
détails  exacts  et  précis  sur  le  domaine  de  la  pauvreté.  Avant  d'avoir  porté 
ce  travail  à  sa  perfection,  nous  avons  cru  entier  dans  vos  vues  bienfaisan- 
tes en  vous  présentant,  dès  aujourd'hui,  un  moyen  d'accélérer  la  jouissance 
d'une  portion  de  cet  usufruit,  si  peu  susceptible^  par  sa  nature,  du  plus 
léger  retard. 

«  Par  un  usage  qui  nous  a  semblé  presque  barbare,  les  rentes  apparte- 
nant aux  pauvres^  employées  dans  les  états  des  payeurs,  sont  acquittées 
presque  les  dernières,  parce  qu'elles  sont  placées  à  la  fin.  Nous  vous  pro- 
posons de  décréter  que  les  rentes  dues  aux  pauvres  pour  l'année  1790  se- 
ront payées  dès  le  mois  de  janvier  prochain.  C'est  une  légère  avance  de 
quelques  mois,  qui  est  d'autant  plus  raisonnable  que  le  mois  de  janvier  est 
celui  où  la  rigueur  de  la  saison  accroît  le  nombre  des  besoins.  La  somme 
ne  va  pas  à  500,000  livres;  elle  ne  dérangera  point  le  calcul  ordinaire  des 
fonds  à  faire.  » 

En  conséquence,  le  décret  suivant  fut  adopté  .sans  observations  (2)  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  décrète  que 
les  payeurs  de  rentes  acquitteront,  dès  le  mois  de  janvier  1191,  toutes  les  rentes 
de  l'année  1790  employées  dans  leurs  états  au  profit  des  pauvres. 

A  combien  s'élevaient,  pour  Paris,  ces  «  étrennes  des  pauvres  »,  comme  di- 
sait le  rapporteur? 

D'après  des  états  publiés  en  1792  et  1793,  le  total  des  recettes  effectuées 
pour  le  compte  des  paroisses  au  profit  de  leurs  pauvres,  consistant  princi- 
palement en  rentes  sur  l'État,  le  reste  en  loyers  et  en  rentes  sur  particuliers, 
s'est  élevé,  pour  1790,  à  34.1b8  liv. ,  8  sols,  3  deniers.  Mais  la  répartition 
par  paroisses  est  fort  inégale  :  tandis  que  certaines  paroisses,  comme  S  linl- 
Jean-en-Crève  et  Saint-Nicolas-des-Champs  louchent  jusqu'à  6.200  et  4.G'.K> 
livres  de  rentes,  plusieurs  aiities  n'ont,  de  ce  chef,  qu'un  revenu  absolument 
nul. 

D  où  la  nécessité  d'un  «  [il.m  d'organisation  d'un  établissement  général 


(1)  B.MLLY  s'était  fait  autoriser  par  le  Corps  municipal  la  vrille,  30  décembre, 
à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  à  l'effet  d'obtenir  des  secours  à  titre 
d'avauces,  pour  le  soulagement  des  pauvres.  (Voir  Tome  I,  p.  659.) 

(2)  Séance  du  31  décembre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X.\l, 
p.  739-740.)  .      . 


526  CORPS  MUNICIPAL  [9  Avril  1791J 

pour  les  pauvres  de  la  capitale  »,  constatée  et  proclamée  par  l'arrêté  du  Corps 
municipal. 

(III,  p.  ;>21.)  11  est  impossible  de  laisser  passer,  sans  en  souligner  l'im- 
portance, TarrtHé  du  9  avril  1791;  c'est,  en  effet,  la  constitution  de  la 
modeste  Conu/iissiun  municipale  (fe  bienfaisance,  créée  par  cet  arrêté,  qui  a 
étéofliciellemenl  l'embryon  du  service  laïque  d'Assistance  publique  à  Paris. 

Bien  que  cette  Commission  ait  été  utilement  développée  plus  lard  (1)  et 
qu'elle  ait  vu  ses  pouvoirs  étendus  en  conséquence  du  décret  du  20  mai  1791, 
c'est  toujours  à  la  Commission  instituée  le  9  avril  1791  que  se  réfèrent  les 
documents  ultérieurs  ;  c'est  toujours  larrété  du  9  avril  qui  est  considéré 
comme  le  point  de  départ  de  l'organisation  du  service  municipal  de  bien- 
faisance. 

Quelques  districts  de  1789  et  de  1790  avaient  bien  essayé  de  constituer, 
pour  secourir  leurs  pauvres,  des  Comités  de  bienfaisance,  indépendants  des 
anciens  Bureaux  de  charité  annexés  aux  paroisses.  Mais  cette  organisation, 
toute  spontanée,  était  restée  localisée  et  n'avait  point  gagné  l'ensemble 
de  la  cité  (2). 

Aussitôt  après  la  constitution  des  sections,  celles-ci  reprennent  le  mouve- 
ment commencé  et,  à  côté  de  leurs  Comités  civils,  seul  rouage  légal  que 
leur  fournisse  le  décret  d'organisation  municipale,  s'efforcent  de  créer  l'or- 
gane dont  elles  ont  besoin  pour  pratiquer  l'assistance  :  d'autant  que  les 
Bureaux  de  charité,  disloqués  par  le  remaniement  des  circonscriptions  ec- 
clésiastiques, ne  peuvent  plus  fonctionner. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  7  novembre  1790,  un  Comité  de  bienfaisance  établi 
par  l'assemblée  générale  de  la  section  de  l'Arsenal,  composé  de  huit  mem- 
bres et  d'un  trésorier,  adresse  un  chaleureux  appel  à  la  générosité  des 
habitants  de  la  section  (3). 

C'est  ainsi  encore  que,  le  25  novembre  1790,  le  Comité  civil  de  la  section 
des  Postes  décide,  en  réponse  à  une  communication  du  curé  de  Saint-Eus- 
tache  du  22  du  même  mois,  qu'il  nommera  le  jour  même  quatre  commis- 
saires qui  se  concerteront  avec  ceux  des  autres  sections  faisant  partie  de  la 
même  paroisse  pour  convenir  du  mode  à  employer  pour  parvenir  au  plus 
grand  bien  pour  le  soulagement  des  indigents,  étant  entendu  que  M.  le 
curé  continuera  provisoirement  les  fonctions  de  trésorier  des  pauvres  (4). 

Le  11  décembre  1790,  le  Comité  de  la  section  de  la  Grange-batelière  prie 
les  citoyens  d'envoyer  leurs  libéralités  au  trésorier  du  comité  (5). 

Mais  c'est  la  section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle  qui  se  dislingue  avec  ses 
arrêtés  du  25  décembre  1790  et  du  ISjanvier  1791  (6), dont  voici  des  extraits  : 

L'assemblée  générale  de  la  sectiou, 
.  Ayant  pris  dans   la  plus  grande   considération  l'état  malheureux   auquel  se 


(1>  Dès  le  13  avril,  et,  plus  lard,  les  5  et  19  août  et  le  12  octobre  1791.  (Voir  ci- 
dessuus.) 
(2>  Voir  i«  série,  Toiuf'  111,  p.  1:13-  ISS. 
(3;  Imp.  3  p.  in-4o  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  lOOCo). 
(4;  Reg.  luanuscnl  (Arch.  de  la  Seine,  D  1000). 
(ït)  Imp.  1  p   in-4'' (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2055,  loi.  221). 
{b)  Imp.  22  p.  in-8'  (Brilish  Muséum,  F.  R.  618,19;. 
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liouveiit  rcduilcs  une  partie  des  ouvriers,  par  la  stagnation  du  conamerro  et  le 
ralentissement  dans  les  ateliers  de  toute  espùce,  ainsi  que  la  classe  des  indigents, 
dont  les  besoins  doivent  uéccssaircmcnt  se  multiplier,  et  ayant  applaudi  ù  l'éta- 
blissement formé  dcpuiâ  plus  d'un  an  dans  la  partie  de  la  section  dépendant  ci- 
devant  du  district  des  Jacobius  (Saint-Dominique)  et  devenu  inflninient  utile 
par  le  zélé,  l'intelligence  et  l'humanité  des  citoyens  qui  ont  été  chargés  d'y 
veiller; 

A  arriHé,  le  25  décembre  1790,  qu'il  serait  formé  un  Comité  de  bienfaisance 
composé  tant  dos  men)bres  de  l'ancien  comité  que  de  nouveaux  qui  seraient  pris 
dans  le  soin  de  la  section,  pour  veiller  avec  une  sollicitude  fraternelle  au  soula- 
gement de  tous  les  indigents  dans  l'arrondissement  de  la  section  et  répandre 
des  secours,  autant  que  les  ressources  pourront  le  permettre,  sur  tous  ceux  dout 
les  besoins  réels  seraient  constatés  d'après  le  recensement  et  l'informaliou  faite 
par  .MM.  les  commissaires  du  Comité,  chacun  dans  l'étendue  du  département  qui 
lui  serait  conlié. 

En  conséquence,  l'assemblée  générale  a  procédé  à  la  nomination  des  uouveau.x 
membres.  Le  choix  est  tombé  sur  MM.  [suivent  17  noms],  lesquels  réunis  à 
M.  DE  Béthune-Charost,  président,  à  MM.  Daoubt,  de  .Montfort  et  .Ioliveao, 
administrateurs,  à  MM.  [suivent  les  noms  de  13  membres  de  l'ancien  Comité],  et 
DE  Briouue,  trésorier,  forment  le  Comité  actuel  de  bienfaisance  de  la  section  de 
la  Fontaine-de-Grenelle  (1). 

Tous  lesdits  membres  se  sont  empressés  de  s'assembler  les  26  et  27  dudit 
mois  de  décembre,  à  l'effet  de  préparer  les  moyens  de  remplir  les  vues  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section.  Leur  premier  soin  a  été  de  s'occuper  du  choix  de 
deux  nouveaux  administrateurs,  pour  exercer,  conjointeiucnt  avec  ceux  de  l'an- 
cien comité,  les  fonctions  importantes  de  l'administration  générale,  qui  devien- 
nent beaucoup  plus  étendues  par  la  formation  de  la  section.  MM.  Feuillbbois  et 
GoNDicHEAU  ont  été  nommés  à  ces  deux  places. 

Le  Comité  a  ensuite  partagé,  conformément  au  vœu  de  l'assemblée  générale, 
la  section  en  douze  départements;  chacun  desquels  a  été  confié  à  deux  com- 
missaires, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le  Comité  se  trouve  composé  de  la 
manière  suivante  : 

[Suivent  les  noms  et  adresses  du  président,  des  5  administrateurs,  et  la  cir- 
conscription des  12  départements,  avec  les  noms  des  24  commissaires  auxciuels 
ils  sont  assignés.] 

De  plus,  -M.M.  [suivent  7  noms]  ont  été  chargés,  conformément  au  vœu  de 
rassemblée  générale  de  la  section,  de  veiller  au  sort  des  indigents  du  ci-devant 
district  des  Jacobins  actuellement  domiciliés  dans  larroudissement  d'autres 
sections  par  la  division  actuelle  de  Paris. 

EnQu,  M.  DE  BtuouDE,  trésorier,  quai  d'Orsay. 

Le  Comité  s'est  ensuite  occupé  de  former  le  plan  d'administration  qui  suit  et 
a  arrêté  de  le  soumettre  à  l'assemblée  générale  de  la  section. 

Vient  ensuite  le  règlement,  arrêté  au  Comité  le  16  janvier  1791,  en  26 
articles,  dont  les  principales  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Art.  'i.  —  11  y  aura  assemblée  générale  du  Comité,  au  moins  une  fois  la  se- 
maine, tous  les  dimanches,  à  dix  heures  du  matin,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  de  la  convoquer.  Les  commissaires  s'arrangeront  entre  eux  de  manière 
qu'il  s'y  trouve  au  moins  un  des  deux  commissaires  affectés  à  chaque  départe- 
ment, et  de  même  .M.\L  les  administrateurs. 

Art.  4.  —  Tous  les  jours  de  la   semaine,   depuis  dix  heures   du  matin  jusqu'à 


(1)  Au  total,  37  noms. 
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Jeux  heures  après  midi,  il  y  aura  au  bureau  du  Comilè  un  administrateur  et  au 
moins  trois  commissaires. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  :  !<>  un  registre  pour  les  délibérations  du  Comité  ;  2»  un 
registre  pour  les  rapports  des  commissaires,  avec  les  demandes,  qualités,  noms 
ot  dLMueures  des  indigent-,  ainsi  que  les  secours  qui  leur  seront  accordés;  3o  un 
registre  pour  les  secours  donnés  aux  pauvres  honteux.  Ce  registre  sera  secret, 
et  les  reçus  des  sommes  délivrées  seront  mis  dans  un  carton  qui  ne  sera  ouvert 
qu'aux  commissaires. 

Art.  6.  —Les  deux  commissaires  de  chaque  département  iront  ensemble  dans 
toutes  les  maisons,  chez  tous  les  propriétaires  et  tous  les  locataires,  pour  les 
invitera  fournir  une  contribution  volontaire  et  proportionnée  à  leurs  facultés. 

Art.  22.  — Le  Comité  veillera  à  ce  que  les  imiigents  de  la  section  soient  em- 
ployés dans  les  travaux  publics  et  de  police  de  son  arrondissement  et  se 
concertera,  pour  cet  effet,  avec  la  Municipalité  et  le  Comité  de  la  section. 

Art.  23.  —  Les  8  chirurgiens  membres  du  Comité  de  bienfaisance  donneront 
gratuitement  leurs  soins  aux  indigents  malades. 

Art.  25.  —  Le  pain,  la  viande,  les  médicaments  el  tous  les  autres  objets  qui 
seront  fournis  en  nature  aux  indigents  seront  acquittés  tous  les  mois,  sur  des 
mémoires  vérifiés  et  arrêtés  par  le  Comité. 

A  la  suite,  se  trouve  la  délibération  du  18  janvier,  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  de  la  section, 

Ouï  le  rapport  de  .MM.  les  commissaires  du  Comité  de  bienfaisance; 
A  adopté  le  projet  de  règlement  par  eux  présenté  et  a  arrêté  qu'il  serait  im- 
primé. 

Signé  :  Trotignon,  président; 
Dblbvîlle,  secrétaire. 

Un  règlement  supplémentaire  du  27  février  1791  (1),  en  6  articles,  orga- 
nise les  quêtes  dans  les  églises,  tous  les  dimanches  et  fêtes,  au  profit  des 
indigents. 

A  la  date  du  13  janvier  1791,  on  trouve  un  arrêté  du  Comité  de  la  section 
des  Enfants-rouges  (2),  avec  un  tableau  divisant  l'arrondissement  de  la  sec- 
tion en  parties  égales  pour  la  distribution  des  secours  aux  pauvres. 

A  la  fin  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Ilalle-aublé,  du  26  jan- 
vier 1791,  relative  aux  manœuvres  contre-révolutionnaires  attribuées  à  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  (3),  on  lit  ceci  : 

L'assemblée  de  la  section  renouvelle  aux  indigents  de  son  arrondissement 
l'annonce,  qu'elle  a  déjà  faite  plusieurs  fois,  qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la 
Caisse  de  bienfaisance  fondée  depuis  dix-huit  mois. 

Mais  ces  efforts  partiels,  quelque  méritoires  qu'ils  fussent,  ne  dépassaient 
pas  les  limites  de  quelques  sections  :  une  organisation  véritablement  muni- 
cipale était  à  créer,  et  c'est  le  grand  mérite  de  l'arrêté  du  9  avril  1791 
d'avoir,  le  premier,  proclamé  la  nécessité  pour  la  Commune  d'un  «  établis- 
sement général  pour  l'assistance  au.v  pauvres  ».  L'ancien  Grand  Bureau 
des  pauvres  lui-même,  qui  se  bornait  à  secourir  chichement  quelques  cen- 


(1>  Imp.  3  p.  in  8"  (British  Muséum,  F.  R.  618,  18). 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/180i). 

(3)  Imp.  4  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40/445). 
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taines  de  vieillards  el  .i'enfants,  ..-avait  ja,.,ai.s  eu,  n.al;,'.é  son  litre,  rien  d.' 
conimiin  avec  ..ne  o.-anisation  géné.ale  d'assistance,  dont  la  conception 
appartient  en  propre  à  la  Hévohition. 
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iO  Avril  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


-» —  Du  dimanclie  10  avril  171M,  à  onze  heures  du  matin; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Rousseau,  doyen  d'âge,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  d'indisposition  (1),  et  composé  de  MM.  les  officiers  municipaux 
et  notables,  à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Benière,  Bidault, 
Boncerf,  Bridel,  Brière,  Canuel,  Ceyrat,  Chevalier,  Creltet,  Coup-de- 
Lance,  Descloseaux,  Durand,  Garran,  Gandolphe,  Geoffroy,  Gérard, 
Gravier,  Hardy,  Hautefeuille,  Hussenot,  Jailier,  Jolly,  Le  Camus, 
Le  Roux  de  La  Ville,  Lesguillez,  Mané,  Maugis,  Minier,  Mulot,  Perron, 
Pitra,  Quin,  Roard,  Roussineau,  Thion,  Thorillon,  Tiron,  Valleteau 
et  Viguier-Curny;  M.  Berthollon  commis  pour  remplir  les  fonctions 
de  procureur  de  la  Commune; 

^.^^  Le  Conseil  général  s'élant  transporté  en  corps  à  l'église  mé- 
tropolitaine de  Notre-Dame; 

M.  Berthollon  a  requis  que,  après  lecture  faite  de  la  loi  du  23  jan- 
vier (2),  il  fût  procédé  à  l'appel  nominal  des  ecclésiastiques  exerçant 
ou  appelés  à  exercer  aucunes  fonctions  dans  les  établissements 
appartenant  à  l'instruction  publique,  et  de  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques qui  s'étaient  présentés  ou  qui  se  présenteraient. 

Le  secrétaire-greffier  adjoint  a  fait  lecture  de  la  loi,  et,  de  suite,  il 
a  procédé  à  l'appel  nominal  sur  le  registre  qui  avait  été  ouvert  au 
secrétariat  et  il  a  formé  la   liste  des  présents,  qui,  après  avoir  été 


Cl)  Depuis  le  l"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  i06,  note  1.) 

(2)  L'indication  de  la  loi  est  certainement  inexacte.  Au  lieu  de  :  23 janvier,  il 
faut  lire:  ii  ?««/•«.  Le  décret  qu'il  s'agit  d'exécuter  est, en  effet,  le  décret  du 22 mars 
(art.  3),  à  la  suite  duquel  le  Corps  municipal  avait  arrêté,  le  30  mars,  que  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques  employés  dans  l'instruction  publique  serait  prêté,  le  di- 
manche 10  avril,  en  présence  du  Conseil  général,  eu  l'église  métropolitaine,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale.  (Voir  ci-dessus,  p.  346.) 
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silure  (lu  jjivsidfiil  et  de  lui,  sor;i  jointe  au  lalili-au  (niTm}  à  la  dcr- 
nirre  st-aucc  ot  d(''j)()S(''(i  au  seiTôtariat  (Ij. 

M.  Koussi'au  a  prouduc'-  la  formule  de  serment,  conformément  à 
la  loi  du  :2G  diJcembrc. 

Kl  les  ecclésiastiques  présents  ont  tous  répondu  :  Jp  le  jure. 

Il  leur  a  été  donné  acte  de  leur  prestation  de  serment. 

Lccturt'  faite  du  procés-verhal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Signé  :  Kousseau,  doyni  d'à^e,  président;  UovtR,  secrétaire-gref- 
fier adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


^^^^  Du  dimanche  10  avril  1791,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
iM.  Rousseau,  en  Tahsence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de  ma- 
latUe,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Levachcr,  Prévost,  Cousin, 
Filleul,  Le  Camus,  le  Roux  de  La  Ville,  Regnault,  Couart,  Montau- 
ban,  Hardy,  Houssemaine,  Andelle,  Nizard,  RafTy,  Cahours,  Stouf, 
J.-J.  Le  Roulx,  Rorie,  Vigner,  Charon,  Viguier-Curny,  Et.  Le  Roulx  ; 

M.  Viguier  Curny,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  Déparlements  de  la  Municipalité,  a  fait 
lecture  de  son  rapport  à  ce  sujet (2). 

Et,  lecture  faite,  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  proposé  de  charger  les 
mêmes  commissaires  de  se  transporter  dans  les  diiïi'rents  bureaux, 
pour  examiner  leur  or|i;anisation  intérieure  et  faire  rapport  au  Coi-ps 
municipal  des  i-enseignenients  qu'ils  y  auront  pris  par  eux-mêmes. 

Le  Corps  municipal  a  donné  acte  à  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  de  sa 
demande  et  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres; 


(1)  St'anco  lia  ii  avril,  cousacrée  à  la  prustaliou  de  seriiieiit  des  professeurs 
laïques.  (Voir  ci-dessus,  p.  4oO-4ol.) 

(2)  Hupport  ajourné  le  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  499.)  Le  texte  de  ce  docu- 
ment, dont  l'iniprcssion  ue  parait  pas  avoir  été  ordonnée,  est  inconnu  :  il  existe 
bien  un  liapporl  de  V'iouiek.-Curny  sur  rorr/tniisalion  (tes  bureaux;  mais  il  est 
adressé  au  Conseil  général  et  porte  la  date  du  16  juillet  1791.  On  le  retrou- 
vera à  sa  date. 
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Le  Corps  municipal  a  an-iHé  que  la  discussion  sur  la  composition 
de  chaque  bureau  aurait  lieu  à  commencer  de  demain  et  que,  chaque 
jour,  ou  s'occuperait  à  discuter  le  rapport  sur  les  bureaux  d'un  seul 
Département,  savoir  :  demain,  lundi,  celui  des  approvisionnements 
et  subsistances,  et  ainsi  en  continuant  les  cinq  Départements  et  tous 
les  autres  bureaux,  jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  consommé  (1). 

Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  de  cha- 
cun des  Départements  seront  avertis  par  le  secrétaire  greffier  du 
jour  pris  pour  leur  Département,  afin  qu'ils  soient  présents  à  la  dis- 
cussion. 

***-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Kt  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  ...  (2);  Dkjolv,  secrétaire-greffier. 


(1)  La  discussion   sur  l'organisation  des  bureaux  commença,  en  effet,  le  lundi 
11  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  537.) 

(2)  Le  nom  du  président  est  resté  en  blanc  au  registre  manuscrit. 
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11  Avril  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


****    Du  lundi  11  avril  17  91,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Rousseau,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour  cause  de 
maladie  (1),  et  composé  de  MM.  J.-J.  Le  Roulx,  Filleul,  Lcsguilliez, 
Couart,  Bertollon,  Le  Camus,  Stouf,  Charron,  Durand,  Roard,  Pré- 
vost, Le  Roulx  de  La  Ville,  Nizard,  Fallet,  Bernier,  Cousin,  Cardot, 
Cahours,  Raffy,  Hardy,  Canuel,  Maugis,  Cahours  (2),  Trudon,  Mori- 
tauban,  Etienne  Le  Roulx,  Choron,  Jallier,  Viguier-Curny,  Borie, 
Lardin,  Champion,  Regnault,  Houssemaine,  Dacier; 

- —  M.  Chalumeau,  membre  du  IV"'  tribunal  criminel  provisoire, 
séant  dans  le  local  occupé  parla  ci-devant  P^ Chambre  des  enquêtes, 
a  été  annoncé  et  introduit  :  il  a  annoncé  que,  lors  de  l'installation 
des  tribunaux  criminels,  sa  santé  ne  lui  avait  pas  permis  de  se 
rendre  au  Palais,  et  il  a  demandé  à  prêter  le  serment  ordonné  par 
la  loi  (3). 

Le  Corps  municipal  ayant  arrêté  qu'il  recevrait  à  l'instant  le  ser- 
ment; 

M.  le  président  en  a  prononcé  la  formule. 

Et  M.  Chalumeau  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Le  Corps  municipal  a  donné  acte  de  la  prestation  de  serment  et 
ordonné  qu'expédition  du  présent  arrêté  serait  remise  à  M.  Chalu- 
meau. 

-*»*-  Sur  la  déclaration  faite  par  M.  Poissonnier,  notable,  chargé, 
conjointement  avec  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 


(1)  Bailly,  malade  depuis  le  i"  avril,  reparut  au  cours  de  la  présente  séance. 
(V'oir  ci-dessous,  p.  Î)IJ4.) 

(2)  Le  nom  de  C\houk3  est  inscrit  deux  fois. 

(3)  La  prestation  de   serment   des  autres  juges  du  môme  tribunal  provisoire 
a\ait    eu  lieu  le  1"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  403.) 
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subsislancos,  do  roxamon  ol  du  rapport  de  rall'aii'c  de  M.  Gallol 
rainé  (1),  que  sa  sanlô  ne  lui  permeltail  pas  de  répondre  à  la  con- 
fiance que  le  Corps  niunieipal  lui  avait  accordée  et  de  se  cliary;cr  de 
ce  rapport; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Cauchin,  l'un  des  notables  du 
Conseil  général,  serait  prié  tle  s'adjoindre  à  MM.  les  commissaires 
nommés  pour  l'afTairede  M.  Gallel  et  de  remplir,  conjointement  avec 
eux,  l'objet  de  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  8  avril,  présent  mois  ['à). 

M.  le   Maire,  que   sa  santé  et   une  indisposition   continuée 

depuis  plusieurs  jours  avaient  empêché  de  paraître  dans  les  assem- 
l)léos  du  Corps  municipal  (3),  est  arrivé  et  a  pris  la  présidence,  que 
M.  Hcuisscau  lui  a  cédée. 

-»-v  L'uflicier  des  gardes  de  la  Ville  ayant  annoncé  qu'un  nombre 
de  MM.  les  notables-a«!joinls  convoqués  pour  prêter  aujourdhui  le 
serment  ordonné  par  la  loi  (4)  étaient  réunis  dans  la  grande  salie  de 
l'Hôtel-de-Ville  ; 

Le  Corps  municipal  s'y  est  transporté  à  l'instant. 

Le  secrétaire-greftier  a  lait  l'appel  de  tous  MM.  les  notables- 
adjoints  présents. 

M.  Filleul,  substituant  le  procureur  de  la  Commune,  a  requis  la 
prestation  du  serment. 

M.  le  Maire  en  a  prononcé  la  formule. 

MM.  les  notables,  étant  tous  debout  et  ayant  la  main  levée,  ont 
répondu  :  Je  le  Jure. 

Le  Corps  municipal  a  donné  acte  de  la  prestation  de  serment  et 
arrêté  que  les  noms  de  MM  les  notables-adjoints  seraient  inscrits 
sur  la  liste  qui  doit  rester  déposée  au  secrétariat,  après  avoir  été 
signée  par  ^\.  le  Maire  (5). 

—  Sur  l'observation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  que  MM.  les  notables  adjoints  avaient 
presque  tous  prêté  leur  serment; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté,  conformément  à  sa  demande,  que  la 
liste  générale  de  MM.  les  notables-adjoints  serait  incessamment 
imprimée  et  qu'expédition  en  serait  envoyée  sans  délai  à  chacun 
des  douze  tribunaux  du  Département  (6). 


(i)  Poissonnier  avait  d-lé  désigné  le  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  503.) 

(2)  De  nouveaux  commissaires  furent  adjoints  le  24  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Depuis  le  1"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  406.) 

(4)  Arrilé  du  8  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  498-499.) 
(o)  Liste  du  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419  et  4.i:{.) 

(6j  La  décision  relative  à  l'impression  de  la  liste  et  à  sou  envoi  aux  douze  tri- 
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Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  Maire  que,  suivant  l'ar- 
ticle 12  (lu  titre  II  du  code  municipal,  toutes  les  délibérations  doivent 
être  intitulées  du  nom  du  Maire  et  de  ceux  soit  du  Conseil  général, 
soit  du  Corps  municipal,  soit  du  I5nn>;ui  inuni':ipal  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  ù.  l'avenir,  tous  les  extraits  de 
délibérations,  soit  imprimés,  soit  délivrés  en  simple  expédition,  por- 
teraient en  télé  et  après  les  mots  Municipalité  de  Paris:  Par  le  Maire 
et  les  officiers  municipaux^  ou  Par  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil 
génih'iil. 

*-»*  Sur  les  observations  faites  par  le  Maire  relativement  à  l'arrêté 
du  1*^'  avril  présonl  mois,  concernant  les  cachets  servant  au  contre- 
seing (1)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  suspendu  l'exécution  de  son  arrêté  du  l*'  avril  et  ai-rèlé  de  nou- 
veau que  les  cachets  seraient  provisoirement  conservés  dans  l'état 
où  ils  sont. 

--^^  Quelques  particuliers  employés  dans  les  travaux  publics 
ayant  demandé  la  permission  de  faire  célébrer  un  service  pour  feu 
Mirabeau  l'aîné  ; 

Le  Corps  municipal  a  accordé  l'autorisation  demandée. 

Et,  sur  le  désir  exprimé  par  ces  particuliers; 

Le  Corps  municipal  les  a  fait  introduire  dans  son  sein. 

M.  le  Maire  leur  a  fait  part  de  l'arrêté  et  leur  a  annoncé  que,  con- 
formément à  leur  demande,  un  de  MM.  les  officiers  municipaux 
assisterait  au  service  {'i). 

Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 

du  Directoire  du  département,  contenant  envoi  et  demande  d'ins- 
tructions et  renseignements  sur  un  mémoire  des  sous-ofliciers  et 
soldats  de  l'ancieDue  Garde  des  ports  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  mémoire  serait  envoyé  aux 


bunaux  du  département  de  Paris  (les  six  tribunaux  ordinaires  des  six  arrondis- 
sements et  les  six  tribunaux  criminels  provisoires  installés  le  l'""  avril)  tigure 
déjà  au  procès-verbal  de  la  séance  du  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 

(1)  Arrêté  du  l"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  408.) 

(2)  Plusieurs  services  en  l'honneur  de  .Mirabeau  furent  célébrés  par  les  soins 
des  ouvriers  des  ateliers  des  travaux  publics.  (Voir  ci-dessus,  p.  430.)  On  ne  sait 
a  quel  atelier  appartenaient  Jes  »  particuliers  »  dont  il  est  ici  question. 

(.<)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  retrouvé.  Sur  l'ancienne  Garde  des  ports,  quais  et 
iles  de  l'aris,  les  explications  utiles  ont  été  précédemment  données.  (Voir  l"  sé- 
rie. Tome  I,  p.  iiS-ilf).) 
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commissaires  de  la  garde  nationalr,  (|ui  sont  iiivilôs  à  doiiiior  leur 
avis  (1). 

'■^*^  Sur  la  rt^quisilion  du  premier  subslilul-adjtMul  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrclc  que  les  scellés  qui,  en  exécution  de 
l'arrèlé  du...  (-2),  ont  été  apposés  dans  les  églises  et  presbytères  des 
paroisses  d'ancienne  création  dont  les  ci-devant  curés  ont  été  rem- 
placés seront  incessamment  levés,  qu'il  sera  fait  une  description 
sommaire  de  tous  les  objets  généralement  quelconques  compris  sous 
les  scellés  et  notamment  des  registres  de  baptême,  mariage  et 
•sépulture; 

Arrête  de  plus  que  les  registres  seront  remis  au  nouveau  curé,  qui 
en  donnera  décharge. 

Et,  pour  remplir  les  fonctions  ci-dessus  détaillées,  le  Corps  muni- 
cipal délègue  les  comités  et  commissaires  de  police  qui  ont  apposé 
les  scellés  (3). 

Sur  l'observation  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  des  biens  na- 
tionaux feraient  incessamment  apposer  les  scellés  sur  la  chapelle 
de  Saint-Aignau,  située  dans  l'intérieur  du  cloître  Notre-Dame. 

'^  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  : 

1"  qu'il  sera,  par  les  commissaires  de  l'organisation  des  paroisses, 
préposé  à  la  conservation  des  effets  déposés  en  l'église  de  Saint- 
Jean  tel  nombre  de  gardiens  qu'ils  jugeront  convenable  {A); 

2°  que  les  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  transport  de  ces 
effets,  ensemble  ceux  de  réception  en  l'église  de  Saint-Jean,  seront 
communiqués  au  procureur  de  la  Commune,  qui  pourra  faire  le 
récolement  qu'il  jugera  nécessaire. 

— '  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  Maire,  des  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  du  dangereux  abus  de  faire,  lors  des  convois 
ou  autres  cérémonies  publiques,  des  décharges  de  mousquelerie 
dans  l'intérieur  des  églises; 

(1)  L'avis  des  commissaires  n'est  pas  mentionné  aux  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  La  date  de  l'arriHé  est  en  blanc  dans  le  registre  munuscrit.  Il  s'agit  de 
l'arrfHé  du  30  mars   (Voir  ci-dessus,  p.  3o3-3o6.) 

(3)  Tout  l'arrêté  concernant  la  levée  des  scellés  et  la  remise  des  registres 
d'état  civil  fut  annulé  le  13  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  Corps  municipal  avait  arrêté,  le  6  avril,  que  tous  les  objets  utiles  au 
service  du  culte  retirés  des  paroisses  supprimées  seraient  déposés  à  l'église 
Sainl-Jean-en-Grève.  (Voir  ci-dessus,  p.  460.) 
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Le  Corps  municipal,  coiisidc'raiit  que  cet  abus  sollicite  toute  son 
allenlion;  (|ui!  ['('Vi'Moment  arrivé  dans  l'éf^liso  de  Sainl-Eustaclio  le 
jour  du  convoi  de  M.  Miiabeau  l'atné  exige  une  mesure  particulière 
et  dt's  dispositions  (jui  servent  désormais  de  règU^  aux  citoyens 
arnu's;  (I,  p.  Ti  18  ) 

Ouï  le  secoud  substitul-adjoinL  du  pi-ocureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  demain,  il  sera  mis  i\  l'ordre  que,  soit  dans  les 
convois,  soit  dans  toutes  autres  cérémonies  publiques,  la  garde  na- 
tionale ne  pourra  faire  dans  rint(''rieur  des  églises  aucune  décharge 
de  niousfjueterie  ; 

Mande  au  Commandant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

-—  Le  Corps  municipal  ajourne  à  lundi  tixe  (1)  le  rai)port  sur 
les  arts  (2). 

-*"'•  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

El  M.  Rousseau  a  repris  la  présidence. 

'■-*-  Le  Lorps  municipal,  inforin(5  que  l'ordre  public  était  quebiue- 
fois  li'oublé  dans  les  différents  spectacles  de  la  capitale  el  que  les 
ol'liciers  civils  inslilu('>s  par  lu  loi  ne  parviennent  pas  à  maintenir  la 
tranquillité; 

Considérant  (ju'il  est  très  important  que  ces  ofticiers  civils  aient 
un  caractère  ostensible  et  connu,  cl  que,  lorsqu'ils  invoquent  la  loi, 
lorsqu'ils  parlent  en  son  nom,  ils  doivent  être  obéis; 

Ouï  le  second  subslitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  MM.  Charron,  Borie  et  Fallet  lui  présenteraient  in- 
cessamment un  plan  de  police  pour  les  spectacles,  conforme  à  l'es- 
prit de  liberté  qui  doit  faire  le  caractère  principal  de  toutes  les  insli- 
tulions  civiles  et  de  police  {'-i). 

M.  Charron  a  fait  lecture  du  travail  qu  il  avait  t'-té  chargé  de 

r<''(liger  relativement  aux  patentes  et  à  l'arriHi-  pris  par  le  Directoire 
le  30  mars  dernier  (4). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  divers  changements. 

MM.  les  commissaires  ont  été  chargés  de  les  rédiger  et  de  porter 
leur  travail  à  la  première  assemblée  du  Directoire  (5). 

(1)  Lundi,  IS  avril. 

(2)  Itapport  sur  la  i)i'litiou  des  Arts  el  professions  du  hdlimcnl,  di'jà  ajourné 
au  lundi  11  par  décision  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  519.) 

(3)  Ce  «  plan  de  police  pour  !cs  spectacles  »  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

('•)  Deux  commissaires,  dont  Chaiiox,  avaient  été  dési^'nés  le  G  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  46:j.) 
(5)  Séance  du  \'.\  avril.  (\'oir  ci-dessous,  p.  5ol  .) 
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-»«'  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  la  lorniation  dos 
bureaux  ^1). 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  Département  des  subsistances. 

Et  il  a  été  arrêté  : 

1°  que  les  chefs  auraient  chacun  3.600  livres  d'appointements  par 
année; 

-2"  que  les  sous-chefs  auraient  chacun  2.400  livres; 

3"  que  les  premiers  commis  auraient  1.800  livres  par  année; 

i°  que  les  deuxièmes  commis  auraient  l.oOO  livres  par  année  ; 

o°  que  les  troisièmes  commis  auraient  1.200  livres  par  année  (2). 

--*-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (3). 

El  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Roussbau,  président;  DbuoLY,  secrétaire- greffier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  537.)  C'est  à  l'occasion  de  l'accident  arrivé,  le  4  avril,  à  la  fin  des 
obsèques  de  Mirabeau (4),  que  le  Corps  municipal  eut  l'idée  d'interdire  les 
salves  de  mousqueterie  dans  les  églises. 

Dès  le  6  avril,  Bailly  avait,  à  ce  sujet,  écrit  au  Commandant-général  la 
lettre  suivante  (o)  : 

6  avril  1791. 

Je  suis  informé,  Monsieur,  de  l'accident  occasionné  mardi  dernier  dans  l'église 
de  Saint-Eustache  par  la  décharge  de  mousqueterie  qui  s'est  faite  au  convoi  de 
M.  de  .Mirabeau  (6;. 

Un  citoyen  a  été  grièvement  blessé,  et  l'accident  aurait  pu  être  funeste  pour 
plus  de  monde  par  l'ébranlement  de  la  voûte,  si  les  fenrtres  avaient  été  fermées. 
Il  est  même  des  églises  dont  l'état  de  vétusté  exposerait  eu  pareil  cas  l'assem- 
blée entière  à  y  périr. 

Il  est  donc  essentiel  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  qu'un  tel 
événement  ne  puisse  plus  se  renouveler.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vou- 
loir bien  me  marquer  les  dispositions  les  plus  propres  à  le  prévenir. 

La  seule  disposition  propre  à  prévenir  tout  accident  était   évidemment 


(1)  Ajourné  le  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  531-532.) 
{9.J  La  discussion  fut  reprise  le  17  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
(.3;  Mercredi,  13  avril. 
(4)  Voir  ci-dessus,  p.  4i6. 

(o)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Ileg.  11697,  fui.  142). 

(6)  Bailly,  malade  depuis   le  1*'  avril,  n'avait   pu   assister  aux  obsèques  de 
Mirabeau  et  n'avait  pas  été  témoin  de  l'accident.  (Voir  ci-dessus,  p.  425,  note  7.) 
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l'inlerdiclion  :  il  est  pioh.ible  qiif  \.\  Faykttk,  .111  lieu  de  la  prononcer  liii- 
iiii^iiie,  (Ifin.Mul.i  iiii  M.iirc  de  l'airi!  iiilerveiiir  laiildrilé  du  Corps  iminici- 
p;il,  d'où  1,1  plopo.^ilioll  du  Maire,  signalée  au  |)roces-veibal,  et  l'airèlé  du 
11  avril. 
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12  Avril  1791 


BUREAV   MUNICIPAL 


**^  Du  12  avril  1791,  heure  de  midi  ; 

L(>  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Cousin,  composé  de  MM.  Le 
Camus,  Filleul,  Jean-Jacques  Le  Roux  el  Viguier-Curny  ; 

^—  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  approvision- 
nements el  subsistances,  a  rappelé  au  Bureau  que,  par  son  arrêté 
pris  en  sa  séance  du  ...  (1),  confirmé  par  arrêté  du  Corps  municipal 
du  ...  (2),  il  a  été  autorisé  à  faire  acheter  jusqu'à  concurrence  de 
30.000  sepliers  de  grains  pour  l'approvisionnement  de  Paris;  il  a  dit 
que,  on  conséquence  de  ces  autorisations,  il  a  donné  pouvoir  à  trois 
particuliers  de  faire  ces  achats  à  raison  de  10.000  sepliers  chacun; 
que  le  sieur  Léger,  l'un  de  ces  trois  commissaires  (3),  a  outrepassé 
les  pouvoirs  à  lui  donnés  et  a  acheté  jusqu'à  12.244  sepliers,  trois 
quarts,  ce  qui  entraînerait  un  excédant  de  dépenses  d'environ 
50.000  livres;  M.  Filleul  a  ajouté  que  plusieurs  marchands  de  blé  de 
Provins,  de  qui  M.  Léger  a  acheté  plusieurs  parties  de  blé  pour 
Paris,  se  présentent  pour  en  avoir  le  payement,  mais  qu'il  n'a  pu 
faire  droit  à  leurs  demandes,  voulant  préalablement  savoir  si  la 
Municipalité   consentirail   à  se   charger  de   l'excédant  acheté   par 


(l>  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  des  arrêtés  du 
Bureau  municipal  des  6  et  10  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  192-193  et  251.) 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
Corps   municipal  du   12  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  263-264.) 

(3)  Ce  Léger,  négociant,  avait  publié,  dés  le  commencement  d'août  1789,  un 
Mémoire  pour  V approvisionnement  de  Paris,  signé  :  Légek,  employé  par  la  Muni- 
cipalité pour  le  transport  des  grains  et  farines  ;  Frémont,  ci-devant  secrétaire 
du  Comité  civil  et  de  police;  Glillot,  libraire,  tous  trois  membres  du  dislrict 
de  Sainl-Si'olas-du-Chardonnel,  iuip.  16  p.  in  8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/7963).  Il  avait 
été  en  relation  d'affaires,  toujours  au  sujet  de  lapprovisionnement  de  Paris, 
avecJ.  DE  RuTLEDGK.  (Volf  TuKTBY,  Héperloire  général ,  t.  I,  u»  1194.) 
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M.  Lci^cr;  M.  Filleul  ;i  Uni  par  ohscrvrr  (|iii-  le  m;irc.li(''  fait  p.ir 
M.  Lt''K<M",  loin  trrlrc  oin-rciix  ;\  la  Ville  (|uanl  au  prix,  pi't'-senlait  au 
coulraife  (lu  hi'neiico  dansée  luiuneul -ci,  cv.  ipii  le  porlail  à  pi'upo- 
ser  (le  ralilier  ce  (lui  a  été  l'ait  par  M.  I.éger  et  d'entrer  en  arrange- 
ments  de  payement  avec  les  marchands  (lui  ont  traiti'î  avec  lui. 

Le  IJureau  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  rapport  de  cette 
afl'aire  au  Coi-jis  munieipal,  pour  y  être  slalui';  ce  qu'il  appaitien- 
dra  (1). 

--^«^Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Dépai'lemenl  de  la 
garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  i\  faire  délivrer  à  M.  Hérivaux, 
marchand  épicier,  à  Passy,  ordonnance  de  93  livres,  16  sols,  sur  la 
caisse  de  la  Ville,  pour  le  payement  du  bois  et  de  la  chandelle  four- 
nis par  ce  marchand,  sur  l'ordre  de  M.  Chàteauneuf,  premier  aide- 
major  de  la  garde  nationale  à  cheval,  au  détachement  de  cavalerie 
staiionué  à  La  Muette,  du  ilO  janvier  au  20  mars  1701  (2). 

-i^-^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  délivrer  à  M.  Gervais,  maitre-charron, 
rue  Feydeau,  ordonnance  de  payement  de  600  livres  sur  la  caisse  de 
la  Ville,  à  compte  sur  les  ouvrages  qu'il  a  faits,  en  conséquence  des 
ordres  à  lui  donnés,  pour  les  affûts  de  canons  fondus  depuis  peu 
pour  le  service  de  la  garde  nationale  parisienne. 

~-**  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^-^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (.*]), 
heure  ordinaire. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

.S'ty^e;  Cousin,  président;  Le  Camus,  Fillkul,  Jean-Jacques  Le  Roux 
et  ViGUiER  Cuhny;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Séance  du  Corps  municipal  du  13  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  548  ) 

(2)  Le  n  janvier  1791,  le  Maire,  Bailly,  transmettait  j\  Viouibr  dk  Curny, 
administrateur  au  Département  de  la  garde  nationale,  une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Passy  réclamant  des  lits  pour  le  piquet  de  seize  cavaliers  établi  dans  le 
château  de  La  Muette,  en  vue  de  la  siireté  du  bois  de  Boulogne,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,  V  13/785).  Le  même  dossier  contient  des  ordres  du  Département  de 
la  garde  nationale  au  sujet  de  diverses  fournitures  réclamées  pour  ce  détache- 
ment par  M.  DK  Chatkauneuk. 

(3)  Jeudi,  14  avril. 
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*--«  Du  mardi  12  avril  1791,  à  six  heures  du  soir  ; 

Le  Cansoil  général  de  la  Commune  convoqué  en  la  forme  ordinaire, 
présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  les  officiers  municipaux 
et  notables,  à  Texc^tion  de  MM.  Andelle,  Anquelil,  Beaufils,  Bé- 
nière,  Berthollon,  Bidairk,  Bigot,  Blandin,  Boncerf,  Borie,  Bridel, 
Brière,  Brogniart,  Brunet,  CahonsavCanuel,  Cardot,  Ceyrac,  Cezérac, 
Champion,  Charon,  Chevalier,  Cholet,  Choron,  Cretlet,  Coup-de- 
Lance,  Davous,  Debourges,  Delarsille,  Descloseauji,  Deyeux,  Dumas, 
Durand,  Fallet,  Filleul,  Foriez,  Garan,  Gandolphe,  Geoffroy,  Gérard, 
Gravier,  Grouvelle,  Hardy,  Ilautefeuille,  Iloussemaine,  Rrrsseuol, 
Jallier,  Jeanson,  Jolly,  Lafisse,  Le  Camus,  Lehoc,  Lefevre,  Le  Rouîx 
de  La  Ville,  Le  Roulx  (Etienne),  Le  Roulx  (J.-J.),  Le  Scène,  Lesguil- 
liez,  Levacher-Duplessis,  Mahaut,  Maréchal,  Minier,  Mulot,  Nizard, 
Perron,  Pitra,  Poissonnier,  Poujade,  Prévost,  Quin,  Regnault,  Roard, 
Robin  (Léonard),  Roussineau,  Rousseau,  Thuault,  Thion,  Thorillon, 
Thillaye,  Tiron,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme),  Valleleau,  Ver- 
noi,  Vigner  et  Viguier-Curny  ;  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  présent; 

^^^.  A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  Delaporte,  Foucault,  Satens, 
Latlotte,  Gabillot,  Galimard,  Main,  Le  Roi,  Martin,  Leseigneur,  de  la 
section  de  Mauconseil  (1);  M.  Turpin-Cervignières,  de  la  section  de 
Bondy  il);  M.  Taloir,  de  la  section  du  Temple  (3),  notables-adjoints, 
ont  prêté  en  cette  qualité  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  ...  (4). 

Le  Conseil  g'  néral  a  arrêlé  que  leurs  noms  seraient  inscrits  sur  le 
tableau  commencé  et  déposé  au  secrétariat  (o). 

En  exécution  de  l'arrêté  pris  à  la  dernière  séance  (6),  il  a  été 

(1)  Ainsi  inscrits  sur  la  LiaLe  générale  des  nolahles-adjoinls  :  Delaporte 
(Ignace),  Foucault  (Charles-Richard),  Satens  (Jean-Charles),  La  Flotte  (Joseph), 
Gabillot  (Jean),  Galimard  (Guillaume),  Main  (Thomas-\  iucent),  Leroy  (Étieune- 
Auguste),  Martin  (Jean-Baptiste)  et  Lkseioneur  (Jacques). 

(2)  Torpin-Cervionières  (Louis-François -Charles),  d'après  \ai  Liste  générale. 

(3)  Taloir  (Pierre-Rachel),  d'après  la  Liste  générale. 

(4)  La  date  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Il  s'agit  du  décret  du 
9  octobre  1189,  art.  2.  (Voir  1"  série.  Tome  VII,  p.  481). 

(o)  Liste  dont  l'impression  avait  été  prescrite  par  les  arrêtés  des  4  et  11  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  419  et  534.) 

(6)  Arrêté  du  5  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ol.) 
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procctié  il  l'appel  nominal  des  professeurs,  insliluleurs  et  iiislilulri- 
ces  et  autres  personnes  chargées  de  l'éducation  publique  qui  se  sont 
fait  inscrire  sur  le  registre  ouvert  au  secrétariat  pour  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  2-2  janvier  dcrnii'r  (1. 

Le  premier  sul)slitul-a(ljt>int  du  procureur  de  la  Commune  a  dit  : 

Messieurs  du  Conseil  général  de  la  Cotnniuue, 

C'i'sl  encore  aujourd'imi  la  fêle  de  la  patrie.  Voyez  celle  multitude  im- 
mense de  personnes  cnnsacrées  aux  pénibles  et  respectables  fonctions  de 
l'enseignement,  qui  s'empressent,  la  plupart  sans  y  tHre  obligées  par  la  loi, 
de  sceller  d'un  serment  leur  inviolable  dévouement  aux  lois  et  au  bonheur 
de  l'Klat.  Cette  enceinte,  toute  vaste  qu'elle  est,  peut  à  peine  les  contenir. 
Combien  ils  sont  aveugles,  combien  ils  sont  à  plaindre  ceux  qui,  livrés  à  des 
séductions  crinunelles,  ont  cru  trouver  quelque  opposition  entre  le  vœu  de 
leu!'  conscience  et  leurs  devoirs  civiques!  (Ju'ils  viennent  contempler  le 
spectacle  imposant  qui  s'olTre  à  vos  legaids  ;  qu'ils  remarquent  le  caractère 
dont  plusieurs  de  vos  collègues  sont  revêtus,  celui  même  qui  vous  présidait 
au  conniiencement  de  la  séance,  et  qu'ils  soient  désabusés  Qu'ils  reconnais- 
sent et  qu'ils  abjurent  une  erreur,  pardonnable  sans  doute  dans  ses  inolifs, 
mais  cpii  ne  peut  résister  aux  conseils  et  aux  efforts  de  la  raison  éclairée. 

Citoyens  et  vous  femmes  vraiment  citoyennes,  la  nation  dépose  en  vos 
mains  ses  plus  cliers  intérêts,  ses  plus  douces  espérances.  Klle  vous  confie 
le  soin  de  former  à  la  vertu  les  rejelons  des  fondateurs  de  la  liberté.  Que 
vos  maisons  continuent  donc  d'être  pour  vos  élèves  des  écoles  de  morale  et 
de  patriotisme;  que  vos  exemples,  plus  puissants  que  les  préceptes,  façon- 
nent insensiblement  leurs  habitudes  au  joug  des  devoirs  de  la  nation  et  de 
la  société. 

Apprenez-leur  à  chérir  la  patrie,  à  respecter  les  lois,  à  aimer,  à  bénir  le 
roi  des  Fiançais.  Que  jamais  le  souveinr  de  cette  auguste  et  louchante  céré- 
monie ne  s'efface  de  votre  mémoire  et  que  toute  la  génération  présente  soit 
consolée  de  ses  peines  et  dédommagée  de  ses  sacrifices  en  entendant  pro- 
noncer l'engagement  que  vous  contractez  envers  elle,  au  nom  de  la  géné- 
ration future  ! 

Je  requiers  que  les  agrégés,  les  professeurs  et  toutes  autres  persormes 
remplissant  des  fonctions  ou  quelques  places  dans  les  établissements  ap- 
partenant à  l'inslrriction  pirblique,  à  Paris,  et  dont  les  noms  viennent  d'être 
appelés,  soient  admis  a  l'instant  à  prè:er  le  serment  civique,  confoiinérrient 
à  la  loi  du  22  mars  dernier,  et  qire  toutes  les  autres  personnes  ici  présentes, 
qui  prennent  une  part  quelconque  à  l'inslruclion  de  la  jeunesse  dans  des 
établissements  particuliers,  qui  se  sont  volontair-ement  fait  inscrire  et  dont 
les  noms  viennent  aussi  d'être  appelés,  soient  admises  à  prêter'  le  même 
serment. 

Le  Conseil  général  a  entendu  ce  discours  avec  la  plus  vive  satis- 
faction, et  il  en  a  ordonné  l'inserlion  au  procès-verhal  et  l'impres- 
sion ("2). 


(1)  Il  y  a  ici,  dans  le  tixtc  du  registre  manuscrit,  une  erreur  certaine  :  le  dc- 
crct  prescrivaut  le  seriueiil  civique  aux  piofesseurs  et  instituteurs  est  (lu  22  mars, 
cl  mm  du  22  janvier  \Vi\.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i.l9-:i60.) 

(2)  On  u'a  pas  truuvé  l'imprimé  à  part  reproduisant  le  discnur's  de  Cahikh  i  k 
Gkrvii  LK,  premier  subslllut  du  procureur  de  la  Comiuuue. 
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M.  le  Maire  a  ensuite  prononcé  la  formule  du  sernienl  civi(iue. 

Et  toutes  les  personnes  appelées  ont  répondu  :  Je  le  jure. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ayant 
annoncé  que  plusieurs  inslituleurs  el  inslilntrices  non  inscrits  sur  le 
registre  du  secrétariat  demandaient  à  être  admis  à  la  i)restation  du 
serment  civique  : 

Le  Conseil  général  a  indiqué  à  celelTet  le  mardi  19  de  ce  mois  (1). 

^***  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sign(^  :  B.villy,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


**--  Du  mardi  12  avril  1791,  àsix  beures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinaircmeot  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Lesguilliez,  Bertollon,  Hardy,  Leva- 
cber,  Cousin,  Regnault,  Maugis,  Pitra,  Cardot,  Couart,  Jallicr,  Cbar- 
ron,  Borie,  Viguier-Curny  ...  (2)  ;  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  présent  ; 

^-^-^  Plusieurs  notables-adjoints  des  sections  des  Quatre-Nations, 
du  Marché  des-Innocents,  de  Sainte-Geneviève,  des  .\rcis,  des 
Champs-Elysées,  ont  été  admis  à  la  prestation  du  serment. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  leurs  noms  seraient  inscrits  sur 
la  liste  déposée  au  secrétariat  (3). 

-»^  Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  les  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame,  réunis  en  très  grand  nombre  dans  la  grande  salle 
de  rHôtel-de-Ville  et  députés  vers  le  Conseil  général,  demandaient 
à  être  entendus,  a  arrêté  que  M.  le  Maire,  MM.  Lesguilliez,  Levacher 
et  Hardy  voudraient  bien  se  transporter  dans  la  grande  salle  en- 
tendre la  section  et  lui  exposer  que,  aux  termes  de  la  loi,  les  dépu- 


(1)  La  séance  suivante  n'eut  lieu  que  le  mercredi  20  avril,  où  les  instituteurs 
et  institutrices  furent  admis  à  pnHer  le  serment.  (Voir  ci-dessous.) 

(2;  Une  ligne  laissée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit  indique  que  la  liste 
des  présents  est  incomplète. 

(3)  Liste  des  4  et  H  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419  et  534.) 
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talions  ne  devant  être  composées  que  de  vingt  personnes  au  plus,  le 
Corps  niiinieipal  recevra  celle  dt'pulalion,  si  elle  lui  est  adressée. 

Un  nioint'iil  après,  M.  le  Maire  et  MM.  h's  cuminissaires  sont  ren- 
trés. 

M.  le  Maire  a  annoncé  (jue  l'objet  de  la  demande  de  la  section 
(Hait  la  consiruction  d'un  corps-de-garde  indispensable,  qu'elle  solli- 
cite depuis  plus  de  quinze  mois  (1);  il  a  ajouté  qu'il  avait,  en  confor- 
mité des  dispositions  du  Corps  municipal,  exposé  les  principes  rela- 
tifs aux  pétitions  et  qu'il  avait  promis  de  rendre  compte  de  leur 
demande  et  d'en  accéli'i'cr  la  décision. 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  cet  exposé,  a  arrêté  que 
M.  Viguier-Curny,  assisté  de  M.  Poyct,  arcliilecte  de  la  Ville,  se 
transporterait  dans  la  section  de  Notre-Dame,  demain  dans  la  mati- 
née, pour,  avec  le  commandant  de  bataillon,  faire  la  recherche  d'un 
local  propre  à  placer  un  corps-de-garde  (2). 

*^^  A  l'issue  du  Conseil  général,  un  des  maîtres  ès-arls  et  de  pen- 
sion qui  avait  été,  avec  les  autres  instituteurs  publics,  admis  à  la 
prestation  du  serment  ordonné  par  la  loi  (3)  a  élevé  la  voix  pour 
proposer  une  restriction  (i). 

La  séance  étant  levée,  la  proposition  est  restée  sans  réponse.  Elle 
a  néanmoins  excité  une  improbation  générale  parmi  les  assistants. 

La  rumeur  s'est  encore  accrue  lorsqu'on  a  remarqué  que  ce  parti- 
culier, revêtu  d'un  habit  de  garde  nationale,  portait  des  boutons 
différents  de  ceux  de  l'uniforme  parisien. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  ont  déterminé  à  faire 
passer  ce  particulier  dans  la  salle  du  Corps  municipal.  Il  y  a  été  à 
l'instant  interrogé  par  M.  le  Maire. 

Il  a  répondu  qu'il  se  nommait  Joseph  Mariller,  qu'il  demeurait 
cloitre  Saint-Jacques-l'Hôpital,  section  de  Mauconseil,  et  que  les 
boulons  (ju'il  portail  sur  son  uniforme  ne  différaient  de  ceux  de  la 
garde  nationale  que  parce  (lu'il  avait  acheté  son  uniforme  de  hasard 
et  que  sa  fortune  ne  lui  avait  pas  permis  de  substituer  d'autres  bou- 
lons à  ceux  qu'il  y  avait  lorsqu'il  lui  avait  été  vendu. 

Pendant  que  M.  le  Maire  se  procurait  ces  éclaircissements,  le  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  écrit  au  comité 

(1)  Le  Corps  municipal  s'en  était  occupé  le  3  novembre  1790  et  le  Bureau  mu- 
nicipal en  avait  délibéré  les  26  mars  et  5  avril.  (Voir  Tome  1,  p.  m,  et  ci-des- 
sus, p.  309  et  441.) 

(2)  Séance  du  14  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  567.) 

(3)  Séance  du  Conseil  général  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  542-544.) 

(4)  On  n'a  trouvé  dans  aucuu  journal  de  détails  sur  l'incident  bizarre  sii^nalé 
par  le  procés-vorbal. 

ToMiv  m.  35 
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de  la  section,  et,  quelques  instants  après,  trois  citoyens  de  la  section 
de  Mauconseil  et  volontaires  du  bataillon  île  Saiiit-Jac(|uos-rHùpital 
ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  ont  représenté  la  lettre  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  exposé  que  le  bataillon  était  assemblé  et  que, 
sur  la  connaissance  qui  lui  avait  été  donnée  de  ce  qui  se  passait  à 
l'Hôtel-de-Ville,  il  les  avait  députés  pour  réclamer  M.  Le  Mariller. 

Les  réponses  données  par  ce  particulier  s'étant  trouvées  parfaite- 
ment conformes  aux  faits  dont  MM.  les  députés  avaient  une  connais- 
sance personnelle; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté,  par  déférence  pour  la  section,  que  le 
sieur  Lemariller  serait  remis  à  MM.  Poupin,  Chartre  et  de  La  Fon- 
taine, députés,  qui  ont  signé. 

Signé  :  Poupin,  Chartre,  Delafontaine  et  Marillikr. 

"^•^^  MM.  les  députés  s'étant  retirés  avec  M.  Mariller; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès -verbal.  La  rédaction  eu  a  été  approu- 
vée. 

****'  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  .'BkiLVi,  il/aiV^ ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 
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— ..^  Du  J3  avril  1701,  à  six  licures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM,  Filleul,  Stouf,  Borie,  Couart, 
Hardy,  Bernier,  Rousseau,  Raffy,  Choron,  Cardot,  Cahours,  Charon, 
Levacher,  Tiron,  Lesguilliez,  Bertollon,  Viguier-Curny,  Regnault, 
Le  Camus,  Nizard,  Gandolpbe,  Roard,  Etienne  Le  Roux,  Jallier, 
Montauban,  Cousin,  Vigner,  Daeier  ; 

*^*^  Le  Corps  municipal,  ayant,  à  l'ouverture  de  la  séance,  remar- 
qué avec  regret  que  ses  assemblées  n'étaient  pas  toujours  aussi  nom- 
breuses et  ne  se  formaient  pas  aussi  tôt  qu'il  doit  le  désirer  (1); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  dans  la  première  lettre  de  convocation,  les  membres 
du  Corps  municipal  seraient  invités  par  M.  le  Maire  à  assister  exac- 
tement à  toutes  ses  séances  et  notamment  de  s'y  trouver  à  six  heu- 
res précises,  afin  que  les  affaires  de  la  Municipalité  ne  souffrent 
aucun  retard. 

-'■v^  Sur  la  proposition,  faite  par  un  membre  du  Corps  municipal, 
de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  la  Muni- 
cipalité de  Paris  continue  à  faire  emmagasiner  des  grains  et  farines 
pour  la  consommation  de  la  Ville,  ou  s'il  est  possible  de  s'en  dispen- 
ser; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  question  au  jeudi  qui  suivra  les 
fêtes  de  Pâques  (2),  et  arrêté  que  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  lui  présenteraient  dans  cette  séance  leurs  observa- 
tions et  le  résultat  des  renseignements  qu'ils  sont  spécialement  char- 
gés de  se  procurer. 


(1)  La  liste  des  assistants  i  la  séauce  accuse  pourtant  la  présence  de  28  offi- 
ciers municipaux  sur  48. 

(2)  Jeudi,  28  avril. 
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•«'■^  L'un  de  MM.  les  administrateurs  au  DéparlonuMil  des  subsis- 
tâmes ayant  représenté  (|ue,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal "du...  (1),  les  30.000  sepliers  de  blé  ont  été  achetés  et  livrés 
dans  les  magasins*  de  la  Municipalité;  mais  que  les  approvisionne- 
ments exigent  dans  ce  moment  un  supplément  de  provision  de  blé 
tlenviron  3.000  septiers,  et  (jue  les  correspondants  pouvaient  dès  à 
présent  en  livrer  environ  2.700  septiers  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  des  subsistances  à  prendre,  pour 
le  compte  de  la  Municipalité,  et  jusqu'à  concurrence  de  3.000  sep- 
tiers, les  provisions  déjà  faites  par  leurs  correspondants  et  prépo- 
sés. 

M.  le  Maire  a  communiqué  et  le  secrétaire-greffier  a  l'ait  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
lement, en  date  de  ce  jour,  contenant  envoi  de  trois  arrêtés  du 
Directoire,  du  il  de  ce  mois,  tous  les  trois  relatifs  au  service  du  culte 
catholique  et  à  la  clôture  des  églises  qui  ne  seront  pas  jugées  néces- 
saires dans  chaque  paroisse  (3). 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  ces  différents  arrêtés; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  lui  présenteront,  dans  le  cours  de  celte  séance,  un  état  de 
toutes  les  églises  qui  doivent  être  fermées  aux  tei'mes  de  l'arrêté  du 
Directoire  et  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  excep- 
tions exprimées  par  ledit  arrêté  (4). 

**-*  En  exécution  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  Directoire  du  11  de 
ce  mois  (5),  le  Corps  municipal  arrête  que  les  noms  et  les  qualités 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la 
nation  et  nominativement  attachés  à  chaque  paroisse  seront  inscrits 
sur  un  tableau  qui  sera  exposé  à  la  porte  de  la  sacristie  ;  charge  le 
procureur  de  la  Commune  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  d'en  rendre  compte  au  Corps  municipal  dans  le  plus  bref  délai  (6). 


(1)  La  date  est  en  blauc  clans  le  registre  manuscrit.  —  Il  .«'agit  de  l'arrêté  du 
12  novembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  263-264.) 

(2)  Le  Bureau  municipal  avait  décidé,  la   veille,  de  porter  cette  affaire  devant 
le  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  541.) 

(3)  Le  plus  important  de  ces  arrêtés  est  transcrit  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  14  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  562-564.) 

(4)  A  la  fin  de  la  séance,  le  rapport  des  administrateurs  des  biens  natiouau.'ï  fut 
ajourné  au  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  550.) 

(5)  Le  texte  de  cet  article  est  reproduit  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  563.) 

(6)  Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  Sainte-Geneviève, 


fl3  Avril  t70l|  DE  LA  COMMUNK   DK  PARIS  549 

—  Le  Corps  municipal  ajourne  à  mercredi  (1)  la  discussion  sur 
les  (IciuaiKk's  (lu  Bureau  tic  paix  du  VI*  arrondissement,  relatives  à 
diirt'i'enlcs  lourniturt's  (|ui  peuvent  lui  être  ni'eessaires. 

— ^^  M.  Grouvelle,  notuMe-adjoint  de  la  section  des  (jiavilliers(2), 
a  ete  admis  î\  la  prestation  du  serment,  et  son  num  inscrit  sur  la 
liste  (|ui  doit  rester  déposée  au  secrétariat. 

^^"^  Lecture  faite  d'une  pétition  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
employés  aux  ateliers  publics,  qui  se  proposent  <le  faire  célébrer 
après-demain,  vendi-edi,  dans  l'église  de  Saint-Victor...  (3); 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  M.  Cousin  à  faire  lever  les  scellés 
(jui  ont  été  apposés  sur  les  ornements  de  la  maison,  à  prêter  ceux 
qui  seront  nécessaires  pour  la  ct'léhralion  du  service  et  à  les  remettre 
ensuite  sous  les  scellés. 

*-^^  Le  Corps  municipal  ajourne  à  demain  le  rapport  sur  l'affaire 
de  Poissy  (4). 

— -  Sur  l'observation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  que  c'est  par  erreur  que,  dans  la  séance 
du  il  de  ce  mois,  il  avait  été  pris  un  arrêté  qui  ordonne  la  levée  des 
scellés  apposés  dans  les  églises  et  presbytères  d'ancienne  création, 
lorsque  les  scellés  n'y  ont  pas  été  effectivement  apposés  (o); 

Le  Corps  municipal  déclare  que  cet  arrêté  sera  regardé  comme  non 
avenu. 

— --  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  comptes  à  rendre  par  les  cu- 
rés, marguilliers,  trésoriers  et  autres  administrateurs  des  biens  des 
pauvres  seront  rendus  à  la  commission  nommée  par  l'arrêté  du  9  de 
ce  mois  (6)  ;  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

-**^*  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greffier  d'une  lettre  de  M.  le 
procureur-général   syndic,  du  dé-partement,  par  laquelle   il  réclame 

CM  dale  du  19  avril,  pièce  uianusc.  (Arcli.  de  la  Préfecture  de  police),  constate 
le  placetneut  de  ce  tableau  à  la  porte  de  la  sacristie  de  l'église  de  Saiute-Gene- 
viéve,  en  exécution  de  l'arrêté  du  13  avril. 

(1)  Il  n'y  eut  pas  de  séance  le  mercredi  20  avril,  et  cette  affaire  minime  ne 
reparait  plus  dans  les  procès-verbaux. 

(2)  Grouvelle  (Deuis-Louis),  d'après  la  Liste  générale  des  notables-udjoiiUs. 

['■\)  Le  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune.  Il  s'agit  d'un  service  reli- 
gieux consacré  à  .Mirabeau.  (Voir  ci-dessus,  p.  (.10,) 

(l)  Rapport  présenté  le  17  mars.  (Voir  ci  dessus,  p.  188.)  La  discussion  reprit  le 
surlendemain,  lo  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  589-590.) 

(o)  Arrêté  du  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  336.) 

(6)  Arrêté  du  0  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  .o20-o2i.) 
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une  expédition  des  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790,  ainsi 
que  de  ceux  de  supplément  de  1789,  qui  sont  au  greffe  de  l'Élection, 
el  demande  que  ces  rôles  soient  remis  à  M.  Anson,  administrateur 
du  département,  pour  être  déposés  aux  archives  du  Uirecloire; 

Le  Corps  municipal  autorise  les  commissaires  nommés  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  au  Palais  ;\  retirer  du  tçreffe  de  l'Éleclion 
et  à  remettre  à  M.  Anson  les  objets  ci-dessus  énoncés  et  détaillés 
dans  la  lettre  de  M.  Pastoret;  à  la  charge  néanmoins  d'en  faire  men- 
tion dans  leur  procès-verbal,  qui  sera  dressé  en  présence  de  M.  An- 
son, qui  voudra  bien  fournir  son  récépissé. 

"**•>•  Le  Corps  municipal; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  do  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  que  les  ref;istri's  de  baptême,  mariage  et  sépulture  qui  se 
trouvaient  dans  toutes  les  paroisses  supprimées  par  les  lois  du...  (1) 
seront  remis  aux  curés  des  paroisses  nouvellement  créées  ou  cir- 
conscrites qui  réunissent  la  plus  forte  partie  du  territoire  des  pa- 
roisses supprimées,  à  l'effet  de  quoi  les  commissaires  qui  ont  apposé 
les  scellés  sur  les  lieux  où  lesdits  registres  sont  renfermés  procéde- 
ront, sans  délai,  à  la  reconnaissance  et  levée  desdits  scellés,  et  à  la 
description  sommaire  des  registres,  en  présence  de  la  personne  qui 
a  été  commise  à  leur  garde  et  du  curé  auquel  ils  devront  être  remis, 
lequel  s'en  chargera  en  apposant  sa  signature  sur  le  procès-verbal, 
qui  vaudra  décharge  au  gardien  des  registres  ou  des  scellés  (2); 

Arrête,  de  plus,  que  les  curés  seront  avertis  de  se  conformer  aux 
lois  du  royaume  sur  le  dépôt  des  doubles  minutes  des  registres. 

'»*-^  Le  Corps  municipal,  ayant  repris  la  discussion  sur  les  arrêtés 
du  Directoire  du  département,  relativement  au  service  du  culte 
catholique  (3),  a  arrêté  que,  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
MM.  les  commissaires  des  biens  nationaux  lui  présenteraient  des 
instructions  et  un  projet  d'arrêté  sur  l'exécution  des  dispositions 
ordonnées  par  le  Directoire  du  département  (4). 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  contenant   demande  en 


(1)  La  date  des  lois  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit  du 
décret  du  4  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  241-243.) 

(2)  Un  arrêté  du  11  avril  avait  déjà  réglé  la  remise  des  registres  d'état  civil 
aux  nouveaux  curés.  Mais  cet  arrêté  venait  d'être  aunulé.  (Voir  ci-dessus,  p.  536 
et  549.)  C'est  pourquoi  une  nouvelle  réglementation  intervient. 

C-i)  Les  administrateurs  des  biens  nationaux  avaient  été  chargés,  au  début  de 
la  séance,  de  l'exécution  des  arrêtés  du  Directoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  548.) 
(4)  Séance  du  14  avril.  (Voir  ci-deisous,  p.  b64-b6o.) 
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renihoursemcnt  d'avances  faites  tians  les  premiers  jours  de  la  H<;vo- 
liilioii  par  M.  Ksiiau\  (1),  citoyen  do  la  section  du  Val-de-Crâce  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  déli- 
vreront les  ordumi.iiices  nécessaires  pour  faire  pay<'r  à  M.  Esnaux, 
CM  remboursement  des  avances  par  lui  faites,  une  somme  de 
l.iOO  livres,  hniuelle,  avec  celle  (lu'ila  précédemment  leçue,  servira 
pour  l'entier  acquit  de  ses  réclamations; 

Arrête,  en  outre,  que  M.  Esnaux  sera  recommandé  h  M.  le  Com- 
mandant-général, pour  être  désigné  pour  la  première  place  à  laquelle 
les  services  militaires  de  ce  citoyen  le  rendraient  propres. 

—-  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

Et  M.  Rousseau  a  pris  la  présidence. 

—  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  demain  soir  le  compte  que 
M.  Charoa  doit  rendre  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  du  Direc- 
toire du  département  au  sujet  des  patentes  (3]. 

"^-*-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Conseil  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  six  heures  pré- 
cises. 

Et  M  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Rou^SEAU,  président;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 

(1)  Séance  du  Bureau  municipal,  du  20  janvier  1191,  où  le  nom  est  écrit  Esnàult. 
(Voir  Tome  II,  p.  182.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  section  de  ce  nom  :  l'ancien  district  du  Val-de-Grâce  était 
absorbé  par  la  section  de  l'Observatoire. 

(3)  Démarches  faites  en  exécution  de  l'arrêté  du  6  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  463 
et  bol.)  Rapport  présenté  le  14  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  567-568.) 
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14  Avril  1791 
buheâu  municipal 


'^^   Du  jtnuli  14  iivi'il  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemenl  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Lesguilliez,  composé  de 
MM.  Trudon,  ('Iioron,  RafTv,  Vigner,  Viguier-Curny; 

MM.   les  administrateurs  au   Département  des    domaine   et 

finances  ont  représenté  deux  étals  :  l'un,  contenant  les  sommes  dues 
à  différents  entrepreneurs,  payables  en  avril  1791,  dont  le  total  monte 
à  4G4.929  livres,  13  sols,  4  deniers;  l'autre,  composé  de  sommes  récla- 
mées auprès  desdits  sieurs  administrateurs  depuis  le  20  mars  jus- 
(ju'au  12  avril  présent  mois,  est  divisé  en  deux  colonnes,  dont  l'une 
comprend  les  sommes  réclamées  et  présente  un  total  de  77.806  livres, 
7  sols,  8  deniers,  et  l'autre,  composée  de  celles  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs proposent  de  payer,  monte  à  32.069  livres,  6  sols,  2  de- 
niers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  les  sommes  portées  au 
premier  étal  et  celles  portées  en  la  seconde  colonne  du  deuxième 
état,  en  observant  pour  le  tout  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  lesdits  états,  ils  ont  été  signés  en  fin  d'iceux 
par  M.  le  président  et  le  secrétaire-greffier. 

^ —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Giroux,  maitrc- 
tourneur,  rue  de  la  Tixeranderie,  la  somme  de  120  livres,  pour  les 
manches  de  piques  et  hallebardes  et  pour  les  moules  de  cartouches 
par  lui  fournis,  les  13  et  14  juillet  1789,  et  dont  la  fourniture  a  été 
constatée  par  beaucoup  de  membres  du  district  de  Saint-Gervais  et 
de  la  section  de  rHôtel-dc-Yille,  ensuite  d'un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  Giroux. 
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-^•^  Sur  le  r.i|)p<ni  il»;  MM.  1rs  adniiiiistralfurs  des  tlomaiiit'  et 
linaiici's; 

Le  Buieau  imuiieipal  autorise  à  l'aire  payer  au  sieur  GrizartI,  «lit 
La  Fortune,  soldai  iuvalide,  la  somme  de  Wî  livres,  pour  les  peines 
et  soins  ({ue  ce  particulier  a  pris,  le  13  juillet  1780,  dans  la  décou- 
verte et  le  déchargement  il'un  bateau  chargé  do  poudre,  de  salpêtre 
et  de  potasse.  (I,  p.  554.) 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  l'un  des  administrateurs  au  Départe- 
ment des  subsistances,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Gibert, 
voilurier  par  eau,  i\m  demande  (jue  la  Municipalité  vienne  à  son  se- 
cours, en  lui  accordant  uiir  indemnité  à  cause  du  naufrage  d'un 
bateau  qu'il  descendait  et  qui  a  été  mis  en  fond  sous  le  pont  Marie, 
le  13  mars  dernier,  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  par  le  fait 
d'un  gouvernail  qui  était  sous  l'une  des  arches  de  ce  pont  et  qui  a 
blessé  le  bateau  de  l'exposant  : 

Le  Bureau  municipal,  après  avoir  pris  lecture  tant  du  mémoire  que 
du  procès-verbal  des  commissaires  de  police  et  de  l'inspecteur  des 
ponts,  et  même  sans  s'arrêter  à  l'heure  indue  h  laquelle  le  bateau 
du  sieur  Gibert  a  passé  sous  le  pont  iMarie,  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur  Gibert,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 

de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Charves, 
marchand  tapissier,  la  somme  de  300  livres,  à  lui  accordée  à  titre 
d'indemnité  à  cause  de  la  dépossession  subite  qu'il  a  éprouvée  d'un 
emplacement  qu'il  occupait  au  Petit-Saint-Antoine  à  raison  de 
600  livres  par  an  et  qui  a  été  pris  par  le  district  pour  y  établir  un 
corps-de-garde. 

■'-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal,  considérant  la  nécessité  (ju'il  y  a  d'établir 
provisoirement  dans  le  marché  Saint-Jean  un  corps-de-garde  pour 
la  sûreté  de  ce  quartier,  en  attendant  que  celui  dont  la  constructiou 
a  été  arrêtée  (1)  soit  en  état  d'être  occupé,  autorise  les  commissaires 
au  Département  de  la  garde  nationale  ;\  prendre  à  loyer,  du  sieur 
Henry  Boisselier,  place  du  cimetière  Saint-Jean  (2),  une  boutique  à 

(1)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  1"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  409.) 

(2)  La  place  du  cimctiiTe  Saint-Jean  et  le  niarcho  Siaint-Jcan  désignent  un 
seul  et  même  emplacement,  aujourd'hui  occupe  par  la  place  Baudover  (quartier 
Saiiit-Gervais,  IV*  arrondissement). 
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lui  apparhMiaiil,  jusqu'au  1"  juillot  pr«Kliain,  inoycmianl  7"2  livres, 
une  fois  payées. 

^•»'-  Sur  le  rapport  l'ait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  de  Reuty, 
l'ainè,  marchand  à  Lille,  par  M.  Chadelas,  quartier-maître  général 
trésorier  de  la  garde  natiouale,  la  somme  de  1:2.000  livres,  à  compte 
sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  fourniture  de  toile  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  en  juillet  et  aoiU  1790,  Uuiuelle  somme  sera  com- 
prise dans  la  masse  de  la  dépense  de  riiabillemenl  de  la  garde  natio- 
uale. 

"— '  M.  Vigner,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a 
fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Thomas,  qui  ré- 
clame une  indemnité  de  150  livres  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
depuis  dix-huit  mois  à  la  chose  publique,  et  dont  la  demande  est 
appuyée  par  le  comité  de  la  section  du  Louvre,  qui  donne  les  plus 
grands  éloges  au  patriotisme  du  sieur  Thomas  (1). 

Le  Bureau  municipal,  regrettant  de  ne  pouvoir  venir  au  secours 
du  sieur  Thomas,  arrête  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'accueillir  sa 
demande. 

*^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -'  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (2). 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Lesguilliez,  président;  Trudon,  Choron,  Raffy,  Vigner, 
V'iguier-Curny;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSfilMENT 

(I,  p.  o53.)  L'incident  de  ce  bateau  saisi  figure  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Assemblée  des  électeurs  de  Paris,  par  Bailly  et  Duveyriér  (t.  I,  p.  232- 
233),  à  la  date  du  13  juillet  1789,  ainsi  raconté  : 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était  couverte  de  voitures,  de  charrettes,  de  char- 
riots  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  inÛDiinent  agréable  à  l'Assemblée. 

Un  sieur  La  Fortune,  soldat  invalide  et  compagnon  layetier,  demeurant  rue 

H)  Sans  renseignements. 

(2)  Samedi,  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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de  la  Harpe,  et  le  sieur  Cam.lkau,  garçon  perruquier,  ilerneurant  chez  son  mallre, 
rue  Croix-dos-l'etits-Chauips,  se  sont  pn'scntés  et  ont  d/Tlar*''  (ju'ils  venaient  de 
découvrir,  do  faire  arr''ter  et  conduirt-  à  i'MAtel -de-Villo  5.000  livres  de  8alp<^trc 
en  dix  futailles,  5.000  livres  de  p<mdre  du  traite  eu  trente-cinq  barils,  quinze 
chapes  et  viugl  sacs,  cl  5.50U  livres  de  potasse  en  viii^'tdeux  barils,  le  tout 
charg»'^  à  l'Arsenal,  pour  t'^tre  transporté  à  Koueri  par  les  voitures  d'eau. 

Elles  sieurs  La  Fortu.nb  et  Ca  li.kau  ont  dépus'-  sur  le  bureau  les  lettres  de 
voitures  à  l'adresse  du  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  du  roi,  k  Rouen  (1). 

L  .Vssemblée,  en  arrêtant  que  celle  première  découverte  de  poudre  serait 
mentionnée  au  procés-verbal,  pour  attribuer  à  ses  auteurs,  dans  un  temps  plus 
paisible,  la  récompense  qu'elle  méritait,  a  ordonné  que  les  5  milliers  de  poudre 
seraient  à  l'inslaut  u'-éme  déposés  dans  une  salle  basse  de  l'Ilijtel-de-Ville,  pour 
être  distribués  aux  citoyens. 

C'est  même  en  s'ofTraiil  ii  yanler  et  à  surveiller  celle  provision  de  poudre, 
dont  la  foule  voulait  s'emparer  en  défonçant  les  barils  en  plein  Hôtel-de- 
Ville,  que  le  fameux  abbé  Lefkvhe  (Guiliaunie-Louis)  conquit  ses  tiiies  à  la 
foficlion  de  garde-général  du  magasia  d'armes  de  l'Hôtel-de- Ville. 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  14  avril  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Rousseau,  doyen  d'âge,  en  l'absence  de  M.  le  xMaire,  et  composé 
de  MM.  Filleul,  Stouf,  Vigner,  Rousseau,  Cardot,  Couart,  Lesguilliez, 
Borie,  Le  Vacher,  Hardy,  Nizard,  Raffy,  Tassin,  Cousin,  Choron, 
Charon,  J.-J.  Le  Roux,  Jaliier,  Montauban,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Roard,  Trudon,  Viguier-Curny,  Lardin,  Houssemaine,  Tiron,  Le 
Camus,  Champion;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-"^"^  Le  Corps  municipal,  étant  inf<:»rmé  que  les  inventaires  et  des- 
criptions sommaires  des  titres,  pièces,  minutes  et  autres  objets 
dépendant  des  greffes  des  commissions  extraordinaires  sont  en 
partie  terminés;  qu'il  est  important  de  pourvoir  à  leur  réunion 
dans  un  même  local,  et  que  le  lieu  naturel  de  celte  réunion  parait 
être  celui  où  sont  déjà  les  dépôts  du  Conseil,  dans  la  maison  des 
ci-devant  chanoines  de  Saintc-Croix-de-la-Brelonnerie; 


(l)  Ces  lettres  de  voilure,  datées  du  10  juillet  1789,  ont  été  conservées,  imp. 
rempli  (Arch.  uat.,  C  l'J4,  dos.  1). 
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Ouï  M.  Filleul,  (iflicier  municipal,  substituant  lo  ])i'oiurtMir  de  la 
Comnuiiio; 

Arrête  que  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés  pour  la 
levée  des  scellés  et  les  descriptions  dans  les  greffes  des  commissions 
extraordinaires  du  Conseil  (1)  continueront  les  opérations  dont  ils 
ont  été  chargés;  que  les  pièces  précédemment  déposées  dans  les 
maisons  particulières  des  quatre  grefliers  des  commissions  extraor- 
dinaires du  Conseil  seront  transportées,  sous  les  ordres  de  MM.  les 
commissaires,  dans  la  maison  des  ci-devant  religieux  de  Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie  et  laissés  à  la  garde  de  M.  Hubert,  commis- 
greffier  du  Conseil  et  garde  des  minutes  du  Conseil  privé  ; 

Autorise  les  administrateurs  des  biens  nationaux  à  donner  les 
ordres  nécessaires  et  à  indiquer  un  local  suffisant  pour  recevoir 
lesdits  dépôts; 

Arrête  que  M.  Ihibcrf  conservera  comme  archives,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  oi'donné  par  l'Assemblée  nationale,  les 
anciennes  minutes  et  toutes  les  autres  pièces  qui  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  pièces  de  procès;  et  que,  à  l'égard  des  instances 
et  procès  appartenant  aux  parties  et  qui  seront  réclamés,  ils  seront 
rendus  aux  avocats  aux  Conseils  qui  les  ont  produits,  sur  leur 
récépissé  et  sans  frais; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  de  statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'iu- 
demnité  qui  pourrait  être  réclamée  par  M.Hubert,  à  raison  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées  (2). 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que,  conformément  à  la  loi  du 
...  (3),  ses  commissaires  distrairont  des  pièces  ci-dessus  énoncées 
celles  qui,  en  présence  du  commissaire  du  Directoire  du  départe- 
ment, auront  été  regardées  comme  litres  de  biens  nationaux,  les- 
quelles seront  déposées  aux  archives,  en  observant  néanmoins  d'en 
faire  constater  la  remise  sur  leurs  pro(;ès-verbaux  et  d'en  retirer  un 
récépissé;  (I,  p.  oG9.) 

Excepte  également  du  dépôt  dans  le  lieu  ci-devant  énoncé  les 
minutes  et  pièces  dépendantes  de  la  succession  Thierry,  lesquelles, 
aux  termes  de  la  loi  du...  (4),  doivent  être  renvoyées,  après  avoir  été 
légalement  constatées,  au  greffe  du  tribunal  du  I*'  arrondissement, 
pour  y  être  jugées.  (II,  p.  569  ) 

^"^"^  Sur  la  demande  de  divers  ecclésiastiques; 

M)  Commissaires  nommés  le  22  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  197.) 

(2)  L'arr'té  ci-dessus  fut  complété  le  20  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessous,  p.  o69.) 

(4)  La  date  est  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessous,  p.  oyo.). 
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L<"  (lorps  municipal  aiilorisc  M.  HafTy,  nriicicr  municipal,  à  se 
lrans[)orlt'r,  dimanclic  prochain,  conjoinlerncnt  avec  MM.  Walrin  et 
de  Lar/.illc,  iiDlahlcs,  membres  du  Conseil  général,  en  l'église  de 
Saint-Antoine,  pour  y  recevoir  le  serment  de  ceux  de  MM.  les  ecclé- 
siasli(juesnon  fonctionnaires  publics  qui  ont  lait  au  secrétariat  leur 
déclaration  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  prêter  le  serment  ord(jnné 
par  la  loi  (i). 

-^«'  Sur  la  proposition  l'aile  par  M.  Vigner,  administrateur  au 
Département  de  la  police,  d'autoriser  le  Dc'partemeiil  du  domaine 
à  passer  un  nouveau  bail  de  neuf  anni'es  de  la  maisou  occu[)i'e  par 
M.  Moral,  commandant  des  pompiers,  rue  de  la  Jussienne  (2); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  discusssion  (3). 

^^--  Le  secrétaire-greffier  ayant  présenté  l'état  de  distribution  de 
MM.  les  officiers  municipaux  et  notables  dans  les  différentes  mai- 
sons religieuses  d'hommes  et  de  femmes,  qu'il  avait  été  chargé  de 
rédiger  par  les  arrêtés  des  21  et  24  mars  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  approuvé  le  travail  qui  lui  a  été  présenté; 
ordonne  qu'il  sera  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  ;  en  consé'- 
quence,  autorise  les  commissaires  à  se  transporter  incessamment 
dans  les  maisons  religieuses  d'hommes  et  de  femmes  qui  leur  sont 
réparties,  pour,  en  exécution  du  décret  du  8  septembre  1790,  faire 
procéder  en  leur  présence  à  l'élection  au  scrutin  d'un  supérieur  et 
d'un  économe  dans  chaque  maison  où  le  nombre  des  religieux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune  se  trouvera  dans  les  termes  fixés  par 
les  décrets  (5). 


Liste  générale  des  couve.nts, 

.N"  I.   —  Quartier  Sainl-Antoine. 

•  Aduralion  du  Sainl-Sacreinenl,  rue  ' 
Couvents    t    de  Charonne 

)  Filles  du  Bon-Secours,  rue  de  Clia- ^  ,,,,,„ 
ui*         <  )  I  abbe  Dreue. 

j    ronne. 

feiniiies  :    I  Magde/eine  de  Trainel,  rue  de  Clia- 

V    ronne. 

f  Annonciades  célestes,    rue  Culture- 
Couvenls   i     Sainte-Callierine. 


MM. 

Fali-kt. 
l'abbé  I 

AUDOUX. 


,  ,  liénédiclines  du  Saint-SacrefnenLme  ,  ,, 

Sanil-Louis,  au  Marais.  j 

feinines  :    (  l'illes  pénilenles   du   Sainl-Sauoeur, 
rue  de  Vendôme. 


Jallikr. 
CossuM. 

JOSKPU. 


(1)  Application  de  rarrùtc-  ilu  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  342.) 

(2)  Bureau  municipal,  décision  du  o  février.  (Voir  Tome  il,  p.  MA.) 
('.\)  Bureau  municipal,  séance  du  19  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  ArnHés  des  21  et  24  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  219  et  213.) 

(5;  Le  texte  de  l'article  visé  a  élé  publié.  (Voir  ci-dessus,  p.  ii3.) 
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Couvenf 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hotiiines: 

l    Couvents 
^         de 

4  .    femmes  : 

I     Couvent 
1  d'hommes: 

Couvents 

de 

fenmies  : 

Couvent 

d'hommes  : 


Couvents 

de 
femmes  : 


Couvents 

de 
femmes  : 
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Ahbaye  Sninl-Anlome,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine. 

Picpus,  faubourg  Saint-Antoine. 

Ave  Marin,  rue  des  Barres. 

Filles  de  la  Sainle-Crour  de  Saint- 

Gervnis,  rue  de  "Charoniio.  | 

Visilatiofi  de  Sainte-Marie,  rue  Saint - 

Antoine.  I 

Minimes  de  la  place  lUn/nle,    plac<^ 

Royale. 

La  Charité,  place  Uoyale. 

Religieuses  de  la  Croix,  rue  Saint- 
Antoine. 

Saint-Louis-de-la-Culture,  rue  Saint- 
Antoine. 

Béiiédiclines  de  la  congrégation  de^ 
Notre-Dnjne  du  Calvaire,  rue  Saint- 
Louis,  au  Marais. 

Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  | 
Charenton. 

La  Roquette,  ou  Monastère  de  la Cha-\ 
rite  de  Saint-Joseph,   ou    Hospita- 
lières de  la  Roquette,  faubourg  Saint- 
Antoine, 

IPtcpus,  faubourg  Saint-Antoine. 
Immaculée  Conception,  rue  de  Cha- 
renton. 


[14  Avril  179i] 


MM. 

Haffy. 
Dklarsillk. 
,  Watrin. 


Lardin. 

Raffron. 

Francuet. 


Deyeux. 

SOREAU. 

Le  Solld. 


NlZARD. 
GÉRARD. 

Geoffroy. 


Chaupion. 


l    Couvents 
\         de 

1  /    femmes  : 

f     Couvent 

I  d'hommes 

Couvents 

de 
femmes  : 

Couvents 
d'hommes: 

Couvents 

I        de 
femmes  : 

Couvent 
d'hommes: 


N»  IL  —  Quartier  Saint-MarceL 

Anglaises  du  Champ  de  l'Alouette, 
faubourg  Saint-Marcel. 

Enfant  Jésus,  cul-de-sac  des  Vignes. 

Hospitalières  du  séminaire  de  la  Pro- 
vidence, rue  de  l'Arbalète. 

I  Bénédictins  anglais,  rue  d'Enfer. 

Cha?ioin€Sses  de  Saiiit- Augustin,  rue 
Neuve  Saint-Étienne-du-Mont. 

Sainle-Aure,  rue  Neuve  Sainte-Gene- 1 
viéve. 

Présentation,  rue  des  Postes. 

Sainte-Geneviève,  rue  Bordet. 

La  Mercy,  rue  des  Sept- Voies, 

t  Dames  de  la  Chanté,  place    Saint- 
\  Michel. 

\  Port-Royal,  rue  du  Faubourg-Saint- 
(  Jacques,  près  l'Observatoire. 

I  Oratoire,  rue  d'Enfer. 


MM. 


Cousin. 
Thorillon. 
.  Lrmeignen, 


Perron. 

JONNEUY. 

Bidal'lt. 


JOLLY. 

Legros. 
Cezérac. 


[14  Avril  1791] 

Couvents 

de 
femmes  : 


^t,,|    Couvents 
I  d'hommes; 

Couvents 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes; 

Couvents 
de 

femmes  : 
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MM. 


Val-de-Gràce,    faubourg- Saint -Jac- 
ques. 
\Feuilliin(ines,    (irande    rue  du  Fan- f  ..      •^*"^''' 
bouij^  Saint-Jacques. 

Visilalion    Sainte- Marie ,    faubourg  \  "''''* '■•'^^• 
Saint-Jacques,  / 

Clunisles,  placé  Sorbonne.  \  Pitra. 

Dominicains,  rue  Saint-Jacques.         (  Stoupk. 
Feuillants,  rue  d'Knfer.      -  )  (Jahran. 


!  Carmélites,  rue  Saint-Jacques. 
irsultnes,  faubour;,'  Saint-Jacques. 

I  Charireiu-,  rue  d'Enfer. 

I  Cordelières,  rue  Saint-Marcel. 
Ifuspilatières,  rue  Moufîetard. 


OUDF.T. 
I.OniKR. 

Lefévre. 
houssemainf. 

HOBIGNY. 

Bridel. 


N°  m.  —  Quartier  Saint-Victor. 


Couvent 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes; 

,    Couvent 
de 
femmes  : 

I   Couvents 
d'hommes: 


Couvent 

de 

3  ^   femmes  : 

Couvent 

d'hommes: 


MM. 


Religieuses  anglaises,  rue  des  Fosses-  J  r. 
i    c  ■   i  \-  i  /Gandolphe. 

\    Samt-Victor.  f  , 

/  >  Levacher. 


Sainl-Viclor,  rue  Saint-Victor. 


(  Miramiones,  quai  des  Miramiones. 


Grouvelle. 


Prévost. 


Bernardins,     ancienne    place     au.xi  , 
Veaux.  Lejeu.ne. 

Carmes,  place  Maubert.  \  ^^oupe. 

'Doctrine  chrétienne,  rue  des  Fossés-  ] 
Saint-Victor.  I 

) Sainte-Marguerite,    rue    Saint- Ber-Jp 

(    nard.  f ,     ' 

;  >  Jeanson. 

EudisleSj  place  Maubert.  j 


N»  IV.  —  Quartier  Saint-Germain. 


MM. 


!  Belle-chasse,  rue  Saint-Dominique.      1 
Carmélites   Sainte- Thérèse ,    rue    delCuoRON. 
Grenelle.  \  TROTrc.NON. 

Communauté    de  Sainte-Valère,   rue  V  Hautepeuillk. 
Plumet.  I 

-  .     (  Bernardines  du  urecieiu-  sang,  rue  )  <;_.„_ 

Couvents    \    ,r       •      j  I  stouf. 

)    Vaug.rard.  j^.^^^^^, 


^~  I    „       ^         ^  Enfant  Jésus,  rue  de  Sève. 

\    lemnies  :   ^  ■^•[^^,„^^^^  ,{^  Villeneuve,  vue  de  Sève. 


SON. 

Lkpidor. 


r.60 
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Ahbaye  nu.r  bois,  rue  de  Sève. 
lion-Pasteur,  rue  du  Clïerche-Midi. 
.\ulrc-/>ai/ie  de   Liesse,  rue  et  hors 

la  bairit'ie  de  Sève. 
\'isilalion  Sainle-Marie,  nie  du  Wnc. 
Prénionlrés  de  lu  Craié^-liouye,  rue 

de  Sève. 

{{écolelles.  rue  du  Hao. 
I 

Dominicains,  rue  du  Bac. 
iMissions  étrangères,  rue  du  Bac. 

Panthemont,  rue  Grenelle-Saint-Ger- 

main. 
Instruction  chrétienne,  rue  du   Pot- 

(K'-fer. 
Dames   de   la   Miséricorde,   rue   du 

Vieux-Colombier. 
Saint-Sacrement .  rue  Cassette. 

Religieux  du  Calvaire,  rue  Vaugirard . 
Carmes  déchaussés,  rue  Vaupi'ard. 


Couvents 
d'Iiommes 


1  Saint-Germaiti-des-Prés   et  la   Con 

:)    haye  Saint-Germain. 
f  Thé 


grégation   de  Sainte-Marie,  à  l 'ab- 
baye Saint-Germain. 
Théatins,  quai  des  Théatins. 
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MM. 


OOUART. 

Qt'IN. 

BuOOMART. 


Bonn;. 

roussineau. 

Ckvrat. 


Regnault. 
Gkoffroy, 
Haquin. 


Le  Roulx  (Etienne). 

UOUSSET. 

Blandin. 
Bkrtollon. 

CaHOUmS. 

Mank. 


Couvents 
1  (         de 
femmes  : 


Couvent 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes 

Couvents 

de 
femmes  : 

Couvents 

de 
femmes  : 

Couvent 

de 
femmes 
vent 

mmes 


.N"  V.  —  Quartier  Saint-Honoré. 

,  Bénédictines  de  la  Ville-l'évéque,  rue 

de  la  Magdeloine. 
\  Notre-Dame  de  Grâce,  à  la  Ville-l'é- 

kèque. 

Sainte-Pérme  de  6'/i«i7/o<^àChaillot. 
Sainte-Marie  de  Chaillot,  ii  Chaillot. 

>  Sainte-Agnès,  rue  Plàtrière. 

<  Augustins,  dits  les  Petits-Pères,  place 
(    des  Victoires. 

!  Capucines,  rue  Neuve  des  Capucines. 
Conception,  rue  Sainl-Honoré. 

\  Filles   de   Sainte-Anne,  rue    Sainte- 

(    Anne,  butte  Saint-Roch. 

)  Assomption,  rue  Saint-Honoré. 

Filles    Saint- Tfiomas,    rue    Neuve- 
Saint-Aucustin. 


/     Couvent     \  ^  ,     .      ...... 

V  d'hommes:  i  ^'^Z'""^'  chaussée  d  Anlm. 


MxM. 

Cardot. 
Benière. 
Beaufils. 


VlGUIlîR-CURNV. 

Callet. 
dumontiez. 

Canuec. 
Ar.noux. 
Lehoc. 

Hardy. 
Poisson.nier. 
Le  Breton. 

Le  Roulx  (J  -J.). 

Descloseaux. 

Anquetil. 


I 
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/     (Souvent 
V  d'Intrmiu's 
6  <     ("oiivcnl 
/  de 

\    femmes  : 
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MM. 


Oratoire,  nie  Saiiit-llonoré. 


/  VlU.NKH 

...  •   .     (  Maii'~" 

Anne.  j 


.Mahkciial. 


:;gi 


(    Couvents 
I  (l'hommos; 

^  \    Couvents 
}  d'hommes: 


Couvents 
d'hommes; 


Couvents 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes: 

C('uvent 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes  ; 

Couvent 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes  ; 

Couvent 

de 

femmes  : 

Couvent 

d'hommes: 


N"  VI.  — (ji'îii'i''''  Saint-Audré-des-Arcs. 

MM. 

r.r<in>l.s:iuniustin.s,  quai  de  la  Vallée.  )  '/•^<^"-""- 
Lordelicrs,  rue  des  Loideliers.  (  ,„ 

;  IlIUAlîLT. 

/'rrnionh't's   rue  Haulefeuilie.  \  Malgis. 

Malhnriits  et  Œuvre  îles  enjHifs,  rue  /  Baron. 

des  Mathurins.  )  Callkt. 

^uinl-Denis-de-la-Ch('ttrc,  au  bas  du  \  Tiiudon. 
pont  Notie-Dame.  >  Quatrkmiork. 

Barnnhites    pics  le  Palais  )  Brlnet. 


.N"  VII.  —  Quartier  du  Marais. 


MM. 


l'rsulines,  rue  Sainte-Avoye.  ', 

Religieuses  de  la  Magdeleine,  rue  des  /  Fillkul. 

Fontaines.  ,  IIussenot. 

Blancs-Manteaux,    rue    des    Blancs- \  Taloir. 

\f  -I  Fl  f  f»-l  II  V  ' 


Manteaux 

lluspilalières  de  Sainl-Geroais,  Vieille  j 
rue  du  Temple. 

/m  Merci/,  rue  de  Charonne. 


Tir ON. 

Levacher-Duplessis. 

Taloir. 


Champio.n. 


.! 


Couvents 

de 
femmes  : 

Couvent 

de 

lemmes  : 

Couvent 

d'hommes 

Tome  m 


Carmélites,  rue  Chapon. 


Carmes  liillettes,  rue  des  Billetles. 


Sainte-ÉlisaJieth   rue  du  Temple.        [Caiiours. 

S  Devaidicho.n. 
i  \otre-Da/ne   de    \a:arel/i,    rue    du  l  Forifj'.. 
1    Temple.  ) 

VIII.  —  (juailiers  Saint-Denis  et  Saint-.Mailin, 

MM. 
CiiAnRON. 
Coup-de-Lanoe. 
corsant.es. 

)  llùnilal  Sainte^'Mt/terine,  rue  Saint-  J , 

in-  A  II       I        I  K      J  I  LeSiUILLIKZ. 

/    Denis,  près  celle  des  Lombards.        f  ,, 

\  '  '^  >  Mahalt. 

Saint-Marlin-des-Champs,  rue  Saint- I  nt'MAS-DEscosiBts. 

Martin.  j 

36 


i|  Filles-Dieu,  rue  des  Filles-Dieu. 
/  Saiiil-C/iauinont,  rue  Saint-Denis. 
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>;«  MM. 

[    Co"'^"^  )  Dames  de  la  Charité,  tirande  me  du  |  n,,^^  .^^ 

3  ^    femmes  :  )  ^  j  Bo.ntkmps. 

Couvent  \Saifit-La:nre ,     nie     du     Fauboury- \  Cauchin, 


} 


dliommes:  }    SaiiU-Deiiis, 


i  Communauté   de   la   Sainte-Famille,  ) 
(    autreTois  5rtiwYe-/*f*mie,à  laVillette.  ) 


l*our  copie  conforme  à  la  minute. 

Signé  :  Lemoink,  secrétaire-greflier  adjoint. 

Le  Corps  municipal,  on  présence  du  premier  suhstilul-adjoint 

du  procureur  de  la  Commune,  a  fait   faire  lecture  et  ordonné   la 
transcription  sur  ses  registres  des  lois  ci-après  indiquées  : 

1°  loi  du  20  mars  1791,  qui  ordonne,  entre  autres  choses,  que  le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  des  forces  miiitaiies  du  royaume,  de  l'état  où 
se  trouve  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  et  de  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'organisation  de  l'armée  auxiliaire; 

2°  loi  du  même  jour,  qui  autorise  les  Directoires  de  district  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie,  tant  pour  la  résiliation  des  bau.v 
que  pour  l'indemnité  aux  conditions  y  énoncées; 

2°  loi  du  27  mars,  relative  au  Clermontois. 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  du  11  avril, 

présent  mois  (1),  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
du  11  avril,  présent  fnois. 

Le  Directoire  pénétré  de  l'obligation  où  il  est  de  concourir  de  toutes  ses 
forces  à  l'établissement  de  la  constitution,  de  prendre  toutes  les  mesures 
administratives  qui  doivent  assurer  la  pleine  exécution  des  lois,  et,  eu  par- 
ticulier, pressé  par  les  circonstances  d'employer  des  moyens  prompts  et 
efficaces  pour  maintenir  l'ordre  public  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service 
du  culte  catholique  ; 

Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois,  par  lequel,  en  confirmant  les 
mesures  provisoires  prises  par  la  Municipalité,  il  requérait  qu'il  lui  fût 
rendu  compte  de  l'état  des  églises  paroissiales  de  Paris  et  de  leur  suffisance 
ou  insuffisance  pour  le  service  public  du  culte  catholique  (2)  ; 

Vu  le  compte  présenté  par  la  Municipalité  à  la  séance  de  ce  jour  ; 

Et  après  avoir  entendu  le  procureur-général  syndic  ; 

Le  Directoire,  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeant  des  frais  du 
culte  catholique,  n'entend  pas  y  consacrer  plus  de  déficit  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  l'entier  et  complet  exercice  de  cette  religion  ; 

Que  le  trésor  national  doit  profiter  de  la  vente  de  toutes  les  propriétés 
nationales,  devenues  inutiles  à  l'établissement  public  ; 

Que  la  liberté  du  citoyen,  dans  ses  opinions  religieuses  et  dans   tout  ce 


(1)  L'arrêté  du  Directoire  départemental  ci-dessus  transcrit  est  l'un  de  ceu.v 
dont  il  a  été  question  le  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  fJ48.) 

(2)  Arrêté  du  8  avril,  trauscrit  au  procès-verbal  de  la  eéance  du  Corps  muni- 
cipal du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  504.) 
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(pii  110  bless(«  pas  l'ordre  |mlilic,  doit  lui  (Hriî  ;i.ir;iMli(>  crinlic  toiilo  espèce 
d";itlfiiile  ; 

Void.iiit  en  iin^ino  tetnps  réprimer  enicaceiiwMil  les  dT-sordres  publics 
joiiriicllcrnciit  siiscittis  pai-  (Ip  nmiivais  ritoyons,  sous  prélexlo  do  divorsilô 
d'opinions  : 

ArrtMo  ce  (pii  snit  :  (III,  p.  'MO.) 

1"  La  Miinicipalilô  nommera,  ponr  clia(pie  (^plise  paroissiale,  un  officier 
public,  sons  le  nom  de  pn'^posé  luïc,  lequel  aura  la  garde  do  l'édifice,  celle 
de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornements,  etc.,  et  le  soin  do  la  jiolice  inté- 
rieure. 

2°  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres  le  nombie  d'ern- 
ployt's  (|iii  sera  jugé  suffisant  pour  lo  service  laïc  de  l'i-glise. 

3"  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  seront  tenus,  sous 
peine  de  deslitulion,  d'empêcher  (ju'aiicune  fonction  ecclésiastique  ne  soit 
e.xercée  dans  ieiu'  église,  sacrislie  ou  bàlimi'nls  en  dépendant  par  d'autres 
que  par  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation, 
nominativement  attachés  à  ladite  église  paroissiale  et  inscrits  sur  un  tableau 
exposé  à  cet  efTet  à  la  porte  de  la  sacristie. 

4"  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent  qu'en  faverrr  des 
prêtres  ou  ecclésiastiqires  qui  ser-ont  mirnis  d'une  licence  particulière, 
accordée  par  l'évêque  du  département,  visée  et  consentie  par  le  curé  de  la 
paroisse,  laquelle  permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  trois 
mois. 

5"  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenant  à  la  nation  dans  la  ville 
de  Paris  sera  fermée  dans  les  vingt-quatre  heirres,  si  elle  n'est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  expressément  exceptées  par  l'article  suivant. 

6°  Sont  exceptées  les  chapelles  des  hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité, 
des  prisons  et  arrtres  maisons  de  détention,  les  chapelles  des  couvents  des 
religieuses  cloîtrées  qui  n'ont  pas  été  supprimées,  celles  des  collèges  de 
Paris  de  plein  exercice,  celles  enfin  des  séminaires,  en  attendant  (ju'ils 
soient  tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des  décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provisoires  et  en  attendant  ce  que 
l'Assemblée  nationale  décrétera  touchant  l'instruction  publique,  les  maisons 
de  secours  et  celles  de  détention. 

70  Les  exceptions  portées  en  l'article  précédent  n'auront  lieu  qu'airx  con- 
ditions suivantes  :  que  ces  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à  l'usage  particir- 
lier  de  la  maison,  ne  seront  en  aucun  cas  ouvertes  au  public;  qu'aucune 
fonction  ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui  auront  à 
cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évêque  de  Paris,  visée  par  le  curé  de 
la  paroisse,  l.Kurelle  mission  n'aura  pu  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  sirpérieurs  de  ces  maisons. 

8°  11  sera  présenté  incessamment  une  requête  officielle  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  demander  que  la  loi  prononce,  en  cas  de  contravention,  la 
peine  de  desLitirtion  pour  les  supérieurs  et  même  de  suppression  des  cha- 
pelles, suivant  lus  cas. 

9"  Les  religieuses  cloîtrées  qui  ne  voudraient  pas  profiter  de  la* faveur  qui 
leur  est  accordée  par  l'arlicie  6  sont  libres  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
Municipalité.  A  cette  condition,  elles  l'égleront  seules  ce  quelles  juger-ont 
convenable  à  l'exercice  de  leur  culte,  en  se  servant  di-s  chapelles  intérieures 
de  leur  couvent  ;  s'il  n'y  a  pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  couvent, 
elles  s'adresser-ont  à  la  Municipalité,  qiri  pourra,  après  la  visite  des  lieirx, 
leur'  accorder'  la  disposition  de  la  chapelle  extérieure  oir  seulement  d'une 
partie  de  cette  chapelle,  si  elle  se  trouve  plus  grande  qu'il  est  nécessaire 
poirr  leur  usage  particulier  ;  mais,  dans  ce  cas,  toute  comrnunicalion  exlé- 
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riciire  sera  ft^rmi^e,  et  les  religieuses  cloîtrées  seront  dispensées  de  la 
seronde  condition  exigée  par  l'article  7  ci-dessus. 

10'  Les  églises  et  chapelles  qui  auront  été  fermées  en  vertu  de  l'aiticlc  a 
seront,  aux  termes  des  décrets,  mises  en  vente  au  profit  de  la  nation  ou 
réservées  à  toute  autre  destination  qui  pourrait  être  déterminée  par  l'Assem- 
blée nationale;  les  acquéreurs  do  ces  édifices  resteront  libies  d'en  f.iiie  tel 
usage  qu'ils  Jugeront  à  propos. 

H"  Tout  édifice  ou  paitie  d'édifice  que  des  particuliers  voudront  destiner 
à  réunir  un  giand  nombre  d'iniiividiis  pour  l'e-xercice  d'un  culte  religieux 
quelconque  portera,  sm-  la  principale  porte  extéiieure,  une  inscription  pour 
indiquer  son  usage  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  publiques  a[)par- 
tenant  à  la  nation  et  dont  le  service  est  payé  par  elle. 

12"  Cette  inscription  ne  pourra,  ])endanl  le  cours  de  cette  année  1791, 
être  placée  qu'après  avoir  été  vue  et  autoiisée  par  le  Directoire  du  dé])ar- 
tement  (1). 

13"  Seront  exempts  de  l'inscrijttion  les  maîtres  des  maisons  qui  ont  déjà 
ou  auront  des  chapelles  particulières  pour  l'usage  seulement  inléiieur  de 
leurs  maisons. 

14"  Il  est  expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices  de  quelque  culte 
que  ce  soit  des  provocations  contre  la  constitution,  contre  les  lois  ou  contre 
les  autorités  établies  ;  à  ce  signe,  la  police  doit  distinguer,  de  ceux  qui  se 
réunissent  paisiblement  pour  leur  religion,  ceux  qui,  sous  ce  prétexte,  s'as- 
sembleraient dans  des  vues  criminelles  et  pour  tenter  des  coalitions  fac- 
tieuses contre  l'établissement  de  la  constitution. 

L'j"  Toute  contravention  aux  articles  il,  12  et  14  sera  réprimée,  la  pre- 
mière fois,  par  les  moyens  et  les  peines  ordinaires  de  police,  et,  la  seconde 
fois,  par  telle  autre  peine  plus  sévère  prononcée  par  la  loi;  le  Directoire  du 
département  se  réservant  de  s'adresser  a  l'Assemblée  nationale,  pour  avoir 
à  cet  égard  une  loi  pénale.  (IV,  p.  571.) 

IG"  Le  Directoire  ordonne  expressément  à  la  Municipalité  d'employer  tous 
ses  moyens  pour  réprimer  efficacement  les  coupables  effets  de  l'odieuse 
intolérance  qui  s'est  récemment  manifestée  (2)  et  pour  prévenir  les  mêmes 
délits,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent,  contre  la  pleine  liberté 
religieuse,  reconnue  et  garantie  par  la  nouvelle  constitution. 

17°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Municipalité  de  Paris,  pour  qu'elle 
ait  à  veiller  à  son  exécution,  et  il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  (3). 

Vu  pareillement  deux  étals  présentés  par  les  commissaires  des 
biens  nationaux  : 
Le  premier,  1"  des  églises  ou  chapelles  extérieures  des  couvents 


(1)  La  formule  de  cette  inscription,  arrêtée  par  le  Directoire  pour  l'église  des 
Théatins  et  pour  celle  de  Saint-Louis-du-Louvrc,  est  insérée  daus  les  procès-ver- 
baux du  Corps  municipal  du  18  et  du  19  avril    (Voir  ci-dessous. ) 

(2)  Allusion  aux  incidents  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  47o  et  479-481.) 

(3)  Irap.  sous  ce  titre  :  DéparlonenL  de  Paris.  Arrêté  du  Directoire,  concer- 
nant les  éf/lises  paroissiales,  les  chapelles  et  autres  édifices  relif/ieux  de  la  ville  de 
Paris,  il  avril  1791,  signé  :  La  Kochefoucauld,  président,  et  Blondel,  secrétaire, 
in-fol.  (Bib.  nat  ,  Lb  40  1  et  Ld  4  3.o20;.  6  p.  in-4o  (Bib.  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  Bib.  nat  ,  Lb  40,1249).  et  8  p.  iu-S»  (Bib.  nat.,  Ld  4  3.302);  reproduit  en  en- 
tier dan?  le  Moniteur  universel  (n'  du  l'6  avril)  et  dans  le  Journal  de  la  munici- 
palité et  du  département  de  Paris  (w  du  17  avril). 
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iriioinincs;  2"  tics  ('^lises  on  cluipcllfs  cxliTicurcs  di-s  couvnils  de* 
IViiMiifs  ;  :{"  «les  (diapili't's  ;  4"  tirs  collf^cs  non  de  plein  exercice  ; 

Le  si'cuikI,  l"  tics  lii'i[(il;iu\  cl  niaisniis  lin>pilalii'n's  de  cliaril"'-  cl 
de  diHeiilioii  ;  2"  des  prisons;  3*  dcscollèfçes  de  plein  exercice;  i"  des 
si'niinaircs; 

Le  lonl  compris  anx  exceptions  inditjuces  par  l'arlicle  (>  de  l'arrêté 
du  Directoire  ; 

Ouï  le  iMcniicr  siihslilul-adjoint  du  procureur  de  la  Coniniune; 

Le  ('.or|)s  municipal  ordomic,  en  c\<''culion  de  l'arriHi'  du  l)ircc- 
loirc  : 

1"  <juc  lesdits  états  imprinu's  seront  envoyés,  au  nonihi-c  do  douze 
exemplaires,  i\  chacun  des  comités  des  AH  sections,  avec  un  exem- 
plaire du  présent  arrêté;  (V,  p.  .j75.) 

2"  que,  dans  le  jour  de  demain,  I.")  avril,  pi'i-scnt  mois,  les  commis- 
saires desdils  comilt's  ainsi  que  les  commissaii'es  de  police  se  trans- 
porteront dans  toutes  les  églises  ou  chapelles  comprises  au  premier 
des  susdits  états  et  situées  dans  leur  arrondissement,  pour  en  faire  la 
clôture  ; 

."{"  que  les  mêmes  commissaires  desdils  comités  et  de  police  se 
Iransporleronl.  dans  le  même  jour,  dans  les  églises  ou  chapelles  des 
hôpitaux,  maisons  de  cliarili'  et  de  détention,  prisons,  collèges  de 
plein  exercice  et  séminaires,  le  tout  compris  dans  le  second  état 
comme  exceptés  et  pour  ce  qui  se  trouvera  situé  dans  l'étendue  de 
chacune  desdites  sections,  et  notifieront  aux  supérieures,  économes, 
ou  autres  régissant  lesdits  établissements  les  conditions  prescrites 
par  l'article  7  du  même  arrêté  du  Directoire,  pour  la  conservaliî)n  du 
culte  ilans  lesdiles  maisons,  en  leur  enjoignant  de  s'y  conformer; 

Arrête,  en  outre,  ([ue,  s'il  se  trouve,  dans  l'étendue  d'aucunes 
des  sections,  «jueUjucs  églises  ou  chapelles  non  comprises  dans  les- 
dits étals  et  dans  le  cas  ou  de  clêdure  ou  d'exception,  lesdits  commis- 
saires feront,  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  les  mêmes  opérations 
ci-dessus  prescrites; 

Que  lesdits  commissaires  des  comités  et  de  police  dresseront,  des- 
dilcs  opérations  de  clê)lure  ou  de  notilication,  des  procès-verhaux, 
dont  ils  cnvci-ront,  chacun  en  ce  qui  les  concernera,  des  c\|)cdilions 
au  secrétariat  de  la  Municipalité,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture  de  leurs  procès-verhaux. 

Sur  la  réquisition  du  premier  suhslitut-adjoiiil  du  procureur 

de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  (jue  les  scellés  qui  ont  ('-lé  apposés  dans 
la  maison  occupée  par  le  ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Sainl-(ier- 
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innin-rAuxorrois  seront  incessamment  levés;  (ju'il  sera  fait  une  des- 
criplion  sommaire  de  tous  les  objets  fj;(''néralement  (luelconques 
compris  sous  les  scellés  et  notamment  des  registres  de  baptême,  ma- 
riage et  sépulture  (1)  ; 

Ai'réte,  de  plus,  que  lesdils  (d)jets  el  l'oj^islros  seront  remis  au 
nouveau  curé,  qui  en  donnera  décbargc; 

Et,  pour  remplir  les  fonctions  ci-dessus  détaillées,  le  Corps  muni- 
cipal délègue  les  comité  et  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Louvre,  qui  ont  apposé  les  scellés. 

Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  des  domaine 
et  linances  que  M.  Lobier  ne  pouvait  se  cbargor  de  ce  qui  regarde  le 
compte  à  rendre  par  le  ci-devanl  dislricl  de  rAbbaye-Saint-Gci'main- 
des-Prés  (2),  nomme  M.  ilaulrleuille,  notable,  commissaire  adjoint 
à  M.  Stoupe,  aux  lieu  et  place  de  M.  Lobier,  à  l'efTet  de  se  faire  remet- 
tre les  pièces  relatives  au  compte  à  rendre  par  le  ci-devant  district 
de  l'Abbaye-Saint-Germain  par  ceux  qui  les  ont  actuellement  en  leur 
possession;  à  établir  ledit  compte,  le  clore,  débattre  et  arrêter,  et  de 
remettre  une  reconnaissance  à  cbaque  créancier  légitime  ;  le  tout, 
conformément  à  la  lettre  du  Département  du  domaine  du  G  juin  1790, 
dont  il  lui  sera  donné  copie. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  procureur-général  syndic 

du  département,  par  laquelle  il  instruit  la  Municipalité  que  plusieurs 
citoyens  réclament  contre  la  formation  d'un  Comité  de  surveillance 
destiné  à  juger  la  conduite  des  citoyens  soldats  dans  la  journée  du 
28  février  et  que  le  Directoire  désire  connaître  les  faits  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  formation  de  ce  tribunal; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Jolly,  J,-J.  Le  Roux  et 
Cbaron  seraient  cbargés  de  rédiger  et  de  lui  soumettre  à  sa  première 
séance  le  compte  des  faits  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa 
conduite,  pour  être  ensuite  présenté  au  département  (3). 

- —  Lecture  pareillement  faite  : 

1°  d'une  lettre  de  M.  le  procureur-général  syndic,  contenant  le 
renvoi  fait  au  Corps  municipal  par  le  Directoire  d'une  pétition  des 
actionnaires  des  Eaux  de  Paris  ;  (VI,  p.  579.) 

(1)  Le  presbytère  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-  l'Auxerrois  se  trouvait  déjà 
compris  dans  l'arriHé  du  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3oo-3n6.) 

(2)  Commissaire  (Ksigné  le  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  345-346  ) 

(3)  Déjà,  Cbaron,  J.-J.  Le  Houx  et  un  troisif'me  commissaire  avaient  été  dési- 
gnés le  6  avril  pour  présenter  au  département  l'exposé  des  dénonciations  appor- 
tées au  Conseil  général  contre  le  môme  Comité  de  surveillance.  (Voir  ci-dessus, 
p.  4C1.) 
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2"  iriiMc  k'Urc  <lii  Uirecloirc,  (|iii  renvoie  au  Corps  imiiiieipal  une 
pt'-lilioii  (le  plusieurs  citoyens  de  la  section  du  Jardin-des-planles, 
relative  à  la  ili'-niolition  de  la  porte  Saint-Hi-rnacd  ;    VII,  p.  ."iS*).) 

Le  Corps  municipal  a  respectivement  cliar^i!  le  iJi'partement  îles 
domaine  et  linances  et  celui  des  travaux  publics  de  lui  présenter  un 
projet  d'avis  et  de  réponse,  chacun  sur  la  pétition  (jui  concerne  leur 
administration  (1). 

«--  Sur  les  observations  de  plusieurs  de  si^s  membres; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  la  commission  des  biens  nationaux, 
dans  le  cas  où  elle  recevrait  des  soumissions  pour  la  bualion  des 
éi^lises  fermées  on  exécution  de  l'arrêté  du  Liirect(jire  du  (b'-parte- 
ment  (^),  d'en  référer  au  Directoire  et  même  au  Comité  d'aliénation 
de  l'Assemblée  nationale  (3). 

»-*-  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  construit  un  corps-de- 
garde  pour  le  bataillon  du  district  de  Xotre-Damc  (4)  et  renvoie  au 
Bureau  municipal  pour  la  plus  prompte  exécution  (5);  ordonne 
qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  dans  le  jour  de  demain 
au  président  delà  section. 

— ^  M.  Charon,  député,  dans  l'une  des  précédentes  séances, 
auprès  du  Directoire  du  département,  pour  lui  présenter  les  obser- 
vations du  Corps  municipal  au  sujet  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
30  mars  dernier,  concernant  la  délivrance  des  patentes  [G],  a  rendu 
compte  des  démarches  qu'il  avait  faites  à  ce  sujet. 

La  matière  a  été  mise  en  délibération. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Sur  la  demande  des  administrateurs  au  Département  des  établis- 
sements publics  et  d'après  la  déclaration  des  commissaires  des  impo- 
sitions que  le  travail  pour  la  réception  des  déclarations  des  contri- 
buables et  la  délivrance  des  certilicats  pour  l'obtention  des  patentes, 
s'il  leur  (Hait  attribué  en  entier,  n'apporterait  aucun  surcroît  de 
dépense  dans  leur  bureau  ; 

(1)  La  pétition  des  actionnaires  des  Eaux  de  Paris  donna  lieu  à  un  rapport  pré- 
senté le  26  mai.  (Voir  ci-dossous.)  —  On  ne  couuait  pas  de  rapport  concernant 
la  druioiitiou  de  la  purle  Saint-Ueruard. 

(2)  Arrrté  du  11  avril,  art.  o.  (Voir  ci-dessus,  p.  563.) 

(3)  L'église  des  Théatius  et  celle  dos  Jacobins  de  la  rue  Saint-llonoré,  notam- 
ment, furent  presque  aussitôt  l'objet  de  propositions  de  location.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  ni  1-01  i  et  p.  (ili-Uli.) 

(4)  ViouiKR-CuRNY  avait  été  désigné  comme  commissaire  pour  celle  affaire  le 
12  avril.  (Voir  ci-dessus,  ;j4:j.) 

(3)  Bureau  municipal,  séance  du  10  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  600.) 
(6)  Rapport  ajourné  le  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  liai.) 
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Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  second  subslilul-atljoinl  du  procureur  de  la  Cnniniune; 

Allril)ue  aux  ofliciers  municipaux  commissaires  du  Dt-parlement 
des  imposilions  toutes  les  opérations  relatives  aux  patentes,  autres 
néanmoins  que  la  délivrance  même  des  patentes,  (jui,  conrorniémenl 
î\  l'arrêté  du  17  nu\rs  (1),  sera  faite  par  le  secrélaire-yreflier  de  la 
Municipalité  (2)  ; 

En  conséquence,  arrête  que  les  citoyens  seront  incessamment 
avertis,  par  un  avis  imprimé  (3),  au  nom  du  Corps  municipal  : 

1"  que,  à  compter  de  lundi  prochain,  18  avril  courant,  les  buicaux 
pour  les  déclarations  el  la  délivrance  des  patentes  seront  ouverts  à 
rHùtel-de-Ville; 

2°  que  les  déclarations  des  citoyens  qui  voudront  obtenir  des 
patentes  seront  r.  eues  etles  certilicats  délivrés  par  les  commissaires 
des  impositions  (4)  ; 

3"  enlin,  que,  après  le  payement  des  droits  effectué  entre  les 
mains  du  receveur  des  impositions,  la  patente  sera  délivrée  sur  la 
représentation  du  certificat  et  de  la  quittance  par  le  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  qui,  à  cet  effet  et  pour  la  plus  grande  faci- 
lité des  citoyens,  établira,  en  exécution  de  l'arrêté  du  17  mars,  un 
bureau  particulier  dans  les  bâtiments  de  l'hôtel  de  Soubise  ou  du 
Palais-Cardinal  ; 

Le  Corps  municipal,  révoquant,  en  exécution  de  l'article  9  de  la 
loi  du  10  mars,  portant  suppression  de  toutes  les  maîtrises  et 
jurandes  et  établissement  des  patentes,  la  disposition  de  l'arrêté  du 
17  mars  qui  avait  ordonné  la  vérification  préalable  des  déclarations 
de  loyer  (oj  ; 

Le  surplus  de  son  arrêté  devant  être  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositions. 

— —  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appi'ou- 
vée. 

— *  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Rousseau,  président  ;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


d)  Art.  4  de  l'arrrlé  du  17  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  190.) 

(2)  L'oe  décision  compléiucntaire,  prise  le  lendeiuain,  régla  la  question  des  si- 
gnatures qui  devaient  être  apposées  aux  patentes  délivrées  au  secrétariat-grefFe 
de  la  Municipalité.  (Voir  ci-dessous,  p.  589.) 

(3)  Cet  avis  imprimé  figure,  en  entier,  au  procés-verbal  de  la  séance  du  15  avril. 
(Voir  ci-dessous,  p.  591.) 

(4)  C'est  à  dire  par  les  commissaires  au  Département  des  iinpo.silions. 
(b)  Art.  2  de  l'arrêté  du  H  mars.  (Voir  li-dessus,  p.  l90.) 
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ECLAIHOISSEMENTS 

(I,  p.  556.)  A  la  séance  du  27  février  1701,  le  Comité  des  domaines  exposa, 
par  ror),'ane  de  oe  Vismks,  que  les  scellés  apposés  dans  les  ^relTes  des  com- 
missions e^ktraoïdinaiies  du  (Conseil  allaietil  être  li'vés  dans  peu  de  jours, 
(jiie  ces  yreffes  conlenaienl  des  documents  précieux,  tels  que  les  litres 
d'aliénation  de  biens  domaniaux  soit,  par  arrêts  du  Conseil,  soit  par 
contrats,  dont  il  était  intéressant  d'empêcher  la  dispersion.  Il  proposa  — 
et  ses  conclusions  fuient  immédiatement  adoptées  —  de  décréter  qu'un 
commissaire  délégué  par  le  nirecloire  du  département  de  Paris  assisterait 
à  la  levée  des  scellés,  à  l'effet  de  réclamer  les  minules  des  aliénations  de 
biens  domaniaux,  lesquelles  seraient  déposées  aux  Archives  de  l'Assemblée 
nationale,  après  qu'il  en  aurait  été  dressé  inventaire  (1). 

L'ariété  du  Corps  municipal  du  14  avril  lient  compte  de  ces  dispositions. 

(II.  p.  556  )  L'Assemblée  nationale  s'occupa  à  deux  reprises  de  la  succes- 
sion de  Jean  Thierry,  décédé  à  Venise  en  1676,  laissant  une  forlune  évaluée 
à  cette  époque  à  25  ou  30  millions  de  capital  connu,  qu'il  tenait  du  legs 
universel  d'un  associé.  De  nombreux  héritiers,  deux  mille  à  peu  près,  se 
présentant  pour  recueillit'  celle  aubaine,  une  commission  extraordinaire  du 
Conseil  du  roi  avait  été  établie,  par  airèl  du  31  mai  1782,  pour  juger  leurs 
prétentions,  qu'elle  avait  repoussées  par  un  jugement  rendu  en  1785. 

A  la  suile  des  pétitions  soumises  à  l'Assemblée  nationale,  un  prcnder 
rapport,  présenté  pai'  Phllerin,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  le  24  juil- 
let 1790,  conclut  à  la  prorogation  provisoiie  des  pouvoirs  de  la  commis- 
sion^ en  accordant  à  tous  piétendanls  droit,  tant  a  ceux  qui  avaient  été 
précédemment  jugés  qu'à  ceux  qui  étaient  actuellement  en  instance,  le 
droit  de  se  pourvoir  par  appel  devant  un  des  nouveaux  tribunaux,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  décret.  Après  diverses  obser- 
vations, l'affaire  avait  été  renvoyée  au  Comité  (2j. 

Un  nouveau  rapport  firl  apporté  par  IUx.mkr,  le  10  février  1791.  <]ette  fois, 
le  Comité,  mairitenant  la  rcgie  de  la  chose  jugée,  ne  laissait  aux  parties 
condamnées  par  l'arrêt  de  1785  que  le  recours  en  cassation  ou  en  revision; 
pour  celles  qui  n'avaient  pas  été  jugées,  il  les  renvoyait  devant  un  tribu- 
nal de  -Parus,  parce  que  le  plus  gi-and  nombre  habitait  celle  ville.  D'ail- 
leurs, aucun  doute  ni  sur  l'existence  du  de  ciij'iis,  ni  sirr  la  validité  du  tes- 
lanienl,  ni  sur  la  réalité  des  titres  et  immeubles  composant  la  succession  ; 
la   grosse   diflicullé  pr-ovenait   de  ce  que    ces  litres  et    immeubles  étaient 


(1)  Séance  du  27  février    1191.  (Voir  Arr/,ivfs  parlemenlaire!!,   t.  Wlll,  p.  'i'.'yl. 
Loi  eriregisln-e  par  le  Corps  municipal,  le  (j  avril,  sous  le  u"  12  (Voir  ci-dessus, 
p.  402.) 

(2)  Séance  du  24  juillet  1790,  soir.  (Voir  Ar.  /lives parletnenUiires,  t.  .Wll.  i).:»23- 
324.) 
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entre  les  mains  de   la  Républicpie    do   Venise.    Kn  conséquence,   le  décret 
suivant  fut  rendu  (1)  : 

L'Asseuibli^e  nntiuualo  dccri-lo  que  l'iustance  pemlauto,  outre  les  prôteudants 
droit  i»  la  succession  de  Jenu  Thierry,  eu  la  comudssion  extraordinaire  nomuit'e 
par  arn'^l  du  Conseil  du  31  mai  1182,  est  renvoy<''e  au  tribunal  du  !"■  arrondis- 
sement du  départcmeut  de  Paris,  pour  y  être  procédi"  suivant  les  derniers  erre- 
ments et  statué  sur  les  demandes  des  parties,  sauf  l'appel;  sauf  pareiliemcnt  les 
voies  do  droit,  s'il  y  a    lieu,  contre  les  jugements  i.endus  par  la  commission; 

Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  les  mesures  couvenabics 
pour  procurer  la  pleine  et  entière  exécution  des  jugements  qui  interviendront. 

C'est  ce  décret  qui  obligeait  le  Corps  municipal  à  inscrire  dans  son 
arrêté  relatif  aux  j^refTes  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil  l'ex- 
ception concernant  le  dossier  de  l'affaire  de  la  succession  Thierry. 

Happelons,  à  litre  de  curiosité,  que  cette  affaire,  non  encore  éteinte,  fai- 
sait tout  récemment,  le  20  mai  1904,  l'objet  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
statuant  au  contentieux  :  il  ne  s'agissait,  cette  fois,  que  d'une  somme  de 
20  millions,  déposéejadis  à  la  Monnaie  de  Venise  au  nom  de  Tliiéry  (Jean), 
sai>ie  par  l'armée  française  en  1797  et  revendiquée  contre  l'État  français, 
considéré  comme  responsable  des  suites  de  l'occupation  de  la  République 
de  Venise.  La  demande  a  été  rejetée, 

fin,  p.  S63  )  L'arrêté  du  Dir.  ctoire,  du  H  avril,  fut  provoqué  par  une  lettre 
qu'il  reçut,  le  9  avril,  du  ministre  de  l'intérieur,  Valdkc  dk  Lkssaut.  Parlant 
h.  l'Assemblée  nationale,  le  18  avril,  au  cours  de  la  discussion  soulevée  sur 
ce  même  arrêté,  Siéyès,  membre  du  Directoire  en  même  temps  que  député, 
dil  formellement  (2)  : 

Ce  n'est  pas  seulement  l'ordre  public  troublé,  c'est  une  lettre  du  roi,  écrite 
par  AI.  Delessart  au  Directoire  du  département  qui  l'a  obligé  de  prendre  ces 
mesures. 

Il  est  donc  indispensable  de  placer  à  côté  de  l'arrêté  le  texte  de  la  lettre 
ministérielle,  qui  l'a  provoqué.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  (3)  : 

9  avril  1791. 

Le  roi.  Messieurs,  n'a  pu  apprendre  sans  une  peine  extrême  les  mauvais  trai- 
tements exercés  sur  des  personnes  à  qui  leur  sexe  et  leur  état  auraient  dû  servir 
de  défenpe  (4).  Les  mœurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  violences 
de  cette  nature  ;  et,  si  cette  coupable  licence  n'était  pas  enfin  réprimée  ;  si,  à 
chaque  événement,  à  chaque  circonstance;  si,  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  de  semblables  scènes  devaient  se  renouveler,  il 
n'y  aurait  effectivement  ni  liberté,  ni  sûreté,  et  la  constitution  ne  s'établirait 
jamais. 

C'est  donc  au  nom  de  la  constitution  même,  c'est  au  nom  de  l'ordre  et  pour 
l'honneur  du  gouvernement  que  le  roi  vous  enjoint  d'employer  les    moyens  les 

(1)  Séance  du  10  février  1791,  matin.  (\o\r  Archives  parlementaires,  t.  XXIII, 
p.  81-82.) 

(2)  Séance  du  18  avril  1791.  {\oïv  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  184.) 

Ci)  Publiée  par  le  Moniteur  universel  (n"  du  12  avril)  et  résumée  dans  le  Jour- 
nul  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n*  du  13  avril). 
(4j  Allusion  aux  scènes  du  7  avhl.(Voir  ci-dessus,  p.  47u  et  479-481.) 
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plus  i)roiniits  et  le»  plus  si"»rs  pour  fuire  pouitiuivru  d  punir  les  auteuri»  de    ces 
(iùlils. 

Mais,  eu  ui("me  k-uips  que  S.  .M.  vous  rc<-uuimaii<ic  li'opposer  la  sévr-rité  des 
li)is  ;i  ces  excès,  elle  désire  encore  davaulage  que,  par  l'autiMitL'  de  la  raison, 
vous  puissiez  faire  léguer  cet  esprit  de  tolérance  et  de  modération  qui  convient 
à  des  tiomuies  éclairés  et  libres  et  <iui  doit  être  uu  des  plus  beaux  résultats  de 
notre  coDstitutiot). 

Voici  la  réponse  que  lui   adressa  Pastorkt,    procureur-général  syndic,  le 

10  avril  (1)  : 

Dimani'hc,  10  avril  1791. 

Kn  attendant,  .Monsieur,  que  le  Directoire  vous  rende  compte  des  mesures 
qu'il  prend  pour  ramener  l'ordre,  mesures  déjà  préparées  et  qui  seront  entière- 
ment déterminées  demain,  je  crois  devoir  vous  renouveler  l'assurance  que  la 
trancjuillilé  publique  est  le  but  le  plus  cher  de  nos  travaux.  L'espoir  d'y  parvenir 
est  notre  soutien  dans  la  «'arriére  difficile  que  nous  parcourons.  Le  roi  doit  en 
Ctrc  bien  convaincu. 

Nous  no  nous  lasserons  pas;  nous  redoublerons  même  d'cllorts  pour  prévenir 
ses  vœux  eu  empéchaut  ou,  quand  nous  ne  l'aurons  pas  pu,  en  étoutlant  dès 
leur  naissance  ces  scandales  et  ces  maux  publics  dont  sou  cœur  est  aflligé. 

Le  procureur-général  syndic  du  départemeut, 
Sigtié  :  Pastoret. 

Les  «  mesures  »  annoncées  par  Pastorfct  comme  «  déjà  préparées  »  le 
10  avril  et  qui  devaient  être  a  enlièienient  déterminées  »  le  lendemain, 
c'est  justement  l'arrêté  du  11  avril  qui  en  contient  le  libellé. 

(IV,  p.  dG4  .)  Les  art,  8  et  la  de  l'arrêté  annonçaient  l'intention  du 
Directoire  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  par  voie  de  «  requête  », 
pour  demander  des  sanctions  légales  efficaces  en  cas  de  contravention  à  ses 
prescriptions.  Cette  démarche,  le  Directoire  la  réalisa  en  adressant  son 
arrêté  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  avec  une  lettre  dont  il  fut 
donné  lecture  à  la  séance  du  18  avril  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

.Monsieur  le  président, 

Dans  un  arrêté  de  police  que  le  Directoire  a  pris  le  11  de  ce  mois,  relative- 
ment aux  églises  paroissiales,  chapelles  et  autres  édifices  religieux,  le  Directoire, 
considérant  que  les  contraventions  ù  ces  dispositions  peuvent  être  de  telle  con- 
séquence que  les  peines  ordinaires  de  poMce  seraient  insuffisantes  pour  les  cas 
de  résistance,  s'adre<se,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans  le  même  arrêté,  aux 
législateurs,  pour  qu'ils  veuillent  bien  statuer  daus  leur  sagesse  la  peine  qu'ils 
voudront  appliquer  aux  dites  contraventions. 

Nous  sommes,  etc.. 

Immédiatement,  Gaultiek  dic  Biaizat  déclare  que,  si  le  Directoire  n'avait 
pas  pris  l'initiative  de  présenter  son  arrêté  à  l'Assemblée,  c'est  lui  qui  le 
lui  aurait  déféré  «  comme  contenant  des  dispositions  inconstitutionnelles 
et  dangereuses  pour  la  liberté  publique  ».  Il  conclut  au  renvoi  de  la  lettre 
et  de  l'arrêté  du  Directoire  au  Comité  de  constitution,  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport. 

Mais  d'Andrk  insiste  pour  que  l'arrêté  soit  lu  en  entier,  alin  de  lui  donner 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arcti.  nat.,  Fie  111,  Sciue,  27), 
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les  ('lo^îos  qu'il  mriilo  :  il  se  rharjie  de  prouver  que  le  Direrloire  s'est  ren- 
fermé slricleiiieiil  dans  les  limites  de  l'autorité  que  la  eonstitiilioii  lui  a 
confiée  pour  l'exécution,  non  seulement  des  lois,  mais  de  la  Déclaration 
des  droits,  supérieure  à  toutes  les  lois.  Il  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  cet  arrêté,  conforme  à  toutes  les  règles  et  h  tous  les  principes^  plein  de 
la  plus  saine  philosophie,  de  la  plus  dioite  raison  el  de  la  plus  exacte 
vérité,  qui  met  toutes  choses  à  leur  place,  qui  maintient  la  liherlé  de  tous 
les  citoyens. 

L'Assemblée  paraissant  approuver  les  propositions  du  dernier  orateur, 
l'arrêté  est  lu  par'  un  secrétaire,  et  la  discussion  s'engage.  Longue  et  impor- 
tante discussion,  or'l  toute  la  poliliqire  religietrse  de  l'Asseiidilée  se  trouvait 
impliquée,  où  l'on  vit  certains  partisans  exaltés  de  la  conslitrrlion  civile  du 
clergé,  comme  LANJurNArs,  dénoncer'  l'ur  ieusenrenl  l'arrêté  du  Directoire 
comme  inconstitutionnel,  comme  un  acte  d'irsurpalion  srrr  les  pouvoirs  du 
Corps  législatif,  comme  un  «  crime  de  lèse-nation  arr  premier  chef  »  ;  oir 
d'autres,  comme  Goupil  de  PRi'Kr".i,N  et  TRr\rLHARn,  se  contentèrent  de  faire 
des  réserves  sur  quelques  articles  qiri  leur  paraissaient  «  excéder  les  bornes 
prescrites  aux  corps  admirrislratifs  »  ;  oi'r  enfin  dk  Jkssé  et  Bizot  défendirent 
intégralement  l'arrêté,  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

A  ce  point,  le  procès-verbal  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  parole  était  demandée  de  toutes  parts,  quand  un  membre  (1),  l'ayant 
obtenue  pour  une  motion  d'ordre,  a  observé  que,  M.  SiiWfe,  mennbre  du 
dépar temerrt,  étant  présent,  on  pouvait  l'entendre  et  qu'il  expliquerait  les 
nrolifs  de  l'arrêté. 

«  L'Assemblée  l'a  permis.  » 

Ainsi  appelé  à  la  tribune,  SrtYÈs  y  parut  «  et,  deux  fois, —  dit  le  Journal 
des  déhais  el  des  décrets  —  de  vifs  applaudissements  ont  retenti  dans  la 
salle  »  :  on  saluait  err  hri,  avec  toute  vraisemblance,  l'auteur  principal  de 
l'arrêté  du  Directoire.  Dans  un  long  discours,  il  passa  en  revue  tous  les  ar-- 
ticles  de  l'arrêté,  faisant  r-essortir  la  doctrine  et  l'intention  qui  les  avaient 
dictés.  Il  demanda,  en  finissant,  que  l'Assemblée  vouliàt  bien  décréter  sur- 
le-champ  que,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  Dir'ectoire,  elle 
en  approuvait  toutes  les  dispositions  comme  conformes  à  la  loi  et  en  dé- 
crétait l'envoi  à  tous  les  départements  du  royaume. 

Il  est  probable  que  la  motion  de  Sikyès  aurait  été  adoptée,  si  l'abbé 
Maury  n'était  intervenu  pour  inviter  l'Assemblée  à  déclarer  nulle  et  rron 
avenue  la  délibération  du  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  comme 
attentatoire  à  la  liberté  du  culte.  Maury,  diffus  et  violent  comme  à  son 
habitude,  ne  réussit  qu'à  se  faire  censurer  et  à  fatiguer  l'Assenrblée,  qui, 
ayant  voté  la  clôture,  décréta  ensuite  le  renvoi  au  (  omilé  de  conslitrrtion  (?}. 

Mais  qu'est-ce  qiri  avait  été  renvoyé  au  Comité  de  constitution?  Klait-ce 
la  pétition  du  Directoire,   c'est-à-dire  la   demande    qu'il  faisait  d'une  loi 
pénale,  complémentaire  de  son  arrêté,  ou  était-ce  l'arrêté  tout  entier? 
Dans  le  premier  cas,  le  renvoi  semblait  impliquer  une  approbation  géné- 


(1)  Le  Journal  des  débals  et  des  décrets  et  le  Moniteur  universel  nous  appren- 
nent que  ce  membre  était  d'Anuriî. 

(2)  Séance  du    18  avril  1791,    iiialiu.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.   XXV, 
p.  178-191,) 
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raie  df  rarit-tt'-.  Dans  If  second  cas,  il  si;,'i)iliail  que  l'ensemble  de  riirrèl»' 
était  soumis  a  l'examen  et,  an  besoin,  ii  la  censure  du  Comité  de  constitu- 
tion. 

La  question  fut  posée,  au  début  de  la  séance  du  lendemain,  11'  aviil,  à 
roccasion  de  la  lecture  du  procès-verbal,  par  Prikur,  qui  demandait  une 
reitificalion  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion.  MKr,.NAUD  (de  Saint-Jean- 
d'Anj^ély),  au  contiaire,  pensait  (|ue  la  pétition  seule  avait  été  renvoyée.  .Mais 
I.K  CiiAPKLiKii  (it  observer  que  l'Assemblée  avait  eu  à  délibérer  et  sur  la 
pétition,  que  le  Directoire  avait  introduite,  et  sur  l'arrêté,  qui  avait  été 
dénoncé:  que,  à  la  fin  de  la  séance,  dans  la  confusion  qu'avait  amené  le 
discours  de  l'abbé  Mairy,  la  queslioti  avait  été  mal  posée  devant  l'.Vssem- 
blée  pressée  de  se  séparer  ;  dans  ces  conditions,  il  était  viaisr;mblable  (jue  le 
renvoi  avait  été  prononcé  en  bloc,  et  qu'il  comprenait  l'artèté  aussi  bien 
que  la  pétition. 

C'est  en  ce  sens  que  l'Assemblée  se  prononça  (1). 

Le  rapport  du  Comité  de  constitution  fut  i>résf;tité  à  la  séance  du  7  mai, 
|iar  TALLKYRAND-PicRiGORD  (2).  Iiispiré  par  le  respect  le  plus  complet  de  la 
libellé  reiij^ieuse,  le  rapport  n'hésitait  pas  ii  établir  que  «  le  Directoire  du 
dépailement  de  Paris  avait  puisé  le  principe  de  sa  conduite  dans  la  Décla- 
ration même  des  droits  de  l'homme  »,  et  que  son  but  était  d'assurer  la 
protection  de  la  loi  à  toutes  les  opinions  relifîieuses  quelconques.  Sur  le 
poirtl  de  savoir  si  le  Directoire  n'avait  pas  un  tant  soit  peu  entrepris  sur  le 
pouvoir  législatif,  le  rapport  était  moins  affirmalif  :  tout  en  excusant  le 
Directoire  de  la  meilleuie  grâce  du  monde,  en  reconnaissant  que  certaine- 
ment il  avait  été  persuadé  de  n'avoir  pas  fait  autre  chose  que  d'appliquer 
les  lois  existantes,  il  laissait  entrevoir  que  peut-être  la  limite  exacte,  d'ail- 
leurs délicate  à  préciser,  avait  été  dépassée.  Mais,  concluait-il,  l'Assemblée 
ayant  reonnu  et  décrété  le  princi|)e,  il  ne  lui  restait  qu'à  ratifier  la  consé- 
quence que,  dans  sa  rapide  conception,  le  Directoire  en  avait  rigoureuse- 
ment déduite.  En  conséquence,  il  proposait  un  projet  de  décret,  en  deux 
articles,  visant  à  la  fois  la  demande,  formulée  par  le  Directoire,  d'une  loi 
pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'assemblées  religieuses,  oseraient 
attaquer  la  loi,  et  l'exécution  entière  de  l'arrêté. 

De  vifs  applaudissements  saluèrent  l'œuvre  remarquable  de  Talleyrand, 
dont  l'Assemblée  décréta  aussitôt  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  dépar- 
lements (3). 

Après  lui,  SiKvics  n'obtint  pas  moins  de  succès  en  défendant  l'arrêté  dans 
toutes  ses  parties  et  en  demandant  l'approbation  explicite  de  l'Assemblée 

(1)  Séance  du  19  avril  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV, 
p.  191.)  Le  procès-verbal  ofûciol  imprimé  de  la  séance  du  18  avril  porte,  en  clFet, 
sans  commentaires,  que  »  l'Assemblée  a  décrété  le  renvoi  de  l'arrêté  au  Comité 
de  conslituliou  ». 

(2.  Il  venait  d'être  élu,  le  1  mai,  membre  du  Directoire  du  départemeut  de 
Paris. 

Vi)  Hiipporl  fait,  au  7iom  du  Comité  de  ninstitution,  i  la  séun<e  du  7  mai  1191 , 
relulif  à  l'arrêté  du  département  de  l'aris  du  G  (*'••,  au  lieu  du  11)  avril  précédent, 
par  .M.  DK  TALLh.vRANU- PtRiooRD,  ancicu  évèque  d'Aulun,  imprimé  et  envoyé, 
par  ordi'e  de  l'Assemblée  nationale,  dans  tous  les  départements,  imp.  12  p.  in-8" 
(Bib,  nat..  Le  29,1480,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  a"  7508). 
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pour  un  arrt^t»''  qui  lui  avait  Hé  dononoo.  Son  discours  reçut  égalcinoiil  les 
honneurs  de  l'impression  (l). 

D'autres  orateurs,  Lanjuinais,  d'Andhk,  l'abbé  Couturikr,  proloufîèrent 
inutilement  la  discussion  :  Lanjuinais  notamment  persistant  à  demander 
que  l'arrêté  du  Directoire  fiH  déclaré  nul  et  non  avenu  et  qu'il  fût  décrété 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer;  d'Andhk  appuyant  éncrgiquenicnt  la 
thèse  de  Siéyès  ;  CorruRiKn  proposant  sérieusement  que  MM.  du  Directoire 
fussent  mandés  à  la  barre  et  censurés  pour  avoir  osé  présenter  leur  arrêté  <1 
l'Assemblée  et  que  MM.  du  Comité  de  constitution  fussent  rappelés  à 
l'ordre  et  censurés  pour  avoir  osé  l'approuver  (2). 

Le  projet  du  Comité  fut  adopté,  avec  quelques  légères  modifications, 
dans  les  termes  suivants  (3)  : 

Art.  1".  —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  Co- 
luité  de  constitution  sur  larrt'té  du  Directoire  du  départeuienl  de  Paris,  du 
U  avril,  dcclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les 
m^^mesque  ceux  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  Déclaration  des  droits; 
et,  en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  serment  prescrit  par 
le  décret  du  28  noverubre  ne  pourra  être  opposé  à  aucuu  prêtre  se  présentant 
dans  une  église  paroissiale,  succursale  ou  oratoire  national,  seulement  pour 
y  dire  la  messe  (4). 

Art.  2.  —  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  Sociétés  particu- 
lières et  portant  l'inscription  qui  leur  sera  donnée  serout  fermés  aussitôt  qu'il 
y  aura  été  fait  quelque  discours  coutcnaut  des  provocations  directes  contre  la 
constitution  et,  en  particulier,  contre  la  constitution  civile  du  clergé.  L'auteur 
du  discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  poursuivi  criminellement 
devant  les  tribunaux,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

En  fin  décompte,  si  Siéyîîs  et  d'André  n'obtenaient  pas  satisfaction  com- 
plète, puisque  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale  n'élait  accordée 
qu'aux  «  principes  qui  avaient  dicté  l'arrêté  <).et  non  à  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  la  liberté  religieuse  qu'avait  voulu  consacrer  le  Directoiie 
était  sauvegardée,  et  il  restait  entendu,  de  par  le  décret  du  7  mai,  que,  si 
l'Église  officielle,  assermentée,  gardait,  avec  le  patronage  lucratif  de  l'État, 
une  situation  privilégiée,  du  moins  les  catholiques  non-conformistes,  ceux 

(1)  Opinion  de  M.  Emm.  Siéyès,  député  de  Paris  à  l' Assemblée  nationale,  le 
7  mai  1791,  en  réponse  à  la  dénonciation  de  l'arrêté  du  département  de  Paris,  du 
11  avril  précédent,  sur  les  édifices  religieux  et  la  liberté  générale  des  cultes,  imp. 
23  p.  ia-8°  (Bib.  nat.,  Le  29,1481).  —  Le  discours  de  Siéyès  suscita  une  réponse, 
curieuse  surtout  par  le  nom  de  son  auteur  :  Réflexions  d'un  citoyen  sur  la  liberté 
des  cultes  religieux,  pour  servir  de  réponse  à  l'opinion  de  M.  l'abbé  Siéyès,  par 
MoMORO,  citoyen  de  la  section  du  Théâtre-français,  imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Ld 
4/3556). 

(2)  Le  discours  de  l'abbé  Couturier  fut  imprimé  par  les  soins  de  l'auteur  : 
Opinion  de  M.  Couturier,  curé  de  Salives,  député  de  C/tdlitlon-nur-Seine,  pro- 
noncée le  7  mai  1791,  sur  l'arrêté  du  département  de  l'aris,  imp.  11  p.  in-S» 
(Bib.  nat.,  Le  29/1482). 

(3)  Séance  du  7  mai  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XXV,  p  G43- 
653.) 

(4)  La  disposition  finale  de  lart.  1"  du  décret  corrigeait  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
Directoire,  en  ce  sens  qu'il  admettait  que  la  célébration  de  la  messe  n'était  pas 
une  «  fonction  ecclésiastique  »  interdite  aux  prêtres  insermentés. 
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qui  n'acceptaient  pas  la  constitution  civile  du  clcrfçé,  étaient  libres  de  pra- 
tiquer leur  ciilte,  à  la  condition  de  ne  pas  attaquer  les  lois. 

(V,  p.  505.)  Les  deux  états  comprenant  les  é;^lises  et  chapelles  qu 
(levaient  être  fermées  ou,  an  contraire,  échapper  ù  lu  fermeture  forment  un 
impiimé  (i),  dont  voici  la  reproduction  : 

.MUNICIPALITÉ  DE  l'AUlS 

Premier  état. 

filât  dos  églises  et  chapelles  appartenantes  ,'i  la  nation, 

à  faire  fermer  au  désir  de  l'anvlé  du  Dircrtoirc   du  département 

du  11  avril  ll'Jl. 

Couvents  d'hommes  : 
Augustins  (Grands). 

.Aujjusiins  (Petits)  de  la  roine  Marguerite. 
Harnabiles. 

Bt'-nédictins  anglais  ot  Cougrégatiou  anglaise. 
Bernardins. 
Blanrs-Manti'aux. 
Capucius,  Saint-Honoré. 
Capucins,  chaussée  d'.Anliu. 
Carmes,  Billettes. 
Caraies-déchaussés. 
Carmes,  place  .Maubert 
Chartreux. 
Clunisles. 
Cordcliers. 

Denys  de  la  Châtre  (Saint). 
Dominicains,   Saint-Jacijucs. 
Dominicains,  Saint-Honoré. 
Feuillants,  rue  d'Enfer. 
Feuillants,  rue  Saint-Houoré. 
Louis-Ia-Culture  (Saint-). 

.Maur  (Congrégation  de  Saint),  jointe  à  Saint-Germain-des-prés. 
.Martin-des-Champs  (Saint-). 
Mathurins. 

Œuvre  des  captifs,  jointe  aux  .Mathurins. 
.Minimes,  de  la  place  Royali'. 
Notre-Dame- de-.N'azare  th. 
Picpus. 

Prémonlrés,  de  la  Croix-rouge. 
Prémontrés,  rue  Hautefeuille. 
Récollets,  du  faubourg  Saint-Laurent. 
Théatins. 

Maisons  sécularisées,  Congrégations  et  Communautés  : 

Doctrine  chrétienne. 
Eudistes. 
Lazare  (Saint). 
Missions  étrangères. 
Merci  (la),  rue  du  Chaume. 

(1)  Imp.  8  p.  in-4',  sans  date  (liib.  nat.,  Lb  40/1249). 
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Merci  (lai.  vue  ili-s  Sept-voit'S. 

Nouvcaiix-Convcrlis. 

Oratoire,  rue  Saiul-llouorù. 

Oratoire,  rue  tlKnfer. 

CtMestins. 

Croix  de  la  Bretounerie  (Saiiile). 

Couveiils  de  femmes  : 

Adoraliou  du  Saint-Sacrcuiciit,  rue  de  Chîironue. 

Aguès  (Saiutc-) 

Anf:laises,  rue  des  Fossés  Saint-\  ictnr. 

Aiif,'laiscs,  du  Champ  de  rAlouelle. 

Anne  (Sainte-) 

Aunonciadcs  célestes. 

Antoiue  (Abbaye  Saint-) 

As.«omptiou,  Saiat-IIonoré. 

Augustines,  rue  Neuve  Sainl-Élienue-du-.Munt. 

Aurc  (Sainte-),  rue  Neuve  Sainte-Cicncviève. 

Ave-Maria. 

Belle-Chasse. 

Bénédictines  du  Saint-Sacrement,  rue  Saiut-Louis,  au  Marais. 

Bernardines  du  précieux  sang. 

Bois  (Abbaye  aux). 

Bon-Pasteur. 

Bon-Secours,  rue  de  Charonne. 

Calvaire,  rue  Saint-Louis,  au  Marais. 

Calvaire,  rue  de  Vaugirard. 

Capucines. 

Carmélites  de  Sainte-Thérèse,  rue  de  Grenelle. 

Carmélites,  rue  Chapon. 

Carmélites,  rue  Saini-.lacques. 

Charité,  grande  rue  du  faubourg  Saint-Denis. 

Charité  N.-D.  (hôpital  de  la),  Vieille  rue  du  Temple. 

Charité  Saint  Michel. 

Chaumonl  (Saint-). 

Conception  N.-D.,  rue  Saint-Ilonoré. 

Cordelières,  rue  Saint-Marcel. 

Croix  (Religieuses  de  la  Sainte),  rue  Saint-Antoine. 

Croix  de  Saiut-Gervais  (Société  de  la),  rue  des  Barres. 

Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  Charonue. 

Elisabeth  (Sainte-),  rue  du  Temple. 

Enfant  Jésus  (école  de  1'),  rue  Saint-Maur. 

Enfant  Jésus  (maison  de  1'),  rue  de  Sève. 

Enfant  Jésus  (Orphelines  de  l"). 

Feuillantines. 

Filles-Dieu. 

Filles  Saint-Joseph,  rue  Saint-Dominique. 

Filles  péuitentes  du  Sauveur,  rue  de  Vendôme. 

Filles  Saint-Thomas,  rue  Neuve  Saint-Augustin. 

Immaculée  Conception,  rue  de  Chareuton. 

Instruction  chrétienne,  rue  du  Pot  de  fer. 

Madeleine,  rue  des  Fontaines. 

Madeleine,  de  Trainel. 

.Magloire  (Saint-),  rue  Saint-Denis. 

Marguerite  (Communauté  de  Sainte-). 
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iMiraiiiiiinos. 

Misoricnido,  rue  <lu  Vicux-CnlDiiibier. 

NolrL'-r'aiiio-dc-'!r.icL',  à  la  Villc-I'ôvi^quc. 

Notie-Daiiifdc-Licsse,  rue  et  hors  de  la  barrit-rc  de  Sùve. 

Nouvelli's-Calhi>Iii|ues. 

l'anllieiuont  (Abbaye  de). 

Péiiiu-  (Sainte-),  de  Chaillot. 

Picpus. 

IVirt-ltoyal  (Abbaye  du), 

Préseulatiou. 

Récollettes,  rue  du  Bac. 

Saint-Sacrcuieiit,  rue  Cassette. 

Ursuliucs,  Sainte-Avûj'e. 

Ursuliues,  faubourg  Saiut-Jacques. 

Val-de-Gràce  (Abbaye  du). 

Valère  (Communauté  de  Sainte-). 

Visitatiou,  rue  du  Bac. 

Visitation  de  Saiute-.Marie,  rue  Saint- .\nloine. 

Visitation  de  Sainte-.Marie,  faubourg  Saint-Jacques. 

Visitation  de  Saiute-.Marie,  de  Chaillot. 

Chapitres  : 
Sainte-Chapelle. 

Trésoriers  de  la  Sainte-Chapelle. 
Clercs  de  la  Saiutc-Chapclle. 
Benoit  (Chapitre  Saint-). 
Benoit  (Communauté  de  Saint-). 
Etienne  (Saint-). 
Saint-Denis-du-Haut-Pas. 
Saint-Jcan-le-Rond. 
Saint-IIonoré. 
Saint-Louis-du-Louvrc. 
Sainte-Opportune. 
Saint-Sépulchre. 

Collèges  non  en  exercice  : 
d.Vrras, 
d'Aulun. 
de  r.\ve-.Maria. 
Baveux. 
Sainte-Barbe. 
Boissy. 
Boncour. 
Bourgogne. 
Buns-Enfants. 
Cambray. 
Cholets. 
Gornouailles. 
d'Ainville. 
Ecossais. 
Grammont. 
Sorbonnc. 
.Maître  Gervais. 
de  Justice, 
de  Laou. 
des  Lombards. 
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du  Maiiïi. 
Saint-Michel, 
do  Narboiiue. 
de  Picardie, 
de  Preslc. 
do  Rhciius. 
de  St^ez. 
de  Tours, 
des  Trésoriers. 

Second  élat. 

État  des  églises  et  chapelles  exceptées 

au  désir  de  rarrêté  du  Directoire  du  Déparleujcnl 

du  11  avril  1791. 

HôpilauXy  inuisons  hospitalières,  de  charité  cl  de  détention  : 

Saiute-Pélagie. 

Enfants-Rouges  (à  vériOer.) 

Enfants-Trouvés,  Notre-Dame 

Saint-Esprit,  aux  Bernardins. 

Noni-de-Jésus. 

Incurables. 

Saint-Louis. 

Petites-Maisons. 

La  Pitié. 

Les  Quinze-Vingts. 

La  Salpêtriére. 

Bicétre. 

La  Trinité. 

L'Hôtcl-Dieu. 

Maison  de  Scipiou. 

La  Charité. 

Invalides. 

Sainte  Catherine. 

Saint-Jacques-lllôpital. 

Hospitalières,  place  Royale. 

Enfants-Trouvés,  Saint-Antoine. 

Hospice  Bcaujon. 

Hospitalières,  rue  de  Sève. 

id.  ,  rue  de  l'Arbalète. 

Hôpital  Sainte-Anne,  faubourg  Saint-Jacques. 
Hôpital  de  Saiut-Anastase. 
La  Miséricorde,  rue  .Moulfetard. 
La  Roquette. 
Hospice  Saint- Jacques-du-Haut-Pas. 

l'risons  : 
La  Force. 
L'Abbaye. 
La  Conciergerie. 
Le  Châtelet. 
La  Tournellc. 

Collèges  en  exercice  : 
Le  collège  d'Harcuurt. 
Le  Cardinal  Leuioiue. 
Navarre. 
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Montai^u. 

I.o  IMessis-Sorboune. 

Lisii'iix. 

La  Marche. 

Los  Grassiiis. 

Mazarii). 

Louis-le-Grand. 

Séinin'iires  : 
Sainl-Iîsprit. 
Saiiil-lMniiin. 
Saiiil-l'"rançi>is-(lt'-Sales. 
Saint-.Ma^ldiri'. 
Saint-Marcel. 

Saiut-Nicolas-du-Chardonui't. 
Saint-Pierre  et  Saint-Louis. 
Saint-Sulpice. 
Les  Trente-trois. 

r.ertilio  par  moi,  soussif^né,  si^crétaire-gn/flier  de  la  .Miuiiripaiitt'-  de  i'aris, 
conforme  aux  états  fournis  par  MM.  lus  ufliciers  municipaux  commissaires  à  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux. 

S  if/ né  :  Dkjoly,  secrétaiie-greffier. 

(VI,  p.  .-100.)  .\ncienne  et  compliquée  comme  l'affaire  des  (Juinzi'- 
Vinf^ts  (1  \  \'a(Jairn  des  Eaux  de  Paris  offre  encore  avec  celle-ci  cette  ana- 
lof^'ie  qu'il  y  a,  en  réalité,  plusieurs  affaires  en  une.  Des  procès  se  suivent, 
des  jugements  interviennent,  des  décrets  sont  rendus  tantôt  sur  un  des 
points  de  l'affaire,  tantôt  sur  un  autre,  et  le  tout  s'enchevêtre  si  bien  qu'une 
étude  approfondie  et  un  effort  d'attention  sont  nécessaires  pour  se  recon- 
naître dans  ce  fouillis. 

Heureusement,  ici,  nous  n'avons,  comme  l'indique  notre  procès-verbal,  à 
nous  occuper  que  de  la  PélUwn  des  aclionnaires  des  Eaux  de  Paris. 

Mais  un  historique  général  est  quand  même  nécessaire  pour  expliquer  la 
raison  d'être  de  cette  pétition,  ses  motifs  et  les  objections  qui  lui  étaient 
opposées  (2). 

Par  lettres-patentes  du  7  février  1777,  les  frères  F^krier,  ingénieurs-méca- 
niciens, avaient  obtenu  le  privilège  pour  quinze  années  d'établir  des  pompes 
à  feu  qui  devaient  élever  l'eau  de  la  Seine  et  la  conduire  dans  les  difréreiits 
quartiers  de  la  ville  pour  être  distribuée  aux  porteurs  d'eau  et  aux  parti- 
culiers dans  les  maisons. 

il  fallait  de  l'argent;  une  Société  en  commandite  fut  ciéée  le  27  aoiit 
1778(3i,  qui  émit  1.200  actions  de  1.200  livres  chacune.  Les  dépenses  aug- 
mentant, de  nouvelles  actions  furent  lancées  ;  en  août  1784,  il  y  avait  déjà 
i.OOO  actions,  toujours  à  1.200  livres.  L'adjonction  à  l'entreprise  des  eaux 

(1)  Exposée  diiDS  deux  Èckilrcissemenls  précédents.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;.f./-;pff.) 

(2)  Historique  résumé  d'après  le  Rapport  du  Comité  de  liquidation  à  l'Asseui- 
blée  coustituante,  du  22  novembre  ITJO,  iuip.  24  p.  in  8»  (Bib.  uat.,  Le  29/1118), 
ut  le  Rapport  du  Comité  des  finances  à  l'Assemblée  législative,  du  26  juin  1792, 
imp.  :J7  p.  in-S»  (Bib.  aat.,  Le  3:5/3  Z). 

(3)  Traité  <le  Société  en  commandite  entre  les  sieurs  Pkrier  frères  et  tes  artion- 
naires  intéressés  à  l'entreprise  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  Seine  dans  la 
ville  de  Paris,  imp.  20  p.  ia-4o  (.\rch.  nat.,  A  A  1,  n"  11>. 
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d'une  Caisse  d'assurance  contre  les  incendies  (20  août  1786)  fut  l'occasion 
d'une  nouvelle  émission.  Mais  les  bénélices  restaient  aléatoires  ;  la  clien- 
tèle était  rebelle;  au  bout  de  dix  ans,  la  Compagnie  des  eaux  n'avait  que 
1H)0  abonnés,  alors  qu'elle  en  espérait  avoir  30.000  ! 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  augmentées  encore  par  des  spéculations  de 
Bourse,  qui  avaient  fait  monter  fictivement  le  prix  des  actions  de  1.200  à 
4.000  livres  (1),  les  frères  Péuier,  directeurs  primitifs  de  la  Compagnie, 
avaient  passé  la  main  ;  d'accord  avec  leurs  actionnaires,  ils  s'étaient 
retirés,  le  12  aoîit  1786,  et  des  administrateurs  avaient  été  nommés  à  leur 
place. 

Pour  éviter  la  ruine,  ces  administrateurs  eurent  l'idée  de  céder  leur  pri- 
vilège à  la  Ville  de  Paris  ;  autorisés  par  une  assemblée  d'actionnaires  dans 
laquelle  ils  s'étaient  assuré  d'avance  la  majorité  (23  janvier  1788),  ils  négo- 
cièrent avec  le  Bureau  de  la  Ville  un  traité,  qui  fut  signé  le  4  avril  1788(2). 

Par  ce  traité,  l'administration  de  l'entreprise  des  eaux  était  totalement 
changée  :  elle  pienait  la  qualification  AWdminislvalion  royale  des  Eaux  de 
Paris  el  environs  ;  eUe  àe\a\l  être  compo>ée  de  cinq  personnes  nommées 
par  le  roi  et  gérer  sous  la  surveillance  de  la  Ville  ;  la  caisse  de  la  Compa- 
gnie devai't  être  portée  et  déposée  à  l'Hôtel  de-Ville  ;  quant  aux  actions 
anciennes  de  la  Compagnie,  elles  étaient  converties  chacune  en  trois  quit- 
tances du  prix  de  1.200  livres,  quittances  dites  de  remboursement,  parce 
que  le  capital  devait  en  être  successivement  remboursé  par  voie  du  tirage 
au  sort,  avec  primes  pour  les  premières  quittances  sorties. 

Le  roi  approuva  le  traité,  par  arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1788  ;  il 
ordonna  que  la  caisse  de  la  Compagnie  des  eaux  fût  portée  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  il  nomma  pour  administrateurs  Gouy  d'Arsy,  Pocrrat,  Lecouteulx 
(Laurent),  d'Arthe.nay  et  Ethis,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  provoqué  et 
négocié  le  traité.  Mais  il  voulut,  en  outre,  pour  l'intérêt  de  la  Ville  de 
Paris,  qu'elle  fût  constamment  représentée  dans  cette  administration;  en 
conséquence,  le  prévôt  des  marchands  fut  nommé  surintendant  des  eaux  (3) 
et  le  procureur  du  roi  au  Bureau  de  la  Ville  fut  nommé  commissaire  du  roi 
près  la  même  administration  (4). 


(1)  Mirabeau  avait  dénoncé  ces  manœuvres  dans  uue  brochure  intitulée  : 
Héponste  à  l'écrivain  des  administrateurs  de  la  Compaçjnie  des  Eaux  de  Paris, 
10  décembre  1785,  imp.  104  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Inv.  V  46942). 

(2)  Le  traité  du  4  avril  1788  ne  figure  ni  imprimé,  ni  manuscrit,  dans  le  dos- 
sier des  Archives  nationales.  Mais  il  est  analysé  avec  soin  dans  un  manuscrit 
de  ce  dossier  ayant  pour  titre  :  Extrait  des  pièces  de  procédure  concernant 
l'affaire  des  sieurs  Pérur  frères  ave-:  V administration  royale  des  eaux  de  Paris. 

(3)  11  résulte  d'une  lettre  du  baron  de  Breteuil,  ministre  de  Paris  et  de  la 
maison  du  roi,  du  11  avril  1788,  publiée  par  M.  H.  Monin,  dans  VÉtal  de  Paris 
en  1789  (p.  371),  que  les  commissaires  de  la  Compagnie  avaient  offert  cette  surin- 
tendance au  prévôt  des  marcliauds.  Le  Peketier  de  Morfontaine,  à  titre  per- 
sonnel. Mais  le  ministre  lui  fit  comprendre  que,  la  nouvelle  administration 
devant  passer  sous  la  juridiction  du  Bureau  de  la  Ville,  c'est  au  chef  de  cette 
juridicfion  que  la  surintendance  générale  doit  être  perpétuellement  attachée,  à 
la  fonction,  non  à  la  personne. 

(4)  Éthis  de  Cornv,  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  fut  nommé  commissaire 
spécial  du  roi  le  25  avril. 
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Il  faut  dire  (jiio  Vl'.Uii  avait  ;i  cet  arranfçeinent  un  iiitértH  au  moins  i-yal 
à  celui  (le  la  Ville,  i(uoique  d'ordre  diflV'icnt  ;  la  où  la  Ville  vnyait  le  moyen 
de  faciliter  ii  la  po{)uiation  l'iisa;^»'  d'une  euu  considérée  alors  comme 
salubre,  l'Iltat,  lui,  cliercliait  a  assuier  le  lecouvrement  d'une  créance; 
autrement  ilit,  il  courait  après  son  argent.  Kn  elTet,  à  la  suite  de  cinq  con- 
trats successivement  consentis  par  différenls  minisliesdes  finances,  de  1784 
à  1788,  l'Ktat  se  trouvait,  on  1781),  avoir  fait  à  la  Compaj^nie  des  avances 
se  montant  à  plus  de  20  millions  de  livres,  en  éclianj^e  desquels  il  avait 
reçu  4.000  actions  des  eaux,  représentant  sur  le  papier  4.800.000  livres  et, 
en  réalité,  rien.  La  garantie  de  la  Ville,  résultat  du  traité  du  4  avril  1788, 
venait  rendre  une  certaine  valeur  à  ces  litres  déj)réciés. 

Donc,  le  traité  était  approuvé,  et,  des  deux  côtés,  on  se  prépara  a  l'exé- 
cuter' :  les  cinq  adrninistratoirrs  et  le  commissaire  du  roi  furent  installés 
solennellement  à  1  IkUel-de-Ville  par  le  Corps  municipal  ;  les  administra- 
teurs firent  avec  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  une  visite  générale 
des  fontaines  de  la  Ville,  à  la  suite  de  laquelle  il  leur  en  fut  fait  livraison, 
ainsi  qu'un  procès-verbal  dressé  corUradictoirement  le  constata.  Hiifin,  la 
Ville  distribira  elle-même  au,\  propriétaires  des  actions  de  rancienne  Com- 
pagnie les  noirvelles  quittances  de  l'Administration  royale  des  eaux,  données 
en  échange  desdites  actions. 

Tout  n'était  pas  réglé  cependant  :  les  conseils  Judiciaires  de  l'Adminis- 
tration des  eaux  démontrèrent  que,  le  traité  engageant  des  questions  de 
propriété,  il  était  indispensable,  pour  sa  validité,  que  l'arrêt  qui  l'approu- 
vait fût  revêtu  de  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlerirent.  Or,  on  acquit 
aussitôt  la  certitude  que  le  Parlement  de  Paris  ne  consentirait  jamais  à  cet 
enregistrement,  et  le  motif  de  son  refus  était  que  les  octrois  perçus  par  la 
Ville  de  Paris  l'étaient  à  la  condition  de  fournir  gratis  de  l'eau  à  ses  habi- 
tants ;  qu'ainsi,  tant  qu'elle  percevait  ces  octrois,  elle  devait  acquitter  les 
charges  et  ne  pouvait  pas  imposer  aux  habitants  l'obligation  de  payer  l'eau 
qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger  sans  rétribution  (i). 

Ainsi,  ce  Parlement,  qui  trouvait  juste  que  la  Ville  ne  fournit  pas  du  tout 
l'eau  qu'elle  devait  procurer  gratiritement,  se  refusait  à  admettre  qu'elle  la 
fournît  moyennant  rétribution! 

L'obstination  du  Parlement  empêcha  le  traité  du  4  avril  d'être  légalement 
ratifié  :  il  resta  donc,  non  pas  tout  à  fait  lettre  morte,  mais  incomplète- 
ment exécuté.  Le  rapporteur  du  Comité  des  finances  à  l'Assemblée  législa- 
tive va  même  plus  loin;  il  croit  que  le  traité  n'a  reçu  aucune  exécution  : 

«  On  peut  (oriclirre  — dit-il  —  de  ce  défaut  d'expédition  (des  lettres  pa- 
tentes) que  le  traité  n'a  jamais  dû  être  exécuté  :  la  caisse  des  eaux  devait 
être  portée  à  l'Hùtel-de-Ville  ;  elle  est  toujours  restée  entre  les  mains  des 
sieurs  Gouy-d'Arsy  et  ses  associés  (les  administrateurs  royaux),  et  cette 
circonstance  prouve,  de  la  manière  la  plus  claire,  que  le  traité  n'a  reçu 
aucune  exécution.  » 


(1)  Les  renseignements  concernant  le  corunionccrueut  irexécution  du  traité  et 
l'opposltioii  du  Paricrucut  sont  tir-ès  d'un  CompLe  rendu  pur  les  adinijiislrateiirs 
des  eau.v  aux  artionnaires  de  cet  éla/tlissemeut,  du  13  avril  1792,  faisant  partie 
d'un  [{ecueit  de  pièces  soumises  à  l'examen  du  Corps  municipal,  inip.  20  p.  lui" 
(Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  1007J). 
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C*î  qui  l'sl  sûr,  c'est  qno  la  Ville  ne  se  considéra  pas  conunc  valablement 
enjçagée  et  que  les  porteurs  des  fameuses  quittances  de  ieniboursenient,.y 
compris  l'Élat  pour  les  quatre  cinquitMnes,  ne  touchèrent,  en  1790  et  1791, 
ni  les  coupons  d'intérêts,  ni  les  fractions  du  capital  que  le  tirage  au  sort 
devait  désigner  pour  le  remboursement. 

Au  moment  où  l'affaire  des  eaux  de  Paris  fut  poitce  devant  l'Assemblée 
constituante  par  le  Comité  de  liquidation,  le  Chàlelet  et  le  Parlement  de 
Paris  venaient  déjuger,  au  bénéfice  des  frères  Périer,  un  gros  procès  pen- 
dant entre  eux  et  l'Administration  des  eaux,  et  le  Comité  estimait  que  la 
sentence  portait  préjudice  aux  intérêts  du  tiésor  public.  On  ne  s'occupa 
donc  de  l'affaire  qu'à  ce  point  de  vue  :  ni  dans  le  rapport  présenté  par  de 
Batz,  ni  dans  le  décret  voté  à  la  suite  de  ce  rapport,  le  22  novend)te  1790, 
il  ne  fut  question  des  actionnaires  anciens  ou  nouveaux  de  la  Compagnie  (1). 

Pourtant  une  piemiêre  pétition  avait  déjà  vu  le  jour,  sous  ce  titre  :  Mé- 
moire à  r Assemblée  nationale,  par  des  porleurs  de  quittances  de  l'Adminis- 
tration royale  de  la  Compagnie  des  eaux  à  Paris,  daté  du  20  septembre  1790, 
signé  :  Mknard  et  une  trentaine  d'autres  signatures  (2), 

Voici  comment  ils  exposaient  leurs  doléances  : 

...  La  Ville  voulut  envahir  cette  eutreprise  en  se  l'appropriant.  L'événement 
la  servit  :  les  principaux  chefs  de  la  Compagnie,  sacrifiant  la  chose  commune 
qui  leur  était  conGée,  rencontrèrent  en  cela  l'avantage  de  se  voir  les  négocia- 
teurs d'un  marché  si  important  ;  il  leur  fut  facile  d'ailleurs  de  mettre  dans  leurs 
vues  quelques  actionnaires  commodes.  Ce  fut  par  cette  intelligence  que,  passant 
sur  des  conditions  visiblement  onéreuses  à  la  Compagnie,  le  projet  de  traité 
avec  la  Ville  fut  adopté. 

Aussitôt,  on  s'empressa  de  donner  à  ce  marché  une  exécution  anticipée, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  revêtu  de  ses  formes  :  on  meuotta,  pour  ainsi  dire, 
les  actionnaires,  de  manière  à  les  empêcher  de  revenir  contre;  il  fallait  pour 
cela  leur  surprendre  le  litre  qu'ils  tenaient  de  l'ancienne  Compagnie,  sous  les 
apparences  séduisantes  d'un  traitement  plus  avantageux  ;  outre  qu'ils  y  furent 
forcés  par  des  onlres  impératifs,  sons  peine  de  perdre  leur  propriété  et  sous  un 
terme  de  rigueur,  on  leur  présenta  un  nouveau  titre  si  éblouissant  qu'ils  n'hési- 
tèrent pas  à  se  dessaisir  de  l'ancien;  il  est  consenti  par  le  premier  èchevin  de  la 
Ville,  par  la  Compagnie  des  eaux,  le  tout  approuvé  par  le  roi  ;  sans  doute,  ils  ne 
devaient  pas  le  refuser.  Ce  fut  par  ce  moyen  captieux  que  la  surprise  fut 
consommée. 

Les  actionnaires  demeurèrent  ainsi  dans  l'erreur  jusque  l'époque  du  premier 
payement:  ils  reconnurent  alors  que  ce  grand  titre  était  plus  brillant  que  solide, 
puisque  la  Ville  leur  déclara  qu'elle  n'était  pas  engagée  et  qu'ils  n'avaient  de 
recours  que  contre  la  nouvelle  Compagnie. 

...  Devant  l'Assemblée  nationale,  nous  venons  dire  et  prouver  que  la  Ville  est 
obligée  envers  nous,  et  le  roi  à  son  défaut;  mais  qu'il  est  de  sou  honneur  et  de 
son  intérêt  de  reconnaître  un  traité  qu'elle  a  elle-même  accepte. 

Malgré  l'obscurité  des  conditions  du  traité,  le  fond  de  l'engagement  y  est  net- 
tement exprimé  :  la  Ville  cède  l'usufruit  et  la  jouissance  seulement  de  ses  eaux 
cl  de  ses  fontaines,  pendant  l'espace  de  vingt  annérs,  à  la  Compagnie  des  eaux, 
anciennement  connue  sous  le  nom   de  Compagnie  des  frères  Périer,   pour  être 


(1)  Séance   du  22  novembre  1790,  matin,  {y o'w  Archives  parlementaires,  t.  XX, 
p.  632-6:n.) 

(2)  Imp.  16  p.  iu-8°  (Arch.  nat.,  AA  1,  u»  H). 
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jointes  et  oc  faire  qu'uoe  seule  et  iu<'mf-  chose  avci-;  l'cntieprise  de  ladite  Com- 
paguic  ;  et,  moyeuuant  cette  réunion  d'iiitérc^ts  et  de  propriétés,  la  Compagnie 
des  eaux  promet  et  s'oblige  d'abandonner  à  la  Ville,  mais  à  toujours,  le  fond  et 
la  propriété  de  sou  entreprise  et  privilège,  après  les  vingt  années  de  jouissance 
conniiune,  pourvu  cependant  que,  dans  ces  vingt  années,  les  actionnaires  de  la 
Compagnie  soieut  remboursés  de  leurs  capitaux  à  ni*'me  les  produits  et  béné- 
fices de  la  So'iété.  C'est  là  le  fond  et  la  base  d'où  dérivent  toutes  les  autres  con- 
ditions et  articles  interprétatifs  et  additionnels. 

Examinant  ensuite  l'objection  tirée  de  l'absence  des  lettres  patentes 
nécessaires  pour  l'exécution  du  traité,  les  pétitionnaires  répondent,  avec 
toute  raison  : 

Mais  alors  il  convenait  que  la  Ville  anuont-àt  aux  actionnaires,  par  afGches 
publiques,  que,  ce  traité  ne  pouvant  avoir  lieu,  ils  eussent  à  rapporter  leurs 
quittances  et  à  en  retirer  le  montant.  iNous  devions  être  appelés  au  reuibourse- 
meut,  de  lann'me  manière  qu'on  nous  avait  appelés  au  payement.  Or,  ce  silence 
de  doux  ans  et  demi  et  la  possession  muette  de  nos  deniers  est  un  acquiesce- 
ment formel. 

...  C'est  même  en  vain  que  nous  nous  etforçons  de  prouver  ici  que  le  traité 
engage  la  Ville  :  nous  pourrions  nous  dispenser  d'en  connaître,  en  nous  tenant 
simplement  à  notre  titre.  Le  public  doit  ignorer  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas 
annoncé  par  la  voie  de  l'impression  et  des  afflches  ;  il  ne  peut  être  assujetti  à  se 
conformer  à  des  actes  secrètement  passés  dans  le  silence  d'une  étude  et  qui 
n'ûut  d'autres  témoins  que  les  contractants.  Nous  ne  pouvons  connaître  que  le 
titre  dont  nous  sommes  saisis.  Or,  un  elTet  lâché  dans  la  circulation  engage  ses 
souscripteurs  sans  aucune  réserve;  il  les  engage  tous  tt  un  seul  pour  le  tout.  11 
n'est  aucuu  prétexte  de  rescisiou,  si  la  réserve  n'est  exprimée  au  titre.  Or,  qu'on 
lise  notre  quittance  :  elle  ne  contient  ni  exception,  ni  réserve. 

Après  les  arguments  de  droit,  l'appel  à  la  sensibilité  : 

Simples  ortisans,  nous  voulûmes,  en  bous  pères  de  famille,  mettre  en  activité 
un  bien  que  nos  travaux  avaient  épargné  et  que  nous  destinions  à  l'établisse- 
ment de  nos  eufauts.  Aucuu  ell'et  public  ne  fut  plus  propre  à  rassurer  notre 
timidité  :  nous  le  vîmes  revêtu  d'honorables  signatures;  celle  du  premier  éche- 
vin  lixa  uotre  confiance.  Mais  nous  nous  empressâmes  de  nous  munir,  à  l'envi, 
de  ce  garant  solide,  en  voyant  que  le  roi  lui-même  voulait  protéger  et  cau- 
tionner cette  entreprise... 

Sans  doute,  elles  sont  vaines,  ces  inquiétudes  qui  nous  alarment  ;  sans  doute, 
notre  Municipalité,  la  mère  commune  des  citoyens  qu'elle  renferme  dans  ses 
murs,  n'est  pas  capable  de  nous  tromper.  Nous  devons  même  regretter  de  lui 
avoir  témoigné  quelques  alarmes.  Mais  qu'il  est  pardonnable  à  des  pères  de 
trembler  sur  le  sort  de  leur  famille  I 

En  finissant,  ils  se  retournent  vers  le  roi,  responsable  lui  aussi  : 

Nous  demandons  que  la  Ville  tienne  son  engagement  envers  nous;  qu'on 
fasse  payer  le  coupon  échu  du  l»'  janvier  et  qu'on  fasse  incessamment  le  pre- 
mier tirage  de  remboursement. 

Nous  concevons  néanmoins  que  la  Ville  pourra  bien  parvenir  à  se  faire 
décharger  par  le  gouvernement.  Mais  elle  ne  peut  l'être  auprès  de  nous,  jusqu'à 
ce  qu'elle  nous  ait  fait  reconnaître  créanciers  de  l'État.  Elle  a  été  la  main  con- 
tractante pour  le  roi  :  elle  ne  peut  donc  être  déchargée  qu'au  moment  de  l'aveu 
de  sou  commettant... 

Le  roi  est  formellement  engagé  envers   uous  :   par  son  arrêt  du  Conseil  du 
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18  avril  1788.  il  rtHiiiit.  à  perpctuittS  au  (loniaino  do  la  Ville  le  privilt-tro  de  la 
distribution  des  eaux,  accord»'^  à  l'aucienne  Compagnie,  et  a  créé  une  nouvelle 
administration  sous  le  litre  d'AdiuiiiKslralioii  roi/ale  des  eau.r  de  l'aris  et  envi- 
l'otis:  il  veut  que  son  connuissaire  assiste  à  toutes  les  délibérations,  qu'il  ait  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations  de  l'administration.  Ainsi,  il  en  fait  sa 
chose  :  c'est  son  entreprise.  Nous  sommes  donc  fondés  à  demander  ou  que  les 
pnj'ements  et  remboursements  de  nos  quittances  soient  poursuivis  dans  l'ordre 
qui  y  est  énoncé,  ou  qu'on  nous  fasse  les  remboursements  de  nos  capitaux  et 
arrérages  échus.  Mais,  sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  envisager  nos  droits, 
le  roi  nous  ayant  mis  sous  sa  protection,  sous  sa  garantie,  nous  sommes  dés  lors 
couverts  de  la  protection  et  de  la  garantie  de  la  nation. 

Le  20  septembre  n!)0. 
Siffué  :  Menaru. 
El  ont  signé  :  [Suivent  trente  et  quelques  noms.] 

Nous  avons  dit  que  l'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'affaire  des 
eaux  de  Paris  le  22  novembre,  ne  s'était  point  occupée  du  Mémoire  du 
20  septembre.  Hien  non  plus  ne  figure  à  ce  sujet  dans  les  procès-verbaux 
des  assemblées  municipales  :  la  première  fois  que  nous  rencontrons  la 
question  des  eaux,  c'est  à  propos  de  la  «  pétition  des  actionnaires  »  renvoyée 
le  14  avril  au  Corps  municipal  par  le  Directoire  du  département.  Celle 
nouvelle  pétition,  dont  les  signataires  sont  beaucoup  plus  nombreux,  est 
du  2  avril  1791  ;  bien  qu'elle  ne  porte  ni  cette  date,  ni  aucune  autre,  nous 
avons  à  cet  égard  une  certitude  basée  sur  une  affirmation  contenue  dans 
une  pétition  postérieure  des  mêmes  signataires  à  l'Assemblée  législative, 
qui  dit  formellement  :«  Le  2  avril  dernier,  ils  (les  porteurs  de  quittances) 
présentèrent  à  l'Assemblée  constituante  une  pétition  par  laquelle  ils  la 
supplièrent  de  vouloir  bien  prendre  leur  sort  en  considération  et  de,  etc.» 
Intitulée  :  Pétition  des  anciens  prop7'iétaires  d'actions  de  la  Compagnie  des 
eaux,  devenus  porteurs  de  quittances  de  l'Administration  royale  des  eaux  de 
Paris,  à  l'Assemblée  nationale,  elle  est  suivie  de  quatre  pages  de  signatures, 
après  lesquelles  se  détacbe  celle  de  Pkpin-Dkgrouhkttk,  homme  de  loi,  con- 
seil et  rédacteur  fl).  Ce  Piîpin  (Pierre-Athanase-Nicolas),  qui  signait  d'abord 
PtpiN  DE  DÉGHOUUETTE,  et  dont  le  nom  se  trouve  souvent  écrit  :  Pépin  des 
Grouettes,  joua  un  certain  rôle  dans  les  assemblées  de  sections  et  les 
Sociétés  fraternelles  à  partir  du  deuxième  semestre  de  1791  ;  il  fut,  l'année 
suivante,  juge  au  Tribunal  révolutionnaire  et  membre  du  Conseil  général 
révolutionnaire  de  la  Commune  du  10  août. 

La  pétition  du  2  avril,  rédigée  par  l'homme  de  loi  Pépin-Dégrouhette, 
débute  ainsi  : 

Des  milliers  de  citoyens,  de  pères  de  famille  se  présentent  dans  ce  moment 
aux  pieds  de  la  diète  auguste  à  qui  la  France  doit  sa  liberté  et  va  devoir  une 
coustitution  admirable. 

Après  avoir  constaté  la  résistance  de  la  Ville  à  remplir  ses  engagements, 
résistance  dont  ils  ne  peuvent  expliquer  les  raisons«  parce  que,  disent-ils,  la 
Ville  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  les  leur  communiquer  légalement  »  (2), 

(1)  Imp.  28  p.  iu-8o(Aroh.  nat.,  AD.  xiii,  13). 

(2)  Ce  qui  semble  indiquer  que  la  Municipalité  avait  été  sollicitée  anléricure- 
ment. 
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et  réédité  les  ar}j;umetits  déjà  développés  le  20  septenihro,  les  pélitiniiii.iires 
formulent  ainsi  leurs  conclusions  : 

Les  porteurs  de  quittances  de  portions  d'actions  de  la  Compaguie  des  eaux  de 
Paris  et  environs  supplient  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  le  Bureau  de 
Ville  de  la  Municipalité  de  Paris  sera  tenu  de  remplir  euvers  les  anciens  action- 
naires de  la  Compaj^nie  des  eaux  l'cnKapement  contracté  envers  eux  par  l'ancien 
Bureau  de  Ville,  lors  de  réchauf,'e  fait  par  losdits  actionnaires  de  leurs  actions 
contre  les  quittances  dounées  par  ledit  Bureau  de  Ville,  sous  la  date  du  30  avril 
1188;  eu  consé(|uence  : 

1»  que  1(1  .Municipalité  sera  tenue  de  faire  compter  auxdits  anciens  propriétaires 
d'actions  et  porteurs  desdiles  quittances,  par  VAihninislralion  royale  des  eaux  de 
l'uris,  des  produits  de  l'entreprise,  pour  qu'ils  connaissent  quels  ont  pu  être  ses 
bénéfices  nets  depuis  ledit  jour  30  avril  1788  jusqu'au  \"  janvier  1791  ; 

2'  qu'elle  sera  tenue  de  payer  auxdits  porteurs  de  quittances  les  deux  coupons 
d'intérêts,  de  60  livres  chacun,  échus  les  1'^  janvier  1790  et  1791,  et  de  continuer 
ainsi  d'année  en  année  jusqu'au  parfait  remboursement; 

3°  qu'elle  sera  pareillement  tenue  de  faire  procéder  au  remboursement  desdites 
quittances  par  la  voie  du  tirage  annuel  et  de  payer  les  primes  fixées  par  les 
arrêts  du  Couseil  et  mentionnées  dans  lesdites  quittances. 

Et,  subsidiairement  seulement  et  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  croirait 
devoir  décharger  la  Municipalité  de  Paris  de  cette  obligation  envers  les  porteurs 
desdites  quittances,  déclarer  lesdits  porteurs  de  quittances  créanciers  de  l'État, 
ordonner  que  leurs  créances  seront  vérifiées  par  le  commissaire  liquidateur  et 
acquittées  sur  les  caisses  de  l'extraordinaire  des  assignats. 

Ces  demandes,  souverainement  justes,  ne  peuvent  manquer  d'être  accordées 
par  l'Assemblée  nationale  et  il  ne  restera  aux  requérants  qu'à  lui  jurer  de  nou- 
veau respect,  reconnaissance,  amour  et  soumission. 

[Suivent  4  pages  de  signatures.] 

A  la  suite  de  la  Pélilion,  figure  la  copie  des  quittances  de  l'administration 
royale  des  eaux,  données  par  la  Ville  aux  propriétaires  des  actions  de  Tan- 
cienne  Compagnie,  en  échange  desdites  actions  : 

Coupon  n»  1  (I) 1"  janvier  1790. 

Premier  coupon  cV intérêt  des  quittances  de  remboursement  d'actions  des  eaux. 

Il  sera  payé  au  porteur,  à  la  Caisse  des  eaux,  déposée  à  la  Ville,  le  ["  jan- 
vier 1790,  la  somme  de  GO  livres. 

Paris,  le  30  avril  1788. 

Sif/tié  :  NoiRioN. 

Administration  royale  des  eaux  de  Paris  et  environs. 
No.... 
Quittance  de  remboursement  de  portion  d'une  action  de  l'ancienne 
Compaçinie  des  eaux  de  Paris. 

Il  a  été  payé  la  somme  de  1.200  livres,  conformément  à  l'arrêt  du  Couseil 
d'État  du  roi,  du  18  avril  1788,  pour  avoir  droit  : 

1»  aux  remboursements  annuels,  qui  auront  lieu  par  la  voie  du  sort,  à  compter 
«lu  l"  janvier  1790,  avec  les  primes  désignées  dans  le  traité  homologué  par  ledit 
arrêt  ; 

2"  aux  intérêts  à  5  0/0,  sans  retenue,  de  ladite  somme  de  1.200  livres  ; 


(1)  Le  dernier  coupon  annuel  préparé  sur  la  quittance  était  paj'able  le  1"  jan- 
vier 1797. 
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3*  au  partage  du  ilixiotuc  des  béuéûccs  uels  ilt>  l'oiilreprise,  jusqu'au  rcuibour- 
Pcuiont  effectif. 

Ledit  remboursement  sera  fait  à  .M...,  ou  îi  son  ordre. 
Vu  : 
Signé:  Guyot,  Darthenay,  L.  J.  Daugirard, 

premier  échevin.        admiuistrateur.        secrétaire-général. 

Quant  à  l'idenlilé  de  cette  Pétition  avec  celle  qui  est  signalée  comme 
étant  du  2  avril,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter  le  moins  du  monde,  tellement 
sont  précis  et  conformes  aux  faits  que  nous  connaissons  les  détails 
fournis  par  \a  Pétition  de  porteurs  de  quittances  d'actions  d£  l' Administra tioji 
royale  des  eaux  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  {[),  dont  nous  avons  repro- 
duit quelques  lignes  et  dont  il  est  utile  de  compléter  ici  la  citation  : 

Le  2  avril  dernier,  ils  (les  porteurs  de  quittances)  préseutèreut  à  l'Assemblée 
coustituautc  (2)  une  pétition  par  laquelle,  après  lui  avoir  expose  tous  les  faits 
dout  ils  vicuueut  de  reudrc  compte,  ils  la  supplièrent  de  vouloir  bien  prendre 
leur  sort  en  cousidératiou  et  de,  conformément  à  ses  principes  et  à  ses  décrets, 
enjoindre  à  la  Municipalité  de  Paris  de  tenir  l'engagement  contracté  par  l'ancien 
Bureau  de  Ville,  en  IISS,  envers  les  porteurs  de  quittances,  par  la  remise  même 
de  ces  quittances,  siguées  du  premier  échevin,  en  leur  payant  les  intérêts  échus 
et  à  échoir  et  en  faisant  procéder  au  remboursement  desdiles  ijuiltances  par  la 
voie  du  tirage,  ou  bien,  et  dans  le  cas  ou  l'Assemblée  uatioualc  croirait  devoir 
décharger  la  Municipalité  de  Paris  de  cette  obligation  envers  les  porteurs  de 
quittances,  déclarer  ceux-ci  créanciers  de  l'État  et,  en  cette  qualité,  les  faire 
liquider  de  leurs  créances  et  rembourser  en  assignats. 

Le  3  avril,  l'Assemblée  nationale  renvoj-a  cette  pétition  k  son  Comité  des 
finances,  pour  qu'il  lui  en  fit  son  rapport  sous  huitaine  (-3). 

Le  5,  le  Comité  des  finances  communiqua  cette  pétition  au  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  pour  que,  dans  le  plus  bref  délai,  il  lui  fit  passer  son  avis. 

Le  7,  le  Directoire  renvoya  le  tout  à  la  Municipalité,  à  l'elfet  qu'elle  rassem- 
blât toutes  les  pièces  relatives  à  cette  grande  all'aire  et  qu'elle  les  lui  renvoyât 
avec  son  avis(4'). 

La  Municipalité  a  chargé  son  Comité  des  domaines  de  faire  ce  rassemblement 
de  pièces,  de  les  examiner  et  de  lui  eu.  faire  son  rapport  (5). 

Il  y  a  lieu  de  nous  arrêter  ici  pour  le  moment.  La  suite  trouvera  sa  place 
lorsque  viendront  le  rapport  du  Comité  des  domaine  et  finances  et  la  déci- 
sion du  Corps  municipal  sur  ce  rapport. 

(VII,  p.  Iy61.)  Nous  avons  déjà  rencontré  un  rapport  du  Département  des 
travaux  publics  sur  le  projet  de  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard  et  du 
château  de  la  Tournelle,  renvoyé  par  le  Corps  municipal  au  Conseil  général 
le  14  janvier  1791,  et  nous  avons  dit,  à  cette  occasion,  ce  qu'étaient  ces 
deux  monuments  (6). 


(1)  Pétition  portant,  comme  celle  du  2  avril,  une  foule  de  signatures,  y  compris 
celle  de  Pépin-Dégrouhette,  imp.  16  p.  in-8»  (Arch.  nat.,  AD.  xiii,  13).  Il  y  a 
lieu  d'attribuer  à  ce  document,  non  daté,  la  date  du  28  novembre  1791. 

(2)  La  présentation  n'est  pas  signalée  au  procès-verbal  du  2  avril. 

(3)  Le  renvoi  au  Comité  n'est  pas  signalé  au  procès-verbal  du  3  avril. 

(4)  C'est  la  communication  menlionuée  ix  notre  procès-verbal  du  14  avril. 

(5)  Décision  également  mentionnée  par  notre  procès-verbal  du  14  avril. 

(6)  Séance  du  14  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  138-139  et  i41-i42.) 
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Il  osl  in;iii\t(Mi;iiil  iiiKislion  d'une  «  piHilion  de.  i)liisi(Miis  citoyens  de  I;i 
section  du  Jardin dcs-plantes  »,  renvoy.'e  par  le  Dirccloiie  du  départerneni 
au  Corps  municipal. 

Cette  pr-tilion,  exactement  intilulée  Ath'csse  de  /;?.'>  cilui/ens  de  la  secliun 
du  Jarilin-des-j)lttnti's  au  Directoire  ila  départemenl,  sans  date,  est  acconi- 
pafjuT'e  d'une  délihéiation  de  la  nn^me  section,  du  20  mars  1701  (1). 

Voici,  d'après  Wldrcsse,  l'hisloricpie  tie  cette  affaire  : 

Messieurs, 

I  es  ciloyons  de  la  section  du  .lardiu-des-plautcs  soussigm-s  ont  Ttionncur  de 
vous  représoutcr  (pio,  vt-is  !<>  mois  d'orlobre  ileraier  (IIDO),  il  a  été  fait,  dans 
l'une  do  leurs  asscinblres  ^rniTales,  une  |K!'tltion  leudaut  à  ce  <\ne  la  porte 
Saint-Bernard  ensemble  la  prison  de  la  Tourneile  fussent  di-molies,  pour  laisser 
la  circulati(ui  libre  dans  cette  partie  de  la  ville,  destinée  a  sou  approvisionne- 
ment tant  parses  dillVriMits  ports  que  par  la  Halle  aux  vins  ;  que,  cette  pclitiou 
ayant  été  gi^néraienient  appuyée,  l'assemblée,  avant  d'y  faire  droit,  avait  uounué 
(les  connuissaires,  à  l'elfol  par  eux  de  se  transporter  sur  les  lieux,  recevoir  toutes 
les  observations  qui  pourraient  leur  être  faites  par  les  citoyens  voisins  et  sur  le 
tout  donner  leur  avis  en  l'une  des  prochaines  assemblées  ;  que  l'assemblée,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  et  avoir  entièrement  alopté  leur 
avis,  avait  arri'té  qu'il  seruit  fait,  au  nom  de  la  section,  une  demande  à  la  .Muni- 
cipalité, pour  obtenir  la  démolition  de  ladite  porte  Saint-Bernard  et  de  la  prison 
de  la  Tourneile. 

Celle  demande  fut  acceoillie  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  et  par  dif- 
férentes sections,  auxquelles  elle  fut  communiquée.  .Mais  les  alfaires  sans  doute 
trop  multipliées  et  toujours  renaissantes  à  la  Municipalité  et  l'organisation  pro- 
chaine du  département  l'ont  empêchée  de  mettre  à  exécution  ce  projet  utile  à 
la  sûreté  et  à  la  commodité  des  citoyens. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Jardin-des^plantes,  considérant  que,  depuis  leur 
demande,  il  s'est  passé  un  temps  considérable,  que  les  dangers  qu'ils  avaient 
voulu  prévoir,  résultant  du  passage  trop  étroit  de  la  porte  Saint-Bernard  (2), 
subsistent  toujours  et  qu'aucun  remède  n'y  était  apporté,  espèrent  qu'ils  troii- 
veront  dans  les  administrateurs  du  département  des  frères  aussi  zélés  pour  le 
bonheur  et  la  sûreté  de  leurs  concitoyens  que  sévères  sur  des  dépenses  inutiles 
et  mal  fondées  qui  pourraient  leur  'Hre  demandées,  et  qu'ils  pèseront  dans  leur 
sagesse  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  du  Jardin-des-plantes  dans  sa 
demande. 

Ces  motifs,  longuement  développés,  se  résument  en  peu  de  mots  :  la 
poile  est  gênante  pour  la  ciiculation,  dangereuse  à  cause  des  accidents 
qu'elle  occasionne  et  sans  intérêt  an  point  de  vue  de  l'art  :  la  prison  est 
malsaine  par  les  inondations  de  la  rivière  et  inutile  depuis  que,  par  la  sup- 
pression des  chasses,  de  la  gabelle,  des  entrées  et  par  la  réduction  de  l'ar- 
rondissement de  Paris  à  la  vingtiènje  partie  de  son  ancienne  étendue,  le 
nombre  des  criniinels,  au  départ  de  chaque  chaîne,  doit  tomber  de  soixante 
il  deux  ou  trois  au  plus,  qui  |)euvent  être  déposés  en  d'auties  prisons. 

Parmi  les  129  signalaiies,  se  liouve  en  tête  celle  de  Cuaiiouilli':  (Médéric- 
Joseph),  architecte,  président  du  comité  de  la  section  ;  puis  celle  do  Mor- 
tier (Jacques-René),  ci-devant  avocat  au  Parlement,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion ;  puis  celle  de  Naudon  (Jean-Ciaude-Joseph),  commissaire  de  police,  etc.. 


\,i)  Adresse  et  délibération,  imp.  7  p.  in-l'J  (Brilish  .Muséum,  l'\  10*,  M'). 

(2)  Deu.x  ouvertures  en  forme  d'arcades,  de  chacune  11  pieds,  8  pouces,  de  large. 
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Quant  à  la  délibération  di}  la  .section  du  Jardin-des-plnnles,  qui  fait  suite, 
l'Ile  est  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  légalement  convoquée  sur  la  pélitidu  de 
50  citoyens  actifs  et  formée  de  130  délibérants; 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  Adresse  ait  Idrerloire  du  dépurlemenl,  signée  do  129 
citoyens,  relativement  à  la  nécessité  de  démolir  la  porte  Sainl-Ueriiard  et  la  pri- 
son de  la  Touruelle,  pour  rendre  libre  celle  partie  de  la  voie  publiijue  et  prévenir 
1(  s  dangers  coutiimels  qui  résultent  de  ce  passage  trop  étroit. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  se  joignait  à  ses  concitoyens  dans  leur  dite  péti- 
tion cl  a  nommé,  pour  la  présenter  en  son  nom  au  Directoire  du  département, 
cinq  commissaires  (dont  le  premier  est  Chabouii  le)  ; 

El,  considérant  que  cette  demande  intéresse  la  Commune  entière,  a  arrêté  que 
la  présente  pétition  serait  inipiiniée  et  envoyée  aux  47  autres  sections. 

Fait  en  ladite  assemblée,  ledit  jour,  26  mars  1791. 
Signé:  Guerrier,  président; 
Eynaud,  secrétaire. 

En  fait  de  sections  adhérentes,  on  ne  connaît  que  la  section  des  Enfants- 
rouges,  qui,  par  délibération  du  23  avril,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
VAdresse  des  129  citoyens  et  de  l'arrêté  du  26  mars,  déclare  avoir  trouvé 
les  motifs  invoqués  «  détei  minants  pour  obtenir  la  démolition  demandée  »  ; 
en  conséquence,  émet  le  même  vœu,  adhère  à  l'arrêté  du  26  mars  et  dé- 
cide que  le  procès-verbal  de  son  assemblée  sera  imprimé,  envoyé  tant  an 
déparlement  qu'à  la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections,  avec  invita- 
tion d'adhérer  aux  deux  objets  proposés  (1). 

Nous  savons  d'ailleurs  que,  avec  ou  sans  adhésions,  le  projet  de  la  seclion 
du  Jardin-des-plantes  finit  par  être  adopté,  le  décret  du  16  juin  1791 
ayant  alloué  an  département  de  Paris  une  somme  de  1  million,  affectée  en 
première  ligne  à  la  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard  et  de  la  prison  de 
la  Tournelle  (2). 


(1)  Imp.  3  p.  in-8*  (Bib.  nat.  Lb  40/1801),  reproduit  par  la  Chronique  de  Paris 
(D*  du  30  avril  1791). 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  142-i4:{. 
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M)  Avril  1791 

cours    MUNICIPAL 


Du  vendredi  l'i  avril  1701,  à  si>;  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Viguier  de  Curny,  Et.  Le 
Koux,  Cousin,  Roard,  Levaclier,  Fallet,  Stouf,  Gandolphe,  Rousseau, 
Houssemainc,  Le  Camus,  Vigner,  Cahours,  Bertliolon,  Lesguilliez, 
Nizard,  Raffy,  Cardot,  Couart,  Jolly,  Filleul,  Bernier,  Jallier,  Hardy, 
Pitra,  Dacier,  Renaud,  Champion;  M.  de  La  Martinière,  procureur 
de  la  Commune,  et  MM.  Cahier  et  Uesmousscaux,  ses  substituts- 
adjoints  présents  ; 

^-~-  Sur  la  demande  faite,  à  l'occasion  de  l'arrêté  pris  hier  au 
sujet  des  patentes  (1),  par  qui  doivent  être  signées  les  patentes  que 
le  secrétaire-greffier  est  chargé  de  délivrer; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  patentes  seraient  signées  par 
M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier. 


Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire,  en  date  du  13  avril, 
portant  ((ue  M.  Forestier,  prêtre,  remplacera  provisoirement  M.  Fau- 
trel,  l'un  des  prêtres  desservant  l'église  des  Enfants-trouvés,  qui 
n'a  pas  prêté  le  serment  des  fonctionnaires  publics  e.xigé  par  la  loi; 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établissements 
publics  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 

— -^  Sur  le  rapport  de  .M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter  : 


(1)  ArnHé  du  14  avril.  iVuir  ci-dessus,  p.  567-568.) 

(2)  Discussion  ajournée  le  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  549.) 
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1°  que  ri'tablissonionl  connu  sous  le  nom  de  caisse  de  Poissy  et  la 
redevance  de  01)0.000  livres,  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le 
trésor  public,  seront  supprimés; 

2"  qu'il  sera  établi  une  caisse  de  crédit,  libre  de  toute  redevance, 
dont  l'administration  sera  conliée  parla  Municipalité  aux  personnes 
(jui  offriront  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

I.e  présent  arrêté  sera  porte  à  la  première  séance  du  Conseil  géné- 
ral (1)  et  présenté  i\  l'approbation  du  Directoire  du  département. 

-^**  Des  députés  de  la  section  des  Enfants-rouges  étant  venus 
demander  : 

1°  le  remplacement  du  suisse  des  Blancs-Manteaux,  qui  refuse  de 
conserver  la  garde  des  scellés  apposés  dans  cette  maison  ; 

2°  l'ouverture  de  l'église  des  Blancs-Manteaux,  pour  que  le  ba- 
taillon puisse  y  faire  célébrer  l'office  divin; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  ces  demandes,  a  arrêté  : 

Sur  la  première,  que  MM.  les  commissaires  seraient  invités  ù, 
engager  le  suisse  à  conserver  la  garde  des  scellés  apposés  aux  Blancs- 
Manteaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé,  en  l'assurant  qu'il  serait 
incessamment  pris  des  mesures  pour  pourvoir  à  son  payement,  à 
l'effet  de  t}uoi  le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  des 
biens  nationaux. 

Sur  la  seconde  demande,  le  Corps  municipal,  considérant  que 
l'arrêté  du  Directoire,  en  exécution  duquel  les  portes  des  différentes 
églises  avaient  été  fermées  (2),  n'avait  pas  prévu  le  cas  qui  lui  était 
présenté,  a  arrêté  qu'il  serait  répondu  à  MM.  les  commissaires  que 
la  Municipalité  ne  pouvait  pas  s'en  occuper  et  que  le  Directoire  seul 
aurait  le  droit  de  statuer  sur  leurs  réclamations. 

*--'  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  pour  l'établis- 
sement des  paroisses  l'arrêté  du  comité  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  en  date  du  14  de  ce  mois,  relatif  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  la  sacristie  de  Saint-Germain-des-prés  (3). 

■^^^  Vu  le  mémoire  présenté  par  les  ouvriers  de  l'atelier  public 
du  boulevard  des  Invalides  ; 

Le  Corps  municipal  leur  permet  de  faire  célébrer  dans  une  église 
un  service  pour  .M.  Mirabeau,  à  la  charge  par  eux  d'être  accompagnés 
de  leurs  chefs,  lors  de  cette  cérémonie  (4). 

(1)  Séance  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arn't»;  du  11  avril,  art.  o.  (Voir  ci-dessus,  p.  .56:}.) 

(3)  Cette  délibératiou  de  la  section  des  Quatre-Xalions  n'est  pas  couiiuo. 

(4>  A  rapprocher  des  cérémouies  du  uj<'me  genre  célébrées  pour  .Mirabeau  et 
précédemcien    signalées.  (Voir  ci-dessus,  p.  430,  535  et  549.) 
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QiKint  à  la  tleinaiule  do  canons  failo  par  ces  mêmes  particuliers,  le 
Corps  municipal  dc-clare  (ju'il  ne  peut  l'accueillir. 

Deux  Molahles-adjuinls,  M.  Arnoux,  de  la  section  du  Tem- 
ple (1^,  et  M.  Denevers,  de  la  section  du  Ponceau  (2),  ont  été  admis 
;\  la  prestation  du  serment  (3). 

»— -^  M.  It'  iMaire  a  communiqué  au  Corps  municipal  un  arrêté  du 
Directoire,  en  date  de  ce  jour,  poi-tant  autorisation  à  la  Municipalité 
de  se  retirer  devant  l'Assemblée  nationale  et  de  présenter  au  sujet 
des  boucheries  telle  pétition  (pi'elle  jugerait  convenable  (4). 

-*--  Lecture  faite  du  [)rocès-verbal  l'ait  cejourdliui  par  les  com- 
missaires de  la  section  de  la  rue  Ht-aubourg,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  C.orps  municipal  du  jour  (riiiei'(.')j; 

Le  Corps  municipal  autorise  provisoirement  les  dames  religieuses 
Carmélites  et  celles  de  Sainte-Avoie  à  se  servir  pour  le  culte  divin 
de  la  chapelle  établie  dans  l'extérieur  de  leurs  maisons,  à  la  charge 
par  elles  de  ne  pas  laisser  ouvertes  au  public  les  portes  de  ces  cha- 
pelles et  jusqu'à  ce  que  les  officiers  municipaux,  (jui  seront  nommés 
commissaires  à  cet  effet,  aient  fait  les  visites  nécessaires  pour  pou- 
voir mettre  à  exécution  ce  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  du  Directoire 
du  département  du  li  de  ce  mois. 

•— --  En  exécution  de  la  loi  du  17  mars  1791,  transcrite  sur  les 
registres  du  Département  le  1"  avril  et  le  6  sur  ceux  de  la  Municipa- 
lité (0); 

Tous  citoyens  qui  exercent  ou  désireront  exercer  quelques  négoces, 
professions,  arts  ou  métiers  quelconques  sont  prévenus  que,  à 
compter  du  lundi  18  avril,  ils  devront,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi,  se  présenter  au  bureau  municipal  des  impositions,  à  l'hôtel  Sou- 
bise,  pour  y  faire  leur  déclaration  et  obtenir  du  secrétariat-greffe  de 
la  Municipalit»!  comme  Directoire  de  district,  après  l'accomplissement 
des  formalités  et  obligations  prescrites  par  la  loi,  la  patente  néces- 

(1)  Arnoult  (Nicolas-Laurent),  d'après  la  Liste  générale  des  notables-ndjoinls. 

(2)  La  Listi'  f/énérule  des  Êiolables-adjoinls  ne  contient,  ni  pour  la  section  du 
Ponceau,  ni  pour  îiucune  autre,  un  nom  semblable  i  celui  inscrit  au  procùs- 
verbai. 

(3)  La  prestation  générale  avait  ou  lieu  le?  4  et  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419 
et  534.) 

(4)  Le  Corps  municipal  avait  arrêté  ses  conclusions  sur  la  question  des  bou- 
cheries les  11  et  14  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  130  et  158.)  L  Assemblée  nationale 
ne  parait  avoir  été  saisie  d'aucune  pétition. 

(5)  Arrêté  du  14  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  565.) 

(6)  En  exécution  aussi  de  l'arrêté  du  Corps  muniiipal  du  14  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  567-508.)  —  La  loi  sur  les  patentes  est  enregistrée  au  procés-verbul 
du  6  avril,  sous  le  numéro  14.  (Voir  ci-dessus,  p.  462.) 
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sain-  pdiir  l'oxcrcicc  légitime  de  la  profession  iiuils  aiiroiil  adoptée. 

Le  hureau  sera  ouvert  le  malin  depuis  neuf  heures  jusques  à  deux 
et  raprt'S-midi  depuis  ciiu]  heures  justjues  à  huit  (I). 

Leelure  faite   d'une  letlre  de  M.  Hesfon,  curé  de  Saint-Leu, 

par  laquelle  il  représente  que  son  église  se  trouve  insuftisante  pour 
la  population  de  sa  paroisse; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  (|ue  l'église  des  religieuses  de  Saint-Magloire  sera  ouverte 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  larrondisseuîent  dans 
lequel  se  trouve  cette  église  (2),  et  que  M.  le  curé  de  Saint-Leu  sera 
libre  d'y  faire  célébrer,  pendant  la  quinzaine  de  Pù(}ues,  les  oftices 
qu'il  jugera  nécessaires  au  service  public  ecclésiastique  de  ses  pa- 
roissiens, en  se  conformant  aux  dispositions  de  police  portées  en 
l'arrêté  du  Directoire  du  11  de  ce  mois,  et  en  celui  de  la  Municipalité 
du  li  suivant,  et  que  le  présent  arrêté  sera  présenté  au  département 
pour  avoir  son  approbation. 

— -  Sur  la  réquisition  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  et  à  la  demande  de  M.  Picavez,  curé  de  la  Madeleinc-de- 
la-Ville-l'évêque; 

Le  Corps  municipal  déclare  les  dispositions  du  précédent  arrêté 
communes  à  l'église  des  Capucines  de  la  Chaussée-d'Antin,  pour  le 
service  de  la  paroisse  de  la  Ville-i'évêque  (3). 

***-  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Dé- 
partement des  subsistances,  dans  lequel  il  expose  que  la  suppression, 
prononcée  par  l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  10  février 
dernier,  des  droits  d'entrée  pour  le  1"  mai  prochain  parait  pouvoir 
nuire  à  la  perception  de  ceux  qui  servaient  aux  payements  des 
salaires  des  préposés  à  l'inspection  de  la  mesure  lors  de  la  vente 
des  bois  de  chauffage  et  des  charbons  de  bois  et  de  terre  sur  les 
ports,  dans  les  chantiers  et  sur  les  places  à  ce  destinées  dans  la 
capitale  (4);  qu'il  en  est  de  môme  des  droits  qui  servaient  aux  paye- 


Ci)  Arrêté  imprimé,  io-fol.,  avec  ce  litre:  Municipalité  de  paris.  ParleMaire 
ET  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX.  PATENTES.  ExlruiL  f/u  refjtstre  (Ics  (lélibéralmi-i  du 
Corps  municipal,  du  vendredi  13  avril  1791 ,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  Section  des  Lombards. 

(3)  Plus  exactement  delà  paroisse  de  la  .Madeleinc-de-ia-Vilie-révêque,  section 
de  la  Place-Vendôme. 

(4)  11  s'agit  vraisemblablement  du  rapport  de  Raffy,  sur  les  inspecteurs  des 
buis  et  charbons,  discuté  les  i'""  et  2  avril,  ajourné  le  8,  de  nouveau  discuté  et 
ajourné  le  9.  (Voir  ci-dessus,  p.  41U,  413,  499-500  et  bl7.) 
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nieuls  (lu  salaire  des  pluniels-porleurs  de  cliai-lxin  (h;  huis  cl  df 
terre,  metleiirs  ;\  ports,  hacleurs,  plaiicheurs  : 

Oui  le  seenud  substilut-adji)iiiL  du  pi-ocureur  de  la  (iouiuiuuc; 

Arrête'  : 

1°  qu'il  u'y  a  pas  lieu  à  deliherei-  sur  la  CDutiuualiou  du  service 
des  commis  mouleurs  pour  veiller  à  la  vente  des  bois  de  cliautTagc 
sur  les  ports  et  dans  les  chantiers  de  la  capitale,  ni  sur  la  eouli- 
nuation  de  la  perception  des  salaires  qui  sont  allribut's  audit  ser- 
vice; 

1"  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  pireillemeut  à  délibérer  sur  la  conservation 
du  service  des  c<jnimis  préposes  à  la  mesure  du  charbon  de  bois  et 
de  terre,  tant  sur  les  ports  (juà  la  place  rue  d'Aval,  porte  Saint- 
Antoine  (1),  ni  sur  la  continuation  de  la  perception  des  droits  (|ui 
servent  au  payement  de  ce  service; 

3"  qu'il  en  est  de  même  par  rapport  aux  commis  [)n''[)osés  à  l'ius- 
pection  de  la  veute  du  foin  et  de  la  paille,  à  la  charge  par  les  mar- 
chands de  se  conformer  aux  règlements  de  police; 

•4»  qu'il  n'y  a  aussi  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  conservation  des 
fonctions  des  metteurs  à  ports; 

5o  que  les  maîtres  des  ponts  de  Paris  continueront,  comme  parle 
passé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  statué,  leur  travail  ordinaire 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  pour  la  sûreté  des 
hommes  et  des  marchandises,  sauf  à  faire  repri-senter  par  les  sus- 
dits maîtres  des  ponts  le  tarif  de  leurs  droits,  pour  y  être  fait  des 
changements,  s'il  y  échoit; 

Entin,  que  les  administrateurs  du  Département  des  subsistances 
présenteront  au  Corps  municipal  un  projet  de  règlement  pour  le 
bon  ordre  de  la  police  des  ports  et  chantiers,  de  la  mesure  des  bois, 
des  charbons,  et  la  qualité  des  bois  de  chautTage,  lors  de  la  vente (2). 

*-**  Le  procureur  de  la  Commune  a  exposé  qu'il  vient  de  recevoir 
des  lettres  des  supérieures  des  différents  couvents  des  religieuses 
auxquelles  a  été  donné  connaissance  de  l'arrêté  du  Département  du 
Il  de  ce  mois,  qui,  annonçant  le  désir  de  s'y  conformer,  annoncent 
en  même  temps  le  désir  qu'elles  ont  de  jouir  de  la  faculté  à  elles 
accordée  par  l'article  9  dudit  arrêté  ;  mais  que,  n'ayant  pas  de  cha- 
pelle intérieure  ni  même  d'emplacement  clans  l'intérieur  de  leurs 


(1)  Hue  Daval  (quartier  do  la  Roquette,  Xl«  arroudissemeul). 

(2)  Le  projet  de  règlement  sur  la  police  des  ports  et  chantiers  fut  présenté  au 
Corps  municipal  le  28  avril.  (Voir  ci-dessous.)  —  L'arrêté  ci-dessus,  dans  son 
ensemble,  fut  confirmé  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le  22  avril.  (Vo!r 
ci-dessous.) 
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maisons  qui  puisse  êlre  employé  à  cet  usage,  demandent  que,  con- 
formoniont  audit  article,  la  Municipalité  leur  accorde  la  disposition 
de  leur  chapelle  extérieure  (I). 

Sur  quoi,  le  Corps  municipal  arrête  que  les  comités  des  sections 
et  commissaires  de  police,  chacun  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif, se  transporteront  dans  le  jour  dans  les  couvents  et  monas- 
tères des  Carmélites  de  la  rue  Chapon,  de  la  Visitation  de  Sainte- 
Marie,  rue  Saint-Antoine,  de  l'Assomption,  rue  Saint-Honoré,  du 
Calvaire  du  Marais,  pour,  en  exécutant  l'article  9  de  l'arrêté  du 
Directoire  du  département,  faire  la  visite  des  lieux  et,  après  avoir 
constaté  qu'il  n'y  a  point  de  chapelle  intérieure  dans  lesdits couvents 
et  monastères,  accorder  auxdiles  religieuses  la  disposition  de  leur 
chapelle  extérieure  ou  seulement  d'une  partie  de  cette  chapelle,  si 
elle  se  trouve  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur  usage 
particulier;  sous  la  condition  que,  dans  ce  cas,  toute  communication 
extérieure  sera  fermée,  à  quoi  lesdits  sieurs  officiers  municipaux 
sont  spécialement  chargés  de  veiller. 

Le  Corps  municipal  déclare  le  présent  arrêté  commun  à  tous  les 
couvents  et  monastères  des  religieuses  cloîtrées  qui  ont  formé  et 
qui  pourront  former  de  pareilles  demandes;  en  conséquence,  auto- 
rise lesdits  sieurs  commissaires  à  se  transporter  dans  lesdits  cou- 
vents et  monastères,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion autre  que  le  présent  arrêté. 

— ^  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées,  savoir  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mars  1791,  relative  anx  procédures 
faites  à  Aix,  à  Marseille  et  Toulon,  contre  divers  accusés  de  crimes  de  lèse- 
nation  ; 

2"  d'une  loi  du  niènie  jour,  contenant  le  tarif  général  des  droits  qui 
seront  perçus  à  toutes  les  entrées  etsoities  du  royaume; 

3"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  divers  payements  à  faire  aux  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  y  dénommés  ; 

4"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'échange  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  contre  des  assignats; 

5°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  circonscription  des  paroisses  des 
▼illes  et  faubourgs  de  Nantes  et  de  Clisson; 

6°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  divers  remboursements  d'offices  et 
indemnités  pour  brevets  de  retenue  et  autres  objets; 

7"  d'une  loi  du  18  mars  1791,  qui  ordonne  que  le  sieur  Carillon,  curé  et 
maire  d'Issy-l'évêque,  sera  élargi,  et  qui  le  renvoie  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  être  jugé; 


(1)  Art.  9  de  l'arn'té  du  Directoire  du  département  du  11    avril.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  563-564.) 
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8"  d'une  loi  du  20  mars  1791,  inlcipn''tativo  de  l'article  0  du  décret  du 
24  février  deiuier,  concernant  les  fruits  îles  domaines  nationaux; 

9°  d'une  loi  du  mùme  Jour  qui  conlirme  déllnitivement  la  juridiction  des 
patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Cannes,  département  du  Var; 

10"  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  le  Tribunal  de  cassation  tiendra 
ses  séances  dans  la  Grande-Chambre  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  (1); 

H"  d'une  loi  du  même  joiu-,  relative  ii  l'adjudication  des  fournitures  des 
vivres  pour  la  marine  et  au  compte  ;i  rendre  par  les  anciens  réKiments  ; 

12°  d'une  loi  du  18  lévrier,  relative  au  payement  des  gaffes  d'offices  pour 
les  années  échues  jiisques  et  com[iiis  1700; 

13°  d'une  loi  du  2."i  février,  portant  suppiession  des  places  de  goiivcrnours, 
lieutenants-généraux,  lieutenants  du  roi,  majors  et  autres,  îi  compter  du 
{"janvier  1791. 

•-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*-*-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  (lemain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signe  :Yi\iLL\ ,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


(1)  Décret  du  13  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  1G0.) 
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BU  m:  AU    MUNICIPAL 


Du  samedi  16  avril  1701,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal,  réuni  en  consi'quence  de  Tajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Le 
Roulx  de  La  Ville,  RafTv,  J.-J.  Le  Roux,  Filleul,  Vigner,  Lesguil- 
liez; 

----^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
lemenl  des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  Fautorise  à  faire  prêter  à  M.  Le  Brun,  méca- 
nicien, demeurant  rue  des  Prétres-Saint-Paul,  un  des  moulins  à  hras 
déposés  à  l'École  militaire,  auquel  cet  artiste  se  propose  d'adapter 
UQ  mécanisme  qui  mettra  à  même  de  tirer  de  ce  moulin  beaucoup 
plus  de  service  (1). 

Quant  à  la  demande  faite  par  M.  Le  Brun  qu'il  lui  soit  prêté  une 
salle  dans  le  couvent  de  la  Culture,  pour  y  faire  faire  son  expérience, 
le  Bureau  municipal  le  renvoie  auprès  de  MM.  les  administrateurs 
des  biens  nationaux,  que  le  Bureau  municipal  prie  de  bien  vouloir 
prendre  en  considération  Futilité  que  l'on  pourra  trouver  par  la 
suite  dans  l'expérience  que  cet-artiste  se  propose  de  faire. 

-~^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  faire  timbrer  les  deux  principaux 
registres  tenus  au  bureau  des  farines  à  la  Halle,  l'un  pour  l'arri- 
vage, l'autre  pour  les  ventes;  autorise,  en  conséquence,  M.  Filleul  i\ 
faire  faire  les  avances  pour  ce  nécessaires,  dont  il  sera  remboursé 
des  deniers  de  la  Municipalité  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement des  domaine  et  finances,  à  qui  il  est  donné  à  cet  effet  toutes 
autorisations  nécessaires. 


(1)  SaD8  reDgeignements,  ni  sur  l'inventeur,  ni  sur  l'invenlion. 
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■^•>-'  Sui"  le  rapport  do  M.  Killeiil,  adininistniloui"  an  l)i''pai"lt'm»'iit 
des  approvisioiiMi'iiiLMils  l'I  sultsislaiicos; 

Le  Bureau  nuiiiicipal  aiilorise  MM.  les  administrateurs  de  ce  dé- 
partement i\  l'aire  payer  à  M.  Mai^er,  lal)oureur,  paroisse  de  Sieurcy, 
près  Vernon  (1),  la  somme  de  10  livres,  ù,  lui  due  pour  le  loyer  de 
(juatre  chevaux  de  trait  qu'il  a  fournis,  le  17  aoiU  1789,  pour  le 
transport  de  farines  «leslinées  à  l'approvisionnement  de  Paris,  voi- 
turées  de  Vernon  fi  Mantes. 

Sur  le  ra[»poi-t  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.M.  les  administrateurs  de  ce  Dé- 
partement à  faire  vendre  au  marché  le  cheval  dont  s'est  servi  jus- 
qu'à présent  M.  Peyré,  garde  du  magasin  de  Saint  Martin,  et  qui  est 
actuellement  inutile,  estimation  préalablement  faite  de  ce  cheval 
par  un  maréchal. 

— *  Sur  le  rapport,  l'ait  par  M.  Filleul,  qu'il  est  nécessaire,  pour  la 
si'ireté  des  farines  déposées  à  Saint-Martin-des-Champs,  de  faire 
fermer  deux  portes  ouvertes  dans  le  cloître  de  cette  maison,  l'une 
donnant  dans  l'église  et  l'autre  dans  les  cours,  et  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  aux  religieux  pour  communiquer  de  leurs  logements  à 
l'église; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  subsistances  à  faire  fermer  sans  délai  les  deux  portes  eu 
question. 

-— ^  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  fait  rapport  au  Bureau  des  sollicitations  qui  lui  sont  faites  de  nou- 
veau par  les  ouvriers  qui,  pendant  l'administration  de  M.  de  Vauvil- 
liers  (2),  ont  fait  des  réparations  dans  différents  magasins;  M.  Filleul 
a  rappelé  au  Bureau  que,  par  un  arrêté  du  9  de  ce  mois,  il  a  été 
décidé  que  M.  le  Maire  serait  prié  de  faire  part  de  cette  répétition  à 
l'administrateur  du  trésor  public  et  de  se  concerter  avec  lui  pour 
faire  opérer  le  payement  demandé  par  les  entrepreneurs  (3). 

Le  Bureau  municipal,  lecture  faite  de  l'arrêté  sus-énoncé,  a  déclaré 
persister  dans  son  arrêté  dudit  jour,  9  de  ce  mois,  et  a  invité  de 
nouveau  M.  le  Maire  à  se  concerter  avec  l'administrateur  du  trésor 
public  et  à  lui  faire  connaître  combien  il  est  nécessaire  de  ne  pas 


(1)  Lire  :  Surcy,  autrefois  Sicurcy,  hameau  de  la  commune  de  .Méziores,  canton 
d'Ècos,  arrondispcmeut  des  Andelys  (Kurc),  mais  dépendant  du  bureau  de  poste 
dr  Vernon,  arrondissement  d'Kvreux. 

(2)  Ancien  liculeuant  de  maire  au  Département  des  subsistances. 

(3)  Arrêté  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  51i.) 
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différer  plus  longtemps  le  payement  de  ces  ouvrages,  qui  sont  déjà 
de  date  ancienne. 

— *-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer  à 
M.  Leduc  le  pri.\  de  la  moulure  qu'il  a  faite  de  297  sepliers  de  blé, 
qui  lui  ont  été  délivrés  le  28  septembre  dernier,  quoique,  dans  cette 
mouture,  il  y  ait  eu  un  déchet  plus  fort  que  celui  ordinaire,  mais 
qui  a  été  compensé  par  la  qualité  supérieure  de  la  farine. 

*--«  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  l'évéque  de  Paris,  en  date  de 
ce  jour,  par  laquelle  il  expose  la  nécessité  de  pourvoir  provisoire- 
ment aux  besoins  des  enfants  de  chœur,  des  chantres  et  musiciens 
de  l'église  métropolitaine  (1); 

Le  Bureau  municipal,  considérant  que  la  reddition  des  comptes 
des  marguilliers  des  différentes  paroisses  réunies  à  l'église  métro- 
politaine entraînera  des  délais  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec 
l'urgence  de  ces  besoins,  arrête  de  proroger  jusqu'au  l*""  mai  exclu- 
sivement l'autorisation  ci-devant  donnée  au  receveur  du  ci-devant 
Chapitre  de  pourvoir  aux  besoins  des  enfants  de  chœur,  chantres  et 
musiciens  de  l'église  métropolitaine,  laquelle  autorisation  est  expirée 
le  31  mars  dernier. 

~—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  d'une  demande  faite  par 
M.  Bouchot,  garde-magasin  à  l'École  militaire,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  autorisé  à  faire  acheter  des  cribles  et  des  trémies  (2)  et  à  faire 
réparer  les  anciens  qui  sont  en  mauvais  étal;  il  observe  aussi  qu'il 
a  besoin  d'un  supplément  d'ouvriers  pour  faii-e  faire  la  manipulation 
que  la  saison  rend  nécessaire  pour  la  conservation  des  farines  dé- 
posées à  l'École  militaire; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
se  concerter  avec  celui  du  trésor  public  pour  que  douze  ouvriers  des 
ateliers  de  secours  soient  envoyés  à  M.  Bouchot,  pour  travailler  à  la 
manipulation  des  farines,  à  la  charge  que  ces  ouvriers  continueront 
d'être  employés  sur  les  rôles  des  ateliers  de  secours  et  qu'ils  ne 
recevront  du  Département  des  subsistances  que  l'excédant  du  prix 
des  journées  qui  leur  sont  allouées  sur  celui  des  rôles  des  ateliers 
de  secours. 

Quant  aux  fournitures  et  réparations  d'ustensiles,  le  Bureau  mu- 

(1)  L'évt'^que  de  Paris  s'était  déjà  adressé  à  ce  sujet  au  Corps  municipal,  le 
1  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

(2)  Ici,  dans  le  registre  manuscrit,  un  mot  peu  lisible  que  je  suppose  être 
trémies. 
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nicipal  approuve  tout  ce  qui  sera  l'ail  à  ce  sujet   par  MM.  du  Di'par- 
tenienl  des  subsistances. 

-'•■«■»  M.  l'illcul  a  l'ail  lappui'l  de  la  mauvaise  qualité  et  dépérisse- 
meiil  qu't'pinuvaienl  tous  les  jouis  l..")K:2sacs  de  farine  de  seigle, 
déposés  dans  le  magasin  du  Poiil-aux-l)iciies(i)  ;  il  a  observé  qu'il 
serait  à  propos  de  les  vendre  sans  délai,  tant  pour  éviter  leur  perte 
totale  que  pour  économiser  le  loyer  de  ce  magasin,  qui  est  de 
2.001)  livres,  plus  les  appointements  du  garde-magasin. 

Le  lUiivau  munici|)al,  considérant  (jue  ces  farines  n'appartiennent 
pas  encoi'e  à  la  Municipalité  de  Paris,  mais  bien  au  gouvernement, 
autfuise  le  Di'pariement  des  subsistances  à  se  concertera  ce  sujet 
avec  l'administration  des  finances  et  à  prendre  avec  elle  les  mesures 
que  leur  sagesse  leur  suggérera. 

Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du    procureur 

de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  faire  payer  au  sieur  Avisse,  gra- 
veur : 

1"  les  trente-deux  cachets  que  M.  le  procureur  de  la  Commune, 
faisant  fonction  de  procureur-syndic  de  district,  lui  a  fait  graver 
pour  le  service  des  juges  de  paix  des  seize  cantons  composant  les 
districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine,  sauf  le  recours  de  la 
Municipalité  contre  les  Directoires  de  ces  districts  ; 

2»  les  six  cachets  que  le  procureur  de  la  Commune  a  fait  faire  pour 
les  six  bureaux  de  paix  de  Paris  ; 

Invite  seulement  le  procureur  de  la  Commune  à  s'assurer  de  la 
vraie  valeur  de  ces  cachets,  avant  d'en  faire  opérer  le  payement. 

--*^  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  invite  MM.  les  commissaires  au  Département 
des  impositions  à  faire  le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  pourvoir  au  payement  des  employés  au  culte  authen- 
tique (2),  des  seize  commissaires  du  roi  et  greffiers  des  tribunaux  de 
district,  ainsi  (jue  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers. 

^^^  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  invite  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  à  présenter  incessamment  un  état  des 

(1)  Il  doit  s'agir  île  la  rue  du  Pont-aux-bichcs-Saint-.Marliu,  actuellement  par- 
tie de  la  rue  Voila,  eulrc  la  rue  du  Vert-bois  et  la  rue  Notre-Dame-de  Nazareth, 
(quartier  des  Arts  et  métiers,  111'  arroudissonient). 

(2)  Le  mol  aulhentirjue  ligure  bieu  au  registre  mauuscrit. 
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dispenses  acquilli'os  ilos  douiers  de  la  caisse  municipale  cl  qui  sont 
de  nature  à  être  payées  par  la  caisse  du  district. 

»»-.«-»  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  l'ar- 
chitecte  de  la  Ville,  relativement  à  la  construction  décidée  d'un 
corps-de-garde  Ci  rextrémité  du  pont  Notre-Dame,  pour  le  service  du 
bataillon  de  Notre-Dame  (i). 

Le  Bureau  municipal,  consitléraiil  (|u"il  ne  lui  est  pas  possible  de 
s'écarter  de  la  règle  qui  prescrit  de  mettre  en  adjudication  au  rabais 
les  ouvrages  de  ce  genre,  arrête  que,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, la  construction  de  ce  corps-de-garde  sera  mise  en  adjudica- 
tion sur  une  simple  publication;  autorise,  en  conséquence,  MM.  les 
administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  à  faire  faire  les 
plans  et  devis  pour  ce  nécessaires;  arrête  aussi  que,  pour  instruire 
le  bataillon  des  mesures  prises  par  la  Municipalité  pour  satisfaire  à 
sa  juste  demande,  exnélilion  du  présent  arrêté  sera  adressée  à 
M.  le  commandant  de  ce  bataillon  par  M.  le  Maire. 

Sur  le  rapport,  fait  par  MVL  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  que  différentes  réparations,  reconnues 
nécessaires  par  M.  le  Commandant-général  dans  une  tournée  qu'il  a 
faite  dernièrement,  ont  été  faites  dans  un  corps-de-garde,  cloître 
Saint-Jacques-de-la-Boucherie,  par  le  sieur  Augibau,  en  conséquence 
de  la  soumission  faite  par  ce  particulier,  qui  s'est  engagé  de  les 
faire  moyennant  .j2i  livres  et  s'est  en  outre  soumis  aux  règlements 
et  vérifications  des  officiers  des  bâtiments  de  la  Municipalité; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  vérifier  et  régler  les  ouvrages  et 
à  en  faire  payer  le  prix  au  sieur  Augibau. 

Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  travaux  pul)lics,  que  différentes  n'-parritions  ont  été  faites 
depuis  peu  à  une  fontaine  située  dans  la  cour  de  la  Bastille;  qu'il 
n'y  avait  plus  qu'à  la  faire  plomber,  ce  qui  entraînerait  une  dépense 
d'envii'on  812  livres;  pourquoi  ils  demandaient  à  être  autorisés  à 
faire  faire  cette  partie  d'ouvrage; 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  suspendre  cet  ouvrage  de  plom- 
berie jusqu'à  ce  que  Ton  se  soit  rendu  certain  et  de  l'utilité  de  cette 
fontaine  et  de  la  nécessité  de  la  faire  plomber  de  nouveau  pour  en 
tirer  du  service. 

—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Arrêtés  du  Corps  municipal  des  12  et  14  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  544-545 
et  367.) 
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^**  Le   Biiroau  municipal  s'est  ajourm'' à  iniiidi   prochain  (I). 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siijni^  ;  Bailly,  Maire;  Lk  Rou(.x  dk  La  Viuk,  Hakii,  .1  -.1.  Li;  Houx, 
FiLLi;ui.,  \n;.NKH,  Li  sglillii/ ;  Lemoine,  seciM-laire-f^n'Clicr  adjoint. 


cours   MLMCIPAL 


Du  samedi  16  avril  1191,  six  heui'cs  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Jolly,  J.-J.  Le  Roux,  Roard,  Et.  Le 
Roulx,  Deyeux,  Vigner,  Prévost,  Stouf,  Rousseau,  Gandolphe,  RafTy, 
Cliaron,  Le  Camus,  Monlauhan,  .lallier,  Nizard,  Borie,  Renaud, 
Bernier,  Fallet,  Pitra,  Hardy,  Cardot,  Couart,  Cousin,  Berlliolon, 
Champion,  noussemainc,  Dacier,  Thiron,  Viguier-Curny  ; 

Sur  la  déclaration  faite  par  les  commissaires  des  biens  natio- 
naux (jue  la  translation  des  religieux  Capucins-du-Marais  dans  la 
maison  de  la  Merci  de  la  rue  du  Chaume,  ordonnée  par  l'arrêté  du 
5  avril  (2),  éprouvait  quelque  difficulté  à  raison  de  ce  que  deux  ci- 
devant  religieux  de  la  Merci  étaient  encore  dans  celte  maison,  en 
sorte  qu'il  n'y  reste  plus  assez  de  place  pour  les  r,r.  p  p.  Capucins  ; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  son  arrêté  du  6  avril  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur;  arrête,  en  conséquence,  que  les 
religieux  Capucins  seront  incessamment  transférés  dans  la  maison 
de  la  Merci  ;  et,  attendu  que  les  deux  religieux  de  la  Merci  ne  peuvent 
pas  rester  dans  la  môme  maison,  le  Corps  municipal  arrête  (|u'ils 
seront  provisoirement  transférés  et  reçus  dans  la  maison  des  .Malhu- 
rius,  sauf  auxdits  religieux  à  choisir  telle  maison  de  leur  ordre  dans 
laquelle  ils  demanderont  à  fixer  leur  domicile;  charge  les  commis- 
saires des  biens  nationaux  de  veiller  il  rexéculion  la  plus  prompte 
du  présent  arrêté  (3). 

Sur  la  demande  des  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics; 


(1)  Mardi,  19  avril, 

(2)  Arn'lc  du  G  avril.  (Vi)ir  ci-dessus,  p.   JâS.) 

(3)  Cet  arnHé  fut  cepcudaut  modifie  le  11  mai.  (Voir  ei-dessous.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrèlô  que,  sur  leurs  mandais,  il  serait,  par 
les  adniinislralours  au  Dôparlomonl  du  domaine,  payé  une  somme 
de  40.000  livres,  pour  acquiller  les  appoiiilomcnls  dos  acteurs  de 
l'Opéra  pendant  les  mois  do  mars  et  d'avril  do  la  présente  année  et, 
en  outre,  pour  ilonnor  (luolijues  acomptes  aux  divers  fournisseurs  de 
ce  spoclacle. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  au  Département  de  la  garde 

nationale; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine  délivreraient  les  ordonnances  nécessaires  pour 
faire  payer  incessamment  à  M.  Perrier  une  somme  de  20.000  livres, 
acompte  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  la  fonte  des  canons  dont 
il  a  été  chargé  (1), 

--*-  Sur  le  compte,  rendu  par  le  secréîtaire-greffier,  des  démar- 
ches qu'il  avait  faites  et  de  la  conférence  qu'il  avait  eue  avec  MM.  les 
commissaires  des  impositions  au  sujet  des  patentes  qui  leur  ont  été 
confiées  et  d'après  sa  déclaration  que,  attendu  les  demandes  multi- 
pliées qui  lui  avaient  été  adressées  et  le  vo'u  exprimé  par  le  Conseil 
de  donner  pour  les  places  de  commis  la  préférence  à  ceux  qui,  ayant 
été  dans  l'administration  municipale,  ont  été  supprimés(2),  ils  s'abs- 
tenaient du  droit  de  présentation  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  demain  soir,  à  six  heures  pré- 
cises, un  commissaire  de  chacun  des  l'épartements  et  des  trois  com- 
missions, présidés  par  M.  le  Maire,  et  le  secrétaire-greffier,  se  réuni- 
raient dans  l'une  des  salles  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  faire  le  choix  de 
douze  commis  qui  paraissent  être  provisoirement  nécessaires  pour 
la  délivrance  des  patentes;  le  secrétaire-greffier  devant  au  surplus 
user  du  droit  de  présentation  (3)  du  sous-chef  et  de  la  distribution 
des  divers  employés. 

"^**^  Lecture  faite  de  la  lettre  de  MM.  de  l'institution  de  l'Ora- 
toire (4)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Filleul,  l'un  de  ses  membres, 

(1)  Notamment  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  13  décembre  1790.  (Voir 
Tome  I,  p.  516.) 

(2)  Vœu  exprimé  dans  un  arrêté  du  17  mars,  à  la  suite  d'une  motion  présentée 
le  4  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  46  et  191.) 

(.3)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  :  droit  de  représentation.  Ce  doit  être 
une  erreur. 

(4)  Institution  de  rOratoire,  rue  d'Enfer,  noviciat  de  la  congrégation  de  la  rue 
Saiut-Honoré,  aujourd'hui  hospice  des  Enfants-assistés,  rue  Denfert-Rochereau. 
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se  Iransporlera  à  riiislaiit  dans  la  maison  île  rinstilulion  de  l'Ora- 
toire, pour,  aprt'S  avoir  pris  communication  du  procès-verbal  de 
toutes  les  opérations  faites  dans  ladite  maison  par  le  comité  de  la 
section  de  rohsei'valoin',  en  exécution  des  arrét;'s  du  Directoire  et 
du  Corps  municipal  des  11  et  1-4  de  ce  mois  (1),  et  a[)rfS  s'être  con- 
certe avec  les  membres  du  comité  et  avec  ledit  cbef  d(!  la  maison, 
prendie  foules  les  mesures  provisoires  que  les  circonstances  peuvent 
exiger,  même,  si  cela  est  nécessaire,  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  qui  pourraient  avoir  été  apposés  dans  l'intérieur  et,  en  géné- 
ral, pi'ocurer  la  pleine  et  enlière  exécution  desdits  arrêtés  du  Corps 
municipal  et  du  Directoire. 

^^^^^  Lecture  faite  d'une  Pélitioii  des  commissaires  de  la  Société  diie 
des  Amis  de  la  constitution  monnrckiquc;  (I,  p.  600.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune ; 

Arrête  : 

lo  sur  la  demande  tendant  à  ce  que  la  Municipalité  poursuive  la 
punition  des  auteurs  des  vexations  qu'ils  prétendent  avoir  éprou- 
vées, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu  que  la  Société  peut 
elle-même  demander  justice  aux  tribunaux; 

Et,  au  surplus,  ordonne  que  le  Comité  des  recherches  sera  très 
expi"ess;^'ment  inviti;  à  faire  son  rapport  mercredi,  20  avril.  (II,  p.  Gll.) 

— —  Sur  l'observation,  faite  par  un  des  membres  du  Corps  muni- 
cipal, fju'il  était  nécessaire  de  nommer  un  commissaire  pour  entendre 
les  (lifTérentes  demandes  qui  pourraient  être  formées  par  différents 
curés  de  Paris  et  leurs  paroissiens  relativement  au  peu  d'étendue  de 
leurs  églises  et  à  la  nécessité  qui  en  résultait  d'ouvrir  provisoire- 
ment pour  annexes  des  églises  fermées; 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substilul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  de  charger  trois  officiers  municipaux  d'écouter  les  diffé- 
rentes demandes  qui  seront  faites  à  ce  sujet  et  d'accorder,  de  con- 
cert avec  le  procureur  de  la  Commune,  toutes  permissions  qu'ils 
croiront  convenable,  en  insérant  dans  chacune  les  conditions  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  arrêtés  du  Directoire  et  de  la  Muni- 
cipalité des  11  et  1-4  de  ce  mois  (2). 

Les  commissaires  sont  MM.  Stouf,  Pitra  et  Renaud. 

(1)  Arr<'tt''s  des  11  et  14  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  502-565.) 

(2)  Arrêté  du  Directoire,  du  11  avril,  et  du  Corps  municipal,  du  14  avril.  (Voir 
ci-dessus,  p.  562-565.) 
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•*»'«■  Un  do  MM.  les  îulminislralours  clos  biens  nationaux  a  ilonné 
lecture  île  deux  arrêtés,  pris  par  le  Directoire  du  département,  le  15  de 
ce  mois  : 

Dont  l'un  autorise  la  Municipalité  à  faire  estimer  dès  aujourd'hui 
la  valeur  localive  de  l'église  et  maison  des  Tbéatins,  pour  le  demi- 
terme  de  six  semaines,  à  en  recevoir  le  prix  d'avance  et  à  livrer  les 
clefs  des  lieux  sans  autre  délai;  (111,  p.  Gll.) 

L'autre  est  relatif  i\  la  location,  demandée  par  la  Socirfé  des  Amis 
de  la  constitution,  de  l'église  des  Jacobins  et  dépendances.  (IV,  p.  G12.) 

Le  Corps  municipal  a  donné  acte  aux  administrateurs  des  biens 
nationaux  de  la  communication  par  eux  donnée  de  ces  deux  arrêtés. 

— ^  Sur  la  demande  des  citoyens  et  du  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-François- d'Assise  (1),  de  laquelle  il  résulte  que  l'église  de 
Saint-François  est  insuffisanlo  pour  la  population  de  leur  paroisse; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procui'cur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  l'église  des  Enfants-rouges  sera  ouverte  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Enfants-rouges,  et  que  M.  le  curé 
de  Saint-François  sera  libre  d'y  faire  célébrer,  pendant  la  quinzaine 
de  PAqueSj  les  offices  qu'il  jugera  nécessaire  au  service  ecclésias- 
tique de  sa  paroisse,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  police 
portées  en  l'arrêté  du  Directoire  du  11  de  ce  m.ois  et  en  celui  de  la 
Municipalité  du  14  suivant,  et  que  le  présent  arrêté  sera  présenté  au 
département  pour  avoir  son  approbation. 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  les  mêmes  dispositions  pour  la 
paroisse  de  Saint-André-des-Arcs  et  l'église  des  Cordeliers,  section 
du  Théâtre-français,  et  pour  la  paroisse  Saint-Antoine  et  les  églises 
de  Picpus  et  des  Enfants-trouvés,  section  des  Quinze-vingts. 

-^'■-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Jallicr,  l'un  des  commissaires  nom- 
més pour  l'examen  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  des 
eaux  réclamées  par  la  municipalité  de  Rungis  (2); 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Corps  municipal  approuve  la  distraction  de  quatre  pouces 
d'eau  au  profit  de  la  commune  de  Rungis,  compris  un  pouce  et  demi 
dont  elle  a  déjà  la  jouissance,  ainsi  que  les  frais  nécessaires  pour 
conduire  lesdites  eaux  dans  les  deux  dépôts  communs  demandés  par 
les  habitants  de  Rungis;  au  moyen  de  quoi,  la  commune  de  Rungis  '| 

(1)  Ancienne  église  des  Capucins-du-Marais,  aujourd'hui  dénommée  Srt//îi-Jertn- 
Sainl-François,  rue  Chariot  (lll*  arrondissement). 

(2)  Commissaires  nommés  le  C  février.  (Voir  Tome  II,  p.  466.) 
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laissera  jouir  i\  pcrpéluité,  et  sans  aucune  répélilioii  du  reslaiil  des 
eaux,  la  (lonimuiie  de  Paris  ainsi  (jue  le  roi  et  ses  commissaires, 
('■tant  l)ien  entendu  (jue  Sa  Majesté  conli-ihucra,  ijniportionncllcuient 
à  sa  jouissance,  aux  frais  ci-dessus;  charge'  le  Urparlement  dos  tra- 
vaux publics  de  faire  les  plans  et  devis,  pour  les  présenter  inces- 
samment à  la  décision  du  (^.onseil  général  ((ui  en  a  ordonné  la 
di'pense  et  l'exécution  par  ce  même  Département,  sous  la  survcil- 
lauce  des  commissaires  actuels  (1). 

-^-.^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier  de  Cui'ny,  l'un  des  com- 
missaires au  Département  de  la  j,'arde  nalinualc,  (|uc  le  Département 
touche  au  moment  de  faire  délivi'cr  les  liahits  neufs  (jui  ont  été  faits 
en  exécution  des  précédents  arrêtés  (2)  ; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  la  question  de  savoir  si,  en  déli- 
vrant les  habits  neufs,  on  laisserait  aux  hommes  qui  sont  entrés  au 
corps  dans  les  mois  de  septembre,  oclobn;  et  novembre  1780  les 
vieux  habits  ainsi  cjue  leurs  vestes,  sauf  à  faire  rendre  ceux  des 
hommes  (jui  ne  sont  entrés  dans  la  garde  nationale  que  depuis  le 
!«' janvier  1790; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Arrête  que,  lors  de  la  délivrance  à  la  garde  nationale  des  habits 
faits  en  exécution  des  précédents  arrêtés,  MM.  les  commissaires  lais- 
seront les  habits  et  les  vestes  aux  hommes  seulement  qui  sont  entrés 
au  corps  dans  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  1789, 
ceux  qui  sont  enrôlés  depuis  le  1"  de  janvier  1790  devant  rendre 
leurs  habits  ainsi  que  leurs  vestes,  en  recevant  les  neufs  qui  leur 
seront  délivrés. 

Sur  la  proposition  des  commissaires  au  Département  de  la 

garde  nationale; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  sursis,  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  tout  enrcdement  de 
recrues  de  la  garde  parisienne  soldée  (3). 

-*-'  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— '^^   Le  Cor[)s  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siijné  :  Baillv,  Maire;  Dejûly,  secrétaire-greflîer. 


(1)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  ArrcHésdes  15  et  28  décembre  ll'JO.  (VuirTome  I,  p.  5:J0-o3l  et  615.) 

(3)  Sans  doute,  eu  coii.sidération  du  projet  du  Comité  militaire  de  i'Asscinbléc 
coustiluaute,  qui  devait  supprimer  à  bref  délai  la  garde  parisienae  soldée. 

(4)  Luudi,  18  avril. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(  \,  p.  603.)  La  Pétition  dont  il  est  question  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  avril  ne  poi  le  pas  de  dale.  Mais  il  est  dit,  au  cours  du  document  (1), 
qu'il  se  ra|ipoite  exaclement  au  14  avril  1791. 

En  voici  le  texte  complet  : 

Pélilion  des  commissaires 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique 
à  MM.  les  officiers  municipaux  (2). 
Messieurs, 

Les  citoyens  soussignés,  commissaires  cl  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  monarchique,  vous  demandent,  pour  la  dernière  fois,  la  justice 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  rendre  à  tous  les  citoyens. 

Une  simple  exposition  des  faits  doit  précéder  les  réflexions  que  nous  avons  à 
TOUS  présenter.  Veuillez  vous  souvenir,  en  nous  lisant,  que  nous  sommes  des 
citoyens  et  que  nous  sommes  persécutés,  que  vous  êtes  des  magistrats  et  que  la 
France  est  libre. 

Nous  nous  sommes  formés  en  Société  en  vertu  de  la  loi;  nous  vous  avons  fait 
connaître  notre  existence  par  une  déclaration  du  mois  de  novembre  1790  (3). 

Nous  avons  tenu  quelques  assemblées  sans  éprouver  aucun  trouble;  dans  l'une 
d'elles,  nous  arrêtâmes  de  faire  aux  pauvres  de  la  capitale  une  distribution  de 
pain  (4).  Dans  la  même  séance,  nous  annonçâmes  le  projet  de  dénoncer  aux  dé- 
positaires de  l'autorité  et  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  auteurs  des  li- 
belles infâmes  qui,  outrageant  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  conseillaient  au 
peuple  de  désobéir  et  d'abolir  la  royauté. 

La  première  de  ces  résolutions  servit  de  prétexte  à  la  haine  que  la  seconde 
avait  suscitée  contre  nous.  La  cabale  coupable  qui  exerce,  au  nom  de  la  liberté,  la 
plus  odieuse  tyrannie,  le  Club  des  Jacobins,  agit  sur  les  sections  (o)  et  ût  dénoncer 
le  mode  de  distribution  que  nous  avions  adopté.  Il  ne  négligea  pas  des  moyens 
qui  lui  sont  encore  plus  familiers  que  les  dénonciations  légales:  on  nous  menaça 
du  peuple;  on  effraya  le  propriétaire  du  Panthéon,  dont  nou<  avions  loué  la 
8aile(6).  La  séance  était  indiquée  pour  le  29  décembre,  à  cinq  heures  du  soir.  Ce  fut 
à  peu  près  vers  les  deux  heures  du  même  jour  que  l'un  de  nous  reçut  un  arrêté 
municipal  qui  nous  défendait  de  la  tenir  (7).  Vous  savez  l'empressement  que  mit 
le  Directoire  (de  la  Société)  à  communiquer  vos  ordres  à  la  Société;  vous  vous 
rappelez  aussi  que  la  Société  obéit  à  votre  ordre,  quoiqu'elle  eût  pu  lui  résister, 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  608. 

(2)  Imp.  16  p.  in  8",  non  daté  (Bib.  nat.,  Lb  40/2336),  reproduit  par  \&  Journal 
de  la  Société  în"  du  16  avril). 

(3)  Vers  le  15  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  6.18G.39.) 

(4)  Arrêté  du  18  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  640-64i.) 

(o)  Motion  faite  le  2'6  décembre  1790  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution. 
(Voir  Tome  I,  p.  643-644.) 

(6)  Arrêté  de  la  section  des  Tuileries,  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I, 
p.  648-649,  et  Tome  II,  p.  245.) 

(7>  Arrêté  du  28  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  620.) 
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persioiiiie  u  ayaij'  le  ilroii  d'interdiro  ce  i\w  l.i  loi  ne  iléfend  pas  et,  à  plus  forte 
raison,  ce  que  la  loi  autorise  expressément  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  nml;,'r6  la  rigueur  du  principe,  nous  étions  accusés  et 
nous  voulions  nous  juslilier.  On  ne  pouvait  attaipicr  que  le  mode  de  distribution 
de  pain:  après  avoir  victorieusement  prouvé  qu'il  n'était  susceptible  d'aucune 
inrulpalion  et  que,  employé  dans  plusieurs  circonstances  antérieures,  il  avait 
obtenu  di- justes  éloges,  nous  vous  déclarâmes  que  nous  consentions  à  l'aban- 
donner et  nous  vous  demandâmes  une  justice  éclatante  d(M  calomnies  dont  nous 
étions  environnés  (2). 

Votre  arrêté  du  8  janvier  nous  permit  de  reprendre  nos  séances  (.'{).  La  fermen- 
tation ne  fut  point  calmée  par  votre  arrêté  :  les  journalistes  aux  gages  de  nos 
ennemis  continuèrent  à  nous  attaquer.  Nous  méprisâmes  des  traits  aussi  faibles, 
et  nous  tînmes  une  séance  dans  la  salle  du  Vaux-Aal  d'été  (4).  Cette  séance  ne 
fut  point  troublée  :  il  ne  s'y  passa  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  au  respect 
où  à  la  loi.  Cependant,  elle  excita  de  nouvelles  alarmes  chez  nos  ennemis.  Nous 
fûmes  dénoncés  aux  Jacobins;  nous  le  fûmes  par  eux  devant  toute  la  France  (.j); 
nous  le  fûmes  devant  l'.Vssemblée  nationale  par  un  jacobin,  .M.  Bahnave  (6)  ; 
nous  le  fûmes  devant  vous  par  quelques  sections,  influencées  par  les  .lacobins  (7). 

Notre  marche  fut  simple  :  nous  méprisâmes  la  dénonciation  faite  aux  Jaco- 
bins ;  nous  opposâmes  la  vérité  et  un  démenti  formel  à  la  dénonciation  qu'ils 
avaient  envoyée  dans  tous  les  départements  (8),  et  ce  rapprochement  leur  arra- 
cha bientôt  la  plus  lâche  des  rétractations  (9);  nous  opposâmes  le  même  démenti 
à  M.  Barnave,  avec  une  offre  de  nous  justifier  (10),  et  sou  silence  nous  en  évita 
la  peine;  nous  vous  adressâmes  toutes  les  pièces  qui  établissaient  notre  défense 
et  nous  vous  priâmes  de  vouloir  bien,  par  un  jugement  authentique  et  motivé, 
mettre  fin  à  la  plus  injuste  des  persécutions  et  fixer  l'opinion  publique  (11). 

Nous  ignorons  encore  ce  qu'ont  pu  vous  dire  nos  délateurs  :  nous  savons  que, 
par  une  lettre  du  11  février,  M.  le  procureur-syndic  les  pressa  de  fournir  leurs 
preuves  (12).  Vous  savez  combien  nous  avons  désiré  et  demandé  notre  juge- 
ment. Vous  aviez  prononcé  un  véritable  ajournement,  et  votre  arrêté  nous  donne 
acte  de  la  déclaration  que  nous  avons  faite  de  suspendre  nos  séances  jusqu'au 
jugement  définitif  (13).  Certes,  nous  ne  devions  pas  uous  attendre  que  cette  dé- 


(1)  Disf^ours  prononcé  à  VHôlel-de-Ville,  du  30  décembre  1790.  (Voir  Tome  I, 
p.  GG-l-GCi  et  6o8.) 

(2)  Déclaration  signalée  par  le  Journal  des  clubs.  (Voir  Tome  II,  p.  G9.) 

(3)  Arrêté  du  8  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  68.) 

(4)  Séance  du  21   janvier  1791,  au  Wauxhail  d'été.  (Voir  Tome  II,  p.  245-246.) 
(o)  Lettre  rie  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulio7i  aux  Sociétés  affiliées,  du 

24  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  297-298.) 

(6)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  25  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  301.) 

(7)  Séance  du  Corps  municipal,  du  31  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  346.) 

(8)  Lettre  aux  correspondants  de  la  Société  des  Arnis  de  la  constitution  monar- 
chique, du  2.J  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  299.) 

(9)  Lettre  de  lu  Société  des  Amis  de  la  constitution,  du  31  janvier  1791.  (Voir 
Tome  II,  p.  .30o-{07.) 

(10)  Lettre  des  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchi- 
que à  M.  liuniave,  du  12  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  304-300.) 

(11)  Lettre  au  Maire,  du  26  ou  27  janvier;  Lettre  au  procureur  de  la  Commune, 
du  l"  février;  Discours  au  Conseil  municipal,  du  21  février,  etc..  (Voir  Tome  II, 
p.  295,  374-375,  G79-G80,  etc..) 

(12)  Circulaire  du  procureur  de  la  Commune,  du  18  février,  écrite  à  la  suite  de 
l'arrêté  du  U.  (Voir  Tome  II,  p.  678.) 

(13)  Arrête  du  Corps  municipal  du  10  février.  (Voir  Tome  II,  p.  tilO  et  521.) 
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claraliou  piil  devonir  un  moyen  île  nous  priver  de  l'exercice  de  nos  droits  et  de 
rendre  indélini  un  ajournement  qui  ne  pouvait  être  (jue  très  prochain. 

Pendant  que  nous  attendions  votre  jugement,  vous  vous  rappelez  combien  de 
persi'cutious  furent  dirigées  contre  nous  et  surtout  contre  l'un  de  nos  commis- 
saires, à  l'occasion  de  la  distribution  du  pain  dont  nous  avions  changé  le  mode, 
sur  laquelle  nous  avions  consulté  votre  Département  de  police,  de  laquelle  nous 
avions  prié  successivement  et  vous  et  les  sectious  de  vouloir  bien  se  charger  (1). 

Uuc  affiche  insidieuse  de  la  section  de  la  Croix-rouge  excita  la  plus  dange- 
reuse fermentation,  exposa  les  propriétés  et  peut-être  la  personne  de  ce  commis- 
saire (2);  et  cet  incident  n'était  peut-être  pas  une  des  moindres  raisons  dont 
vous  voyiez  que  l'opinion  publique  avait  besoin. 

Pendant  que  nous  attendions  ce  jugement  avec  respect,  la  section  de  la  Cmix- 
rouge  s'est  permis  de  le  présumer  :  elle  a  fait  placarder  une  affiche  dans  laquelle 
elle  déclare  «  flétrie  "  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulion  monarchique  (3). 
Nous  vous  avons  dénoncé  ce  délit  ('»),  et  nous  n'avons  reçu  de  vous  ni  réponse, 
ni  justice. 

Fatigués  d'un  si  long  délai,  nous  vous  avons  écrit  le  15  mars  que  nous  n'en- 
tendions pas  suspendre  plus  longtemps  nos  séances  et  que  nous  demandions  un 
jugement  (o).  Nous  n'avons  eu  de  vous  ni  réponse,  ni  jugement. 

Le  24  mars,  nous  vous  avons  écrit  une  seconde  lettre,  pour  vous  annoncer 
que  nous  reprendrions  nos  séances  le  28  (C).  Le  27,  au  soir,  nous  n'avions  pas 
encore  de  réponse.  Le  28,  au  matin,  l'un  de  nous,  AL  de  CLE«MONr-ïoNNERRb,  a 
reçu,  dans  le  même  paquet,  et  votre  réponse  à  notre  lettre  du  15  et  un  arrêté 
municipal  du  25  :  le  prétexte  de  ce  retard  fut  l'ignorance  où  l'on  était  de  l'a- 
dresse de  notre  président  (7).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  qui  eurent  con- 
naissance de  votre  arrêté  firent  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  en  instruire  la 
Société. 

Le  29,  nous  vous  rendîmes  compte  des  faits;  nous  vous  demandâmes  justice 
des  violences  exercées  contre  quelquss-uns  de  nous,  et  nous  vous  dénonçâmes 
les  manœuvres  qui  les  avaient  préparées  (8).  Nous  sommes  au  14  avril,  et  nous 
n'avons  reçu  de  vous  ni  réponse,  ni  justice. 

Voilà  les  faits,  .Messieurs  :  nous  vous  les  dénonçons  à  vous-mêmes,  et  nous 
les  dénonçons  à  toute  la  France.  Est-ce  là  ce  que  des  citoyens  doivent  attendre 
de  leurs  mandataires,  des  magistrats  revêtus  de  la  confiance  du  peuple? 

Vous  ne  devez  pas  laisser  divaguer  l'opinion,  laisser  les  préventions  se  gros- 
sir, les  complots  se  préparer  et  les  attentats  s'exécuter  impunément.  Vous  êtes 
responsables  du  mal  que  vous  n'empêchez  pas.  Tout  calcul  pusillanime  est  un 


(1)  Déclaration  au  procureur  de  la  Commune,  du  24  janvier;  Circulaire  aux 
présidents  de  section,  du  25  janvier.  (Voir  Tome  11,  p.  2ii  et  '^95.) 

(2)  Affiche  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  et  incident  du  27  janvier.  (Voir 
Tome  II,  p.  281-284.) 

(3)  Arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge ,  du  22  février.  (Voir  Tome  II, p.  G80- 
681.) 

(4)  Plainte  du  6  mars,  communiquée  le  10  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p.  126  et  124-125.) 

(5)  Lettre  au  Maire,  du  15  mars,  communiquée  le  16  au  Corps  municipal.  (Voir 
ci-dessus,  p.  183-186  et  182.) 

(6)  Lettre  au  Maire,  du  24  mars,  communiquée  le  25  au  Corps  municipal.  (\'oir 
ci-dessus,  p.  296  et  292.) 

(7>  Lettre  au  Maire,  du  28  mars,  communiquée  le  même  jour  au  Cor(ps  munici- 
pal. (Voir  ci-dessus,  p.  320  et  323.) 

(8;  Lettre  au  Corps  municipal,  du  29  mars,  communiquée  le  30  au  Corps  muni- 
cipal. (Voir  ci-dessus,  p.  364-365  et  354.) 
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calcul  coupable.  La  sédition  qui  suit  une  s^-dition  non  n^priiiif^p  devient  alors 
votre  ouviafs'e,  et  l'on  peut  vous  dire  ce  .|ue  le  sévère  Mniitaiisier  disait  à 
Louis  XIV.  qui  se  plaignait  de  vingt  meurtres  riuiiinis  par  un  scélrrat  à  qui  i 
avait  |)ardunné  le  premier  :  <«  Sire,  lui  dit  .Monluusier,  vous  vous  trompez  :  il 
n'en  a  tué  qu'un.  »  —  •>  VA  (jui  donc  a  tué  les  autres?»  dit  le  roi.  —  «  Vous!  » 
lui  répondit  Montausier.  Nous  avons  le  droit  de  vous  rappeler  aux  seuls  prin- 
cipes qui  couvienuent  aux  magistrats  d'un  peuple  libre  :  impartialité,  justice  et 
courage. 

Nous  allons  vous  donner  une  occasion  d'e.\crcer  ces  trois  vertus.  Nous  avons 
recueilli  les  faits  relatifs  à  la  journée  du  2S  mars,  et  nous  allons  vous  les 
dénoncer. 

Ici,  la  Pèlition  entre  dans  le  détail  de  cinq  faits  distincts,  pour  chacun 
des(jiiels  sont  présentées  des  conclusions  distinctes. 

1"  Un  vieillard  a  été  assailli  pai-  vinfjt-cinq  ou  trente  personnes^  bousculé, 
fiiip|)é,  blessé,  dépouillé  de  su  montre  : 

Nous  vous  demandons  qu'il  soit  infonué  contrôles  assassins  du  sieur  P...;  que 
l'on  fasse  entendre  des  lémoins,  et  notamment  le  sieur  1)...,  cité  par  .M.  P..., 
pour  l'avoir  généreusement  défendu^  sans  le  connaître. 

2°  Un  sieur  D...a  été  arrêté  par  un  grenadier  en  entrant  dans  la  maison, 
insulté,  menacé,  dépouillé  de  sa  canne  à  sabre  : 

Nous  vous  dénonçons  la  conduite  illégale  et  coupable  du  grenadier,  l'arresla- 
tiou  irrégulière  du  sieur  D...  par  trois  hommes  qui  u'étaieut  point  de  service,  et 
le  vol  de  la  caune  à  sabre,  qui  ne  lui  a  pas  été  rendue. 

3°  Un  sieur  L...  a  été  environné  par  plusieurs  hommes,  conduit  au  corps- 
de-garde,  où  il  a  été  détenu  pendant  cinq  heures  : 

Nous  demandons  qu'il  soit  informé  contre  ceu.x  qui  ont  entouré  et  assailli  le 
sieur  L...,  contre  celui  qui  les  excitait,  et  que  vous  vous  fassiez  représenter  le 
procès-verbal  qui  a  été  rédigé  au  corps-de-garde  delà  rue  Poissonnière. 

4"  Au  milieu  d'un  attroupement,  un  inconnu,  en  voulant  lire  une  pré- 
tendue interdiction  de  la  Municipalité,  a  lu  la  lettre  même  adressée  au  maire 
pour  annoncer  la  réunion;  à  ce  moment^  M.  Hailly  a  paru  sur  la  porte,  en 
annonrant  qu'il  sortait  le  dernier  : 

Nous  demandons  ([u'il  soit  informé  contre  les  auteurs  de  l'attroupement  et  des 
difl'éreutes  violences  exercées,  contre  les  auteurs  de  la  calomnie  relative  à  la 
cocarde  blanche,  contre  l'inconnu  qui  excitait  le  peuple  en  annonçant  faussement 
une  désobéissance  à  la  loi.  Nous  demandons,  de  plus,  que  .M.  le  Maire  veuille 
bien  s'expliquer  avec  vous  et  avec  nous  sur  la  conduite  ijuil  a  teuue  dans  cette 
journée  et  notamment  sur  la  circonstance  par  laquelle  l'homme  qui  excitait  le 
peuple  contre  nous  s'est  trouvé  porteur  de  la  lettre  ou  de  la  copie  de  la  lettre 
écrite  par  notre  Directoire  à  M.  le  Maire  le  matin  <lu  28  mars  et  que  nous 
n'avions  communiquée  à  personne. 

5"  Le  concierge  du  bàtinient  certille  qu'un  groupe  est  entré  dans  la  mai- 
son, a  cassé  le  treillage,  un  lustie,  et  dérobé  différents  objets,  dont  des 
bougies  et  une  montre,  et  que  la  garde  restée  dans  la  maison  a  menacé 
plusieurs  membres,  au  lieu  de  les  protéger: 

Nous  demandons  qu'il  soit  informé  contr-e  les   auteurs  des  dégâts  et  des  vols, 
et  sur  la  conduite  des  soldats  de  garde  qui  ont  arbitiairTmenl  vexé  de»  citoyens 
Tome  111.  39 
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et  ne  leur  ont  pas  donné  les  secours  qu'ils  (levaient  en  allemlre.  Nous  vous 
observons  que  vous  i^lcs  responsables  des  dégâts  coniuiis,  parce  cjue  vous 
n'avez  pas  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  empêcher. 

Enfin,  voici  la  conclusion  : 

Voil.'i,  Messieurs,  l'ensemble  des  faits  relatifs  à  la  journée  du  28  mars  et  que 
nous  vous  dénonçons.  Nous  ne  sommes  coupables  d'aucun  délit,  et  nos  adver- 
saires sont  prévenus  de  délits  graves.  A  peine,  chez  les  peuples  les  plus  esclaves, 
trouverait-on  l'exemple  d'une  soumission  à  la  volonté  du  despote  égale  à  notre 
constante  déférence  aux  intentions  du  Corps  municipal.  Nous  avons,  pendant  des 
mois  entiers,  fait  le  sacrifice  de  nos  droits  :  nous  savions  bien  que,  même  pour 
vous,  les  circonstances  étaient  difficiles;  mais  nous  espérions  que,  un  jour,  voua 
en  triompheriez.  II  ne  nous  est  échappé  contre  vous  aucune  plainte,  aucun 
reproche  :  on  ne  nous  a  pas  vus,  comme  le  Club  des  Cordeliers,  afficher  des 
placards  séditieux  et  vous  dénoncer  au  peuple  (1).  Peut-être  cette  constante 
modération  méritait- elle  de  votre  part  au  moins  une  prompte  justice.  Aujour- 
d'hui, nous  vous  demandons  justice  et  vengeance.  Nous  vous  dénonçons  les 
désordres,  que  vous  auriez  pu  prévenir  en  nous  jugeant,  l'émeute,  que  vous 
auriez  évitée  en  nous  envoyant  deux  jours  plus  tôt  la  lettre  qui  n'est  arrivée  que 
le  28  mars,  et  les  attentats  contre  la  sûreté  individuelle,  que  vous  auriez  em- 
pêchés en  montrant  la  ferme  résolution  d'user  de  la  force  publique. 

Nous  vous  offrons,  sur  la  première  réquisition  qui  nous  en  sera  faite,  de 
répondre  à  tous  les  reproches,  de  confondre  tous  les  délateurs,  de  vous  donner 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  votre  décision.  Depuis  trois  mois, 
notre  procès  s'instruit  dans  les  ténèbres  de  votre  Comité  des  recherches  (2); 
depuis  trois  mois,  nous  sommes  tourmentés  et  vexés  :  nous  ne  voulons  décidé- 
ment plus  l'être.  Un  plus  long  délai  de  votre  part  serait  un  véritable  déni  de 
justice,  et  alors  nous  vous  prévenons  que  notre  intention  est  de  nous  pourvoir 
devant  le  Directoire  du  département  de  Paris.  Nous  sommes  décidés  à  parcourir 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  administratifs;  nous  chercherons  la 
justice  jusqu'à  ce  que  nous  l'aj'ous  trouvée,  et,  si  partout  on  nous  la  refuse,  il 
sera  démontre  à  toute  la  France  que  la  liberté  n'y  existe  pas  ;  car  il  n'y  a  point 
de  liberté  partout  où  il  n'y  a  point  de  justice. 

Signé  :  Dubergikr,  président  ; 

Hamelin,  vice-président; 

Dagibo,  de  Rossy,  Cormier,  Haute- 
fort,    Armand,    Stanislas    Clek.- 

MONT-TONNERRB. 

Coniraiieinent  peut-èlre  à  ce  que  pensaient  les  auteurs  de  la  Pélilion  du 
14  avril,  elle  présente  beaucoup  plus  d'intérêt  par  riiistorique  des  rapports 
de  la  Société  des  A7nis  de  la  conslilulion  monarchique  avec  la  Municipalité 
que  par  les  dénonciations  qu'elle  apporte  sur  la  journée  du  28  mars.  11  fut, 
ce  jour-là,  certainement  porté  atteinte  au  droit  de  réunion.  Mais  la  respon- 
sabilité en  incombe  beaucoup  moins  à  l'intolérance  de  la  foule  qu'a  l'inertie 
de  l'autorité  municipale. 

(1)  Arrêté  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  du 
22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  340.) 

(2)  Le  Comité  des  recherches  avait  été  saisi  par  arrêté  du  31  janvier;  depuis, 
à  chaque  réclamation  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique,  le 
10  février,  le  21  février,  le  4  mars,  le  il  mars,  le  16  mars,  il  avait  été  répondu 
par  une  invitation  au  Comité  de  hdter  sou  rapport,  qu'il  ne  fit  jamais.  (Voir 
Tome  11,  p.  346,310,  658,  et  ci-dessus,  p.  45,  130  et  182.) 
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(II.  p.  003  )  L'iirriMé  du  16  avril  conijirpnd  deux  disposilioiis  tout  à  fuit 
dislincles. 

D'une  part,  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulion  monarchique  ôlait  ren- 
voyée à  se  pourvoir  directenienl  devant  les  tribunaux,  a  rellL'l  d'y  poursui- 
vre les  auteurs  des  vexations  qu'elle  disait  avoir  éprouvées. 

D'autre  part,  le  Comité  municipal  des  recherches  était  très  expressément 
invité  à  présenter  à  une  date  fixe  et  rapprochée,  20  avril,  le  rapport  dont  il 
était  charrié  depuis  le  31  janvier. 

Il  est  presque  inutile  de  diie  (jiic  le  Comité  des  recherches  négligea  celle 
derniéie  injonclion  comme  il  avait  néf^lif-é  celles  qui  lui  avaient  été  précé- 
demment adressées  et  qu'il  continua  à  se  taire  systémaliquement.  Ne  sachant 
de  quoi  accuser  la  Société  monarchique,  il  croyait  prudent  de  ne  pas  mécon- 
tenter les  sections  en  déclarant  franchement  qu  aucun  délit  ne  pouvait  lui 
être  reproché  et  de  laisser'  plarrer'  sur  elle  un  soupçon  iiulclini. 

(Jiiant  à  la  Société  elie-ménio,  elle  n'inlcrila  aucune  poursuite  contre  des 
individus  qu'elle  ne  comiaissait  pas  et  qu'elle  demandait  justement  à  la 
police  municipale  de  rechercher.  Mais,  chose  surprenante,  elle  garda  com- 
plètement lé  silence  sur  le  peu  de  succès  qu'avait  obtenu  la  Pétition  de  ses 
commissaires:  bien  que  \e  Journal  de  la  Suciélé  ait  duré  doux  mois  encore 
ainès  la  jéance  du  U»  avril,  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'an  été  du 
Corps  nrunicipal  ;  pas  même  une  sim[tle  allusion. 

De  temps  à  autre,  sans  doute,  on  y  signale  en  termes  vagues  la  coupable 
tolérance  de  la  Municipalité  à  l'égard  des  fauteurs  de  troubles  en  général. 
Mais  aucune  plainte  sur  le  silence  du  Comité  des  recherches,  rri  sur  le  déni 
de  justice  dont  la  Société  se  trouve  finalement  victime. 

D'ailleurs,  les  nouvelles  concernant  la  Société  monarchique  se  font  raies 
à  partir  de  cette  époque. 

Le  lo  avril,  on  voit  encore  une  députation  du  Club  fraternel  (plus  exacte- 
ment :  Société  fraternelle)  de  Sainte-Geneviève  venir  dénoncer  à  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  les  eflbrts  du  Club  monarchique  pour  se  faire 
des  prosélytes  et  demander  à  celte  occasion  l'ijonneiir  de  la  correspondance 
avec  le  Club  des  Jacobins  (Ij. 

Mais  il  faut  aller  ensuite  jusqu'au  24  novembre  suivant  pour  trouver'  dans 
les  Annales  patriotiques  (n°  du  25  novembre  1791)  l'information  qui  suit  : 

«  Les  membres  du  Club  mùnarchique\G\.\\en[,^e  réunir  au  nombre  déplus 
de  2.000  :  leur  projet  est  d'imprimer  et  d'alficher  placards,  pétitions,  avis  et 
adresses  contr-e  l'Assemblée  nationale,  contre  les  Jacobins  et  contre  les  Socié- 
tés patriotiques  en  général.  » 

En  réalité,  l'activité  de  la  Société  des  Amis  de  Ut  constitution  ?nonarchique 
cessa  complètement  à  partir  du  jour  oCr  la  fuite  du  roi  à  Varennes  vint  dé- 
montrer aux  plus  incrédules  que,  en  présence  de  la  déloyauté  certaine  du 
roi>  la  politique  de  fidélité  au  roi,  qui  était  colle  de  la  Société,  était  une 
duperie  et  presque  une  trahison. 

(III,  p.  004.)  On  a  retrouvé  aux  Archives  la  copie  de  l'arrêté  du  Directoire 
du  la  avril,  relatif  à  la  location  de  l'église  desïhéalins.  Voici  le  texte  de  ce 
document  : 

(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  {l.  II,  p.  32l>). 
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Extrait  des  registres  du  Dirclnlre  du  département  de  Pdvis  (1). 
Du  15  avril  lllU. 

Sur  Irs  offres  faites  au  bureau  d'Agence  goni'rale,  à  la  Municipalité  et  au  Direc- 
toire pour  acheter  la  maison  et  l'église  des  Tljt-alins  et,  attendu  les  délais  néces- 
saires pour  la  fermante  de  la  vente,  pour  prendre  à  loj'er  ledit  local  jusqu'au 
moment  où  la  vente  pourra  être  consommée; 

Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Le  Directoire  autorise  la  Municipalité  à  faire  estimer  dés  demain  la  valeur  lo- 
calive  de  l'église  et  maison  des  Théatius,  pour  le  demi-terme  de  six  semaines,  à 
eu  recevoir  le  prix  d'avance  et,  co  fait,  à  livrer  les  clefs  sans  autre  délai. 

Signé  :  Blondkl,  secrétaire. 

L'événement  du  17  avril,  dont  le  |)rocés-verl)iil  du  18  avril  porte  la  trace  (2), 
montre  que  la  location  fut  faite  iinmédialenient,  comme  Je  demandait  le 
Directoire  départemental. 

{IV,  p.  604.)  Il  est  possiMe  de  reconstituer  presque  complètement  l'iiis- 
toire  de  la  location  consentie  à  la  Société  des  Amia  delà  cunslilulion,  séante 
aux  Jacobins. 

Avant  le  3  avril,  mais  à  une  date  qui  n'e^t  pas  déterminée  avec  précision, 
la  Société  avait  constaté  que  le  îocal  de  la  bibliothèque  du  couvent,  où  elle 
tenait  ses  séances,  était  trop  restreint  et  avait  nommé  des  commissaires 
chargés  de  trouver  un  local  pour  y  construire  une  nouvelle  salle. 

Le  3  avril,  un  des  commissaiies,  Roussel,  vint  apporter  le  compte  rendu 
de  leur  travail,  qui  concluait,  semble-t-il,  à  un  projet  de  construction. 
Mais  DE  Lameth  (Charles)  fit  observer  que  ce  projet  entraînerait  une  dé- 
pense considérable,  à  laquelle  la  Société  ne  pourrait  pas  faire  honneur, 
d'où  résulterait  peut-être  la  dissolution  de  la  Société:  l'édifice  restant  im- 
payé serait  acheté  par  les  ari>tocrates,  qui  mettraient  la  Société  à  la  porte. 
11  seiait  plus  sage  de  louer  l'église  des  Jacobins  et  d'offrir  à  la  Société  fra- 
teimelle  (3)  la  salle  actuelle,  c'est-à-dire  la  bibliothèque,  en  échange.  Cft 
avis  ayant  été  adopté,  LAMETir  fut  mis  à  la  tête  d'une  députation  chargée 
d'aller  faire  à  la  Société  fraternelle  la  proposition  de  ce  traité  (4). 

Au  cours  même  de  la  séance,  Layetu  et  ses  collègues  revinrent  annoncer 
que  la  proposition  avait  été  accueillie  par  la  Société  fraternelle  asec  toute  la 
cordialité  imaginable.  En  conséquehce,  il  est  arrêté  que  les  commissaires  se 
rendront  dès  le  lendemain  près  de  la  Municipalité,  pour  obtenir  le  bail  de 
l'église  (5). 

Le  résultat  de  la  démarche  fut  connu  le  13  avril  :  la  Municipalité  avait 
répondu  qu'il  y  avait  déjà  beaucoup  de  soumissions  pour'  l'acquisition  du 
couvent,  y  compris  l'église,  devenu  dépendance  des  domaines  nationaux  ; 
mais  que,  désireuse  de  témoigner  sa  déférence  à  la  Société  des  Amis  de  la 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  S  4355),  reproduite  par  le   Moniteur  universel 
(w  du  18  avril). 

(2)  Séance  du  18  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  GIT  et  622-026.) 

(3)  Sur  la  création  de  la  Société  fraternelle,  voir  ci-dessus,  p.   52-58. 

(4j  Les  mots  ^'échange  et  de  traité  semblent  bien  indiquer  que  la  Société  fra- 
ternelle occupait  précédemment  l'église  et  qu'où  lui  demandait  de  céder  ce  local. 
(r,)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jw-ohins  (t.  II,  p.  285-286). 
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vonsiilntion,  la  Miiniciiialil»;  consctilail  ii  lui  en  faite   iooalion    verbale  Jus- 
qiia  railiudicalion  (1). 

Ici  iiitei  vient  l'ariété  du  Direcloire  du  (lt;|iarli'int'nl  de  Paiis,  du  15  aviil, 
signalé  dans  notie  procès-verbal  du  IG  avril,  et  dont  le  Munileur  universel 
(n"  du  IS  avril)  publie  le  texte  en  ces  termes: 

Sur  la  soumission  faite  par  la  Soi-iélé  di's  Ami.'i  de  la  ronslilulinn,  st-aulc  aux 
Jacobins  de  crtle  ville,  ,'i  l'firt'tde  prendre  à  loyer  l'c^dise  des  Jacobins,  le  «liœur 
et  ses  dôptMidauces,  à  tel  prix  et  sous  tclbs  conditions  iiu'il  plaira; 

Vu  l'estimation  faite  de  la  locatiou  desdils  lieux  à  la  somme  de  1.200  livres; 

Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Le  Direcloire  autorise  la  Municipalité  à  consentir  cette  location,  à  condition 
qu'elle  cessera  et  que  les  lieux  seront  rendus  libres  au  moment  où,  par  suite  des 
soumissions  déjà  faites  ou  à  faire,  ou  par  d'autres  dispositions,  les  terrains  et 
bâtiments  seraient  vendus  ou  employés  à  une  destination  publi([ue. 

Puis,  voici  les  principales  dispositions  du  bail  lui-même,  signé,  le  21  avril, 
en  esécution  de  l'arrêté  du  Direcloire  (2)  : 

WUNICIPALITÉ    DK    PaRIS. 

Administration  des  biens  nationaux  du  département  de  l'aris. 
Bureau  d'Agence  générale. 

L'an  1191,  le  21  avril,  à  onze  heures  du  matin,  en  la  salle  de  l'Agence  générale 
des  biens  nationaux; 

Les  soussignés,  Jean-Nicolas  Lardin  et  Jacqvies-Joseph  Hardy,  conunissaires 
à  ladminislration  des  domaines  nationaux,  nommés  en  cette  qualité  par  délibé- 
ration du  22  octobre  ITJO,  prise  en  l'assemblée  du  Corps  municipal,  faisant  les 
fonctions  de  Directoire  de  district,  aux  termes  des  décrets  du  18  juin  dernier, 
sanctionné  le  23  dudit  mois,  et  du  24  juillet  aussi  dernier,  sanctionné  le  31  du 
même  mois  (3),  et  encore  autorisés  à  l'effet  des  présentes  aux  termes  de  rarrêté 
du  Directoire  du  département  en  date  du  lii  avril,  présent  mois,  copie  duquel 
est  demeurée  ci-annexée,  après  que,  sur  icelui,  il  a  été  fait  mention  de  son 
annexe; 

dnt  arrêté  que,  sur  les  offres  faites  de  prendre  k  location  l'église  des  Jacobins 
de  la  rue  Saintllonoré,  le  chœur  de  ladite  église  et  ses  dépendances,  il  ferait 
procédé  ccjourd'hui  à  la  location,  aux  termes  et  conditions  ci-après  : 

Charges  et  conditions  de  lu  location  : 

1»  les  preneurs  jouiront  de  ladite  église,  du  chœur  et  de  ses  dépendances,  sans 
bail,  à  compter  du  1"  avril  présent  mois. 

5"  la  jouissance  de  ladite  location  cessera  et  les  lieux  scnmt  rendus  libres  au 
moment  où,  par  la  suite  de  soumissions  déjà  faites  ou  à  faire,  ou  jiar  d'autres 
dispositions,  les  terrains  et  bâtiments  seraient  vendus  ou  employés  à  une  desti- 
nation publique. 

Les  charges  ainsi  établies,  sont  com()arus  devant  les  commissaires  soussignés 
les  sieurs  François  Desfikux,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  n°  29  (4)  et  le  sieur  Pierre-Nicolas  .MiLLbx,  ancien  négociant, 
demeurant  rue  de  la  ^.'onnaye,  n°  18,  tous  deux  membres  de  la  Société  des  Amis 

(t)  Voir  AuLARD,  Im  Société  des  Jacobins  (t.  II,  [>.  315). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  S  4222). 

(3)  Arn'lé  du  Corps  municipal,  du  22  octobre  ITJU.  (Voir  Tome  I,  p.  101.) 

(4)  DtSFiEux,  marchand  de  vins,  membre  du  tribunal  révolutionnaire  d'août 
n02. 
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de  la  conslilution,  séante  aux  Jacobins  de  la  nie  Sainl-Honoré,  lesquels,  au  nom 
et  comme  autorisés  par  ladite  '■ociétt-  à  l'elTct  dos  présentes  et  ainsi  qu'il  est 
constaté  suivant  l'extrait  du  procès-verbal  de  ladite  Soeiété,  en  date  du  \5  du 
présent  mois,  lequel  extrait,  signé  :  Bonne-Carrèke,  président,  cl  Hion,  secré- 
taire (1),  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  desdits  sieurs  Dcsiieux  et  Millet 
cerlilié  véritable  et  signé; 

Lesquels....  ont  dit  qu'ils  étaient  pn'ls  et  oITraient  audit  nom  de  prendre  ladite 
église,  chœur  et  dépendances  des  Jacobin»,  rue  Sainl-Honoré,  moyennant  la 
somme  de  1.200  livres  par  an. 

Euregistré  à  Paris,  ce  21  avril  1191. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  au  bureau  de  l'Agence  générale  des  biens 
uatiouaux  ecclésiastiques. 

Signé  :  Lardin. 

Dès  le  lendemain,  22  avril,  il  fut  annoncé  à  la  Société  que  les  ouvrages 
à  faire  pour  approprier  l'éf^lise  à  sa  destination  avaient  été  adjugés  pour 
5.900  livres  (2). 

Le  23  mai,  les  travaux  étaient  en  Irain,  et  un  membre  de  la  Société 
demanda  des  exjilicalions  aux  commissaires  du  Comité  d'administration  au 
sujet  d'un  fronton  que  les  ouvriers  étaient  occupés  à  poser  sur  la  porte  de  la 
nouvelle  sa'le  d'assemblée,  bien  qu'il  ne  fùl  pas  compris  dans  le  plan  des 
travaux.  A  quoi  Hyo.x  répondit,  en  riant,  qu'il  n'était  pas  question  de  fron- 
ton, et  qu'on  se  bornait  à  cacher  la  statue  de  saint  placée  dans  une  niche 
au-dessus  de  la  porte  de  l'ancienne  éylise,  attendu,  disait-il,  que  la  Société 
ne  voulait  certainement  pas  de  saint  pour  enseigne  (3). 

Enfin,  il  est  constaté  que  la  Société  prit  possession  de  son  nouveau  local, 
qui  comprenait  des  tribunes  où  le  public  pouvait  être  admis,  soit  le  27  mai, 
d'après  le  Journal  de  la  Révolution  (n°  du  31  mai),  soit,  plus  probablement, 
le  29  mai,  d'après  le  Lendemain  (n»  du  !«■■  juin)  et  la  Chronique  de  Paris 
(n'  du  l«'juin). 


(1)  A  cette  époque,  le  président  était  de  Beauhaknais  (Alexandre),  et  G.  Bon- 
NKCAR.KÈKK  était  secrétaire.  11  s'agit  du  Comité  d'administration  de  la  Société, 
dont  BoNNKCARRÉRK,  diplomate,  rue  Neuve  des  Petits-Pères,  n"  1,  et  Hyon,  rue 
Saiut-Houoré,  u*  238,  sont,  eu  eil'ct,  tous  les  deux  membres.  (Voir  Aulard,  La 
Société  (les  Jacobins,  t.  I,  p.  lxxix.) 

(2)  Voir  AuLARDj  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  3iJ). 

(3)  Voir  AuLAiiD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  |>.  450). 
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* —  l'u  dimanche  17  avril  IT'.H,  à  six  heures  apit's  midi; 

Le  Corps  imiiiicipal  extraordiiiairement  convoqué,  prJs'dé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  M.M.  Rt.  Le  Roux,  Cahours,  Vigner,  Filleul, 
Tassin,  Nizard,  Champion,  Couart,  Maugis,  Raffy,  Borie,  Prévost, 
Viguier-Curny,  Cousin,  Jolly,  Andelle,  Canuel,  Gandolphe,  Trudon, 
Hai'dy,  Monlauhan,  BertoUon,  Cahours,  Roard,  lloussemaine,  Pilra, 
Tiron,  Lesi^uilliez,  Dacier; 

-—  Un  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police 
a  fait  rapport  d'une  demande  faite  auprès  du  Département  de  la 
police  par  u"  particulier  qui  s'annonçait  comme  désirant  donner 
une  représentation  au  protit  de  pauvres  familles  le  samedi  de  la 
semaine  sainte  (1),  dans  la  salle  de  l'Ambigu-comique. 

Cette  demande  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'on  devait 
ou  non  défendre  aux  spectacles  de  Paris  de  donner  des  représenta- 
tions les  jours  de  la  semaine  sainte. 

Celle  question  ayant  été  mise  à  la  discussion; 

Et  la  question  préalable,  demandée  par  un  membre,  ayant  été 
rejelée  ; 

Le  Corps  inunici[)al  a  arrêté  (\ne  les  représentations  des  specta- 
cles seraient  défendues  pendant  la  semaine  sainte,  b^  di manche  des 
Rameaux  et  celui  de  Pâques  compris. 

-'^^  Les  commissaires  pour  l'organisation  et  la  composition  des 
bureaux  de  la  Municipalité  ont  continué  leur  rapport  (2). 

La  discussion  ayant  étt'  ouverte; 

Il  a  été  arrét('',  sans  cependant  rien  préjuger,  que  le  traitement 
des  girdes-magasins  de  ...  (3)  serait  fixé  à  3.000  livres,  celui  des 

(1)  Samedi,  23  avril. 

(2)  Discussion  coimuencée  le  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  o38.) 

(3)  Ici  un  blauc  dans  le  registre  manuscrit. 
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contrôleurs  à  1.800  livres  et  celui  des  premiers  commis  à  1.500 
livres. 

L'on  a  aussi  délerminé  le  nombre  el  le  sort  des  difTi-renls  commis 
dans  la  l'«  division  du  DOparlemenl  des  subsistances,  dont  il  sera 
fait  étal,  (|ui  sera  lu  au  Conseil  lorsque  le  lapport  sera  iini 

Et  la  suite  du  rapport  a  été  ajournée  à  ...  (1). 

'^-'^^  Lecture  faite  ilu  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  heure  ordinaire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Lemui.ne,  secrélaire-greffier  adjoint. 

(l)  La  date  Ju  jour  où  la  discussion  devait  continuer  est  restée  en  blanc  dans 
lo  registre  manuscrit.  Eu  fait,  elle  ne  fut  reprise  que  le  4  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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18  Avril  I7Î)I 
CORPS    MUNICIPAL 


Du  18  avril  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  M>L  Tassiu,  Cousin,  Choron.  Borie, 
Cliaron,  Kallot,  Berlollon,  Prévost,  Couarl,  Slouf,  Cahours,  Viguier- 
Curny,  Hardy,  Canuel^  Bernier,  Gandolphe,  Rousseau,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Pilra,  Nizard,  Vigner,  Le  Camus,  Jolly,  Etienne  Le  Roux, 
J.-J.  Le  Roux,  RafTy,  Champion,  Filleul.  Roard,  Regnault,  Dacier, 
Houssemaine,  Jallier,  Moutauban,  Tiron,  Le  Vacher,  Deyeux,  An- 
delle,  Lardin;  MM.  Cahier  et  Desmoussjaux,  substituts-adjoints  du 
procureur  de  la  Commune,  présents; 

--^-  Les  nolal)les-adji)ints  de  la  section  de  la  Grange-batelière  ont 
été  admis  à  la  prestation  du  serment  ordonné  par  la  loi  (1). 

-—  M.  le  Maire  a  donné  connaissance  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  Directoire  du  département,  en  date  du  17  avril,  con- 
tenant envoi  : 

1°  d'un  arrêté  de  ce  jour,  relatif  aux  obstacles  quiont  été  apportés 
à  ce  que  les  locataires  de  l'édifice  qui  était  ci-devaut  l'église  des 
Théatins  entrent  en  jouissance  de  cet  édifice;  (I,  p.  G2'l.) 

1°  d'un  acte  intitulé  :  Section  de  la  Foulaine-de-Grenelle ,  égale- 
ment daté  du  jour  d'hier,  et  signé  :  Paulle,  commissaire  de  sec- 
tion, JuUETT  ;,  Deleville,  secrétaire-greffier  (2),  avec  injonction  à  la 
.Municipalité  de  mander,  dans  le  jour,  par  devant  elle,  les  sieurs 
Paule,  Jouelte  et  Deleville,  pour  s'assurer  s'ils  oui  rt-ellement  signé 
cet  acte  et  savoir  à  l'instigation  et  sollicilaliou  ou  participation  de 


(1)  La  pro-stali')!!  ^i-nr-rale  lio  scrmeut  des  notables-adjoints  avait  eu  lieu  les 
4  et  il  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419  et  o34.) 

(2)  11  est  vraisemblable  que  cet  écrit  —  un  arrêté  du  coniilé  de  la  section, 
connue  il  est  oxpliqu''-  plus  bas  (Voir  ci-dessous,  p.  OIS.)  —  était  relatif  à  la  locu- 
tion de  réalise  des  Théâtius.  .Mais  le  texte  n'en  a  pas  été  retrouvé. 

Tome  III  39* 
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quelU>s  personnes  cet  écrit  a  été  réiligé,  en  dresser  procés-verbal  et 
en  rendre  aussitôt  compte  au  Directoire. 

M.  le  Maire  a  ajouté  que,  en  exécution  de  cet  arrêté,  il  avait  écrit 
aux  trois  personnes  qui  y  sont  désignées;  qu'illes  avait  invitées,  au 
nom  de  la  Municipalité,  à  se  rendre  ce  soir  à  la  séance  du  Coips 
municipal;  qu'il  avait  donné  ces  trois  lettres  à  M.  Blondel,  commis- 
saire de  police  de  la  section;  que  M.  Blondel  s'était  chargé  de  les 
remettre  et  qu'il  altondaitque  ces  trois  citoyens  fussent  arrivés  pour 
les  faire  introduire. 

^^-^  M.  le  Maire  a  encore  communiqué  un  arrêté  du  Directoire  en 
date  du  16  de  ce  mois,  par  lequel  le  Directoire  autorise,  pour  l'éta- 
blissement qui  doit  être  formé  dans  la  ci-devant  église  des  Théa- 
tins  (1),  l'inscription  suivante  : 

Édifice  consacré  au  culte  religieux  far  une  Société  particulière. 
Paix  et  liberté.  (II,  p.  620.) 

■".^''^  M.  le  Maire  ayant  annoncé  que  MM.  PauUe,  Jouette  et  Dele- 
ville,  dénommés  dans  l'arrêté  du  Directoire  du  17  de  ce  mois,  ci- 
dessus  rapporté  (2),  étaient  dans  la  salle  voisine  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'ils  seraient  introduits  et  appelés 
par  l'un  de  MM.  les  secrétaires  grefliers  adjoints. 

MM.  Paulle,  Jouette  et  D-  leville  ayant  été  introduits  (3); 

Il  leur  a  été  fait  lecture,  par  le  secrétaire-greffier  et  sur  la  réqui- 
sition du  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  : 
1»  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  17  de  ce  mois;  2"  de  l'écrit  intitulé  : 
Section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  l'un  et  l'autre  ci-dessus  énoncés. 

Ensuite,  M.  le  Maire  a  fait  cette  première  question  : 

—  Monsieur,  connaissez-vous  l'écrit  dont  il  vient  d'être  fait  lec- 
ture ? 

M.  Paulle  a  répondu  : 

—  L'arrêté  dont  on  vient  de  faire  lecture  est  l'arrêté  du  comité  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

M.  le  Maire  a  poursuivi  : 

—  Est-ce  là  votre  signature? 

(1)  Conformément  à  l'autorisation  donnée  par  l'anvté  du  Directoire  du  15  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  611-612  ) 

(2)  Au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  617  ) 

(3)  Paulle  (Pierre),  chirurgien,  Jouette  (I<Yançois-Louis-Ctiarleniagne),  con- 
trôleur des  rentes,  et  Delevillk  (Stanislas),  bourgeois,  figurent  tous  les  trois 
dans  V Almanach  général  du  département  de  Paris  (1791),  les  deux  premiers  en 
qualité  de  commissaires  de  la  section  de  la  Fontaiue-de-Grenelle,  elle  troisième 
comme  secrélaire-grefOer  de  la  même  section. 
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M.  Paulle  a  iv-pondu  : 

—  Je  l'ij^iiore. 

Il  a  ajouté  avec  vivacilé  (ju'il  n'était  point  devant  des  juges,  nia 
un  inteiTOf^afoire,  et  il  s'est  retiré. 

Alors,  M.  Deleville  a  demandé  la  parole. 

M.  le  Maire  lui  a  dit  de  se  retirer  et  que  le  Corps  municipal  allait 
délibérer  sur  sa  demande. 

Le  Corps  municipal  ayant  accueilli  la  demande  de  M.  Deleville; 

Il  a  été  arrêté  que  ces  trois  messieurs  seraient  de  nouveau  intro- 
duits et  M.  Deleville  entendu. 

Ils  l'ont  été  à  l'instant. 

Et  M.  le  Maire  a  annoncé  à  M.  Deleville  que  le  Corps  municipal  était 
disposé  à  l'entendre. 

M,  Deleville,  prenant  alors  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 
Nous  ignorons  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  nous  mander  spécialement. 
Il  y  a  une  première  erreur  dans  l'expédition  qui  nous  a  été  lue  :  M.  Paulle 
devait  signer  comme  président  ;  de  plus,  M.  Jouette  ne  devait  pis  sij,'ner 
comme  commissaire  de  section.  Le  comité  a  décidé  de  se  transporter  en 
corps  à  l'assemblée  du  Corps  municipal  et,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
inlioduit,  a  ordonné  que  les  signataires  se  retireraient. 

M.  le  Maire,  répondant  au  nom  du  Corps  municipal,  a  dit  que  les 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  écrire  aux  trois  signataires  ne  pou- 
vaient pas  être  méconnus,  puisqu'il  venait  de  leur  être  fait  lecture 
de  l'arrêté  du  Directoire. 

Et,  reprenant  la  suite  des  questions,  M.  le  Maire  a  dit  : 

—  Est-ce  vous,  Messieurs,  qui  avez  signé  cet  écrit? 
M.  Deleville  a  répondu  : 

«  que  le  comité  serait  entendu  collectivement  ou  qu'ils  se  retire- 
raient. Un  comité  général,  —  a  ajouté  M.  Deleville,  —  ne  vient  pas 
subir  un  interrogatoire,  tel  qu'on  le  ferait  subir  à  des  criminels,  et 
nous  nous  retirons.  » 

Eux  retirés; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  la  demande  d'entendre  le 
comité,  a  arrêté  que  le  comité  serait  admis. 

M.  le  secrétaire- greffier  adjoint  a  été  chargé  de  faire  introduire  le 
comité  :  il  est  sorti,  rentré  et  a  déclaré  quil  n'y  avait  plus  personne 
et  que  le  comité  s'était  retiré. 

Desfjuels  faits  et  réponses  il  a  été  dressé  procès-verbal,  en  obser- 
vant que  la  promptitude  avec  laquelle  .M\l.  Paulle,  Jouette  et  Dele- 
ville s'étaient  retires  n'avait  pas  permis  de  les  interpeller  de  signer 
le  procès-verbal. 
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M.  lo  Maire  a  ensuite  donné  connaissance  d'un  autre  arrêté  du 

Directoire,  du  1"  de  ce  mois,  relatif  à  l'institution  du  préposé  laïc, 
établi  dans  chaque  paroisse  par  l'article  1"'  de  son  arrêté  du  11  de 
ce  mois.  (111,  p.  l»27.] 

^^-^  Le  Corps  municipal,  étant  informé  par  M.  Le  Roulx  de  La 
Ville,  administrateur  au  Département  des  travaux  publics,  des 
demandes  r(''itérées  des  membres  des  six  tribunaux  criminels  (1), 
tendant  à  leur  faire  accorder  (livers  objets  qui  leur  sont  nécessaires 
et  notamment  le  papier  timbré,  ainsi  que  les  registres  timbrés  sans 
lescjuBls  ils  ne  peuvent  pas  suivre  le  cours  des  procédures; 

Instruit  que  la  Municipalité  a  été  spécialement  autorisée,  par  une 
lettre  de  M.  le  procureur-général  syndic,  à  pourvoir  à  la  fourniture 
de  toutes  les  choses  nécessaires  au  service  des  six  tri!)unaux; 

Ouï  le  premier  subsLilut-adjoiot  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics 
donneront  immédiatement  les  ordres  nécessaii-es  pour  faire  fournir 
aux  greffes  des  six  tribunaux  criminels  provisoires,  séant  à  l'aris, 
lesregisties  timbrés  et  autres,  ainsi  que  le  papier  timbré,  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin. 

-^^-  Sur  la  demande  de  mesdames  de  Montanant,  Boischevallier, 
de  Boissy,  trésorières  des  pauvres,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  faire,  suivant  l'usage,  les  assemblées  de  charité  les  mer- 
credi, jeudi  et  vendredi  de  cette  semaine; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  les  églises  du  Sépulcre,  de  la  Basse  Sainte-Chapelle  et 
la  chapelle  ordinaire  près  la  prison  du  Grand-Chc^telet  seront 
ouvertes  par  les  comités  de  section  qui  ont  été  chargés  de  les  fermer, 
à  l'effet  d'y  tenir  les  assemblées  de  charité  les  mercredi,  jeudi  et 
vendredi  de  cette  semaine; 

Arrête,  en  outre,  que,  après  l'expiration  des  trois  jours,  les  portes 
desdites  églises  seront  de  nouveau  fermées,  conformément  à  l'arrêté 
du  Directoire  et  à  celui  du  Corps  municipal  des  11  et  14  de  ce  mois. 

-"-"^  Un  arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  de  ce  jour, 
et  pris  à  la  suite  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ce  matin  aux  Tui- 
leries, à  l'occasion  du  voyage  que  le  roi  se  proposait  de  faire  àSaint- 
Cloud,  a  été  adressé  au  Corps  municipal. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cet  arrêté. 


(1)  TribuDaux   criminels   provisoires,   installés  le    1"  avril.   (Vois   ci-dessus, 
p.  397-406.) 
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Et  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  di''part('ment.  en  date  de 
ce  jour,  dont  la  teneur  suit  (l)  : 

Extrait  des  registres  du  Directoire. 
Du  lundi  18  .iviil  1791. 

Sur  le  i;i|)poit  du  procureui-^énéral  syndic  ; 

Le  Diiectoire  arnHe  que  les  sections  seront  convoquées  par  la  Municipa- 
lité^ poiu'  délibérer  sur  la  question  qui  suit  l'exposé  ci-après. 

Le  roi  avait  piq;cté  d'aller  aujourd'hui  à  Saint-Cloud.  L'n  grand  nombre  de 
citoyens,  craignant  que  les  rélVaclaires  n'osassent  abuser  de  son  nom  pour 
donner  de  la  loice  à  leurs  manoMivres  anti-constitutionnelles,  sont  allés  le 
prier  de  ne  pas  partii.  M.  le  Mail  e  et  M.  le  Coniniandanl-général  ont  craint  que 
le  roi  ne  parût  forcé  dans  sa  volonté  :  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cesserait  en 
aucun  moment  d'être  libre;  (pie,  s'il  pe.'sislait  à  vouloir  se  rendre  à  Saint- 
Cloud,  tous  les  moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  départ 
n'éprouvât  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le  trouble  :  il  s'est  décidé  à  rester. 

Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis  sur   la   question  suivante  : 

«  Faut-il,  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi  d'exécuter-  son  premier 
projet,  qui  était  d'aller  à  Saint  Cloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir 
préféré  (le  rester,  pour  ne  pas  exposer  la  tranquillité  publique  ?  » 

La  .Municipalité,  autorisée  par  le  département,  demande  une  réponse 
par  uni  ou  par  jiori  sur  cette  question. 

Fait  au  Directoire,  le  18  avril  1791. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président  ; 
Blondel,  secrétaire.    • 

Le  Corps  municipal; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

.\i'réle  que  les  sections  seront  convoquées  pour  demain  mardi, 
10  du  courant,  quatre  heures  de  relovée,  par  affiches  et  au  son  du 
tambour,  pour  délibérer  sur  les  objets  proposés  par  l'arrêté  du 
Directoire. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  qu'il  présentera  une  adresse 
au  roi  pour  lui  faire  connaître  les  craintes  et  les  vœux  du  peuple,  et 
que  cette  adresse  lui  sera  présentée  par  la  Municipalité  (2)  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  (3)  et  envoyé 
aux  comités  des  48  sections.  (IV,  p.  028.) 

-— ^  La  séance  du  Conseil  général,  indiquée  pour  demain^!  ,  n'aura 
lieu  que  mercredi  (*i). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Le  texte  exact  est  reproduit  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  6:ji-Gi:L) 

(2)  Séauce  du  19  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  660-661.) 
(3;  Imp.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(4)  A  la  lia  de  sa  st-auce  du    12  avril,  le  Conseil  gémirai  s'était  ajourné  au 
mardi  19.  (Voir  ci-dcssui,  p.  j44.) 
[Z)  Mercredi,  20  avril. 
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-^'^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 
El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bailly,  Maire;  Uejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  617.)  L'arrêté  du  Directoire  déparleinentai,  du  17  avrils  relatif  à  la 
manifestation  anli-ieli;;ieuse  qui  s'était  produite,  le  malin  du  même  jour, 
devant  l'église  des  Théalins,  n'a  pas  été  conservé.  Mais  nous  possédons 
sur  cet  incident  des  renseignements  sufQsammenl  précis,  que  nous  devons 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

C'est  d'abord  la  copie  d'une  lettre  adressée,  le  17  avrils  au  Maire  de 
Paris  par  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale,  dont  voici  le 
texte  ,1)  : 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  .M.  le  Maire  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire 
souffre  des  difûcuités  et  que  les  commissaires  de  section  refusent  de  s'y  prêter, 
parce  que,  diseut-ils,  les  formalités  de  la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  M.  le  curé 
de  Saint-Thomas  d'Aquiu  (2)  avec  un  des  commissaires  sont  venus  ce  matin 
chez  moi;  il  me  paraît  mécontent  de  cette  rivalité  de  culte.  Son  mécontente- 
ment, qui  est  plus  que  de  l'émulation,  me  paraît  partagé  par  une  partie  du 
quartier.  Je  lui  ai  observé  que,  à  la  tribune,  il  me  trouverait  ardeut  soutien  de 
la  liberté  religieuse  et,  à  cheval,  très  fidèle  exécuteur  des  ordres  de  la  Munici- 
palité; que  cependant,  si  les  commissaires  de  la  section  fermaient  les  portes 
d'une  maison  que  vous  avez  louée  au  profit  de  la  nation  et  ordounaient  à  la 
garde  nationale  de  ne  pas  permettre  ce  rassemblemeut,  nous  obéirions  provi- 
soirement à  cette  autorité  civile,  pourvu  que  MM.  les  commissaires  voulussent 
bien  se  charger  de  la  responsabilité.  11  m'ont  dit  n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  la 
Municipalité  pour  l'ouverture  de  la  porte  des  Théatins. 

J'ai  fait  part  de  ces  difficultés  à  M.  Pastoret,  qui  va  convoquer  le  Directoire. 

Il  sera  question  de  cette  affaire  ce  matin  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Je  m'empresse  de  prévenir  M.  le  Maire,  afin  que,  si  quelques  formalités 
avaient  été  oubliées  envers  les  commissaires  de  section,  elles  pussent  être 
remplies. 

Le  Directoire  nous  aj'ant  autorisé,  d'après  la  commission  de  M.  le  Maire  que 
j'ai  faite  auprès  de  lui,  à  envoyer  des  troupes  à  Saint-Cloud,  je  le  mets  ce  matin 
à  l'ordre  (4). 

La  lettre  du  Commandant-général  fait  seulement  prévoiries  troubles. 


(1)  Reg.  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fui.  145). 

(2)  On  verra  plus  loin  que  ledit  curé  se  mêla  également  à  une  députation  près 
du  Club  des  Jacobins.  (Voir  ci-dessous,  p.  626.) 

(3)  11  n'y  eut  aucune  discussion  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  Tincidcnl 
de  l'église  des  Théatins. 

(4)  Le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de  de  La  Fayette  concerne  le  voyage 
projeté  du  roi  à  Saint-Cloud  pour  le  lendemain,  18  avril. (Voir  ci-dessous,  p.  G2S.) 
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Oiiaii<l  an  n'cil  îles  l.iils,  voici  ce  (\non  lit  dans  le  Munileur  universel 
(n-du   19  avril)  : 

0  l.a  .Miiiiici|)alité  avait  loué  rt;;ilise  des  Tliéatins  à  une  Société,  qui  devait 
s'y  réunir  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux.  Un  atlroupoinenl  s'est  formé 
dimanche  (17  avril)  à  la  porte  de  cette  église  et  a  einjiéclié  les  personnes 
qui  composaient  celte  Société  de  se  rassembler.  Le  Directoire  du  départe- 
ment a  publié  une  proclamation  pour  rappeler  aux  citoyens  que,  la  liberté 
des  opinions  religieuses  étant  consacrée  par  la  Déclaration  des  droits,  per- 
sonne ne  peut  gêner  ou  empêcher  les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice 
d'un  culte  quelconque  (Ij.  L'attroupement  s'est  dissipé  et  tout  est  tran- 
quille. » 

D'autre  part,  des  détails  plus  complets  sont  fournis  par  le  Journal  de  la 
municipalilé  et  du  drpurloiient  de  Paris  (n"  du  24  avril;  : 

«  La  Déclarai  ion  des  droits  de  l'homme  assurant  à  chaque  citoyen  la 
liberté  d'opinions  et  l'exercice  du  culte  religieux  qu'il  juge  à  propos  de 
pratiquer,  et  quelques  citoyens  ayant  témoigné  à  la  Municipalité  de  Paris 
leur  intention  d'acquérir  l'é^^lise  des  ci-devant  Théatins  pour  exercer  un 
culte  religieux,  elle  a  été  louée,  pour  une  jouissance  de  six  semaines, 
moyennant  la  somme  de  1.500  livres,  qui  a  été  versée  dans  la  caisse  de  la 
Municipalilé.  Le  Directoire  a  autorisé,  pour  cet  établissement,  l'inscription 
suivante  :  Édifice  cofisacré  au  culte  religieux  par  une  Société  particulière. 
Paix  et  liberté.  11  a  fait  afficher,  le  17,  un  avis  dans  lequel  il  est  expressé- 
ment dit  :  «  Empêcher  des  citoyens  de  pratiquer  dans  cet  édifice  tel  culte 
«  qu'ils  jugeront  à  propos,  ce  serait  violer  les  lois,  outrager  la  liberté,  atten- 
«  1er  aux  droits  de  l'homme;  ce  serait  enfin  exercer  une  intolérance  tyran- 
«  nique  et  absurde.  En  effet,  si  la  liberté  n'est  pas  pour  tous,  elle  ne  peut 
«  exister  pour  personne.  » 

«  Celte  inscription  ne  fut  pas  placée  le  17  au-dessus  de  l'église  des  Théa- 
tins, et  cet  an  été  du  Directoire  ne  fut  affiché  que  dans  la  journée  du  même 
jour.  Le  peuple,  instruit  dès  le  malin  que  des  prêtres  réfractaires  devaient 
célébrer  dans  celte  église  le  service  divin  avec  pompe  et  au  milieu  d'une 
grande  affluence  de  personnes  connues  sous  le  nonj  d'aristocrates,  vil  dans 
cet  acte  un  mépris  audacieux  de  la  loi  et  de  la  conslitulion,  et  s'opposa  à 
l'ouverture  des  portes  de  cette  église.  On  plaça  au-dessus  un  faisceau  de 
verges,  avec  cette  inscription  :  Avis  aux  dévoles  aristocrates.  Médecine  pur- 
gative, distribuée  le  dimanche  i7  avril. 

"  Il  s'est  formé  un  attroupement  considérable  qui  a  empêché  les  per- 
sonnes de  celte  Société  de  se  rassembler  dans  cette  église,  et  M.  le  Maire  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  le  faire  dissiper.  »         ^ 

De  plus,  le  Moniteur  (n"  du  21  avril \  revenant  sur  celte  alTaire,  complète 
ainsi  qu'il  suit  ses  informations  : 

«  L'autorisation  légale,  obtenue  la  veille  même  du  joui  où  l'on  avait 
annoncé  l'intention  de  s'en  servir  (2),  celte  autoiisalion  pouvait  à  peine 
être  connue  dun  très  petit  nombre  de  personnes.  La  Société  de  catholiques 
qui  voulait  en  user  avec  une  telle  précipitation  avait  même  négligé  la  for- 


[\)  Le  texte  de  cette  Proclamation  est  inconnu. 

(2)   Autorisation  du  15  avril  et  lettre  aunouçant  rinlcution  de  s'en  servir,  du 
16  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  GltOli,  et  ci-dessous,  p.  6'iff.) 
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inalilc  iinporlaute  qui  devait,  au  moins  le  lendoinain,  attester  au  public 
son  droit  et  sa  liberté  :  elle  n'avait  point  fait  placer  l'inscription  autorisée 
par  le  Directoire,  inscription  qui  n'avait  été  prescrite  par  l'art.  11  de  son 
précédent  arrêté  (1)  que  pour  annoncer  d'une  manière  solennelle  que  de 
tels  établissements  étaient  un  droit  nécessaire  de  la  liberté  civile  et  qu'ils 
devaient,  en  conséquence,  ètie  respectés  d'une  manière  inviolable  pour  tous 
les  citoyens. 

«  Oublier  ainsi  ou  refuser  d'employer  tous  les  moyens  d'instruction  pu- 
blique qui  pouvaient  assurer  l'exécution  de  celte  loi  de  liberté  religieuse, 
c'était  en  quelque  sorte  s'exposer  volontairement  soi-même  au  dant^er 
d'être  regardés  par  le  public,  déjà  si  agité  et  par  tout  ce  qu'il  voit  et  par 
tout  ce  qu'il  soupçonne,  non  comme  des  citoyens  qui  se  réunissent  paisible- 
ment pour  l'exercice  légitime  de  leurs  opinions  religieuses,  mai>  comme  des 
factieux  qui  viennent,  sous  le  masque  de  la  religion,  former  un  foyer  de 
coalition  contre  le  maintien  de  la  constitution  et  de  l'ordre  public.  Avait-on 
fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  empêcher  le  public  de  n'avoii-  pas  une  telle 
opinion  ? 

n  Les  nouveaux  locataires  de  l'église  des  Théalins  pouvaient  donc,  d'après 
les  simples  règles  de  la  prudence,  d'après  la  considération  de  l'état  des 
choses  et  de  la  disposition  des  esprits,  prévoir  tout  ce  qui  arriverait  à  cet 
égard.  Le  peuple,  à  qui  on  avait  appris  dès  le  malin  que  des  prêtres  non 
assermentés  devaient  célébrer  dans  cette  église  le  service  divin  avec  une 
pompe  solennelle  et  au  milieu  d'une  grande  affluence  de  personnes  connues 
de  lui  sous  le  nom  d'aristocrates,  et  qui  n'avait  appris  que  cela,  vit  dans  celte 
action  un  mépris  audacieux  de  la  loi  et  de  la  constitution  et  se  disposa  à 
l'empêcher  :  la  porte  de  l'église  ne  fut  pas  ouverte;  le  service  n'eut  pas 
lieu.  On  était  si  peu  instruit  de  l'autorisation  légale  accordée  à  cette  Société 
particulière  que  le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  fut  placé  devant 
la  porte  de  l'église  des  Théatins  crut  généralement  qu'il  n'avait  été  appelé 
dans  ce  lieu  que  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  non  pour  proté- 
ger d'une  manière  spéciale  le  droit  de  cette  Société  particulière. 

«  Dès  le  matin,  on  avait  attaché  à  la  porte  des  Théatins  une  poignée  de 
verges  et  on  avait  mis  au-dessous  un  placard  avec  ces  mots  :  Avis  aux  dé- 
voles aristocrates.  Médecine  purgative,  distribuée  gratis  le  dimanche  17  avril. 
Cei  appareil  d'une  exécrable  violence,  ces  menaces  d'une  intolérance  odieuse, 
qui  soulèvent  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens^  n'auraient  pas  eu  lieu, 
sans  doute,  ou  eussent  été  réprimées  d'une  manière  prompte  et  efficace,  si  la 
vérité  des  faits  eût  été  mieux  connue. 

«  .Nous  ignorons  quels  ont  été  les  motifs  des  nouveaux  locataires  de 
l'église  des  Théatins,  soit  dans  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  voulu 
se  servir,  dès  le  lendemain  matin,  de  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  la 
veille  et  qu'ils  devaient  savoir  être  absolument  ignorée  du  public,  soit  dans 
leur  négligence  à  placer  l'inscription  qui,  attestant  leur  droit  pariiculier, 
indiquait  le  devoir  de  tous  envtrs  eux.  Mais  nous  croyons  que  la  prudence, 
l'amour  de  la  paix,  le  désir  d'exercer  réellement  leur  liberté  d'opinions  reli- 
gieuses auraient  pu  très  aisément  leur  inspirer  d'autras  conseils  et  leur 
dicter  d'autres  règles  de  conduite.  Ils  n'auraient  point  ainsi  donné  lieu,  à 

(1)  Art.  H  (le  l'arrêté  du  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  564.) 
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(!»■«.  [(L'isoiiiies  qui  se  «  roii'iit  bien  iiifoi  inoes,  de  dire  «[u'ils  avaient  paifaile- 
meiit  prévu  tout  ce  qui  devait  arriver  et  qu'ils  se  souciaient  beaucoup 
moins  d'user'  de  leiiis  droits  que  de  faire  en  sorte  qu'on  les  emp»^ch;\t  d'en 
user'.  » 

Kniiir.  un  écrit  colporté  dans  les  rires,  iirtitulé  :  Ih-lail  th-  lu  (lêfaite  d'une 
(inni'v  (If  /irf/uinrs  fimvlU't's  hier  au  suir  sur  le  i/uai  des  riivutin.s.  Amende 
honuruhle  et  fhigellutiun  d'un  urisloerale  «jui  <i  méprisé  les  ordres  du  peu- 
jde{i),  montre  que  le  trouble  ne  se  borna  pas  a  un  attroupement  paisible, 
a  rrne  porte  fermée,  à  un  service  reli^'ieux  emprklié,  qu'il  y  eut  aussi  des 
violences  exercées  sirr  les  personnes  appelées  par  la  convocation  des  orga- 
nisateurs de  la  réunion.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  ...  Les  prêtres  non  jurtMirs  ont  l'or  riré  une  conRr'éf^ation  de  l»éguines  et 
de  dévotes  déjà  tr-ès  nombreuse. 

«  L'ancien  curé  de  SaintSulpice  (2;,  directeur  zélé,  a,  dit-on,  fa''t  louer 
par  cette  pieuse  conjjtréjjation  l'éj^'lise  des  Théatirvs,  et  il  avait  choisi  le 
dirrranche  des  Hanreairx  (17  avril)  pour  pr'èclier-  les  principes  de  sa  morale 
anli-constitutiorriielle.  Le  rendez-vous  était  dorrrré  très  secr'éterrrenl,  il  fallait 
même  décliner  le  mot  d'ordre  pour  entrer  :  celte  mesure  écartait  tous  les 
patriotes,  en  cas  qu'ils  eussent  la  curiosité  d'entendre  le  directeur  des 
béguines. 

«  On  ne  sait  pas  comment  le  pot  aux  roses  a  été  découvert.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que,  du  moment  que  l'assemblée  a  été  complète  et  dès 
les  dix  heures  du  rrratin,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  sur  le  quai  des 
Théalins.  Sa  vifjilance  a  surpris  fort  à  propos  une  armée  de  dévotes,  qui 
faisait  charitablement  des  vœux  pour  le  retour  de  l'ancien  réginae  et  mau- 
dissait la  constitution  civile  du  clergé. 

«  Un  tel  attentat  ne  devait  pas  rester  impuni.  Ues  dames  patriotes  arri- 
vèrent exprès  pour  faire  le  siège  de  la  cohorte  aristocratique.  Mais,  comme, 
parmi  la  vénérable  assemblée,  une  grande  partie  avait  déjà  été  foueltée(3), 
les  assiégés  ont  soupçonné  ce  dessein  de  la  part  des  assiégeants,  et  la 
séance  s'est  aussitôt  levée. 

«  Le  peuple  s'est  emparé  de  cinq  dévotes,  dévouées  à  l'ancien  curé  de 
SaintSulpice,  et  loirte  l'assemblée  a  été  fouetter  les  culs  de  ces  pieuses 
dames,  qui  n'ont  nroiitré  aux  spectateurs  cirrieux  qu'irne  image  dégoû- 
tante. 

a  Cette  cérémonie  faite,  l'armée  vaincue  a  pris  la  fuite  et,  dans  sa  retraite, 
a  été  de  rrouveau  pourchassée  darrs  la  rue  du  Bacq. 

«  Le  peuple,  voulant  laisser  virr  signe  de  la  correction  rrationale  que 
venaient  de  subir  les  soldats  du  fanatisme,  a  placé,  au-dessus  du  portail  de 
la  maison  des  Théatins,  un  superbe  balai  tout  neuf,  avec  cette  inscription 
au  bas  :  Avis  mur  dévoies  aristocrates.  Médecine  purgative,  distribuée  le 
dimanche  des  lia/neauj\ 

«  A  rrridi,  un  furieux,  stirrrulé  et  payé  par  les  aristocrates,  a  poussé  la 
rage  jusqir'a  déchirer  le  i^lacard.  Les  patriotes,  justement  indignés  de  ce 
crime,  s'en  sont  emparés;  et,  après  hri  avoir  fait  faire  amende  honorable 


(l>  Imp.  8  p.  in-S",  daté  de  l'au  11  «le  la  liberté  ou  il'Jl  (liib.  uat.,  Ld  4,1004). 
(2)  ilAVNAUD  DE  Panckmont,  prètrc  réfractaire.  (Voir  ci-dt>ssus,  p.  459,  note  3.) 
(.3)  .Allusion  aux  scènes  du  1  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  i79-48l.) 
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envers  la  nation,  il  a  été  obligé  d'écrire  lui-niénie  de  nouveau  le  placard  el 
d'ajoulei  :  Ihkhirv  par  Dalimun  (c'est  le  nom  du  délinijuant),  cl  remis  par 
lui-même. 

c  l'ne  antre  personne  s'est  présentée  et  a  décliiré  le  placard,  de  l'ordre 
du  Maire.  U  a  été  de  nouveau  placé  et  ainsi  rédigé  :  Dcchirv  par  l'ordre  de 
Hailly  el  rei/ii,s  par  l'urdre  du  peuple.  » 

te  soir  n»èn»e,  une  dépulalion  de  la  section  de  la  l'oiUaine-de-Cirenelle,  en 
tète  de  laquelle  figurait  le  nouveau  curé  de  SaintThonias-d  Aquin,  nommé 
Latyl,  député  à  l'Assemblée  nationale  (1),  se  présenta  devant  \'<x  Sociélé  des 
Amis  (Le  la  ewislilulion.  D'après  le  Journal  de  la  lièvolulion  (n»  du  19  avril), 
file  venait  «  donner  des  détails  relativement  à  l'exéculioii  de  l'arrêté  du  dé- 
partement du  11  avril,  sur  la  fermeture  des  églises  non  paroissiales,  et  au 
rassemblement  des  prêtres  infractaires  dans  l'église  des  Tliéatins,  et  annon- 
cer que  des  précautions  sages  et  prudentes  avaient  peut-être  empêché  les 
événements  les  plus  malheureux  ».  Mais  la  version  du  Lendemain  (n°  du 
19  avril;  est  différente  : 

«  La  députution  venait  dénoncer  l'arrêté  du  département  relatif  à  la 
liberté  du  culte,  la  location  faite  de  l'église  des  Théatins  à  des  prêtres  non 
assermentés  et  un  ordre  du  général  pour  la  faire  protéger  contre  les  insur- 
rections des  gens  à  verges. 

«  Grande  fureur  contre  le  général,  contre  la  Municipalité,  contre  le  dépar- 
lement. Mais  il  était  une  heure  du  matin,  et  l'on  n'a  rien  décidé  (2).  » 

L'église  des  Théatins  fut  encore  le  théâtre  de  scènes  plus  graves,  à  la  date 
du  2  juin  de  la  même  année. 

(il,  p.  018.)  Le  Moniteur  unive7'sel  (n"  dn  20  avril)  publie  le  texte  suivant 
de  l'arrêté  du  Directoire,  communiqué  le  18  avril  au  Corps  munici[ial  : 

Sur  la  requête  présentée  au  Directoire  par  M.  Lacotte,  adjudicataire  du  bail 
de  la  maison  et  de  lYglise  dos  1  héatins,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  du  Direc- 
toire pour  y  rassembler  dès  demain  une  Société  de  citoyens  pour  l'exercice  de 
leur  «uite  religieux  et  à  y  nicltre  l'inscription  portée  en  ladite  requête; 

Le  Directoire  a  autorisé,  pour  cet  élablissemeut,  l'inscription  suivante  : 

Édifice  consacré  au  culte  religieux  par  une  Sociélé  particulière. 
Paix  el  liherlé. 

Fait  au  Directoire,  le  i(i  avril  1791. 

Sif/né  :   Blondel,  secrétaire. 

On  remarquera  que  la  location  de  l'église  au  groupe  dont  le  sieur  Lacottk 
était  le  délégué  avait  été  autorisée  par  arrêté  du  Irî  avril,  et  que,  dès  le  16, 

(l>  Le  b  mars  1191,  Minke,  curé  de  Saiut-Deuis,  avait  été  élu  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  de  Saiut-Thomas-d'Aquin.  Mais,  élu  évêque  du  département  de  la 
Loire-inférieure,  Minris  avait  démissionné  le  27  niars  et  avait  été  remplacé,  le 
soir  ï^iémc,  par  Latyl,  supérieur  du  collège  de  l'Oratoire  à  Nantes,  député  sup- 
pléant du  clergé  du  diocèse  de  Nantes  à  l'Assemblée  nationale,  admis,  en  rem- 
placement de  Chevalier,  député  titulaire,  démissionnaire,  le  19  novembre  1789. 
L'admission  de  Latyl,  omise  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre,  est 
inscrite  par  rectification  au  procès-verbal  de  la  séance  du  15  décembre  1789é 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  574.) 

(2;  Voir  AuLARp,  Lu  Société  des  Jacnhins  (f.  Il,  p.  'ii{-'.Vi2). 
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le  locataire  deiiiaiidail  la  puiiiiissiuii  (le  coiiiiiioin  or   la  sri  io  des  léuiiioiis 
culUit'Ili'S  |>()iir  k'S([uelles  iéf^lise  avait  élr  louée. 

On  il  vu,  dans  le  récit  de  riiicideiil  (|tii  s'était  [iiodiiil  le  17  devant  l'é- 
f;lise,  que  cette  liàh'  fut  une  des  r.nises  des  disposition^^  lui^lii'-H  d.-  la 
ibule  (I). 

(III,  |i.  tlJO  .)  l/ail.  l»""  de  l'aiirie  du  Diioctoiie  du  dé|iaiteiiient  insli- 
tuuit,  dans  (•lia<iue  paroisse,  un  olliciei'  piddic,  dési;^né  sous  le  wom  de  prc- 
/f.isi'  laie,  lequel  devait  avoir  la  garde  de  l'édidce,  de  lu  sacristie,  des 
nrnuHients,  etc..  et  le  soin  de  la  police  intérieure  d»!  l'éylise.  Ce  piéposé 
devait  être  nommé  par  la  Municipalité  (2). 

On  trouve  dans  le  rej.;islre  des  procès- verlianx  de  la  seclion  des  l'ujites  (3) 
une  appiécialion  de  rin^tiliilmn  des  préposés  laïcs,  qu'il  (!-,t  intéressant  de 
faire  connaiUe. 

D'abord,  ;i  la  séance  du  11    avril  IT'.H,  voici  l'incident  (pii  se  piiidnil  : 

lu  nioinbre  a  demandé  la  parole  avant  do  passer  îi  l'ordre  du  jour,  et,  l'ayant 
ubtenue,  il  a  dit  (pi'il  croirait  à  propos  que  l'assemblée  s'occupât  des  moycus 
nécessaires  pour  mettre  les  prêtres  réfractairc3  à  la  loi  dans  l'impuissance 
absolue  de  remplir  aucunes  fouclions  ecclésiastiques  publiques. 

Un  autre  membre  a  dit  que  déjà  le  Directoire  du  déparlement  de  Paris  sétâit 
occupé  de  cet  objet  important,  que  l'arrêté  (pie  le  Directoire  avait  pris  avait  été 
imprimé  et  affiché  et  (ju'il  allait  en  faire  lecture,  si  l'assemblée  le  désirait. 

Kl,  l'assemblée  ayant  adhéré  à  la  proposition; 

il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêlé  susdit,  eu  date  du  11  du  présent  moi.*,  diiipnl  il 
résultf  que  le  département  a  ordonné,  entre  autres  choses,  que  la  Municipalité 
serait  tenue  de  eommettre,  dans  chaque  paroisse  de  Paris,  un  préposé  laïc  chargé 
d'inspecter  ce  qui  a  rapport  au  service  divin  et  d'empêcher  les  prêtres  réfractaires 
d'exercer  aucunes  fouctious  ecclésiastiques  pvibliques. 

L'asseiulilée,  iustruile  qu'il  avait  été  pourvu  par  ledit  arrêté  à  ce  que  le  mcm- 
tire  demandait,  a  applaudi  à  ce  témoiguage  éclatant  de  la  surveillance  de  MM.  les 
administrateurs  du  dêpartemeut. 

Lu  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  qu'il  croyait  convenable  de  demander 
au  dêpartemeut,  par  une  pétitiou,  que  la  nomination  à  ces  places  d'officiers  pré- 
posé? laïcs  fut  conférée  aux  habitauts  de  chaque  paroisse,  comme  étaut  plus  eu 
état  de  faire  le  choix  d'un  citoyen  capable  d'exercer  cette  surveillance  que  la 
Municipalité  ;  il  a  observé  que,  si  ces  places  étaient  appointées  ou  gagées,  elles 
deviendraient  un  moyen  de  dédommagement  ou  de  récompense  pour  un  citoyen 
à  qui  la  Kévulution  aurait  fait  faire  des  sacrifices  de  son  état  ou  de  ses  facultés, 
qui  aurait  bien  mérité  par  les  services  qu'il  aurait  rendus  on  se  dévouant  à  la 
chose  publicpie,  ou  qui,  réunissant  l'estime  et  la  couhance  publique  et  la  considé- 
ration de  la  perte  de  son  état,  se  trouverait  avoir  des  besnjiis,  surtout  s'il  était 
père  de  famille. 

Ces  motifs  ont  déterminé  l'assemblée  à  adopter  la  prnpusitiitn  faite,  et  il  a  été 
décida  qu'il  serait  député,  veis  .M.M.  du  Directoire  du  dêpartemeut,  M.M.  suivent 
les  noms  de  4  commissaires],  pour  leur  présenter  le  vo'u  de  la  section  à  cet 
égard,  et  (jue  l'arrêté  de  ce  jour  serait  communiqué  aux  H  autres  sections. 

La  suite  lif^ure  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1(1  avril  : 

(!)  Voir  ci-dessus,  p.  Hi-l. 

{•2)  Arrêté  du  il  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  W.i.) 

(■U  Heg.  loaiMisc.  (Arcli.  île  la  Seine.  Il   jlKin. 
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Il  a  l'té  ensuite  rendu  compte  par  M.  Dbsvikux  (l'un  des  \  commissaires),  delà 
mission  dont  MM.  les  couMuissairos  nommés  auprès  du  département  avaient  été 
charjîés  à  l'oirot  de  lui  porter  le  vœu  que  la  nomination  du  prépose  laïc  qui  sera 
élalili  dans  chaque  paroisse  soit  faite  par  les  sections  de  chacune  paroisse  assem- 
blées :  il  a  dit  (]ue  MM.  du  département  et  M.  le  proeureur-synilie  (procureur- 
général  syndic)  avaient  paru  ne  pas  séloi^uer  de  cette  demande,  et  qu'elle  serait 
prise  en  très  particulière  considération. 

L'assemblée  a  applaudi. 

Le  nouvel  arrêté  du  Dirocloire.  en  date  du  17  avril,  communiqué  le  18  au 
Corps  municipal,  est  signalé  connue  «  relatif  à  l'instilulion  des  préposés 
laïcs  M,  et  c'est  tout  ce  c|ue  nous  en  savons,  le  texte  de  cet  arrêté  n'étant 
pas  connu.  Concernait-il  le  mode  de  nomination  de  ces  préposés?  Invitait- 
il  la  Municipiilité  adonner  satisfaction  au  vœu  de  la  section  des  Postes? 
Le  rapprochement  des  dates  permet  de  le  supposer. 

(IV,  p.  621.)  Notre  procùs-verltal  parie  d'un  arrêté  du  Directoire  du  dé- 
partement «  pris  à  la  suite  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ce  malin  aux 
Tuileries,  à  roccasion  du  voyage  que  le  roi  se  proposait  de  faire  à  Saint- 
Ci  oud  ». 

Avant  de  nous  occuper  de  l'arrêté  du  Directoire,  nous  devons  préciser  le 
sens  CI  l'importance  des  «  mouvements  »  qui  s'étaient  produits  le  18,  au 
matin,  pour  employer  l'expression  discrète  du  procès-verbal. 

§  l".  —  L'événement  du  18  avril. 

Voici  d'aboid  le  récit  du  Moniteur  universel  (n"  du  1'.)  avril)  : 

"  Un  événement  arrivé  dimanche  17  aux  Tuileries  a  excité  beaucoup 
d'effervescence  parmi  les  citoyens. 

«  On  avait  répandu,  sans  aucun  fondement  peut-être,  que  le  roi  avait 
quitté  son  confesseur  ordinaire,  M.  Poupart,  curé  de  Saint-Eustache,  et 
qu'il  devait  aller  à  Saint-Cloud  pour  éviter  de  faire  ses  Pâques  à  Pai'is.  Un 
grenadier  de  la  troupe  du  centre,  qui  était  degarde  au  château,  afi'ectédece 
que  la  chapelle  du  roi  était  desservie  par  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serment,  manifesta  son  opinion  d'une  manière  très  énergique 
sur  le  danger  d'un  pareil  exemple.  Son  mécontentement  avait  déjà  gagné 
une  partie  de  ses  camarades.  Cependant  l'office  fut  célébré  avec  tranquil- 
lité (1). 

«  Hier,  le  roi  se  disposait  à  partir  pour  Saint-Cloud  :  au  moment  où  il 
montait  en  voiture,  un  grand  nombre  de  citoyens  l'entourèrent  et  lui  repré- 
sentèrent que,  dans  la  circonstance  actuelle,  on  le  voyait  avec  peine  s'éloi- 
gner de  Paris.  Le  roi,  ne  voulant  pas  augmenter  les  inquiétudes  que  son 
départ  occasionnait,  a  consenti  à  le  retarder  pour  quelques  jours.  » 

Lq  Journal  de  la  municipalilé  et  du  déparlemenl  de  Paris  (n°  du  24  avril) 
est  plus  près  de  la  vérité  : 

«  On  répandait  dans  Paris,  et  peut-être  sans  aucun  fondement,  que  le 
roi  avait  quitté  son  confesseur  ordinaire,  M.  Poop.\rt,  curé  de  Saint-Eusta- 
che, et  que,  dès  les  sept  heures  du  matin,  il   avait   communié  des  mains 


(Ij  On  reviendra  sur  l'incident  du  17  avril  et  sur  la  pr-otestation  du  grenadier 
Dupas.  (Voir  ci  dessous,  p.  7^2  et  745.) 
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d'un  cvèi[iie  réfiaclaiie.  lu  f;renadici  do  la  liouju;  du  cuiilri-,  qui  iHail  .lu 
ch;\lt'au,  affecté  de  ce  que  la  chapelli'  ilii  loi  l'-lait  desservie  par  des  ecclé- 
siastiques qui  n'avaiLMil  pas  piV-té  le  sernieiil,  niaiiiiesla  son  opinion  d'une 
manière  très  énerf^iquc  sur  le  danger  d'un  pareil  exemple.  M.  dk  La  KaVETTK 
survint  à  propos  pour  aiiéler  le  mécontentement  i|ui  faisait  le>  proférés  les 
plus  rapides,  et  l'oflice  fut  célébré  avec  tranquillité. 

«  Le  projet  du  roi  d'aller  le  lendemain  ix.  Saint-Cloud  fait  craindre  à  un 
grand  nombre  de  citoyens  que  les  réfractaires  n'osent  abuser  de  son  nom 
pour  donner  de  la  force  à  leurs  manciuivres  anticonstitutionnelles.  Lundi  18, 
dès  les  neuf  lieures  du  matin,  le  peuple  se  rassemble  au  Carrousel  et  au- 
tour du  château  des  Tiiileiies;  la  fermentation  s'accroît  au  bruit  que  le  roi 
va  partir  et  que  tous  ses  équipages  sorit  disposés  pour  faire  un  plus  grand 
voyage  que  celui  de  Saint-Cloud.  M.  le  cardinal  de  La  Rociiefoucxuld,  pris 
pour  le  grand  aumônier,  est  arrêté  :  sur  sa  déclaration  qu'il  est  député,  il 
est  conduit  inviolablement  à  l'Assemblée  nationale  (1).  Cependant,  on  bat  la 
générale;  des  détachements  de  la  garde  nationale  arrivent  de  toutes  parts. 
MM.  Bailly  et  de  La  Fayette  haranguent  en  vain  les  citoyens.  Vers  le  midi, 
le  roi  monte  en  voiture  avec  sa  famille  :  il  y  reste  environ  une  heure  et  de- 
mie à  entendre  les  représentations  de  la  garde  nationale,  des  députés  du 
peuple^  des  officiers  municipaux,  enfin  de  M.  le  Maire,  qui  lui  déclare  que 
Sa  Majesté  ne  cessera  en  aucun  monient  d'être  libre,  et  que,  si  elle  persiste 
à  vouloir  se  rendre  à  Saint-Cloud,  tous  les  moyens  publics  seront  employés 
pour  que  son  départ  n'éprouve  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le  trouble;  il 
n'a  voulu  exposer  ni  le  peuple,  ni  la  garde  nationale  :  il  s'est  décidé  à  res- 
ter. » 

Les  Révolutions  de  Paris  (a"  du  16  au  23  avril)  accentuent  encore  un  peu 
la  note  : 

«  La  cérémonie  des  Rameaux  (2)  interdit  au  public  l'entrée  de  la  cha- 
pelle du  roi.  On  en  profita  au  château,  et  il  transpira  que  le  premier  fonc- 
tionnaire de  la  nation,  au  mépris  des  décrets  sanctionnés  par  lui,  donnait 
le  mauvais  exemple  de  les  enfeindre  en  communiant  des  mains  de  son 
grand  aunutniei'.  D'ailleurs,  le  peuple  était  instruit  que  le  roi  avait  retiré 
au  curé  de  ifaint-Euslache  la  direction  de  sa  conscience  pour  la  donner  à 
l'ex-jésuile  abbé  Lenfant,  et  encore  que  le  nouveau  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  (3j  avait  été  mal  reçu  de  son  auguste  paroissien,  qui  lui  tourna 
le  dos;  et,  en  outre,  que  la  partie  du  château  occupée  par  les  tantes  du 
roi  (4)  l'était  en  ce  moment  [)ar  plusieurs  évèques  réfractaires. 

«  Kn  moins  d'une  heure,  toute  la  place  du  Carrousel  est  couverte  de  ci- 
toyens... M.  Bailly  parut  et  se  mit  en  devoir  de  prouver  la  légitimité  du 
dép.irt  du  roi  :  «  Citoyens,  croyez-en  le  premier  magistrat  du  peuple.  «  On 
lui  répondit,  entre  autres  choses  :  «  Nous  ne  vous  reconnaîtrons  pour  tel 
«  que  quand  vous  préférerez  le  salut  du  peuple  aux  menus  plaisirs  du  roi.» 
M.  DE  La  Fayette,  à  son  tour,  rappela  les  services  rendus  par  lui  :«  Quand  je 


(1)  Il   s'agit  du  cardinal   de   La  Rochefoucauld  (Dominique),  archevêque  de 
llouen  et  député  du  clergé  du  bailliage  de  Rouen. 

(2)  Le  dimanche  il  avril  était  le  dlmauche  préccdaut  la  fête  de  Pâques. 
Çi)  Il  s'appelait  CoRpBT.  (Voir  ci-dessus,  p.  498,  note  4  ) 

(i)  Parties  le  19  février.  (  Voir  Touic  II,  p.  719.) 
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«  vous  parle  .ui   nom  do  la  loi,    -  dit-il  — je  dois  l'Iie  oln-i,  on  je  renoiico 
«  an  coiiiinaruieinenl  (i  .  » 

u  Hien  n'y  Ht.  C'ôlait  un  jicnpk'  lihi  c,  jn^iMiil  ^tln  loi.  C'i'l.iit  un  piMipli' 
roi,  rappelant  à  l'ordre  son  premier  ionclionnaire  t'-iiaré,  lui  intimant  ses 
volontés  snprCmes  et  reprenant  pour  un  moment  l'exercice  de  ses  droits 
confié  à  un  niapistrat  au-dessous  de  sa  place,  ii  un  (général  au  delà  de  son 
poste.  A  la  première  menace  d'une  proclamation  de  la  loi  martiale,  il  fal- 
lait voir  et  entendre  tous  ces  citoyens  armés  et  sans  armes  se  traiter  di' 
frères,  s'embrasser  et  se  dire,  en  se  seirant  la  main  :  •<  S'ils  la  proclament» 
a  cette  loi  martiale,  ils  la  mettront  donc  eux-mêmes  à  exécution  :  car  nous 
«  sommes  venus  tous  ici  dans  le  Ferme  vouloir  de  nous  opposer  au  départ 
u  du  roi.  » 

En  un  sens  différent,  voici  le  récit  intitulé  :  .luiinu'-e  du  is  arvil  IJ'.H 
ou  lli'lalion  fiilrle  tics  th-énetnents  de  la  journée  du  Js  avril  (2  : 

«  Le  dimanche  17  aviil,  les  f^tenadiers  de  garde  au  cliAteau  des  Tuileries 
ont  refusé  de  porter  les  armes  et  de  se  ranger  en  haie  sur  le  passage  du  roi, 
sous  le  prétexte  que  S.  M.  entendait  dans  sa  chapelle  la  messe  d'un  prêtre 
réfraclaire  à  la  loi.  Celle  insurrection  a  retardé  la  messe  du  roi  et  a  jeté 
l'alarme  dans  le  château.  M.  de  La  Fayette  est  parvenu  à  calmer  les  mu- 
tins; il  a  obtenu  qu'ils  feraient  leur  service  comme  à  l'ordinaire.  Mais,  en 
obéissant,  ils  murmuraient;  ils  menaçaient  d'empêcher  le  roi  d'aller  à 
Saint-Cloud. 

"  Le  lundi  matin  (18  avril},  les  eaux  jouaient  au  Palais-royal  :  c'est, 
depuis  longtemps,  le  signal  convenu  entre  les  factieux.  Un  placard  affiché 
an  Palais-royal  désigne  le  roi  sous  la  dénomination  de  premier  fonction- 
naire public,  de  premier  sujet  de  la  loi. 

«  Le  départ  de  S.  M.  était  fixé  à  onze  heures  du  malin.  Déjà  les  voitures 
étaient  arrivées,  la  garde  était  commandée,  et  bientôt  M.  de  La  Fayette 
parut,  à  la  tète  de  la  cavalerie  qui  devait  escorter  S.  M.  Quelques  attrou- 
pements se  formaient  à  la  place  du  Carrousel.  Mais  rien  n'annonçait  encore 
l'orage  qui  allait  éclatei-.  Tout  à  coup,  le  signal  est  donné,  la  foule  aug- 
mente, et  des  hurlements  effroyables  se  font  entendre...  Les  gardes  natio- 
nales devaient  périr  en  défendant  le  roi;  ils  devaient  protéger  sa  marche, 
l'accompagner,  s'il  était  nécessaire,  jusqu'à  Saint-Cloud.  Ils  se  sont  opposés 
au  départ,  ont  menacé  les  postillons  et  proféré  des  injures  atroces  contre 
le  chef  de  la  nation. 

«  M.  lÎAii.LY  était  accouru  pour  réprimei  le  désordre.  Mais  il  aurait  clé 
plus  sage  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  prévenir.  La  faiblesse 
de  la  Municipalité  est  une  des  principales  causes  des  fréquentes  insurrec- 
tions, et  M.  Bailly  a  eu  la  certitude  de  son  impuissance  :  on  n'a  même  pas 
daigné  l'écouter. 

«  M.  DE  La  Fayette  s'est  présenté  à  ses  frères  d'armes,  et  il  a  été  très  mal 
accueilli.  Il  leur  a  ordonné  de  porter  les  armes  :  ils  ont  refusé  d'obéir.  Il  a 
voulu  faire  distribuer  des  cartouches  :   ils  ont  répondu  qu'ils   ne  les  pren- 


(!)  Il  y  renonça  effectivement  deux  jours  plus  tard.  (Voir  ci-dossous,  séance 
(lu  21  avril,  p.  686.) 

(2)  Imp.  13  p.  iu-8o(Bilj.  nat.,  Lh  39  4828,  et  Bib.  Ville  de  Paris^  recueil  12029^ 
t.  III.  n»  "A. 
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(liaient  [ui'^.  Il  a  pal  It'*  lio  \:\  pinclainalioii  do  la  loi  maïUalfî  :  sos  soldais 
l'ont  menacé  ot  inallraiti''.  Il  a  dit  qu'il  donnait  sa  démission  :  on  l'a  applaïuli 
et  on  l'u  bafoné. 

'<  l-c  maire  et  le  commandant-^énrial  ont  appris,  lu  lundi  18  avili,  com- 
liien  il  est  dangereux  et  impolillipie  de  dire  an  peuple  que  l'insnrreclion 
pst  If  jilns  saint  des  devoirs. 

i<  Enlin,  apii'S  avoir  passé  deux  lieiiios  dans  sa  voilure,  an  milion  des 
anpoissos  et  lie  la  plus  cruelle  ineerlilude,  exposé  aux  liiiées  et  aux  insultes 
d'une  soldales(i(ie  et  d'une  populace  en  délire,  accablé  d'oiilrafies  et  d'Iinnii- 
lialions,  le  roi  a  été  obligé  de  descendre  de  vftiture  et  dt-  rentier  au  chfileau 
des  Tuileries,  o 

La  UéclunUiun  aaCluli  ilcs  Conlelicrs,  l'aile,  au  nom  de  la  compagnie  des 
cliassenrs  du  bataillon  des  Cannes,  le  lendemain  10  avril,  par  Kaiskh, 
citoyen  volonlaiie  dudit  bataillon  (1),  présente  une  saveur  particuliire.  Kn 
voici  des  extraits  : 

Notre  compagnie,  de  garde  chez  lo  roi,  était  au  poste  du  grand  corps-de- 
garde.  Ver?  onze  heures,  plus  de  trente  voilures  chargi-es  de  meubles  et  d'argen- 
terie sont  prèles,  soi-disant  pour  Saint-Cloud.  Ou  fait  sortir  celle  du  roi,  et  la 
famille  royale  se  dispose  à  partir  avec  lui. 

Ce  voyage  subit  inquiète  les  gardes  oaliouairs.  La  plus  graude  cousteroation 
se  répand  et  se  manifeste  parmi  tout  le  peuple  :  l'exemple  scandaleux  de  la 
veille,  je  veux  dire  la  messe  et  la  communion  du  roi,  alarme  les  citoyens  et  les 
indispose  sur  ses  intentions  ;  mes  camarades,  entre  autres,  cédant  au  sentiment 
du  bonheur  public,  s'engagent  de  toute  leur  àmc  à  s'opposer  à  sou  départ. 
NèanuKiins,  les  voitures  sont  rangées.  Le  roi,  son  épouse,  le  dauphin  et  sa  sœur 
montent,  et  les  portières  sont  fermées.  L'inquiétude  augmente  :  le  peuple  nmr- 
mure  et  crie  d'arrêter  la  voiture. Au  même  instant,  mes  camarades  avaucenl,  et 
nous  nous  saisissons  des  brides  des  chevaux  pour  uous  opposer  entièrement  ù 
leur  passage. 

S'il  n'y  eût  eu  là  que  des  citoyens,  le  peuple  n'eût  pas  été  inquiet.  .Mais  l'ètat- 
major  devançait  l'équipage.  Uappelez-vous  les  gardes-du-corps  de  Versailles  : 
leurs  escadrons  n'étaient  pas  plus  insolents.  Ces  hommes  menacent  de  nous 
forcer  de  faciliter  le  départ  du  roi.  Nous  entendons  cette  poignée  d'individus 
provoquer  les  horreurs  du  carnage  et  un  massacre  universel;  ils  continuent  de 
nous  menacer;  luais  uous  jurous  fermement  qu'il  faut  fouler  nos  corps  avant 
que  nos  âmes  cèdent  et  que  nous  abandonnions  uu  homme  au  gré  d'un  caprice 
qui  expose  le  salut  de  la  patrie.  Ce  serment  cntlammc  la  rage  de  ces  satellites 
sanguinaires;  l'épée  à  la  maiu,  ils  nous  font  vidte-face;  ils  s'avancent,  leur  fer 
eflleure  jusqu'à  nos  poitrines.  Mais  nous  leur  opposons  une  force  si  courageuse 
qu'ils  restent  un  moment  étonnés.  Apercevant  le  maire  et  leur  maître,  ils  se 
raugeut.  Le  général,  à  la  tète  de  ses  aides-dc-camp.  autres  satellites  gagés  de 
notre  or,  fait  de  nouvelles  tentatives:  elles  sont  inutiles.  11  veut  en  imposer. 
Mais  on  n'en  impose  point  à  des  hommes  libres.  Cependant  les  sabres  s'agitent, 
cherchent  nos  cœurs;  un  de  mcj  camarades  reçoit  d'un  aide-de-camp  un  coup 
d'épée  au  bras.  Us  font  caracoler  leins  chevaux  dans  tous  les  sens,  pour  nous 
écarter. 

Le  général  et  le  maire  uous  insullfut.  nous  traitent  du  conlre-rèvolntionuaires, 

(1)  Publiée  comme  pièce  annexe  aux  Suites  </t"  la  journée  du  1H  avril,  ou 
Relation  fidèle  des  événements  du  IS  au  2G  avril,  imp.  122  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lb 
39,4813,  et  Bib.  Ville  de  F'aris,  recueil  12029,  t.  111),  n"  5,  et  reproduite  par  l'Ora- 
ieur  du  peuple  (t.  V,  n"»  .'il  et  52). 
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se  proun-ueut  Je  rang  eu  rang,  haranguent  et  les  gardes  nationales  et  le  peuple; 
ils  flallenl  les  uns,  ils  menacent  les  autres;  mais  ils  ne  n'-ussissenf  pas. 

Cejienilanl,  le  roi  n'avait  pas  quille  sa  voiture  :  contraint,  apn's  deux  heures  et 
demie  d'attente,  de  renoncer  à  son  projet,  il  en  descend,  et  sa  famille  le  suit. 

Tels  sont  les  faits.  De  loule  évidence,  le  roi  n'avait  cédé  que  devant  l'iin- 
possibilité  matérielle  de  poursuivre  sa  roule.  De  même  que,  en  octobre  8'.), 
il  avait  été  ramené  de  force  de  Versailles,  de  même,  en  avril  01,  il  était 
gaj'dé  de  force  à  Paris.  Les  efforts  réunis  du  maire  et  du  commandant- 
général  n'avaient  pu  le  dégager. 

Dos  la  veille,  17  avril,  Baillv  avait  adressé  à  de  I.a  r.wKTTK  la  réquisition 

ci -dessons  (1)  : 

l'aris,  le  17  uviil  IT'.H. 

D'après  le  consentement,   .Monsieur,   (jui  m'a  été  donné  par  le    Directoire  du 

département,  je  vous  autorise  à  faire  sortir  de  Paris  tel  détachement  de  la  garde 

nationale  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  former  demain  la  garde  du  roi  à  Saint- 

Cloud. 

La  présente  autorisation,  Monsieur,   vous  servira  pendant    toute  la   durée  du 

voyage  de  Sa  Majesté. 

Le  Maire  de  Paris, 

Signé  :  Bailly. 

A  M.  le  Cii»un(it)clant-f/éiiér(il. 

Au  bas  de  celte  pièce,  La  Fayette  écrit,  avec  mélancolie  :  «Exécuté  inu- 
lilemenl.  » 

Maintenant  nous  avons  à  nous  occuper  des  suites  immédiates  de  la  résis- 
tance opposée,  le  18  avril,  matin,  dans  la  cour  du  Carrousel,  au  roi,  au 
jnaire  de  Paris  et  au  commandant-général.  Elles  furent  diverses  et  graves. 

Mais,  ici,  c'est  l'administration  du  département  qui  passe  au  premiei' 
plan. 

Et  d'abord,  occupons-nous  du  Directoire. 

I  2.  —  Le  Directoire  du  département.  Convocation  des  sections, 
Danton  et  la  loi  martiale. 

Le  seul  document  officiel  émanant  de  celte  autorité  est  l'arrêté  qui  fut 
communiqué  au  Corps  municipal  le  18,  au  soir,  et  à  l'Assemblée  nationale, 
le  lendemain  19,  à  la  séance  du  malin,  et  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Directoire  du  dkpartemknt  de  Paris. 

18  avril  1791. 
Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur-général  syndic; 

Le  Directoire  arrête  que  les  sections  seront  convoquées  par   la  Municipalité, 
pour  délibérer  sur  la  question  qui  suit  l'e.Kposé  ci-aprés. 
Le  roi  avait  projeté  d'aller  aujourd'hui  à    Saint-Cloud.    l'n  grand  nombre   de 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  A  Kn  48,  u-  376  (ancien  n°167),  fol.  18). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch  nat.,  C  67,  n»  660).  Ce  te.xte  officiel  diffère,  par 
quelques  variantes,  de  celui  inséré  au  procès-verbal  du  Corps  municipal  :  c'est 
pourquoi  on  croit  devoir  le  reproduire  ici.  Quant  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale,  il  se  borne  h  dire  que  l'arrêté  a  été  lu,  mais  n'en  publie  pas  le  contenu, 
dont  les  auteurs  des  Archives  parlementaires  donnent  une  troisième  version, 
sans  en  indiquer  l'origine.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  X.'^iV,  p.  197,  et  ci- 
dessus,  p.  621.) 
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citoyens,  craif^iiaut  (jue  los  léfr.ictairfs  u'osassont  al)uscr  «le  son  mnn  pour  ilon- 
ncr  Je  la  force  à  leurs  manu'uvres  aiiticonstitulionmlli-s,  sout  allés  le  prier  de 
ne  point  partir. 

M.  le  Maire  et  M.  le  Coininandaiil-fîént'ral  ont  eiainl  ipie  le  roi  ne  pnriU  force- 
dans  ses  volontés  ;  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cesserait  en  aucun  moment  d'être 
libre,  et  que,  s'il  persistait  à  vouloir  se  rendre  à  Sainl-Cloud,  tous  les  moyens 
publies  seraient  employés  pour  (pie  son  départ  n'éprouvât  aucun  obstahle.  Le  roi 
a  craint  le  trouble;  il  n'a  voulu  exposer  ni  le  peuple,  ni  la  jfarde  nationale  :  il 
s'est  décidé  à  rester. 

Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis  sur  la  question  suivante  : 

'1  Faut  il.  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi  d'exécuter  son  premier  projet, 
qui  était  d'aller  à  Saint-Cloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de 
rester,  pour  ne  pas  exposer  la  tranquillité  publique?  ■■ 

La  .Municipalité,  autorisée  par  le  département,  demande,  sans  aucun  délai,  une 
réponse  o(/i  ou  non  à  cette  question. 

Le  Directoire  arrête,  eu  même  temps,  que  le  Conseil  du  département  sera 
immédiatement  convoqué  pour  ce  soir,  six  heures,  pour  délibérer  sur  l'état  pré- 
sent des  choses. 

Fait  au  Directoire,  le  IS  avril  1191. 

Signé  :  La.  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Mais,  avant  la  réunion  où  furent  piises  les  décisions  ci-dessus  transcrites, 
le  Directoire  en  avait  tenu  une  antre,  moins  officielle,  au  cours  même  de 
l'événement  du  malin,  dans  un  local  de  l'Assemblée  nationale.  Trois  des 
membres  du  Directoire,  dont  le  président  (de  L.\  Rochefoucauld,  Anson  et 
S1KYÈ5),  faisaient  partie  de  l'Assemblée  nationale:  deux  autres  a(^mini^lra- 
teurs,  non  membres  du  Directoire  (de  T.\LLEYr{AiND-PÉRiGORD  et  de  Lameth,\ 
en  faisaient  également  partie  :  dans  les  cas  urgents,  il  y  avait  là  un  centre 
de  réunion  tout  indiqué.  C'est  donc  dans  une  salle  attenant  au  Manège  que 
L\  Fayctte  et  Bailly  allèrent  trouver  le  président  du  Directoire  et  ses  col- 
lègues, auxquels  probablement  s'étaient  joints  quelques  administrateurs, 
pour  les  mettre  au  courant  de  l'opposition  faite  au  départ  du  roi  et  leur 
demander  des  instructions.  Le  fait  de  la  réunion  est  certain  :  le  liécil  exact 
de  ce  qui  s'est  passé  le  IS  avril  dit  formellement  : 

«  Au  moment  du  départ  (c'est-à-dire  au  moment  où  le  roi  devait  partir), 
le  Commandant-général  répéta  ces  ordres.  Sur  le  refus  d'obéir,  il  alla  en 
rendre  compte  au  Directoire  du  département,  au  Maire  et  aux  officiers 
municipaux,  réunis  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Mais  que  s'y  passa-t-il  au  juste  ?  A  défaut  de  procès-verbal  et  même  de 
tout  compte  rendu  régulier,  il  serait  imprudent  de  vouloir  le  deviner.  Le 
Récit  exact  se  contente  de  dire  : 

«  Le  Directoire  et  les  officiers  municipaux  okIoihk  reiil  a  M.  de  La  Fayette 
de  faire  ouviir  le  passage  au  roi,  lequel  était  depuis  sept  quarts  d'heure 
dans  sa  voiture.  » 

Faire  ouvrir  le  passage,  comment  ?  A  coups  de  fusil  ? 

Les  ItévnlutioHS  de  France  et  des  roj/aumes  (n"  74,  non  daté),  les  liécolu- 
lioiis  de  Paris  [n°  du  16  au  23  avril)  et  VOraleur  du  peuple  (t.  V,  n"  45,  non 
daté)  racontent,  sur  la  foi  de  Danto.n,  que  La  Fayette  insista  pour  que  la 
loi  martiale  fût  proclamée,  menaçant  de  donner  sa  démission,  s'il  n'obtenait 
pas  satisfaction;  que  Bailly,  lout  en  partageant  son  avis,  préférait  laisser 
Il  responsabilité  au  Directoire;  que  le  Directoire  était  sur  le  point  de  donner 
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l'anlorisalion.  tMi  faveur  ilf  laquelle  liviiNiKn  se  |irononeait  vij^omeuseinenl, 
lorsque  Danton  s'j*  opposa  avec  véhémence,  disant  que,  si  la  loi  iiieuilrièie 
élail  proclamée,  il  irait  dénoncer  le  Directoire  au  jteuple  et  se  nietlrail  ii 
la  lète  de  la  résistance;  enlîn.  (|ue  les  efforts  de  Danton,  appuyés  par 
OK  Kf.rsaint,  Snhi-^  et  T\i,i  kvk  wo-l'i-iniGonn,  réussirent  h  faiie  repousser  la 
pioposilion  (1). 

On'il  ;iit  été  question  de  la  loi  martiale,  dans  les  conversations  du  18  avril, 
cela  n"a  rien  que  de  viaisemblable  :  elle  était  laite  jiour  les  cas  où  «  la 
tianquillité  publique  sciait  en  i»éril  »  (2),  et  peisonne  ne  pouvait  réellement 
allirmer.  le  18  avril,  au  malin,  que  la  tranquillité  publique  ne  laissait  rien 
à  désirer.  Au  surplus,  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  Directoire,  admet- 
tant l'emploi  de  «  tous  les  moyens  publics  »  pour  assurer  le  départ  du  roi, 
au  risque  d'  «  exposer,  soit  le  peuple,  soit  la  ^arde  nationale  »,  impliquent 
manifestement  l'idée  tl'un  locours  éventuel  à  la  force. 

Mais  il  est  plus  que  douleu.x  qu'il  y  ait  eu  une  proposition  formelle  de 
proclamer  la  loi  martiale.  Voici,  en  eiïet,  d'après  le  procès-verbal  du  Con- 
seil du  déparlement  de  Paris,  les  explications  qui  furent  échangées  à  ce 
sujet,  à  la  séance  du  7  m  li  IT'.M  : 

M.  lo  PRÉS  DENT  a  fait  lecture  d'un  iiuprinié  iulilulé:  Section  du  Tliéàlre-frun- 
iuis.  Extrait  du  refjislre  des  délibérations,  du  £8  avril  1791,  dans  lequel  il  est  dit 
que  rassemblée  générale  de  la  sectiou  donne  acte  à  M.  Danton  de  sa  déclaration, 
i|u'olle  prend  sur  le  pied  de  dénouciatiou,  disant  que  le  sieur  La  Fayette  et  le 
Maire  de  Paris  ont  fait  tous  leurs  efforts  et  les  ont  réunis  pour  inviter  et  exciter 
le  département  de  Paris  ù  leur  donner  ordre  de  faire  tirer  sur  le  peuple,  qui 
s'opposait  au  départ  du  roi  (3).  Il  a  ajc-uté  que  cet  imprimé  avait  été  déposé  la 
veille  sur  le  bureau  du  Directoire  par  .M.  le  procureur-général  syndic;  que  le 
Directoire  avait  arrêté  qu'il  en  serait  référé  au  Conseil  du  département,  qui  serait 
convoqué  pour  le  lendemain. 

.M.  Danton  a  observé  que  les  termes  qu'on  lui  imputait  dans  l'arrêté  ne  pou- 
vaient pas  être  rejrardés  comme  ses  propres  expressions,  puisqu'il  ne  les  avait 
pas  signés;  qu'il  n'était  pas  responsable  d'une  rédaction  qui  lui  était  étrangère  ; 
que;  au  surplus,  il  offrait  de  donner  une  déclaration  par  écrit  sur  le  fait  dont  il 
s'agissait,  qui,  sous  des  ex[(ressious  dill'érentes,  aurait  cependant,  dans  sou 
opiniuii.  le  m''nie  sens. 

Les  MEMBRES  DO  DIRECTOIRE  out  déclat'é  que,  le  18  avril,  ils  s'étaient  réunis  à 
deux  époques  différentes  :  la  première,  pendant  qu'un  attroupement  considérable 
empêchait  le  départ  du  roi;  que  M.  Danton  n'était  point  alors  présent;  qu'il  est 
faux  que,  dans  cette  séance,  le  Alairede  Paris  et  le  Commandant-général  aient 
demandé  à  être  autorisés  à  faire  feu  sur  le  peuple  qui  s'opposait  au  départ  du 
roi;  —  la  seconde,  après  que  le  roi  avait  renoncé  à  partir  pour  Saint-Cloud  (i); 

(\)  La  loi  martiale  contre  les  attroupements  (21  octobre  1789),  antérieure  ù  la 
constitution  des  administrations  départementales,  chargeait  exclusivement  «  les 
officiers  municipaux  »  de  dissiper  les  attroupements.  Mais  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  en  confiant  aux  administrations  de  département  le  soin  de  veiller 
«  au  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique  »  (section  III,  art.  2), 
donnait  évidemment  au  Directoire  le  droit  de  requérir  la  force  armée. 

(2)  Décret  du  21  octobre  1789,  art  1".  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  38o.) 

(3)  Arrêté  du  28  avril,  reproduit  dans  V Éclaircissement  IV  du  24  avril.  (Voir 
ci-dessous  ) 

(4)  C'est  à  cette  seconde  séance  que  fut  pris  l'arrêté  invitant  la  .Municipalité  à 
convoquer  les  sections.  (Voir  ci-dessus,  p.  <î.ï*-ff.?.?.) 
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iHie,  à  cotte  soroudo  st'-iinn»,  M.  Uanton  et  plusieurs  autres  nieuibrcs  du  Conseil 
itiiicul  présents  ;  qu'il  n'avait  étt^  demandé,  dans  rctle  séance,  aucun  ordre  de 
laire  feu  sur  U'  peuple,  et  que,  lattroupenienl  étant  alors  dissipé,  il  n'y  aurait 
pas  même  eu  de  motifs  de  demauder  un  pareil  ordre. 

Un  Mb:MnRKa  proposé  ipie  ladiscussion  fiU  suspendue,  jusqu'à  ce  cpie  M.  Dan- 
ton eût  si^né  la  déclaration  qu'il  avait  otVerte. 

La  proposition  a  été  aecefitée. 

Kt  M.  Danton  a  signé  la  déclaration  en  ces  termes  : 

..  ,1e  déclare  que,  le  18  avril,  étant  réuni  dans  l'une  des  salles  di-  l'Assemblée 
naliiiuale  avec  plusieurs  membres  du  département,  dans  les  conféiences  qui  eu- 
rent lieu  tant  avec  M.  le  .Maire  qu'avec  le  Commandant-yénéral,  ils  m'ont  paru 
l'un  et  l'autre,  par  leurs  discours,  être  constamment  d'avis  que  le  départ  du  roi 

devait  être  protégé  par  la  l'orce  arnu';e. 

"  A  I^aris,  le  "  mai  IT'.il. 

«  Si;/ né  :  Danton.  ■• 

L'orij,'iuaI  a  été  déposé  sur  le  bureau. 

Un  mkmhrk  a  demandé  i[ue  l'Assemblée  délibérfit  sur  le  cuntemi  de  rinq)rimé. 

Un  autrk  s'y  est  opposé,  sur  le  fondement  que  eCt  imprimé  n'était  revêtu 
d'aucune  des  formes  légales  qui  pouvaient  lui  dunncr  un  caractère  aulbenli- 
([ue. 

Un  troisième  a  proposé  l'ajournemeul  de  la  disi-ussion,  jusqu'h  ce  que  le  vu'u 
de  la  sectiiin  eût  été  connu  [ar  un  écHt  signé  et  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  la  loi 

L'ajournement,  mis  aux  voi.x,  a  été  rejeté. 

Il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition. 

Et,  à  la  séance  suivante,  le  10  niai,  le  procès-verbal  constate  encore 
ceci  : 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  du  samedi   1  mai,   il   a  été   proposé,   sur   la 
rédaction,  divers  amendenients  et  modilicalions. 
Après  une  longue  discussion; 
L'Assemblée  les  a  tous  rejetés. 

Or,  Danton  iigure  parmi  les  membres  présents  à  cette  séance  du  10  mai. 
Il  est  vraisemblable  qu'il  fut  un  de  ceux  qui  demandèrent,  sans  les  obtenii', 
des  changements  à  la  rédaction  du  procès-verbal  du  7  mai. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  importe  dans  le  procès-verbal  du  7  mai,  c'est 
la  déclaialion  de  Danton  :  celle-là,  il  ne  ponvaii,  pas  demaiuler  qu'elle  fût 
aulrement  rédigée,  puiscju'il  l'avait  éciite  de  sa  main  et  signée.  Ov,  dans 
cette  déclaration,  il  ne  parle  plus  de  la  loi  martiale,  ni  de  l'acliarnement 
que  La  Fayette  aurait  mis  à  la  réclamei-  :  il  constate  seulement  que  Bailly 
et  La  Fayette  lui  ont  paru  d'avis  «  que  le  départ  du  roi  devait  être  protégé 
par  la  force  armée  ».  La  nuance  est  sensible,  la  foice  armée  ayant  plus 
d'un  moyen  d'intervenir  utilement  sans  l'aire  fou. 

Donc,  contiairement  à  l'opinion  de  Louis  Blanc  (1),  qui  reproduit,  sans 
discussion  ni  critique,  la  version  des  Uévoluliuns  de  France  et  des  roi/auines 
et  de  VOraleur  du  l*euple,  et  aussi  a  l'opinion  de  Mobinkt  (2),  qui  a  longue- 
ment examiné  la  question,  mais  sans  regarder  les  clioses  d'assez  près  (il  con- 
fond le  Conseil  du  département  avec  le  Directoire  et  croit  que  Danton  était 

\\)  llistiiire  de  la  liëvululion  fi(in{aise  (liv.  V,  cliap.  ix). 

(2)  Ihiulon,  homme  d'État  (p.  1(5-17),  Danton  émiijré  {p.  8-10)  et  Le  mouvement 
)'eli(/ieiir  ù  Paris  fiendnn/  hi  nèvnîiifinn  (t.   I,  p.  172-tMj. 
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iiuMiihio  (lu  I)ireol(>ir('\  je  suis  phitAI  porlt''  h  me  ralliei'  à  rappit-cialioii 
(le  M.  AiLMU»  (II,  qui,  apr('s  avoir  cifc  la  dt-claration  signée  le  7  mai,  conclut 
ainsi  :  «  Voilà  de  (luelle  façon  mortifiante,  après  avoir  confirmé  le  récit  (le 
récit  lies  Révolutions  de  France  et  (l(>  V Orateur  du  peuple],  nanloii  fut  obligé 
de  le  démentir.  » 

Pourtant,  les  amis  de  Danton  ne  consentiront  pas  a  considéror  comme  un 
désaveu,  ni  même  comme  um^  atténuation,  la  déclaration  du  7  mai. 

{.Orateur  du  peujile  (t,  VI,  iv  3,  non  daté)  s'exprime  ainsi  : 

•<  Le  dépailement  de  Paris  s'est  assemblé  samedi  dernier  (7  mai),  |ioui' 
délibérer  sur  l'arrêté  de  la  section  du  Tlmtti'e-franrais  portant  l'iiilrépide 
déclaration  de  M.  Danton,  relative  à  la  loi  niartiah^  sollicitée  par  F-a  Fayette 
et  Railly,  le  lundi  18  avril. 

«  Tous  les  membres  du  déparlement  se  sont  récriés  contre  le  patriote 
Danton,  qui  n'a  pas  eu  de  peine  à  les  confondre.  Ils  ont  osé  nier  que  M.  de 
La  Fayette  eût  demandé  à  faire  feu  sur  le  peuple  :  ils  sont  seulement  conve- 
nus qui!  s'était  borné  à  vouloir  qu'on  employât  la  force  publique,  .le  deman- 
derai en  toute  bumilité  à  MM.  du  département  si  employer  la  force  publique 
n'est  pas  employer  la  garde  nationale  et  les  moyens  de  force  qu'elle  a  en- 
tre les  mains,  et  s'il  peut  y  avoir  ici  la  moindre  équivoque! 

o  Au  surplus,  M.  Danton  a  persisté  dans  sa  déclaialion,  s'en  référant  au 
témoignage  de  M.  Kersaint.  » 

Et,  quelques  jours  après,  le  même  Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n"  14,  non 
daté)  revient  sur  le  même  sujet  en  ces  termes  : 

«  Il  est  bon  de  confondre  la  calomnie.  On  a  répandu  le  bruit  que  M.  Dan- 
Ion  avait  rétracté  sa  déclaration  relative  à  la  demande  faite  par  le  Maire  et 
le  général,  le  18  avril,  pour  obtenir  du  département  la  permission  défaire 
tirer  sur  le  peuple. 

«  M.  Danton  a  dit,  écrit  et  signé  que  M.  Kersaint  et  lui  étaient  les  seuls  qui 
se  fussent  opposés  à  la  délivrance  de  l'ordre  que  demandait  instamment 
M.  de  La  Fayette. 

«  M.  Kersaint  n'a  point  nié  le  fait. 

M  Et  M.  Danton,  pour  dissiper  tous  les  nuages  qu'on  a  voulu  répandre 
sur  son  caractère,  a  répété  hautement  la  même  assertion,  vendredi  dernier 
(probablement  le  20  mai), aux  Jacobins,  devant  quatre  àcinq  cents  personnes, 
après  la  séance  levée  (2),  en  observant  que  le  discours  que  lui  prêtaient  les 
ennemis  de  la  chose  publique  le  forçait  à  répéter  sa  déclaration.  » 

Danton  aurait  évité  tous  ces  commentaires  s'il  avait  signé,  le  7  mai, 
devant  le  Conseil  du  département,  l'affirmation  très  nette  qu'il  colportait  si 
volontiers  dans  les  bureaux  des  journaux,  à  la  section  du  Théâtre-français 
et  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait? 

s  3.  —  Le  Conseil  du  département.  Adresse;  au  roi. 
Adresse  aux  citoyens  de  Paris. 

Voici  le  procès-verbal  officiel  de  la  séance  tenue,  le  18  avril,  parle  Conseil 
du  département,  sur  la  convocation  du  Directoire  (3)  : 

(1)  Article  sur  Danton  au  district  des;  Cordeliem  et  au  département  de  Paris, 
daus  La  Révolution  française  (q"  du  14  mars  1893). 

(2)  Ce  qui  explique   le  silence  des  comptes  rendus  de  la  Société  des  Jacobins.-^ 

(3)  Ce  procès-verbal  ne  fiffure  pas  dans  le  registre  manuscrit  des  délibéralion«| 
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DÉPARTKMKNT    IjE   PaRI9 

Session  exlraordinaife  <ln  Coiisril  du  déparlement 
Du  lundi   IS  avril   ITJl. 

-~w^  Les  lueiiibres  liii  Conseil  se  sont  réunis  extraordinaireiuent,  sur  fa  convo- 
cation tlu  Directoire. 

vwvw  M.  le  |)résiilcnt  a  exposé  les  f.iits  contenus  au  procés-verbal  de  la  séance 
tenue  le  malin  par  le  Directoire  (1):  il  a  rendu  lompte  de  l'arrêté  qui  mandait  i 
la  Municipalité  de  convoquer  les  sections  (2);  il  a  proposé  au  Conseil  de  déli- 
bérer sur  ce  qui  était  ;'i  faire  dans  les  circonstances  actuelles. 

^^^  L'Assemblée,  pour  se  conformer  .'i  l'art  18  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  complément  de  rorj,'anisation  des  corps  administratifs  (."1),  a  écrit 
au  président  de  l'Asseniblée  nationale,  pour  le  prévenir  que  le  Directoire  avait 
jugé  ù  propos  de  convoquer  le  Conseil  (ij.  Llle  a  écrit  de  même  au  ministre  de 
riutérieur  (5). 

www  La  délibération  s'est  ouverte  sur  les  mesures  ultérieures  que  les  circons- 
tances exigeaient. 

Le  résultat  do  la  délibération  a  été  do  prendre  l'arrclé  suivant: 

Sur  l'exposé  fait  par  le  Directoire  au  Conseil  assemblé  des  faits  énoncés  en 
son  procés-verbal  de  ce  matin  ; 

Le  Conseil  approuve  les  mesures  prises  par  lo  Directoire  et  la  convocation  des 
sections  qu'il  a  ordonnée  ; 

Arrête  : 

Qu'il  sera  présenté,  sans  délai,  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'éloigner  de 
sa  personne  les  ennemis  de  la  constitution  qui  chercheut  à  le  tromper  par  des 
conseils  perlides  ; 

Qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens,  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables 
intérêts,  les  prévenir  contre  les  insinuations  dangereuses  des  ennemis  publics, 
leur  rappeler  les  principes  d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  qui  conviennent  à' 
un  peuple  libre  ; 

Et  que,  en  môme  temps,  les  membres  du  département  et  les  officiers  munici- 
paux seront  invités  à  se  répaudrc  dans  leurs  sections  respectives,  pour  y  retracer 
ces  principes  ; 

Que  le  départeoîent  se  rendra  demain,  eu  corps,  à  l'Assemblée  nationale,  pour 


du  Conseil  du  département  pour  1791  ;  il  existe,  en  pièce  détachée,  en  annexe  à 
la  lettre  d'envoi  au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  avril,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,  F  7,.'}688,    n"  1,  2»  dossier,  au  lieu  de  K  7/326 i,  cote  ancienne). 

(1)  l'rocês-verbal  qui  n'a  pas  été  conservé.  (Voir  ci-dessus,  p.  tf.y.ï.) 

(2)  Arrêté  du  18  avril    (Voir  ci-dessus,  p.  63 i  633.) 

(3)  L'art.  18  du  décret  des  3-15  mars  1791,  concernant  l'organisation  des  corps 
administratifs,  voté  le  5  mars  sur  le  rapport  de  Déueunibr,  au  nom  du  Comité 
lie  constitution,  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la  sûreté  intérieure  d'un 
département  serait  troublée  au  point  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la  force 
publique  de  tout  le  département,  le  président  du  Directoire  sera  tenu  de  convo- 
quer leC<inseil;  et,  k  défaut  de  convocation^  le  Conseil  sera  tenu  de  se  rassem- 
bler; mais  toujours  en  donnant  sur-le-champ  avis  de  ce  rassemblement  extraor- 
dinaire à  la  législature,  si  elle  est  réunie,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif.  »  (Voir 
Ar./iives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  G73.) 

(4)  Lettre  au  président  do  l'Assemblée  nationale,  pièce  manusc.  (Arch.  nat., 
C  G7,  n»  660),  publiée  par  le  Journal  de  Paris  (u"  du  20  avril).  On  la  trouvera  re- 
produite plus  loin.  (\'oir  ci-dessous,  p.  6  {3-644.) 

(•j)  Lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  K  7,3688,  n'  i, 
2»  dossier,  au  lieu  de  F  7  3264,  cote  ancienne). 
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lui  iloiuicr  c<>nnairJsauce  dos  faits  qui  so  sont  passés  auJDurdliui  et  lios  lucsurcs 
qu'il  a  prises  pour  en  prévcuir  les  suites  (!)• 

>~. —  Les  eomiuissairos  charpies  tlo  la  riMlarlion  île  l'adresse  au  mi  en  (Uif  raj)- 
porlë  le  projet; 
{im  a  oti^  atlopté,  en  ces  tenues  : 

[Suit  le  texte  de  VAdresse,  publié  iilus  loin,  p.  6'.V.'/.] 
v«^/vw  Les  coiutuissaires  chargés  de  rédiger  l'instruction  aux  riloyeus  oui  pré- 
senté leur  projet. 

Il  a  été  discuté  et  ensuite  adopté,  en  ces  tenues  : 

[Suit  le  texte  de  Vlnslructlon,  public  plus  loin,  p.  GiO-Gil  ] 
«»v«.w  Les  ofliciers  municipaux  étant  venus  à  l'AsseinUléc  annoncer  que,  confor- 
niéiuent  à  l'arrêté  du  Directoire  de  ce  matin,  toutes  les  sections  étaient  convo- 
quées pour  le   lendemain  (^2);  que,  à   cet  instant,  tout  éluit   tranquille   dans  la 
ville  (;i); 

L'Assemblée  a  levé  la  séance  et  s'est  ajournée  au  lendemain,  dix  heures  du 
matin,  pour  présenter  au  roi  l'adresse  adoptée  dans  la  séance  de  ce  jour  (4). 

Signé  :  La  Kochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

A  côté  du  compte-rendu  officiel,  il  convient  de   placer  ce  qui   fui  dit,  le 
soir  même,  à  la  séance  de  la  Suciélé  des  Amis  de  la  co9islilulion  (5). 
Voici,  d'abord,  le  récit  du  Journal  de  la  liévululion  (n"  du  20  avril)  : 

.MM.  Danton  et  Kersaint  ont  remlu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
l'après-midi  à  l'assemblée  des  administrateurs  du  départeiucut,  à  l'occasion  des 
événements  de  la  journée. 

—  L'Assemblée  —  a  dit  M.  Danton  —  a  trouvé  la  conduite  du  peuple  excu- 
sable, et  je  vois  avec  plaisir  que  les  gardes  nationales  répondent  aux  vœux  des 
bons  citoyens.  Le  département,  comprenant  les  inquiétudes  du  peuple  sur  la 
conduite  du  roi  vis-à-vis  de  certains  prêtres  réfractaires,  a  arrêté  :  1°  de  convo- 
quer les  sections  pour  avoir  leur  vœu;  2°  d'écrire  une  lettre  au  roi,  en  style 
d'hommes  libres;  3"  de  faire  une  instruction  aux  citoyens,  relativement  aux  mo- 
tifs qui  peuvent  avoir  donné  lieu  à  ce  qui  s'est  pasé  vis  à  vis  du  roi. 

—  Il  faut  apprendre  au  peuple  —  disait  M  Kersaint  —  que  le  triomphe  de  la 
constitution  ne  dépend  pas  d  un  homme  :  si  le  roi  part  et  abandonne  la  consti- 
tution, il  perdra  plus  que  nous. 

Le  Lendemain  (n°  du  10  avril)  signale  simplement  l'intcrvenlion  des  deux 
administrateurs  du  département,  en  ces  termes  : 

M.  Danton  parait  à  la  tribune,  pour  rendre  compte  de  ce  rjui  s'est  passé  le 
matin  aux  Tuileries:  il  n'approuve  pas  la  violence  exercée  contre  le  roi. 

Al.  DE  Kersaint  parle  dans  le  même  sens. 

Tapage  horrible. 

•M.M.  Danton  et  de  Kersaint  sont  trop  heureux  de  s'esquiver,  et  les  mcndires 
de  l'auguste  assemblée  juraient  encore  dans  la  rue. 

Constatons  en  passant  qu'il  n'apparnlt  pas  le   moins  du  monde,   d'aïuès 


(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  044.) 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  621.) 

Ci)  Le  procès-verbal  du  Corps  municipal  ne  signale  pas  qu'une  délégation  ait 
été  envoyée  au  Conseil  du  département  pour  annoncer  le  rétablissement  de  la 
tranquillité. 

(4;  L'adresse  fut,  en  elfet,  présentée  au  roi  le  19  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  649.)^ 

(5)  Voir  AuLARD,  La  Sonélé  dcR  Jacobins  {i.  Il,  p.  'i'iH-S.'JO). 
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ces  résumés  (un  |hmi  bn'fs,  il  est  vrai),  que  Hanton  se  soit  vanté,  dcvaiil  1^ 
SucH'lé  des  Aitiis  (le  lu  nmslUuliun,  d'avoii  em|iéclu''  le  malin  la  proclama- 
tion (Je  la  loi  m;u'liale.  Au  conlraiic,  il  semble  s'être  trouvé  tout  à  fait 
d'accord  avec  ses  collègues  du  dé[tarlemenl,  allant  jusqu'à  désapprouver  la 
violence  exercée  sur  le  roi. 

On  ne  peut  se  dispenseï'  d'inséi-er  ici  le  texte  de  VAiIrrssr  un  roi,  adoptée 
le  18  par  le  Conseil  du  département  (1)  : 

Ailre^sc  cni  mi. 
Siro, 

!.<■  Direi'ldiro  du  déparleuifiil  de  l'uiis  a  reiiiln  louipli'  .'i  une  assciiihli^c 
t-xtraordiiiaire  île  tous  les  uiendjres  du  ili'partciuf'iil  >\f  if-lat  actuel  de  la  capi- 
tale. 

Le  déparlemeiit  n'en  a  point  été  otVrayé,  parce  qu'il  connaît  l'attachcineut  du 
peuple  à  la  personne  du  roi  et  qui!  sait  ((uc  le  roi  a  juré  fidélité  à  la  constitu- 
tion. Mais,  Sire,  la  conlianee  ipie  le  peuple  a  dans  votre  personne  peut-elle 
résister  longtemps  aux  impressions  que  des  hommes  pressés  de  jouir  de  la 
liberté  reçoivent  de  tout  ce  qui  est  auprès  de  vous  ? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  voire  patriotisme,  et  ils  se  soril  dit  : 
••  Nous  alarmerons  sa  conscience.  »  Cachant  sous  un  voile  saint  leur  orgueil 
hundiié,  ils  versent  sur  la  religion  des  larmes  hypocrites  Ce  sont  U,  Sire,  les 
hommes  dont  vous  êtes  entouré.  Ou  voit  avec  peine  que  vous  favorisez  les 
réfractaires,  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion, et  l'on  craint  que  ces  préférences  trop  manifestes  n'indiquent  les  véritables 
dispositions  de  votre  cœur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique  doit  répugner  à  votre 
caractère  et  ne  serait  bonne  à  rien.  • 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion; annoncez  aux  nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  révolution  en 
France,  que  vous  l'avez  adoptée,  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  dun  peuple 
libre  ;  et  chargez  de  celte  instruction  d'un  nouveau  gejre  des  ndnistres  (jui  ne 
soient  pas  indignes  d'une  si  auguste  fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son 
roi  s'est  choisi,  pour  environner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de  la 
liberté  :  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'autres  véritables  et  utiles  amis  du  roi. 

Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  que  fait  auprès  de  vous  le  département  de 
Paris  :  le  conseil  fju'il  vous  offre  vous  serait  donné  par  les  83  départements  du 
royaume,  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi  promptemcnt  que 
nous. 

Sifjné  :  La  UuChefuucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

11  serait  intéressant  de  savoir  qui  avait  rédigé  celte  leçon  un  ijen  rude. 

Le  Moniteur  universel  (n°  du  20  avril)  dit  que  «  le  Conseil  avait  nommé, 
pour  rédiger  l'adresse,  .M.  pASTonKT,  procureur-général  syndic,  et  M.  Tallkv- 
BAND,  membre  du  département  ». 

D'un  autre  côté,  les  Hévolulions  de  l'runce  el  des  ru>/uuiiies  (n"  74,  non 
daté)  assurent  que  «  cette  adresse,  la  première  peul-élie  qui  ait  été  écrite 
dans  le  style  d'un  peuple  libre,  avait  été  rédigée  par  Danton  et  Kersaint  ». 

Mais  ce  qui  vient  corroborer  l'informalion  du  Moniteur  el  contredire  celle 

(1)  Imp.  3  p.  in-40,  sous  ce  titre:  Dépavlemenl  d.a  l'urin.  Adrense  au  mi  (Bib. 
uat.,  Lb  40/160,  et  Arch.  uat.,  F  7,3688,  n»  1).  reproduit  dans  le  Moniteur  uni- 
versel el  dans  la  Chronique  Uc  l'aris  ^n°  du  20  avril). 


640  CORPS  MUNICIPAL  [l8AvriM791] 

des  Hèvolutions  <lv  France,  c'est  que,  vinyt  mois  plus  tard,  de  Tallkyra.mj- 
PÉRiGORP  put  revendiquer,  sans  contestation,  la  paternité  de  l'adresse  du 
18  avril.  Voici  dans  quelles  circonstances.  I.e  o  décembre  1792,  h  lu  suite 
delà  lecture  faite  par  Ruul,  rapporteur  de  la  Commission  des  douze,  d'une 
lettre  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile  et  homme  de  conliancedu  roi, 
du  22  avril  1791,  où  il  était  dit  que  l'évèque  d'Autun  «  paraissait  désirer 
de  servir  Sa  Majesté  »  et  demandait  (ju'on  fil  «  l'essai  de  son  zèle  et  de  son 
crédit  o,  la  Convention  décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Tallky- 
rand-Pkrigord,  ci-devant  évèque  d'Autun.  Celui-ci  répondit  par  une  Lettre 
j'usli/icalive,  datée  de  Londres,  12  décembre  1792,  insérée  dans  le  Moniteur 
universel  (n"  du  2i  décembre  1792).  Il  s'expliquait  ainsi  :  «  C'est  le  19  de  ce 
même  mois  d'avril  (|ue  je  rédigeai  cette  fameuse  adresse  du  département, 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine  (1).  L'homme  qui 
adressait  au  roi  de  telles  paroles  le  19,  qui  les  lui  portait  le  20  au  matin  (2) 
et  qui  n'ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient  été  reçues,  pouvait-il, 
le  21,  faire  parler  au  roi  de  son  zèle  pour  lui?»  Personne  ne  s'éleva  contre 
la  protestation  de  Talleyrand,  et  le  décret  d'accusation  fut  rapporté,  sur  la 
proposition  de  Chï^nier,  le  18  fructidoi  an  111  =  4  septembre  179o. 

L'Adresse  au  roi  reçut  les  éloges  de  toute  la  presse  démocratique,  et  les 
sections  de  Paris  y  adhérèrent  presque  toutes  dans  leurs  réponses  à  la 
question  posée  par  le  Directoire  (3). 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  VAdresse  aux  citoyens  de  Jhiris,  dont  nous 
avons  maintenant  à  parler,  et  qui  au  témoignage  de  la  Société  fraternelle., 
fut  imprimée  et  affichée  le  20  (4).  Nous  en  reproduirons  seulement  le  com- 
mencement et  la  lin, 

Adrease  aux  citoyens  de   Paris  (o). 

Citoyens, 

Le  Conseil  général  du  département,  instruit  des  motifs  de  la  fermentation 
publique  et  des  soupçons  jetés  sur  les  desseins  secrets  et  la  conduite  extérieure 
du  roi,  après  s'être  adressé  au  monarque  pour  lui  faire  connaitre  les  inquiétudes 
du  peuple  et  l'engager  à  les  faire  cesser  eu  éloignaul  de  sa  personne  tout  ce  qui 
peut  répaudre  des  doutes  sur  la  droiture  de  ses  intentions,  croit  devoir  s'adresser 
au  peuple  lui-même,  pour  calmer  ses  alarmes  et  lui  exposer  les  conséquences  de 
toute  démarche  irrégulière  dans  une  société  légalemeut  constituée. 

Chargés  spécialement  du  maintien  de  l'ordre  et  de  lexécution  des  lois,  les 
mandataires  du  peuple  ne  pourraient  accomplir  ce  grand  devoir,  si  le  concours 
des  volontés,  qui  constitue  essentiellenifnt  la  force  publique,  était  un  seul  ins- 


(1)  Avec,  eu  note,  des  extraits,  précédés  de  ce  titre  :  Adresse  au  roi,  rédif/ée 
par  M.  Talleyrand-Périfford,  ancien  évéque  d'Autun. 

(2)  Il  y  a  ici  dans  les  souvenirs  de  Talleyrand  une  légère  erreur  de  date  : 
l'adresse  avait  été  rédigée  le  18  au  soir  et  présentée  au  roi  le  19  au  matin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  6'i8,  et  ci-dessous,  p.  G49.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  G6i67-i. 

(4)  Les  Observations  de  la  Société  fraternelle  des  Jacobins  Saint-Honoré,  indi- 
quées plus  loiu,  sont  datées  du  20  avril,  et  elles  répondent  à  l'arrêté  du 
déparlement  «  affiché  cejourd'hui  »,  arrêté  qui  n'est  autre  que  l'adresse  votée 
le  18.  (Voir  ci-dessous,  p.  641-643.) 

(o)  On  n'a  pas  trouvé  d'exemplaire  iuiprimé  de  ce  document,  publié  par  le 
Moniteur  universel  et  par  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  22  avril). 
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tant  siisiieinlue.  C'est  pour  rallier  ces  forces  t'garées  par  la  diversité  des  opi- 
nions, par  des  siig^iestions  eiinen)ies,  par  des  craintes  exagérées  ou  nienson- 
géref-,  que  le  Conseil  du  dé[)artcment  a  jugé  convi-nahle  de  rassembler  toutes  les 
sections  et  de  rappeler  ainsi  les  citoyens  à  leur  devoir  par  l'exercice  même  de 
leurs  droits. 

C'est  avec  la  réserve  convenable  ;'i  la  dignité  de  celui  rpie  la  nation  a  placé 
partout  le  premier  que  nous  lui  faisons  connaître  la  vérité.  En  l'exprimant  sans 
déguisement  au  mouarquc,  nous  vous  la  devons  :  nous  vi'us  la  dirons  avec  le 
même  courage. 

Les  citoyens  de  Paris,  ne  formant  qu'une  section  du  peuple  français,  ne  peu- 
vent agir  en  cette  qualité  que  par  des  adresses  et  des  pétitions;  ils  ont  encore 
des  magistrats  municipaux,  des  administrateurs,  des  rejirésentants.  Tout  acte 
spontané  de  leur  force  individuelle  est  donc  une  violence,  une  atteinte  portée 
aux  principes  constitutionnels,  qui,  si  elle  n'était  réprimée,  renverserait  bientiM 
jusqu'en  ses  fondements  l'édiûce  de  nos  lois  nouvelles. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  comme  parties  intégrantes  de  la  puissance  de 
la  nation  représentée,  appartiennent  à  tout  l'empire,  et  la  constitution  existe  émi- 
nemment en  eux.  Leur  indépendance  est  donc  essentielle  !i  la  légalité  de  b-urs 
actes,  et  les  mouvements  convulsifs  de  la  portion  du  peui)le  qui  les  environne, 
en  jetant  des  doutes  sur  cotte  indépendance,  deviennent  par  cela  seul  un  délit 
national. 

Ces  liantes  considérations  peuvent  échapper  au  plus  grand  nombre  :  confiant 
et  tranquille  dans  la  pureté  de  ses  intentions,  il  s'abandonne  sans  frein  à  ses 
élans  patriotiques.  Cependant,  il  déchire  la  patrie  ;  il  l'e.xpose  au  plus  grand  des 
malheurs. 

Citoyens  de  la  ville  de  Paris,  craignez  d'ajouter  à  tant  de  pertes  l'éloignement 
des  représentants  de  la  nation  et  du  chef  du  pouvoir  exécutif  suprême,  dont  les 
actions  ne  peuvent  être  subordonnées  qu'aux  lois  qu'il  a  librement  consenties- 
Citoyens,  nous  n'avons  pas  pu  vous  dissimuler  ces  effrayantes  vérités  :  votre 
intérêt  nous  les  arrache.  La  nécessité  de  vous  rappeler  au  respect  et  à  l'obéis- 
sance dus  aux  lois,  l'instant  critique  où  nous  sommes,  celte  époque  si  désirée 
où  nous  touchons  et  dans  laquelle  le  concours  de  toutes  les  volontés  devient 
indispensable  pour  assurer  à  la  France  le  prix  de  ses  généreux  etTorts  par  l'atler- 
missement  de  la  constitution,  tout  nous  en  faisait  un  rigoureux  devoir. 

Sif)né  :  La  Rochefoucauld,  président; 
BLONDbi,,  secrétaire. 

Pour  avoir  une  idée  tle  l'effet  produit  sur  l'opinion  par  les  remontrances 
du  Conseil  du  département,  il  faut  lire  les  Observations  de  la  Société  fralcr- 
ndle  des  patriotes  des  deux  sexes,  séante  dans  l'église  dés  Jacobins  Saint- 
Honoré,  imprimées  à  part(l)  et  signalées  par  le  Courrier  des  8S  départements 
{\\°  du  23  avril).  Voici  quelques  passages  de  cette  pièce  curieuse  et  très 
peu  connue  : 

La  S'jciété  fiulernelle,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  adresse  au  roi  présen- 
tée par  les  administrateurs  du  département  do  Paris,  a  applaudi  au  zélé  et  à  la 
fermeté  avec  laquelle  les  mandataires  d'un  peuple  libre  ont  parlé  au  roi  des  Fran- 
çais. 

Mais  quelle  a  été  la  surprise  de  la  Société  à  la  lecture  d'un  arrêté  du  iléparte- 
ment,  afiiché  cejourd'hui,  arrêté  dans  lequel  ce  même  corps  administratif  semble 
reprocher  aux  Français  qui  habitent  Paris  des  craintes  exagérées   ou  mensongé- 


0)  Imp  in-lol.  iHib.nal.,  Lb  iu  3203;. 
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rcpl  Si  nos  craintes  i^UitMil  oxajjtMves  ou  inousonporc?  avanl-hier,  coIIop  (luc  vous 
nvpi  porlt^os  au  roi  le  Iciuiemaiu  sur  le  mi''mo  sujet  I  élniout  doue  aussi!  Vous 
supposez  que  nos  alarmes  iMaienl  fausses,  que  nous  étions  induits  en  erreur;  et. 
vous-ux'iues,  vous  avex  eu  ces  alarmes,  vous  les  avez  jugées  fondées,  vous  les 
avez  portées,  trop  tardivement  il  est  vrai,  au  roi  qui  les  causait. 

Ah!  que  le  dt'partemcnt  s'empresse  d'abjurer  les  reproches  qu'il  s'est  permis 
d'adresser  au  peuplejsur  les  inquiétudes  qui  l'ont  porté  avant-hier  autour  des 
lieux  habités  par  le  roi  !  Si  les  administrateurs,  si  ceux  que  nous  avons  commis 
pour  veiller  h  nos  intérêts,  avertis,  au  moins  avec  nous  (et  le  peuple,  comme  on 
sait,  ne  reçoit  jamais  les  premières  nouvelles),  de  ce  qui  se  passait  autour  du  roi, 
de  l'hospitalité  qu'il  donnait  à  des  rebelles,  de  la  faveur  avee  laquelle  il  les  ac- 
euoillail,  de  sou  départ  si  intempeslivcment  projeté  ;  si,  instruits  de  celte  quantité 
de  chevaux  prêts  au  départ,  rangés  en  relais  sur  la  i"oule  de  Compiègne.  des  dis- 
positions hostiles  multipliées  depuis  peu  de  jours  de  la  part  de  nos  ennemis  com- 
muns: si,  se  ressouvenant  de  la  scène  des  poignards  (i),  nos  administrateurs 
eussent  fait,  deux  jours  plus  tiM,  l'adresse  qu'ils  n'ont  faite  qu'après  coup  :  certes, 
le  peuple  ne  se  serait  pas  réuni.  11  n'eût  pas  quitté  ses  travaux  pour  voler  au 
secours  de  la  liberté,  si  elle  n'eut  pas  été  menacée  et  laissée  sans  défense.  Mais 
il  a  vu  mettre  le  feu  à  la  maison:  ceux  qu'il  avait  commis  pour  la  protéger  et  la 
défendre  étaient  absents  ;  il  s'est  jeté  lui-même  au  devant  île  l'incendie,  il  a  dl^ 
le  faire. 

Le  département  de  Paris  nous  représente  jue  nous  ne  sommes  qu'une  section 
de  l'empire  et  que,  en  cette  <iualité,  nous  ne  pouvons  agir  au  nom  de  tout  l'empire. 

Certes,  quand  le  peuple  de  Paris  a  attaqué  la  Bastille,  il  n'avait  pas  reçu  les 
pouvoirs  du  reste  des  Français  :  il  a  marché  en  avant,  il  a  vaincu,  et  il  n'a  pas 
été  désavoué.  Ce  que  le  peuple  de  Paris  a  fait  lundi  (18  avril),  tout  le  peuple  qui 
habite  les  83  départements  l'eût  fait,  s'il  eût  été  dans  la  même  position.  Et  pour- 
quoi le  corps  administratif  du  .département  de  Paris  refuserait-il  de  rendre  au 
peuple  des  83  départements  la  justice  qu'il  s'est  plu  à  rendre  dans  son  adresse 
aux  mandataires  de  ce  peuple? 

Les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  implicitement  pour  conquérir  la  liberté 
nous  sont  donnés  très  explicitement,  très  positivement  pour  la  conserver, et  nous 
«erons  très  (îdélcs  à  ces  mandats. 

Si  le  roi,  séduit  par  les  artifices  ou  forcé  par  la  violence,  eût  été  enlevé,  de  quels 
reproches  toute  la  nation  ne  nous  accablerait-elle  pas,  nous  qui,  par  notre  posi- 
tion, somn>es  tes  premières  sentinelles  de  la  constitution?  Si  le  roi  eût  été  en- 
levé, toutes  les  horreurs  d'une  guerre  extérieure,  d'une  guerre  civile  peut-être... 
Mais  éloignons  des  idées  funestes  :  ce  nouveau  projet  de  nos  ennemis  est  encore 
avorté. 

Comment  le  lorps  administratif  a-t  il  pu  se  plaire  à  confondre  l'action  d'un 
peuple  justement  alarmé  sur  la  liberté  avec  un  délit  national,  qui  tendrait  à  la 
détruire?  Depuis  l'instant  heureux  où  les  droits  de  l'homme  ont  cessés  d'être 
oubliés  ou  méconnus,  les  partisans  de  l'ancien  régime,  les  satellites  de  la  tyran- 
nie, tous  les  ennemis  de  la  constitution  en  un  mot,  n'ont  cessé  d'être  en  insurec- 
tion  avec  la  loi  :  et  l'on  ferait  un  crime  aux  amis  de  la  loi  de  se  tenir  en  état 
d'insurrection  contre  eux  I 

Nous  tiuirons  par  rappeler  au  corps  administratif  que,  lors(|ue  le  roi  s'est 
rendu  aux  vœux  du  peuple,  qui  l'appelait  à  l'aris,  l'Assemblée  nationale,  en 
décJarant  constitutionnellement  que  le  roi  était  inséparable  d'elle  (2),  est  venue 


(J)  Soirée  du  28  février  (Voir  ci-dessus,  p.  18-20.) 

(2)  Décret  du  6  octobre  1789.  (Voir  l""'  série,  Tome  II,  p.  i9ô.) 
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!<•  iiii'iiK' jour  se  rendre  dans  t-elle  capitale.  Si  l'Asspiublrc  iialioiiait-  el  I'-  y>i 
-ont  inséparahlcs,  le  roi  pont-il,  sans  violer  la  <-onstilutiou,  s'éloigner  des  murs 
dans  l'onceinte  des(picls  le  corps  eonsliliiant  a  dxi' ses  s«'aiicei  .'... 

Fasse  le  ciel  que  le  fr.'-nie  proteetenr  dr  la  l-'rance  insjiire  aux  srnlinellcs  du 
peuple  do  prévenir  désormais  res  alarmes,  au  lieu  de  les  leur  repmclicr  l  (jue 
leur  vij^ilame  déconcei  (<■  toutes  les  manii>uvres  des  ennemis  île  la  conslilution  .' 
Kt  alors,  heureux  et  tran(|uille,  il  n'aura  plus  qu'à  jouir  paisiblement  de  sa 
liliriié  et  il  bénir  ceux  qui  lui  donneront  ces  doux  loisirs. 

La  Soriété  fraternelle  CL  arrêté  cpie  les  présentes  Observalinns  soroui  imprimées, 
afiicbées  et  envoyées  aux  S3  déparlements,  aux  48  sections,  à  la  Municipalité,  à 
la  i><>cielé  lies  Amis  île  ht  conslilution  et  à  tous  les  Clubs  palrintiqucs  de  Paris. 

Signé:  V.  Mobkrt,  président; 
L.  NotL,  secrétaire. 

P;ir  l'orfjiane  de  la  Si  )c  iotë  fni  terne  lie,  Paris  se  proclamait  la  «  |ironuère 
sentinelle  de  la  constitution  »  on,  plus  exaclement  de  la  Révolutimi.  Tonte 
l'action  révolutionnaire  de  Paris  est  éclairée  par  cette  théorie. 

D'autre  part,  les  lUk-olntium  île  Paria  (n'-du  16  au  23  avril)  forniulenl  Mir 
les  deux  adresses  le  ju;j;<Miient  suivant  : 

«  l.e  dépaiteinentarédiij'é  et  fait  parvenir  an  roi,  le  mardi  19,  une  adresse 
énergique  et  sage  autant  que  prudente.  Celte  adresse  est  réellement  belle  ; 
elle  fait  honneur  au  département. 

«  Il  en  a  fait  une  au  peuple,  le  mercredi  20.  Mais  ce  n'est  ni  la  nn^ine 
énergie,  ni  les  mêmes  principes. 

«  L'adresse  au  roi  est  noble,  celle  au  peuple  est  pateline;  la  première  est 
sévère,  la  seconde  est  mielleuse;  l'une  est  sage  et  l'autie  subtile.  » 

14.  —  Le  Directoire  à  l'Assemblée  nationale. 

Kn  outre  de  la  convocation  des  sections  et  des  deux  adresses  an  roi  et  à 
population  parisienne,  le  Conseil  du  département  avait  encore  arrêté,  dans 
sa  séance  extraordinaire  du  18  avril,  qu'il  se  rendrait  le  lendemain,  en 
corps,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  donner  connaissance  des  faits  et 
des  mesures  prises  pour  en  prévenir' les  suites  (I). 

Il  nous  faut  doric  suivre  le  département  devant  l'Assemblée  nationale. 

Dés  l'ouverture  de  la  séance  du  malin,  19  avril,  le  président  (Cir\iuiouri) 
ivait  donné  communication  de  la  leltre,  dalée  du  18  avril,  par  laqirelle  le 
Directoire  annonçait  la  convocation  extraordinaire  du  Conseil  du  déparle- 
ment.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  rs  avril  ll'A. 
M.  nsieur  le  président, 

Quoique  ce  qui  s'est  passé  aujour'dhui  dans  la  capitale,  relativement  au  départ 
projeté  du  roi  pour  Saint-Cloud,  n'ait  pas  nécessité  lacliou  de  la  force  publique 
de  tout  le  départeuiept  de  Paris  (2),  le  Directoire  a  cependant  cru  y  trouver  un 
motif  suffisant  pour  prendre  la  mesure  prescrite  par  l'ait.  18  du  décret  do 
l'Asscuiblée  nationale  sur  le  complément  de  l'organisation  des  corps  administra- 
lifs  et  rassembler  le  Conseil  du  département,  pour  s'occuper  eflicacemeiit  de? 
moyens  de  rétablir  l'ordre  public.. 

Le  Conseil,  réuni   au   moment  même,   s'euipi'esse  il'en  informer  l'AssendjIée 


(1)  Arrêté  du  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  (i:i7-(i38.) 

(2)  Allusion  aux  termes  de  l'art.  iS  du  décret  du  j  mars  17'.M.  (Voir  ci-dessus, 
p.  6.:/ 7,  note  :5.) 
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nationale   et  vous  prie  de  vouloir  bien  l'assurer    ((u  il  va    se   livrer    avec  zèle  à 
tout  ce  que  sou  devoir  exige  de  lui. 
Nous  sommes,  etc.. 

il  est  vraisemblable  que,  à  la  suite  de  la  lettre,  figurait  une  demande 
d'admission,  car,  aussitôt,  rAssemblée  décréta  que,  dans  le  cours  de  la 
mémo  séance.  les  membres  du  département  de  Paris  seraient  admis  et 
entendus  à  la  barre  (1). 

Un  peu  plus  tard,  en  eITt't,  —  vers  une  heure,  disent  le  Jouriinl  de  la  muni- 
cipalité et  du  département  de  Pavi^  et  le  Journal  des  débals  et  des  déirels  — 
les  membres  du  département  sont  introduits  à  la  barre. 

DE  La  Rochefoucauld,  président,  dit,  au  nom  de  la  députation  : 

Messieurs, 
Nous  ne  vous  retracerons  pas  les  événements  qui  se  sont  passés  hier.  Le 
Directoire,  dans  ces  circonstances,  a  cru  devoir  convoquer  le  Conseil  du  dépar- 
tement. .Mais,  en  prenant  cette  mesure  extraordinaire,  il  a  cru  devoir  en  prendre 
une  autre  pour  éclairer  les  citoj-eus.  Nous  allons  vous  donner  counaissauce  de 
l'arrêté  que  le  Directoire  a  pris  hier  à  cet  effet. 

Et  Pastoret,  prociireur-généial  syndic,  donne  lecture  de  l'arrêté  du 
Directoire  convoquant  les  sections  (2)  et  de  l'arrêté  du  Conseil  prescrivant 
la  rédaction  des  deux  adre*;ses  au  roi  et  aux  citoyens  de  Paris  (3). 

A  quoi  le  président  répondit  simplement  : 

L'Assemblée  a  entendu  le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  de  ce  que  vous 
avez  fait  pour  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  du  bou  ordre  :  elle  vous  en  té- 
moigne sa  satisfaction. 

La  droite  demande  pour  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.  D'autres 
membres  s'y  opposent  et  réclament  l'ordre  du  jour.  Cazalès  veut  combat- 
tre la  motion  de  l'ordre  du  jour  :  on  l'empêche  de  parler;  on  décide  qu'on 
ne  l'entendra  pas,  et  on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Pendant  ce  temps^  la  dépu- 
tation s'était  retirée  (4). 

§  0.  —  Le  roi  ù  l'Assemblée  nationale. 

Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  la  députation  du  département  avait  quitté 
la  salle  des  séances,  —  il  était  deux  heures,  précise  le  Journal  des  débats 
et  des  décrets  —  lorsque  le  président  fit  savoir  qu'il  venait  de  recevoir  une 
k'ttre  du  garde  des  sceaux,  Dupoht  Dutertre,  annonçant  la  venue  très 
prochaine  du  roi.  Aussitôt,  grand  mouvement  dans  l'Assemblée  :  une  dépu- 
tation de  vingt-quatre  membres  est  désignée  pour  aller  au  devant  du  roi, 
qui  arrive  un  moment  après,  précédé  de  ses  pages,  des  officiers  de  sa  maison 
et  de  tous  les  ministres;  tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  pour  le 
recevoir.  Il  se  place  debout  devant  le  fauteuil  du  président,  ayant  le  pré- 
sident à  sa  droite,  les  ministres  au  dessous,  près  du  bureau  des  secrétaires, 

(1)  Séance  du  19  avril  1191,  matin.  (Voir  Arc/iices  parlementaires,  t.  XXV| 
p.  191-192.) 

(2)  Arrêté  du'  Directoire,  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  632-633.) 

(3)  Arrêté  du  Conseil,  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  637.) 
Ci)  Séance  du  19  avril  1791,  matin.  (Voir   Archives  parlementaires,   t.  XXV^ 

p.  197.) 
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et  le  reste  de  sa  suite  dans  le  pai<iiiet.  Ainsi  installé,  devant  i'assendiiée  et 
le  public  des  tribunes,  aussi  debout,  il  prend  un  papier  et  se  met  a  lire. 

On  sait  aujourd'hui,  par  les  découvertes  de  l'armoire  de  fer  des  Tuileries, 
en  août  1792,  que  le  discours  qu'il  protionça  n'est  pas  celui  qui  avait  été 
préparé  par  ses  ministres  et  (pi'il  avait  d'abord  accepté. 

Dans  la  nuit  du  \H  au  10,  avait  eu  lieu  clioz  le  minisire  dfs  alTaires 
étrangères  une  conférence  à  laquelle  assistaient  pliisirurs  miMuliK^sde  l'As- 
semblée nationale,  au  sortir  de  laquelle  DuI'uiit-[)utki«thk,  niiiiislit;  de  la 
justice,  avait  adressé  à  Louis  XVF  le  billet  suivant  (1)  : 

11  est  trois  houros  du  uialiu.  .le  sors  di-  chez  M.  vt:  .MosTMoaiv,  où  j'ai  trouvé 
réunis  plusieurs  lueuibrcs  de  l'Assciublre  naliouale,  avec  lesquels  nous  avons 
conféré.  Nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'idée  d'uue  déuiarcbe  d'éclut  de  la  part 
de  Votre  Majesté,  et  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  qu'ElIe  all.if,  co  matin, 
sans  (*tre  attendue,  ;'i  l'Assemblée  nationale. 

J'adresse  à  Votre  .Majesté  le  projet  de  discours  qui  a  été  convenu  daus  cette 
supposition. 

Bien  que  le  projet  ainsi  rédigé  et  envoyé  par  Duport-Dutertre  ne  soit 
pas  joint  a  sa  lettre  d'envoi,  il  n'est  guère  douteux  que  ce  soit  le  même  que 
celui  (ju'on  a  reliDuvé,  écrit  tout  entier  de  la  main  du  roi  (2). 

Le  projet  ministériel,  aussi  e.vplicite  sur  le  nmintien  de  la  constitution,  y 
compris  la  constitution  civile  du  clergé,  que  le  discours  définitif,  insistait 
avec  plus  de  force  sur  la  répression  nécessaire  du  désordre  et  faisait  plus 
directement  appel  au  concours  de  l'Assemblée  pour  sauvegarder  la  liberté 
du  roi.  Sur  le  voyage  à  Saint-Cloud,  la  rédaction  primitive  faisait  dire  à 
Louis  XVI,  à  la  fin  du  discours  : 

11  est  au  nombre  de  mes  devoirs  de  prouver  à  toute  la  uation  que  je  suis  libre 
et  de  ne  pas  laisser  subsister  à  cet  égard  l'ombre  d'un  doute  :  rien  n'est  si  im- 
portant à  la  validité  des  sanctions  et  des  acceptations  que  je  donne  à  vos  décrets. 
C'est  donc  pour  rendre  ma  liberté  manifeste  à  tous  les  yeux  que  je  ne  crois  pas 
devoir  céder  à  la  résistance  qu'on  apporta  hier  à  mon  départ  pour  Saint-Cloud. 
Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  vainquit  par  la  force,  parce  que  j'ai  craint  de  provo- 
quer des  actes  de  rigueur  contre  une  multitude  trompée  et  qui  croit  agir  en  fa- 
veur des  lois  lorsqu'elle  les  enfreint  toutes  (3).  Je  persiste  donc  daus  mou  projet 
de  voyage  pour  Saint-Cloud.  Si  l'on  s'y  opposait  encore,  si  les  fonctionnaires 
publics  ne  parvenaient  pas  à  vaincre  cette  opposition,  je  suis  bien  sûr  que  l'As- 
semblée nationale  ne  soutîrirait  pas  sous  ses  yeux  une  atteinte  à  ma  liberté  et  une 
infraction  à  la  constitution. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  185,  n»  o47  bis),  reproduite  deux  fois  dans  le 
.■y»  Recueil  des  papiers  trouvés  dans  V armoire  de  fer  (t.  I,  p.  61  et  84). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nal.,  C  18j,  n»  548),  reproduite  deux  fois  dans  le 
,?•  Recueil  des  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  (t.  I,  p.  61  et  85).  Ou  ne  s'ex- 
plique guère  le  pourquoi  de  celte  double  reproduction,  et  on  s'explique  encore 
moins  pourquoi  aucune  des  deux  versions  éditées  dans  le  Recueil  ofliciel  n'est 
entièrement  conforme  à  la  pièce  originale  et  autographe.  Les  variantes  sont, 
d'ailleurs,  de  pou  d'importance. 

(3)  Daus  le  texte  écrit  par  le  roi,  cette  phrase  :  J«  n'ai  pas  voulu...  lnrs(ju'elle 
les  enfreint  toutes,  a  été  ajoutée  après  coup,  avec  une  aunolaliou  indiquant  le 
renvoi  à  la  place  normale.  Cette  trausposiliou,  sans  le  renvoi,  a  été  conservée 
dans  l'une  des  éditions  du  Rnueil  imprimé  des  papiers. 
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Poiiiiiiioi  co(U'  première  rédaction  a-t-elle  étô  leinaiiiée?  l'oiuiiiioi  une 
aiiln^,  l'ItH  concise,  appuyant  moins  sur  les  diriicultés,  fut-elle  prcfcrée? 
On  l'i^^'iioie.  Toujours  csl-il  que  le  discours  (l<^linitif  est  ainsi  conçu  : 

.Mo^^i»n^•:5. 

Je  vicus  au  milieu  df  vous  avec  la  conliancc  que  je  vousai  toujours  Icuioignéc. 
Vous  ("'tes  instruits  de  la  rcsistauce  (pi'on  a  apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saiut- 
Cloud  :  je  n"ai  pas  voulu  qu'on  la  fit  cesser  par  la  force,  parce  (jue  je  crains  de 
provoquer  des  actes  de  riguevn"  contre  une  nndtitude  trompée  et  qui  croit  agir  eu 
faveur  des  lois  lorsqu'elle  les  enfreint.  Mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que 
je  suis  libre  :  rien  n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  cl  des  accep- 
tations que  j'ai  données  à  vos  décrets.  Je  persiste  donc,  par  ce  puissant  motif, 
dans  mon  projet  de  voyage  à  Sainl-Cloud,  cl  l'Assemblée  nationale  en  sentira  la 
nécessité. 

Il  semble  que,  pour  soulever  un  peuple  lidèle  et  dont  j'ai  mérité  l'amour  par 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui  inspirer  des  doutes  sur  aies  sen- 
timents pour  la  constitution.  J'ai  accepté  et  j'ai  juré  de  maintenir  celte  constitu- 
tion, dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait  partie;  et  j'en  maintiens  l'exécu- 
tion de  tout  mon  pouvoir. 

Je  ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression  des  sentiments  que  j'ai  souvent 
manifestés  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vues 
n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  du  peuple,  cl  ce  bonheur  ne  peut  résulter  (pie 
de  l'tdiseï  vation  des  lois  et  de  l'obéissauco  ;'i  toutes  les  autorités  légitimes  etcons- 
tilutionnelles. 

Le  piésident  (CiiAimoun)  répond  par  quelques  phrases  vagues,  dont  voici 
les  dernières  : 

Sire, 

Vous,  le  peuple,  la  liberté,  la  constitution,  ce  n'est  qu'un  seul  intérêt  :  les 
lâches  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  sont  aussi  les  vôtres. 

Tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme  vous  voule;:  le  bonheur  du  peuple,  le  peu- 
ple demande  le  bonheur  de  son  roi.  Empêchons  qu'une  faction  trop  connue  par 
ses  projets,  ses  elTorts,  ses  complots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation  :  et 
tous  les  vo'ux  seront  accomplis. 

(Juand  vous  venez,  Sire,  resserrer  dans  cette  en<einle  les  nœuds  qui  vous  atta- 
rhent  h  la  Révolution,  vous  donnez  des  forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois; 
ils  diront  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  point  changé  ;  et  toute  inquiétude,  toute 
défiance  disparaîtra;  nos  communs  enneuns  seront  encore  une  fois  confondu?, 
et  vous  aurez  fait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle  victoire. 

Les  applaudissements,  les  acclamations  qui  avaient  accueilli  les  déclara- 
lions  loyalistes  du  roi,  prononcées  avec  fermeté  et  sensibilité,  dit  \e  Juurtial 
(h'H  déliais  el  des  décrets,  se  renouvellent  an  moment  de  sa  sortie;  d'en- 
thousiasme, on  vole  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait  une  députation  au  roi,  pour  le 
remercier  de  la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  remettre  le  discours  qu'il  a  prononcé  et  qu'elle  a  ap- 
plaudi, afin  que  ce  discours,  imprimé  et  envoyé  aux  83  départements,  avec  la 
réponse  de  .M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (1),  y  serve  de  proclamation 
jiour  !<•  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  paix  publique. 


(I)  Imp.  3  p.  in-4»,  sous  ce  titre  :  Discours  du  roi  à  l'Assemblée  nalionale,  Hé- 
jinuse  lie  M.  le  /trésiflcnl  cl  Dérrel  rendu  en  ronséquenre,  relatif  au  voyaf/e  du  roi. 
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Mais  voici  qu'un  déituti';  inconnu,  le  marquis  uk  Klacuns,  repiésentanl 
(I)-  lu  noblesse  du  Uau|tliinô,  veut  ilisculor  In  discours  du  roi;  il  insiste  sui 
la  néccssiti';  d'ussuier  la  libcrtt';  du  souvoiaiii. 

La  gauche  sent  que  le  terrain  est  dangereux  ;  elle  réclame  vivement  Tor- 
dre du  jour.  Kn  vain,  dk  Ca/al^s,  dk  Montlosiku,  Maloukt,  uk  Castellane 
demandent  lu  parole,  s'opposent  à  ce  que  l'ordre  du  jour  soit  |»rononc»5.  Le 
président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix  ;  il  est  adopté,  et  l'Assemblée  se 
sépare  à  la  liAte,  prenant  à  peine  le  temps  de  dési^'ner  les  membres  «le  la 
députation  qui  doit  se  rendre  près  du  roi  (1). 

Mais  Malouet,  que  les  cris  et  les  murmures  de  la  mnjorilé  avaient  empè- 
cbé  de  parler,  fit  imprimer  l'opinion  qu'il  avait  l'intention  de  i>iononcer(2). 
Voici  les  paroles  qu'il  voulait  faire  entendre  : 

Le  roi  arn^té  dans  sa  voiture,  dans  sou  palais,  par  une  partie  de  la  garde  pré- 
posée à  sa  sùrolé;  les  lois  sans  autorité;  les  magistrats  impuissants  et  mécon- 
nus; les  chefs  de  la  milice  repoussés,  désobéis;  dos  hommes  armes  délibérant, 
prescrivant  des  conditions  au  monarque,  interprétant,  au  gré  de  leur  fureur,  les 
lois  nouvelles;  les  administrateurs  du  département  sans  service,  sans  moyens: 
remettant  aux  sections  l'exercice  Je  leur  pouvoir;  et  l'Assemblée  refusant  de  dé- 
Ubérer  sur  un  tel  ordre  de  choses,  répondant  à  la  plainte  douloureuse  du  monar- 
que par  des  battements  de  mains,  lui  accordant  sou  approbation  pour  tout  secours 
telle  est  uotre  position.  Elle  est  horrible, 

La  natiou  veut  une  constitution  libre.  Où  est-elle?  Est-ce  le  roi  qui  est  libre, 
lorsque,  outragé,  vioicuté  dans  son  palais,  il  ne  peut  en  sortir  sans  exciter  une 
sédition,  lorsque  les  outrages  et  les  séditions  dirigés  contre  lui  sont  impunis  7 
Sommes-nous  libres,  nous,  les  représentants  du  peuple,  lorsque  nous  ne  pou- 
vons sans  péril  parler  d'autre  langage  que  celui  des  factieux,  lorsqu'on  étoulle 
notre  voix,  si  nous  voulons  braver  le  danger  qui  nous  menace?  Sont-ce  les  ma- 
gistrats, les  administrateurs  qui  sont  libres,  lorsque  leurs  ordres  sout  méprisés, 
lorsque,  au  lieu  d'ordonner  et  de  punir,  ils  se  croient  réduits  à  la  honteuse  néces- 
sité de  dissimuler  et  d'obéir  aux  mouvements  populaires? 

Si  vous  êtes  des  hommes  libres,  pourquoi  courbez-vous  lâchement  la  tête  sous 
le  joug  des  factieux?  Pourquoi  ces  cris  fércces  dans  les  rues  de  la  capitale  ne 
sout-ils  pas  réprimés?  Pourquoi  les  clubs  et  les  sections  osent-ils  délibérer  sur 
les  plus  grands  intérêts  de  l'État,  eu  présence  du  Corps  législatif,  qui  se  tait? 
Pourquoi  laissez-vous  étouU'er  la  voix  d'uu  honnête  homme  qui  ose  parler? 

L'arrêté  d'un  club,  celui  d'une  section,  l'orateur  du  peuple,  voilà  les  décrets  aux- 
quels on  obéit  :  et  nous  le  soulTrirons,  nous,  les  gardiens,  les  dépositaires  des 
droits  et  des  pouvoirs  de  la  nation! 

Eh  bien,  quand  je  serais  seul  à  le  dire,  qu'elle  apprenne  par  ma  voix  que  le 
roi,  les  lois,  la  liberté  et  ses  représentants  sont  méconnus;  que,  si  les  factieux 
ne  sont  promptemeut  réprimés,  le  roi  et  l'Asseiublée  ne  sout  plus  en  sûreté! 

La  protestation  de  Malouet  est  véhémente.  Mais,  aussi,  il  faut  reconnaître 
que  l'attitude  de  l'Assemblée  nationale  était  piteuse  :  elle  avait  entendu 
sans  sourciller  la  lecture  de  cet  étonnant  arrêté  du  Directoire  qui  soumettait 


à  Saint-Cluud,  du  19  avril  1191  (Hib.  nat.,  Le  29,1442).  Autre  édition  contenant 
le  Discours  du  roi  seul,  avi'c  variantes,  imp.  2  p.  in-4"  (Arch.  nat.,  AD.  i,  74). 

(t)  Séance  du  19  avril  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XXV, 
p.  200-202.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-8<>(Bib.  nat..  L  0  29/1443),  reproduite  dans  les  Archives  parle- 
meulaires  (i.  XXV,  p.  202-203). 
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à  un  plébiscite  municipal  une  question  qui,  certes,  n'avait  rien  de  nninici- 
pal,  celle  de  savoir  si  le  roi  devait  jouir  de  la  liberté  individuelle  d'aller  et 
de  venir;  et,  quand  le  roi  lui-même  était  venu  faire  appel  à  son  autorité, 
elle  avait  fait  semblant  de  ne  pas  comprendre,  se  bornant  h  lui  demander 
copie  de  son  discours  pour  le  faire  imprimer! 

Kn  se  montrant  si  indilTérente,  lAssemblée  manquait  à  la  fois  de  sincé- 
lilé  et  de  dignité.  De  deux  clicses  l'une  :  ou  elle  croyait  a  la  loyauté  du 
roi,  et  alors  elle  devait  le  soutenir  et  faire  entendre  raison  aux  agités  ;  ou 
elle  n'avait  pas  confiance,  et  alors  elle  devait  le  dire  et  prendre  elle-même 
la  défense  de  la  Révolution  trahie  et  menacée. 

Quant  à  la  députation  chargée  de  se  rendre  près  du  roi  pour  le  remercier 
et  le  prier  de  remettre  le  manuscrit  de  son  discours  à  fin  d'impression,  voici 
en  quels  termes  insignifiants  le  président  rendit  compte  de  sa  mission,  au 
cours  de  la  séance  du  soir  (1)  : 

En  conséquence  des  ordres  de  lAsseiubléc,  la  députation  qu'elle  a  uoiumée 
pour  reuiercier  le  roi  de  la  démarche  qu'il  a  faite  et  le  prier...  [la  suite,  comme 
au  décret  rendu  le  matin],  s'est  rendue  chez  le  roi  à  l'issue  de  la  séauce  de  ce 
matin.  Le  roi  avait  prévenu  les  désirs  de  l'Assemblée  nationale,  co  faisant 
remettre  son  discours  au  bureau  de  MiM.  les  secrétaires. 

Et  voilà  tout  le  succès  qu'obtint  près  de  l'Assemblée  nationale  lu 
a  démarche  d'éclat  «  de  Sa  Majesté  Louis  XVI  ! 

g  G.  —  Le  roi  et  le  Directoire  du  département. 

La  nouvelle  que  le  Conseil  départemental  allait  présenter  une  Adresse  de 
remontrances  au  roi  sur  les  personnes  composant  son  entourage  trou- 
blait fort  la  cour.  On  trouve  la  trace  de  cette  émotion  dans  le  billet  suivant 
de  l'intendant  de  la  liste  civile,  de  Laporte,  au  roi,  trouvé  dans  l'armoire  de 
fer  : 

Mardi  malin,  19  avril, 
Sire, 
Je  me  presse  de  faire  passer  à  Votre  Majesté  l'avis  que  je  viens  de  recevoir.  11 
est  nécessaire  qu'elle  soit  prévenue  de  la  députation  qu'elle  va  recevoir. 

Je  ne  puis  croire  que  le  département  veuille,  par  une  j)roclamatiou,  faire  un 
règlement  sur  l'intérieur  de  voire  maison.  Mais  je  ne  puis  dissimuler  à  Votre  Ma- 
jesté qu'elle  ne  s'est  pas  encore  trouvée  dans  une  position  aussi  critique  :  ce 
peut  être  le  moment  de  céder  aux  rirconstances  impérieuses  et,  cependant,  de 
rappeler  tout  sou  courage. 

Sigtié  :  Laporte. 

L'avis  auquel  il  est  fait  allusion  est  sans  doute  le  billet  anonyjne  qui  suit  : 

Ce  mardi,  à  huit  heures. 
Le  départeuicut  va  ce  matin,  à  di.K  heures,  chez  le  roi,  avec  uue  proclaniatiou 
portant  très  sévèrement  sur  ses  cntours,  et  le  priera  de  les  changer.  Cela  ne  re- 
garde pas  les  ministres,  mais  les  geulilshommes  de  la  chambre,  aumôniers,  les 
gouvernantes  du  daujihiu.  11  vaulmicu.x  qu'où  croie  que  le  roi  est  mal  couseillé. 
Celte  proclamation  est  très  sévère,  parce"  que,  pour  calmer  le  peuple,  il  fallait 
qu'elle  fût  ainsi.  Les  sections  ont  fait  des  arrêtés  ridicules;  mais  ce  n'est  que 
pour  calmer  la  populace  :  il  ne  faut  y  avoir  aucun  égard. 

(l)  Séance  du  19  avril  1";91,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  210.) 
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Il  est  bien  h  désirer  que  le  roi  ne  s'effraye  pas  de  relie  sc^vérité  apparcnle-Iù  : 
i-'esl  l'uuique  moyen  de  le  sauver. 

Louis  XVI  était  donc  averti,  lorsque  la  dépulation  se  présenta,  le  mardi  l'J, 
,1  dix  heures  du  matin,  selon  l'arrtHé,  à  midi,  d'apn'-s  le  Moniteur  universel 
11°  du  20  avril),  en  tous  cas  qiiel(|ues  iieures  avant  la  visite  à  l'Assemblée 
nationale,  d'après  les  Hévuiulions  de  Paris  (n°  du  10  au  23  avril). 

En  fait  de  détails  sur  l'onljoviie,  jo  trouve  ceri  d.ms  les  Suites  de  lu  jour- 
née du  /s  uoril  ou  Keliiliun  fidèle,  elc.  : 

Le  mardi  matin,  iadrc^se  fut  rt-misc  au  roi.  .Ip  ne  sais  si  .\1.  de  Kkrsaint  et 
M.  CtRUTTi,  (|ui  la  purttreiit,  voulurent  insulter  au  malheur  de  notre  infortuné 
monarque.  Mais  ils  eurent  l'insolence  de  se  présenter  devant  S.  .M.  dans  un  cos- 
tume peu  décent,  en  redingote,  en  bottes,  et  les  cheveux  non  déroulés. 

D'autre  part^  Talleyrand-Pkrigobd  écrivait,  le  12  décendtre  1792,  qu'il 
était  l'un  de  ceux  qui  avaient  porté  l'adresse  et  qu'il  n'ignorait  pas  par  con- 
séquent de  quelle  maniéie  elle  avait  été  reçue  (1),  voulant  dire  par  là  que 
l'effet  en  avait  été  foit  désaj^réaMe. 

Mais,  si  nous  ne  savons  pas  ce  que  le  roi  put  dire  en  recevant  VAdresse, 
nous. avons  la  réponse  officielle  adressée  au  département. 

Le  Directoire  avait  d'abord  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  une  lettre,  non 
datée,  qui  doit  être  de  l'après-midi  du  19  avril,  aussitôt  après  la  visite  du 
roi  à  l'Assemblée  nationale,  mais  dont  le  rédacteur  ne  parait  connaître  ni 
VAdresse  au  roi,  ni  VAdresse  auj-  citoyens- de  Paris.  Celle  It-llre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Paris,  le     avril  1"91. 

J'ai  rendu  compte  au  roi,  Messieurs,  des  assurances  que  vous  m'avez  données 
de  vous  occuper  avec  zèle  des  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'or- 
dre public. 

S.  M.  attend  avec  impatience  le  développement  et  l'effet  de  ces  mesures.  Cette 
impatience  n'est  la  suite  d'aucun  sentiment  qui  lui  soit  personnel,  et  ce  n'est 
point  sous  ce  rapport  que  l'égarement  auquel  les  esprits  se  sont  abandonnés  ont 
affligé  sou  àme.  .Mais  S.  .M.  pense  qu'il  est  important,  par  les  motifs  qu'Elle  a  ex- 
primés k  r.-Vssemblée  nationale,  que  son  voyage  à  Saint-CIoud  ne  soit  pas  différé, 
qu'il  n'éprouve  plus  d'obstacles. 

C'est  à  vous,  .Messieurs,  dépositaires  de  la  confiance  de  nos  concitoyens,  à  les 
éclairer  sur  l'erreur  à  laquelle  ils  se  sont  laissé  entraîner  par  des  suggestions 
dont  ils  n'ont  pas  su  se  défendre,  dont  ils  nout  pas  aperçu  le  coupable  but. 

Frémunissez-les  contre  les  moyens  que  tentent  de  luettre  en  usage  les  enne- 
mis de  la  constitution  pour  affaiblir  l'autorité  de  ses  principes,  pour  arrêter  ses 
progrès,  pour  perpétuer  l'anarchie  et  anéantir  l'ordre  puMic.  Apprenez-leur  com- 
bien le  roi  a  été  douloureusement  affecté  en  voyant  le  peuple,  auquel  il  a  donné 
avec  tant  d'effusion  de  si  grands  et  de  si  nombreux  témoignages  de  son  amour, 
aux  vœux  duquel  il  ne  s'est  jamais  refusé,  oublier  ses  promesses  de  ne  pas  s'é- 
loigner de  lui  et  douter  de  la  droiture  de  ses  intentions.  Instruisez  le  sur  l'étendue 
de  la  liberté  (ju'il  a  désirée,  sur  l'usage  qu'il  doit  en  faire.  Apprenez-lui  combien 
il  la  compromet  lorsqu'il  cesse  de  respecter  celle  des  opinions;  appreuez-lui  à 
pratiquer  cette  tolérance  religieuse  qu'on  ne  trouve  que  chez  les  peuples  libres  et 
éclairés;  diles-lui  qu'elle  n'admet  aucune  coutraiute;  dites-lui  (juc  la  liberté  la 
plus  chère  à  l'homme  est  la  liberté  de  conscience.  Faites-lui  connaître  combien  il 

(1)  Lettre  citée.  ^Voir  ci-dessus,  p.  GiO.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  7,3688,  n»  1,  au  lieu  de  F  7.3264). 
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esl  iujuâle,  combien  il  agit  contre  l'esprit  de  la  loi.  lorsiiuil  povusuil  ceux  qui, 
d'apn'-s  la  loi  imMiie,  ont  pu  se  refuser  au  sermoul  qu'elle  leur  ileniantlail.  Dites- 
lui  que  le  refus  ne  peut  produire  d'autre  cil'el  à  leur  égard  que  de  les  rendre 
inhabiles  à  remplir  les  places  de  fonctionnaires  publies,  sans  les  priver  de  la  fa- 
culté de  remplir  les  fonctions  qui  appartiennent  ;\  leur  caractère. 

Enfin,  Messieurs,  rappelez  à  sou  devoir  celte  classe  pri^cieuse  de  citoyens  qui 
s'est  vouée  si  généreusement  à  la  défense  de  la  coustilution.  Faites-lui  sentir 
que,  sans  force  publique,  il  n'y  a  plus  de  lois,  il  n'y  a  plus  de  constitution,  il 
n'y  a  plus  de  patrie,  et  que  la  force  publique  n'existe  plus  quand  ceux  ((ui  ont 
pris  l'engageniont  d'obéir  prétendenl  soumettre  à  leur  examen  les  ordres  de 
ceux  qui  commandent;  quaml  ils  oublient  et  la  confiance  qu'ils  doivent  à  leurs 
chefs  qu'ils  ont  eux-mêmes  choisis  et  l'obligation  de  leur  être  soumis  lorsrjue 
ceux-ci  commaiidenl  au  nom  de  la  loi  et  sous  la  garantie  de  leur  responsabilité. 
Happclez-lui  le  pacte  fédératif  du  11  juillet,  où  tous  les  représentants  de  la  force 
publique  de  l'empire,  où  le  roi  des  Français,  les  mains  étendues  vers  l'autel  de  la 
patrie,  ont  prêté  et  reçu  le  serment  solennel  de  fidélité  et  d'union  pour  le  main- 
tien de  la  constitution. 

Enfin,  .Messieurs,  donnez  dans  cette  importante  occasion  de*  preuves  de  votre 
zèle,  de  votre  amour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité;  et  répondez  avec  cmpres- 
semcutau  sentiment  de  conQancc  que   Sa  Majesté  m'a  témoigné  avoir  en  vous. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
[Sans  signature.] 

Mais  VAdresse  au  roi,  rendue  publique,  demandait  une  réponse  é{:jale- 
nient  destinée  à  la  publicité.  Cette  réponse  vint  sous  la  forme  d'une  Lellre 
(le  M.  DE  Lessart,  jninislre  de  l'inlcrieur,  à  MM.  du  Directoire  du  déparleinenl 
de  Paris,  en  date  du  21  avril,  que  le  Directoire  transmit  au  Conseil  général 
de  la  Commune  et  qui  se  trouve  insérée  dans  les  procès-verbaux  de  cette 
assemblée,  à  la  date  du  22  avril  (i),ce  qui  nous  dispense  de  la  reproduire  ici. 

Le  Journal  de  la  )iiunicipalilé  el  du  déparlement  de  Paris  (n"  du  24  avril) 
donne  à  ce  sujet  le  renseignement  qui  suit  : 

€  1-e  Directoire  s'est  empressé  de  faire  imprimer  et  afficher  celte  lellre 
du  roi  (2)  et  a  arn-lé  de  se  rendie  en  corps  auprès  de  Sa  Majesté,  poiu-  lui 
faire  ses  lemercimenls  el  lui  témoigner  sa  reconnaissance.  » 

Voici  maintenant  le  résultat  de  celle  députalion,  du  22  avril,  d'après  h; 
résumé  fait  par  le  Directoire  lui-même  : 

Réponse  du  roi  au  Directoire  du  département  de  Paris  (3). 

Le  Directoire  s'est  présenté  chez  le  roi  pour  lui  olîrir  ses  remerciments  de  la 
iiouvelle  preuve  qu'il  venait  de  donner  de  son  attachemeot  à  la  constitution. 

Le  roi  a  recommandé  au  Directoire  de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publi- 
que. D  a  ajouté  que  l'on  avait  vu  affiché  aux  portes  de  son  palais  qu'il  y  avait 
des  relais  établis  sur  la  route  de  Saint-Cloud  à  Conipiègne  pour  favoriser  son 
départ  (4);  que  cette  assertion  était  de  la  plus  insigne  fausseté  ;  qu'il  chargeait 


(1;  Séance  du  Conseil  général,  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  722.) 

(2;  Imp.  3  p.  iu-4»,  sous  ce  titre  :  Déparlement  de  Paris.  Copie  de  la  lettre  d$ 
M.  DE  Lessart,  minisire  de  l'intérieur,  à  MM.  du  Directoire  du  déparlement  dé. 
Paris,  du  21  avril  1191  (Bib.  nat.,Lb  40/162). 

(3;  Imp.  2  p.  in-4°  (Bib.  uat.,  Lb  39/4855),  reproduite  dans  le  Moniteur  universel 
(u»  du  24  avril). 

(4)  Cette  assertion  se  trouve  dans  les  Observations  de  la  Société  fraternelle 
(les  patriotes  des  deux  sexes.  (Voir  ci-dessus,  p.  04 S.) 
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le  DiiviloiiL',  non  sculoimMit  de  <l<''lr')njpfr  le  public  de  celle  imputation  caioiu- 
nieuse,  mais  mt'me  de  ilérouviir  sil  n'y  avait  pas  ou  des  projets  crimineU  pour 
lui  donner  l'apparence  df  la  réalité. 

Le  Dirertoire,  considérant  «pie,  avant  tout,  il  importe  à  la  tranquillilé  publifpic 
que  celte  déclaration  soit  connue  de  tous  les  citoyens; 

Arrête  rpielle  sera  tratisirile  sur  ses  registres,  publiée  el  aflichée  dans  ce 
jour. 

Si'jné  :   La  Rochkfûucauld,  président; 
BioNDEL,  secrétaire. 

Kii  mènie  temps  que  le  roi  faisait  écrire  la  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  annonçait  la  démission  du  grand  aumônier,  cardinal  de  Montmorr.ncy, 
prélat  non  assermenté,  des  mains  de  qui  il  avait  reçu  la  communion  le 
17  avril  (1),  celle  des  premiers  gentilsiiommes  de  la  diambre,  d'.Vl'mo.nt, 
duc  DE  ViLLKguiKR,  ct  DK.  DuBroiiT,  Miurquis  DE  DtnAS,  avec  lescjuels  le  Com- 
mandant-général avait  eu  maille  à  partir  dans  la  spirée  du  28  février  (2), 
et  promettait,  conformément  au  conseil  de  l'intendant  de  Laporte,  d'aller 
entendre  la  messe  conslilulionnello  h.  la  paroisse  de  Saint-Germain  l'Auxcr- 
rois  (3). 

Enfin,  le  "23  avril,  [)arut  la  Lt-llre  ccrilCj  au  nom  du  mi,  par  M.  Mo.mmori.n', 
ministre  des  affaires  rlranyères,  aux  ambassadeurs  el  ministres  résidant  près 
les  cours,  qui  complétait  les  satisfactions  accordées  au  Conseil  du  départe- 
ment. Cette  lettre  fut  également  communiquée  au  Corps  municipal,  le 
'24  avril  (4). 

Aussi,  dans  le  compte-rendu  des  travaux  du  Directoire,  lu  au  Conseil  du 
département,  le  28  avril,  Pastork.t,  procureur-général  syndic,  pouvait-il 
justement  écrire  : 

a  Je  ne  vous  parle  pas.  Messieurs,  des  troubles  plus  grands  qui  vous  ont 
fait  rassembler  il  y  a  quelques  jours  (5).  Le  succès  de  vos  soins  est  connu  : 
ils  ont  donné  une  impulsion  nouvelle  à  la  constitution  française.  » 

Mais  les  déclarations  du  roi,  ses  alfirniations  de  fidélité  à  la  constitution, 
contenues  soit  dans  son  Discours  à  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  la  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  au  JJi7'ectoire,  soit  dans  la  Lettre  du  ministre  des 
nff'airrs  étrangères  aicr  ainhasstuleurs,  tout  cela  était-il  sincère? 

Le  31  mai,  le  Moniteur  universel  imprimait  une  correspondance  anonyme 
de  Francfort,  en  date  du  17  mai,  où  il  était  affirmé  :  1"  que  les  instructions 
aux  ambassadeurs,  du  23  avril,  étaient  accompagnées  de  contre-lettres  des- 
tinées à  les  annuler  ;  2°  que  le  voyage  de  Saint-Cloud  ne  devait  pas  se  ter- 
(niner  à  deux  lieues  de  Paris,  que,  la  nuit  suivante,  il  aurait  été  prolongé 
jusqu'il  Compiègne  et,  de  là,  à  Bruxelles. 

Le  l'i'juin,  Montuohi.n  protesta  par  une  lettre  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  envoyée  avec  l'autorisation  du  roi,  qui  démentait  l'existence 
des  contre-lettres  et  contenait  le  passage  suivant  : 

J'atteste  donc,  sur  toute  raa  responsabilité,  sur  ma  tête,  .sur  mon  hunneur,  que 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  Oî8-G:t  I,  et  ci-dessous,  p.  7/i.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  18-i9. 

(3)  Pièces  raanusc,  du  20  avril,  après  midi.  (Arcli.  uat.,  C  184,  d"  ii09.) 

(4)  Séance  du  Corps  municipal,  24  avril.  (Voir  ci-dessous.^ 

(5)  Session  extraordinaire  «lu  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  (i.'iT-ti'SS.) 
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le  projet  insenst^  qu'on  ne  rougit  pas  de  pn'tei"  au  roi  daus  cet  article  u'a  jamais 
existé. 

Signé  :  Monthokin. 

L'Assemblée  ordonna  riniprcssion  et  l'insertion  au  proct''s-vt'il)al  de  la 
lettre  de  M.  de  Montmorin  (1). 

Vin<:t  jours  plus  lard,  le  roi  fuyait  vers  la  fiontière,  réalisant  ainsi  un 
dessein  qui,  au  témoignage  formel  et  non  suspeci  du  niarijuis  de  Bouuj.k, 
devait  recevoir  son  exécution  dès  le  commencement  de  mai  (2). 


(1)  Séance  du  1"  juiu  1791.  matin.  (Voir  Archives  parlemeiilaires,  t.  X.Wl 
p.  690-691.) 

(2)  \oici  le  passage  des  Mémoires  sur  lu  Révolutioti  française,  par  de  Bouillk 
(t.  II,  p.  41)  :  «  J'avais  fait  les  dispositions  et  les  préparatifs  nécessaires  pour  le 
départ  du  roi.  qui  devait  s'effectuer  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai.  » 
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.  Du  mardi  19  avril  l"!tl,  liciirc  de  midi  ; 

Lt'  Hiiroau  municipal  rôuiii  ou  conséquence  de  rajuurnement  pris 
en  la  deiMiière  séance,  présidé  par  M.  Filleul,  composé  de  MM.  Les- 
f^uilliez,  Vii^ner,  Tassin,  Le  Camus,  Monlauban,  Viguier-Curny; 

^.►^  Sur  le  l'apport  fait  par  M.  Vigner,  administrateur  au  Dépar- 
tement de  la  police  ; 

Le  Bureau  municipal,  en  conséquence  du  renvoi  à  lui  fait  par  le 
Corps  municipal,  en  sa  séance  du  14  avril  (1),  de  l'afTairc  rapportée 
par  M.  Vigner,  autorise  M.  Morat,  commandant-général  de  la  corn-, 
pagnie  des  pompiers,  à  accepter  un  nouveau  bail,  pour  neuf  années, 
à  compter  du  T"'  octobre  prochain,  de  la  maison  qu'il  occupe  rue  de 
la  Jussicnne,  où  est  établi  le  principal  corps-de-garde  desdits  pom- 
piers, et  ce  moyennant  4.000  livres  de  loyer  par  an,  prix  inférieur 
de  50.000  livres  à  celui  du  bail  courant  (2),  pour  ce  loyer  être  payé 
ainsi  qu'il  a  été  observi'  jusqu'à  présent. 

M.  Filleul,  administrateur  au   Département  des  sul)sistances, 

a  fait  rapport  d'une  lettre  fju'il  a  reçue  de  M.  Vauvilliers  de  LaCroix- 
Morlot,  garde-magasin  à  Corbeil,  qui  lui  l'ait  part  de  l'intention  an- 
noncée par  le  district  de  Corbeil  de  faire  l'inventaire  des  eflTcls  mo- 
biliers contenus  lanl  dans  les  magasins  de  Corbeil  (juc  dans  les 
bâtiments  en  dépendant,  lesquels  efTets  mijbilicrs  sont  regardés 
appartenir  à  la  nation;  lAL  Vauvilliers  observe  dans  sa  lettre  qu'il  a 
prié'  les  membres  du  l)irecloii-e  du  district  île  difTérer  de  commencer 

(1)  La  date  de  l'antHé  est  en  blanc  dans  le  rr<,'istro  luauuscril.  —  F-r  pron's- 
verbal  du  14  avril  dit  simplement  que  la  discussion  fut  ajournée.  (Voir  ci  dessus, 
p.  5j7  ) 

(2)  Il  y  a  bien,  en  toutes  lettres,  dans  le  registre  mauuscrit  :  inférieur  de  cin- 
quante mille  livres,  ce  qui  porterait  le  loyer  antérieur  au  prix  invraisemblable  de 
54.000  livres.  Il  y  a  évidemment  une  erreur. 
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cet  iiivoiilairo  jus(ju'î\  ce  que  la  Miiiiii-ipalil"'  dr  Paris  ail  (''le  à  même 
tle  pri'iidrt'  un  parti  à  co  sujet. 

Le  Ihireau  numieipal,  après  en  avoir  déliljéré,  autorise  MM.  les 
administrateurs  au  Dépaileiuenl  des  approvisionnements  et  subsis- 
tanees  ;\  se  eoneerter  avec  MM.  du  Directoire  de  Coi'heil,  sui"  ce  qui 
est  à  faire  relativement  aux  cfTets  mobiliers  étant  dans  les  magasins 
de  Corbeil  el  lieux  en  dépendant. 

"-'-•^  M.  le  président  a  mis  sur  le  bureau  un  mémoire  présenté  par 
les  clianlres  de  la  paroisse  Notre-Dame,  qui  représentent  qu'il  leur 
sera  dii,  samedi  procbain,  trois  semaines  de  leurs  rétributions  à 
raison  de  16  livres,  2  sols,  par  semaine  pour  chacun  ;  ils  observent 
que,  instruits  d'un  arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal  samedi  der- 
nier i^l),  ils  se  sont  adressés  à  M.  Barbier,  ci-devant  receveur  du 
Cbapilre  de  Notre-Dame,  qui,  par  cet  arrêté,  a  été  autorisé  ;\  les 
payer  comme  par  le  passé  jusqu'au  dernier  de  ce  mois,  mais  que 
M.  Barbier  leur  a  dit  que,  bien  loin  d'avoir  des  fonds  dont  il  puisse 
disposer,  il  est  au  contraire  en  avance  d'une  somme  assez  considé- 
i-able. 

Le  Bureau  municipal,  rendu  certain  par  un  administrateur  des 
biens  nationaux  que  M.  Barbier  était  efTcctivement  en  avance  et 
qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  satisfaire  à.  ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  du  16  de  ce  mois,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
sommes  dues  aux  chantres  ne  sont  pas  de  nature  à  être  acquittées 
par  les  biens  nationaux; 

Arrête  que  la  somme  de  579  livres,  12  sols,  qui  sera  due  aux  douze 
chantres  de  l'église  métropolitaine  pour  trois  semaines  échéantes 
samedi  prochain  de  leur  rétribution  à  raison  de  16  livres,  2  sols,  par 
semaine  pour  chacun,  sera  payée  à  ces  chanti-es  des  deniers  de  la 
caisse  de  la  Municipalité,  sauf  son  recours  sur  celle  du  district,  à  la 
charge  par  eux  d'apporter  certificat  de  leur  service  effectif  à  l'église 
Notre-Dame,  signé  des  deux  premiers  vicaires  de  l'église  de  Paris,  à 
l'effet  de  quel  payement  tous  pouvoirs  et  autorisations  sont  donnés 
à  MM.  les  administrateurs  des  domaine  et  finances. 

".^-^^  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  exposé  combien  il  était  nécessaire  et  urgent  de  s'occuper  de 
trouver  un  local  pour  y  déposer  les  grains  et  farines  qui  sont  actuel- 
lement dans  les  magasins  de  Corbeil  et  les  emplacements  en  dépen- 
dant; M.  Filleul  a  dit  que  l'on  pouvait  jeter  ses  vues  sur  l'hôtel  de 
l'École  royale  militaire,  dont  partie  seulement  est  actuellement  em- 

(i)  Arrête  du  16  avril.  (Voir  <i-(lessu8,  p.  .ï98.) 
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ployt'e  h  eel  usat^o;  il  a  aussi  ohserv»'  <im.',  dans  la  partio  «Je  rKcolc 
militaire  acluelleinenl  occupée  par  les  'grains  et  farines,  il  serait  à 
pro{)ns,  pour  leur  si^relé,  (rinli'nlire  le  passade  «lans  ces  nia^asiiis  à 
toutes  personnes,  ce  qui  n  a  pas  •'•te  fait  jus(|u'à  présent  pour  la 
commodité  des  personnes  à  (jui  Ion  a  conserv»'  leur  iogi^mcnt  dans 
cet  hnlel. 

Le  Rureau  municipal,  après  eu  avoir  di'lihéré,  a  arrête  ipu'  M.  le 
Maire  et  MM.  du  Déparlement  des  subsistances  se  retireraient  auprès 
du  Directoire  du  département  do  Paris,  pour  lui  exposer  le  besoin 
urjient  de  donner  à  la  Ville  de  Paris  un  local  qui  lui  tienne  lieu  «les 
magasins  de  Corbeil  et  concerter  les  moyens  de  pourvoir  h  ce  rem- 
placement dans  le  plus  l)ief  «lélai  possible. 

— *  M.  Lesi^uilliez  a  fait  rapport  dun  mémoire  présenté  par 
M.  Altenot,  marguillier  comptable  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint- 
Lanilry,  fi  l'administration  des  biens  nationaux,  qui  a  renvoyé  à  la 
Municipalité  ce  mémoire,  dont  le  but  est  «l'obtenir  une  autorisation 
pour  payer  le  quartier  éclm  le  l'-'  avril,  présent  mois,  des  appointe- 
ments attribués  aux  chantres,  aux  maîtres  d'écoles,  aux  bedeaux  et 
autres  personnes  attachées  à  cette  église  fermée  depuis  le  20  janvier 
dernier. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  autorise  M.  Mlenot 
à  payer,  sur  les  deniers  qu'il  peut  avoir  comme  marguillier  compta- 
ble de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Landry,  les  appointemen's  dus 
aux  maîtres  décoles  et  en  cette  (lualité  seulement,  échus  le  1*'  avril, 
présent  mois;  arrête,  en  conséquence,  que  la  somme  que  M.  Alte- 
not payera  en  conformité  de  la  présente  autorisation  lui  sera  pas- 
sée dans  la  dépense  de  ses  comptes. 

-»-—  M.  Lesguillieza  instruit  le  Bureau  de  l'ordre  qui  était  établi  à 
la  Halle  pour  la  vente  et  le  débit  de  la  marée  apportée  par  les  ma- 
reyeurs: il  a  observé  que,  cet  ordre  étant  lié  avec  le  régime  établi 
pour  la  perception  des  droits  établis  et  perçus  sur  celte  sorte  de 
marchandise,  cet  ordre  cesserait  avec  la  perception  des  droits  qui 
doit  finir  au  1"  mai  prochain,  si  l'on  n'avisait  promplement  aux 
moyens  nécessaires  pour  le  conserver  :  il  est  aussi  entré  dans  les 
tlétails  pour  prouver  combien  ce  régime,  agréable  aux  marchands 
du  dehors  et  aux  débitants,  influerait  sur  rapprovisionnemenl  en  ce 
genre  de  comestible. 

Le  Bureau  municipal,  considérant  combien  il  est  urgent  de  prendre 

promptement  des  mesures  pour  ne  pas  interrompre  le  régime  établi 

"^et  suivi  jusqu'à  présent,  qui,   en  accélérant  la  vente,  assure  aux 

marchands  la  prompte  rentrée  de  leurs  fonds,  arrête  provisoirement 
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que  ce  rt\^inio  coiiliniiera  d'être  observe  passé  lo  1"  mai  et  malgré 
la  cossalion  dos  droits  d'onlrée  qui  étaient  perçus  sur  la  marée  par 
ceux  qui  élaienl  préposés  ù  cel  effet;  arrête,  eu  conséquence,  que 
MM.  du  Département  des  appri>visionnenienls  et  subsistances  pré- 
senteront incessamment  un  travail  sur  les  moyens  à  employer  tant 
pour  conserver  ce  régime  que  pour  fournir  aux  frais  qu'il  entraî- 
nera, sauf  à  présenter  ce  travail  au  Corps  municipal,  pour  avoir  son 
approbation  (1). 

Sur  le  rapport  (]o  M.  Vignicr-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Déparle- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  à  M.  Le  Breton,  capitaine 
de  la  seconde  compagnie  des  canonniers,  la  somme  de  126  livres, 
10  sols,  par  lui  déboursée  pour  paille  fournie  pour  sa  compagnie,  en 
septembre  1790,  par  le  sieur  Béranger,  marchand  grainier;  auto- 
rise, en  conséquence,  mesdits  sieurs  commissaires  à  délivrer  à 
M.  Le  Breton  ordonnance  de  celte  somme  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

Le  Bureau  municipal,  instruit  par  les  commissaires  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  du  relard  apporté  jusqu'à  présent  par 
le  sieur  Jacques-Barnabe  Fontaine,  ci-devant  caporal  de  la  o"  com- 
pagnie du  bataillon  des  ports,  à  remettre  à  la  compagnie  tous  les 
effets  que,  par  son  engagement,  il  s'est  soumis  de  rendre  lorsqu'il 
sortirait  du  corps,  remise  qu'il  a  été  vainement  pressé  défaire  depuis 
le  9  septembre  1790,  époque  de  son  renvoi  de  la  compagnie  d'après 
le  vœu  de  ses  camarades; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  chargera  de  nouveau  le 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Lnfanls-lrouvés  (2)  de  faire 
venir  devant  lui  ledit  sieur  Fontaine,  pour  lui  intimer  l'ordre  de 
remettre  sur-le-champ  au  bataillon  tous  les  effets  réclamés  sur  lui, 
notifier  le  présent  arrêté  à  cet  ex -caporal,  avec  déclaration  que, 
faute  par  lui  d'y  satisfaire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notifi- 
cation, il  y  sera  contraint  par  loules  les  voies  de  droit. 

Quant  aux  réclamations  du  sieur  Fontaine  sur  les  persécutions 
qu'il  flil  avoir  éprouvées  de  la  part  des  adjudants  et  fourriers,  ainsi 
que  sur  le  refus  de  lui  communiquer  les  griefs  à  lui  imputés,  \r 
Bureau  municipal  renvoie  le  sieur  Fontaine  à  se  pourvoir  par  devant 
Fétat-major  généi-al. 

■^•**  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Déparle- 

(1)  Par  décisiou  du  lii)  avril,  le  régime  antérieur  fui  maintenu  ù  titre  provisoire. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  section  de  ce  nom. 
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meut  de  lu  garde  nationale,  relativement  à  deux  demandes  faites 
par  M.  Philippe,  fondé  de  pouvoir  de  M.  I.e  Noire  :  lune,  tendant  à 
avoir  le  [)ayement  d'une  somme  de  300  livi-es,  pour  le  loyer  d'un 
corps-de-garde,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  occupé  par  le  ci- 
devanl  régiment  des  gardes-lranvaises  ;  et  l'autre,  pour  avoir  paye- 
ment d'une  somme  de  2."oO  livres,  pour  quinze  mois  de  loyer 
échus  le  1"' janvier  1791,  de  deux  maisons,  au  coin  des  rues  d'Aligre 
et  de  Charenton,  servant  de  caserne  à  la  coinp^giiiu  du  centre  du 
bataillon  des  Enfants-trouvés; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  dioit  à  la 
première  demande,  le  corps-de-garde,  grande  rue  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  n'ayant  jamais  été  occupé  par  la  garde  nationale; 
et,  sur  le  second  objet,  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  à  M.  Le  Noir  ou  à  M.  Phi- 
lippe, son  fondé  de  procuration,  en  en  justifiant  par  lui,  la  somme 
de  2.750  livres,  pour  le  loyer  de  la  caserne,  échu  le  1*' janvier  der- 
nier; arrête  aussi  que  le  loyer  de  cette  caserne  continuera  d'être 
payé  sur  le  pied  de  2.-200  livres  par  an  à  compter  dudit  joui"  !«' jan- 
vier dernier  et  tant  que  la  compagnie  y  sera  casernée,  et  remet  la 
passation  du  bail  de  cette  maison  à  l'époque  où  la  garde  nationale 
sera  définitivement  organisée,  si  alors  cette  maison  est  nécessaire 
pour  cet  usage. 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal,  instruit  qu'un  hangar  existant  dans  la  cour 
de  la  caserne  du  bataillon  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  loin  d'être 
utile,  nuit  au  contraire  au  service  et  à  la  manœuvre  des  soldats  et 
des...  (1),  autorise  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  à  en  ordonner  la  suppression. 

^^'.•^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  an  Di'partement  de 
la  garde  nalionale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  madame  Pou  tin 
de  Villeders  la  somme  de  1.200  livres,  pour  dix  huit  mois  de  loyer, 
du  !'■'■  juillet  17S9  au  31  décembre  1790,  d'une  boutique,  rue  Saint- 
André-des-Arcs,  qui  a  servi  de  corps  de-garde,  d'abord  au  bataillon 
des  Cordeliers  et  depuis  à  celui  de  Saint-Germain-des-prés;  à  l'efTet 
de  quoi  lesdits  sieurs  commissaires  délivreront  à  cette  dame  ordon- 
nance de  ladite  somme  sur  la  caisse  de  la  Ville  (2), 

(1)  Ici  un  blauc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Rapport  et  ordounance  de  payement  à  madame  Pantin  de  Villodcre,  pièces 
manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/782.) 
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— *-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrera  M.  de  La  Fontaine, 
marchand  épicier,  ordonnance  de  300  livres  sur  la  caisse  de  la 
Municipalité,  pour  dix-huit  mois  de  loyer,  du  1''' octobre  1789  au 
31  mars  1791.  d'un  corps-de-gardo,  rue  du  Faubourg  Montmartre, 
qui  n'est  plus  maintenant  occupé. 

— **  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  à  M.  Soyez,  armurier 
de  la  VI»  division,  ordonnance  sur  la  caisse  do  la  Ville  de  la  somme 
de  44.')  livres  pour  le  payement  du  montant  de  onze  mémoires  de 
réparations  faites  par  cet  armurier  aux  armes  des  compagnies  du 
centre,  ainsi  que  des  chasseurs  et  canonniers  de  celte  division,  les- 
quels mémoires  ont  été  vérifiés  par  l'inspecteur  des  réparations. 

— **  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Bureau  municipal  (1)  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (-2). 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Filleul,  président;  Lesguilliez,  Vigner,  Tassin,  Le  Camus, 
MoNTAUBAN,  ViGUiER-CuRNv;  Lemoine,  secrélaire-greffîer  adjoint. 


I 


i 


CORPS  MUNICIPAL 


^ —  Du  mardi  19  avril  1791,  à  sis:  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Vigner,  Couart,  Levacher, 
Fallet,  Cahours,  Montauban,  Lesguilliez,  Champion,  Bertollon, 
Andelle,  Bernier,  Durand,  J.-J  Le  Uouix,  Jolly,  Viguier-Curny, 
Tiron    ..  (3); 

~*^  Sur  le  rapport  de  M,  Le  Roulx  de  La  Ville  et  sur  la  demande 


(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  par  erreur  :  Le  Corps  municipal... 

(2)  Samedi,  23  avril 

''6)  Une  ligne  laissée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit  indique  que  la  liste 
des  préBcnts  est  incomplète. 
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des  niur;,'uilliei"s  de  la  paroisse  du  Gros-Caillou,   dont   l'église  n'est 
pas  aclievée; 

Le  Département  des  travaux  publies  a  ét<''  autorisé  i\  faire  placer 
une  banne,  ainsi  que  dans  les  autres  églises  où  une  pareille  mesure 
serait  indispensablcment  nécessaire. 

— *'  Sur  la  représonlation  du  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  qui  a  donne  coinniuniralion  d'une  li'llreilii 
curé  de  Saint-.laciiues-le-Majeur  et  de  la  demande  qui  y  est  contenue; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  iM.  le  curé  de  Saint-Jacques-le- 
Majeur  serait  autorisé  à  faire  usage  de  l'église  des  dames  de  Sainte- 
Catherine  pour  le  service  ecclésiastique  de  sa  paroisse  (1). 

—-  Sur  la  demande  des  sœurs  de  la  communauté  de  Sainte- 
Agnès,  qui,  en  demandant  à  prêter  le  serment  civique,  observent 
({ue  la  plupart  d'entre  elles  sont  infirmes  et  ne  peuvent  quitter  leur 
maison  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  J.-J.  Le  Iloulx,  accompagné 
de  MM.  Chevalier  et  Vernoy,  notables,  se  transporteraient  à  la  com- 
munauté de  Sainte-Agnès,  pour  y  recevoir  le  serment  des  sœurs  qui 
la  composent. 

— --*  Trois  députations,  l'une  de  la  section  des  Quinze-vingts, 
l'autre  de  la  section  de  Saint-Louis-en-l'lle  (2),  la  troisième  de  la 
section  du  Roi  de-Sicile,  ont  été  introduites  et  ont  déposé  sur  le 
bureau  les  arrêtés  pris  dans  chacune  sur  la  convocation  du  Corps 
municipal.  (I,  p.  66-2.) 

-—  M.  Etienne-Nicolas  Guérin,  membre  de  la  députation  de  la 
section  des  Quinze-vingts,  a  prêté  serment  en  qualité  de  notable- 
adjoint  (3;. 

--»-  Le  Corps  municipal  adonné  acte  aux  commissaires  des  biens 
nationaux  de  la  communication  par  eux  donnée  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  département,  qui,  sur  la  demande  d'une  Société  de 
personnes  professant  la  religion  protestante,  autorise  la  Municipalité 
à  louer  à  celte  Société  l'église  de  Saint-Louis-du-Louvre,  sur  l'esti- 
mation d'un  architecte  par  elle  commis  à  cet  elTet,  et  à  la  charge  de 
placer  sur  la  principale  porte  extérieure  cette  inscription  : 

Edifice  consacré  à  un  cuUe  religieux  par  une  Société  particulière. 
Paix  et  liberté. 

Le  Corps   municipal  a  arrêté,    en   outre,   que   M.  le  Maire  serait 

(1)  Arrêté  analogue  pris  le  lo  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  :192.) 

(2)  Exaclemeut  section  de  i'Ile. 

(3)  Inscrit  sous  le  nom  de  GaéaiN  (È.  N.),  sur  la  Liste  générale. 
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charp;é  de  notifier  cette  location  à  M.  l'évêque  métropolitain,  pour 
qu'il  ait  i\  prendre  les  mesures  préalables  qui  peuvent  le  concerner. 
(11.  p.  675.) 

— ^  Une  députation  de  la  section  du  Louvre  a  déposé  sur  le 
bureau  l'arrêté  pris  par  la  section  sur  les  questions  portées  en 
l'arrêté  du  Directoire. 

Une  autre  députation  de  la  section  de  Mauconseil  a  pareillement 
déposé  sur  le  bureau  l'arrêté  qui  y  a  été  pris  sur  le  même  objet  (Ij. 

— *^  Sur  le  rapport,  qui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dé- 
parlement des  travaux  publics,  d'une  demande  des  propriétaires 
de  l'hôtel  ci-devant  occupé  par  M.  Fionsac  (2)  et  des  différents 
plans  de  la  formation  d'une  place  devant  la  nouvelle  église  de  la 
Mad'leine; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  l'examen  du  tout  au  Bureau,  pour, 
sur  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

*--«•  M.  le  Maire  a  rendu  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  hier  (4),  et  il  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delessart,  qui  annonce  que  le  roi  ne  peut  recevoir  la  Municipalité 
aujourd'liui. 

La  plupart  des  membres  ont  observé  que  désormais  le  Corps 
municipal  devait  communiquer  avec  le  roi  sans  intermédiaire. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  se  rendrait 
demain,  neuf  heures  du  malin,  au  château  des  Tuileries,  pour  pré- 
senter au  roi  l'adresse  suivante  :  (III,  p.  075.) 

Sire, 

Les  officiers  rminicipaiix  de  la  capitale,  chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et 
la  paix  publique,  doivent  compte  à  Voire  Maje^té  des  causes  qui  les  y  ont 
troublés.  Dépositaires  des  inlénHs  du  peuple,  honorés  de  sa  confiance  im- 
médiate, ils  doivent  faire  connaîlre  à  Votre  Majesté  les  alarmes  qui  l'ont 
agité. 

C'est  pour  remplir  ce  double  devoir  que  nous  venons  dire  à  Votre  Majesté 
que  le  peuple  voit  avec  effroi  le  trône  environné  de  ces  hommes  qui  se  sont 
déclarés  ses  ennemis  et  dont  les  conseils  ne  sont  peut-être  que  des  calculs 
perfides. 

Si  ces  hommes.  Sire,  étaient  les  amis  de  votre  personne,  ils  vous  feraient 
connaître  les  vœux  du  peuple;  s'ils  étaient  vraiment  religieux,  ils  ne  le  ca- 
lomnieraient point  auprès  de  vous.  Mais,  Sire,  nous  devons  vous  le  dire,  et 
nous  avons  pour  nous  les  leçons  de  l'expérience  :  ces  hommes  aimaient  le 


(i)  Ces  deux  dôputations  sont  à  rapprocher  des  trois  précédemiBont  signalées. 
(Voir  ci-dessus,  p   6")9,  et  ci-dessous,  p.  flG2.) 

(2)  D'après  VAbnana'h  de  l'aris  (1788)  et  VÉlal  actuel  de  Paris  (1790),  le  duc  de 
Fronsac  avait  son  domicile  rue  Eloyale,  dite  aussi  rue  Louis  W  . 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(4)  Arrêté  du  18  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  621.) 
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roi,  qu'ils  ttompniont,  le  ponvoic,  dont  ils  abiisaierit,  rt  la  icli-.'ion,  dont 
les  liésors  aliinciilaieiit  Ilmii' oisiveté. 

Sire,  nous  vous  en  prions,  éloif,'nez  de  votre  palais  ceux  qui,  voilant  les 
ref,'rets  de  votre  orgueil  sous  des  cruiules  hypociiles,  portent  le  trouble  dans 
votre  Ame  loyale  et  franche  et  provoquent  la  juste  défiance  d'un  peuple 
jaloux  du  cœur  et  de  la  confiance  de  son  roi. 

Vous  vous  êtes  déclaré,  Sire,  le  roi  de  la  constitution,  le  restaurateur  et 
le  ;,'nrdien  de  la  liberté  française  :  que  ces  titres,  qui  vous  couvieni  d'une 
gloire  inirnortelle,  soient  annoncés  pi oclarnés  parmi  les  nations  (1),  Alors,  le 
peirple  français  ne  fera  retentir  airloui'  de  voirs  que  les  expiessions  de  son 
boirheur  et  ses  magistrats  viendront  avec  allégresse  vous  apporter  les  témoi- 
gnages de  sa  reconnaissance. 

Ces  témoignages,  Siie,  nous  vous  les  apportons  pour  la  démarche  écla- 
tante qrre  vorrs  avez  faite  hier  air  milieu  de  l'Assemblée  iialiorrale(2)  :  les  sen- 
timents (pre  vous  y  avez  exprimés  sont  poirr  toirs  les  Français  une  noirvelle 
preirve  de  votre  amour  et  un  nouveau  gage  de  votre  attachement  aux  lois 
constitutionnelles  de  l'État. 

'■—  Sur  la  représenlalioii  laite  par  M.  le  Maire  de  l'expéilition, 
par  forme  cl'anipliation,  envoyée  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  du 
décret  du  14  avril,  présent  mois,  accepté  par  le  roi,  pour  être  exé- 
cuté, concernant  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes  et  autres 
dépôts  des  papiers  et  minutes  du  Conseil  des  parties  et  des  diffé- 
rentes commissions  et  bureaux  du  <".onseil  ;  (IV,  p.  G70.) 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  à  l'exécution  de  la  loi  qui  sera 
transcrite  sur  ses  registres,  M.  Lesguilliez,  l'un  de  ses  membres,  se 
transportera,  avec  le  secrétaire-greffier,  dans  le  jour,  dans  les  diffé- 
rents greffes  du  Conseil  des  parties,  bureaux  et  commissions  du 
Conseil,  et  notamment  chez  MM.  Hubert,  Beville,  Lemaitre,  Berge- 
ret,  Gastebois,  Montaran  et  autres  greffiers  et  secrétaires  des  Con- 
seil, bureaux  et  commissions,  pour  y  apposer  les  scellés  et  mettre  à 
exécution  le  décret  ci-dessus  énoncé. 

^-^~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  il/ojV^ ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Déjà,  dans  son  Adresse  du  18  avril,  le  Conseil  du  départeineiit  avait  exprimé 
le  mt^me  vœu.  (Voir  ci-dessus,  p.  G-39.)  La  plupart  des  sections,  lors  du  plébis- 
cite municipal  du  19  avril,  avaient  aussi  insisté  pour  que  le  roi  fit  une  déclara- 
tion aux  iiuissances  étraugères  (Voir  ci-dessous,  p.  662-674.)  Le  Conseil  général 
de  la  Commune  s'associa  le  lendemain,  sous  une  autre  forme,  à  l'inilialive  du 
Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  617-678.) 

(2)  Discours  du  roi  à  TAsscmbiée  nationale,  du  19  avril.  (\'oir  ci-dessus,  p.  6  S6.) 
(•0  Jeudi,  21  avril. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  639.)  Le  procès-verbal  du  Corps  municipal  se  borne  à  indiquer  les 
réponses  de  cinq  sections  (1)  à  la  question  posée  par  le  Directoire  du  dépar- 
leraenl,  relative  au  dt'part  projeté  du  roi,  sans  tnèn\c  dire  quel  était  le  sens 
de  ces  réponses.  Il  nous  faut  donc  chercher  ailleurs  les  renseignements  que 
le  procès-verbal  ne  fournit  pas.  Tout  d'abord,  il  n'existe  pas  de  tableau 
complet  ni  de  statistique  exacte  des  décisions  prises  par  les  sections,  le 
19  avril,  à  la  suite  de  la  convocation  du  18  avril.  De  môme,  nous  sommes 
loin  de  posséder  le  recueil  des  délibérations  des  sections  :  sur  48  sections, 
nous  n'avons  guère  qu'une  quinzaine  de  documents,  soit  imprimés,  soit 
manuscrits.  Néanmoins,  en  parcourant  les  pièces  que  nous  avons  recueillies, 
on  aura  une  idée  suffisamment  exacte  du  courant  d'idées  qui  dominait 
alors  dans  les  asseniblées  civiques  de  Paris.  Mais,  pour  que  l'appréciation 
soit  juste,  il  importe  de  remarquer  que  les  sections  se  réunirent  le  19avril, 
dans  l'après-midi,  et  que,  au  moment  où  elles  délibéraient,  elles  connais- 
saient la  démarche  faite  dans  la  matinée  par  le  roi  près  de  l'Assemblée 
nationale  (2)  :  rassurées  par  les  déclarations  patriotiques  de  Louis  XVI, 
conservant  tout  de  même  un  reste  de  défiance,  elles  gardèrent  pour  la  plu- 
part une  attitude  réservée  et  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Journal  de  la  inunicipalilé  et  du  déparlement  de  Paris  (n°  du  24  avril) 
résume  les  réponses  des  sections,  ainsi  cjir'il  suit  : 

«  La  majorité  a  décidé  que,  attendu  la  démarche  du  loi  à  l'Assemblée 
nationale  et  les  promptes  et  sages  mesures  prises  par  le  département  et  ht 
Municipalité,  il  n'y  avait  lieu  à  délibér-er.  » 

L'Oraleur  du  peuple  (l.  V,  n»  48,  non  daté)  dit,  de  même  : 

«  Toutes  les  sections  se  sont  rassemblées  avant-hier  sur  la  convocation  de 
la  Municipalité.  Comme  rien  n'égale  l'impertinence  du  placard  que  cette  der- 
nière a  fait  afficher,  lequel  a  pour  objet  d'inviter  les  sections  à  se  réunir, 
pour  arrêter  si  le  roi  sera  prié,  oui  ou  non,  d'aller  à  Saint-Cloud,  comme  il 
avait  l'intention  de  s'y  rendre,  ou  s'il  sera  remercié,  oui  ou  non,  d'avoir  sus- 
pendu son  voyage,  la  majorité  des  sections,  c'est-à-dir-e  la  Commune  de  Paris, 
a  décidé  ces  questions  ridicules  par  un  solido  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

Les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  {n°  74,  non  daté)  brodent  un 
peu,  pour  arriver  à  la  même  conclusion  (3)  : 


(1)  Trois,  au  début  de  la  séance  du  19  avril;  deux  autres,  au  cours  de  la 
même  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.j9  et  660.) 

(2)  Discours  du  roi,  du  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  644-646'.) 

(3)  Louis  Blanc,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  française  (t.  VI,  p.  237- 
237)  résume  les  commentaires  de  Camille  Desmoulius  en  trois  paragraphes, 
qu'il  préseute  comme  la  formule  même  adoptée  d'un  commun  accord  par  les 
48  sectioQs.  Les  textes  que  uous  allons  citer  rectifieront  ce  qu'il  y  a  de  faux 
dans  cette  manière  de  voir. 
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•  Toutes  les  sections  ont  répondu  nn.uiitnooienl  :  «  Les  iiiiitii<:i|)niix  n'ont 
«1  p.is  le  (lioil  (Je  iliie  aux  niiinioi|>''s  :  Vous  délibérerez  par  oui  vu  par  non. 
«  Ce  n'e^t  point  au  londé  île  poiivoii'  a  dire  a  son  cornnielianl  :  Vous  me 
o  donnerez  tel  pouvoir.  Le  coniineltanl  donne  pouvoir  comme  il  veut.  Les 
f  municipes  ne  répondent,  sur  la  question  captieuse  des  municipaux,  ni 
«  oui,  ni  non.  Ils  répondent  :  Il  ne  faut  point  piier  le  roi  d'aller  a  Sainl- 
«  Cloiid  ;  on  ne  donne  point  de  verf,'es  pour  se  foiieller;  une  nation  ne  se 
i<  dessaisit  point  du  principal  ;;age  de  la  paix  publique  et  ne  donne  pus 
«  elle-même  aux  citovens  le  sij,'nal  de  s'entréyorger.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
«  remercier  le  roi  d'avoir  préféré  de  rester,  parce  que,  s'il  est  permis  à  un 
■  toi  de  mentir.  le  menso  ige  est  indigne  d'une  nation  puissante  et  invin- 
a  cible.  Or,  la  nation  ment  ra  t  :  elle  sait  b  en  que  le  roi  est  resté  deux 
«  heures  dans  sa  vo  luie,  attendant  la  loi  mart  aie  qui  ne  vena  t  pas,  et 
«  qu'il  est  rentré  au  cli;\leau  milgié  lui.  Ainsi,  il  n'y  a  {)as  lieu  a  délibérer.  » 
(I  Cet  il  n'ii  a  pas  lieu  à  délibérer  a  suffoqué  Baili.y  et  la  Municipalité.» 
D'autre  part,  on  trouve  dans  le  Récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  le  fS  avril 
à  Paris  (1)  le  renseignement  suivant  : 

«  Toutes  les  sections  répondu ent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer; 
quelques-unes  exprimèient  leur  étonnement  sur  ce  qu'elles  avaient  été 
convoquées.  » 

Enfin,  une  autre  brochure,  intitulée  :  Suites  de  la  journée  du  18  avril  {2;, 
contient  la  note  que  voici  : 

«  La  majoriié  des  sections  a  décidé  qu'il    n'y  avait  pas  lieu  à    délibérer 
sur  les  questions   proposées  par   le  Directoire   du  département.   Quelques- 
unes  ont  arrêté  que,   attendu  que  l'adresse  portée    au   roi  par  le  départe- 
ment de  Paris  manifeste  suffisamment  les  véiitables  sentiments  du  peuple 
et  que  la  démarche  du  roi,  dans  la  séance  du  jour,  rassure  le  peuple  sur  les 
véritables  sentiments  du  roi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  questions 
proposées.  » 
Anivons  maintenant  aux  textes  émanés  directement  des  sections. 
Il  faut  mettre  à  part  la  délibération  de  la  section  des  Invalides  :  celle-là 
n'est  pas  une  réponse  à  la  question  posée,  puisque,  datée  du  18  aviil,  elle 
est  antérieure  à  la  convocation  ordonnée  par  le  département  et  la  .Munici- 
palilé;  mais  elle  se   rapporte  si   étroitement  à    la  même  question  que   sa 
place  est  ici  tout  in  liquée.  C'est,  en  quelque  sorte,  une  réponse  anticipée  (3). 
Voici  donc  ce  que  déclarait,  au  cours  même  de  la  journée  du  18  avril,  la 
section  des  Invalides  (4)  : 

Le  18  avril  1791,  l'assemblée  générale  de  la  section  régulièrement  convoquée 
par  le  président  des  C'>mmissaires  de  section,  sur  la  pétition  de  plus  do  50  ci- 
toyeus  actifs,  et  rcgulièreuient  tenue  par  113  citoyeus; 

Un  citijyt-u  a  rapporté  l'émeute  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Carrousel  par  les 
inquiétudes  du  peuple  sur  le  départ  du  roi  pour  Sainl-Cloud. 


(t)  Bro.h.  Gl  p.  in-8»  (Uib.  nat.,  Lb  39, 48JO). 

(2)  Broch.  122  p.  ins»  (Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  12029,  t.  III,  n-o). 

(3)  Ce  qui  u'euipéclia  pas,  bien  entendu,  la  section  des  Invalides  de  répondre 
de  uouveau  à  la  suite  de  la  convocatiou  officielle.  Mais  la  délibération  du 
19  avril  n'a  pas  été  conservt'e. 

(4)  luip.  2  p.  in-8»(Arch.  de  la  beine,  D  874). 
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L'assemblée,  u'cxarainant  pas  si  ces  iiiqiiii-ludessout  fondées,  mais  considérant 
qu'elles  ne  peuvent  qu'exciter  des  troubles,  a  arrêté  que  les  41  autres  sections 
seront  priées  de  se  réunir  à  elle  pour  dfiuander  à  la  Municipalité  d'envoyer 
une  dépulatiou  au  roi,  à  l'effet  de  le  prier  de  tranquilliser  un  peuple  qui  joint 
au  plus  grand  attachement  pour  sa  personne  le  dévouement  le  plus  parfait  à  la 
nouvelle  constitution  et  qui  ne  saurait  être  content  s'il  n'a  la  certitude  la  plus 
positive  que  le  roi  ne  quittera  point  Paris  que  la  constitution  ne  soit  achevée  et 
proclamée,  et  que,  sans  délai,  il  fera  savoir  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
qu'il  s'est  déclaré  le  chef  et  le  protecteur  de  la  Révolution,  afin  de  ne  laisser 
aucun  prétexte  à  ceux  qui  peuvent  être  tentés  de  commellre  des  hostilités  sur 
les  terres  de  l'empire  français. 

Signé  :  Rolin,  président  ; 
GiRAUD,  secrétaire. 

Quant  aux  délibérations  des  autres  sections,  que  nous  allons  passer  en 
revue,  il  y  sera  souvent  question  tantôt  de  V Adresse  du  départemenl  du  roi, 
du  18  avril,  tantôt  du  Discours  du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril. 
On  rappelle  que  ces  doux  documents  sont  intégralement  reproduits  dans 
un  Éclaircissement  précédent  :  il  sera  facile  de  s'y  reporter(l). 

Toutes  les  pièces  qui  suivent  étant  unifoimément  datées  du  19  avril,  elles 
sont  rangées  simplement  par  ordre  alphabétique. 

Arrêté  pris  à  l'unanimité  par  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Bibliothèque  (2): 

Arrêté  que  la  section  approuve  hautement  l'adresse  énergique  du  Directoire 
du  département;  qu'elle  l'invite  à  lui  donner  toute  la  publicité  possible  dans 
tous  les  départements. 

Arrêté  que  la  section  insiste  pour  que  le  Directoire  du  département  demande 
au  roi,  par  une  nouvelle  adresse,  l'éloigncment  des  prêtres  réfractaires  et  autres 
ennemis  de  la  constitution,  qui  euvironnent  sa  personne. 

Arrêté  que  le  Directoire  sera  invité  à  demander  au  roi,  dans  cette  même 
adresse,  qu'il  notifie,  proinplement  et  par  des  envoyés  patriotes,  à  toutes  les 
cours  étrangères  qu'il  esta  la  tête  de  la  constitution  et  qu'il  entend  la  maintenir 
de  toutes  ses  forces. 

Et,  sur  le  surplus  des  propositions  du  département,  a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  à  délibérer. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections. 
Signé:  René  Gérardin,  président; 

L.  CoiNTREAU,  secrétaire  de  l'assemblée  générale. 

Extrait  des  délibérations  prises  en  l'assemblée  générale  de  la  section  de 
Bondy  (3)  : 

La  section  rassemblée  sur  lavis  du  département  pour  délibérer  sur  les  deux 
questions  posées  ; 

L'assemblée,  sur  la  première  partie,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  seconde,  elU  est  d'avis  de  prier  Sa  Majesté  de  faire,  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques,  le  sacrifice  du  voyage  qu'elle  avait  projeté. 

(1)  Adresse  au  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  (i:i9.)  Discours  du  roi.  (Voir  ci-dessus, 
p.  646.) 

(2)  Imp.  2  p  in  8o  (Bib.  nat.,  Lb  40/404),  reproduit  par  la  Chronique  de  Paris 
(qo  du  22  avril). 

(3)  Imp.  2  p.  in-4<>(Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  213). 
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Mais  l'assemblf^p,  délibérant  sur  un  objot  d'une  autre  importance,  d'après  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  arr^'le  à  Tunanimilé  : 

l»  que  le  roi  sera  prié  de  déclarer  aussilôl  ses  sentiments  sur  la  constitution 
française  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  s'il  la  rejette  ou  s'il  s'y  soumet, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  de  proclamer,  pendant  son  séjour  dans  la  capitale, 
l'expression  claire  de  sa  volonté  .'i  toutes  les  i-uissances  de  l'Kurope.  en  décla- 
rant enuemis  de  la  nation  et  de  sa  personne  tous  ceux  qui  feraient  des  tentatives 
contr.iires  aux  sentiments  exprimés  dans  la  dite  proclamation  ; 

2*  que,  pour  donner  à  cette  démarche  le  caractère  de  franchise  qu'elle  doit 
avoir.  Sa  Majesté  sera  priée  d'éloi^'uer  d'elle  à  l'instant  tous  ceux  qui  ne  seront 
pas  assermentés  et  notamment  son  aumi^nicr,  ainsi  que  ceux  dont  les  sentiments 
antipatrioti«(ues  se  seront  manifestés  évidemment; 

3»  que  le  présent  arrêté  sera  livré  sur-le-champ  à  l'impression,  pour  Hre  com- 
muniqué aux  47  autres  sections,  au  département,  à  la  Municipalité,  à  l'.Vsseniblée 
nationale  et  aux  82  autres  départements. 

i<igné  :  du  Saiitke,  président  de  l'assemblée  générale; 
FoLioT,  secrétaire  de  l'assemblée. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  section  de  la  Cruix  rouge  [l): 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  sur  l'arrêté  du  Corps 
muuicipal,  eu  date  du  18; 

Lecture  faite  dudil  arrêté,  coutenaut  celui  du  Directoire  du  département,  en 
date  du  même  jour; 

Après  délibération; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  lesdits  arrêtés. 

Et,  sur  la  proposition,  faite  par  un  honorable  membre,  que  l'assemblée  voulût 
bieu  exprimer  son  vœu  relativement  aux  circonstances  alarmantes  où  s'est  trouvée 
hier  la  capitale; 

L'assemblée,  considérant  combien  il  importe  à  la  tranquillité  du  roi  et  à  la 
gloire  des  citoyens  de  Paris  que  les  motifs  qui  out  déterminé  l'opposition  géné- 
rale au  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud  lui  soient  connus  et  à  la  France 
entière; 

A  arrêté  qu'il  serait  rédigé  une  adresse  au  roi,  pour  lui  exprimer  les  inquié- 
tudes de  la  capitale,  tant  sur  la  conûauce  dont  il  paraît  honorer  les  ecclésias- 
tiques réfractaires  à  la  loi  que  sur  le  crédit  que  paraissent  avoir  conservé  auprès 
de  lui  des  personnes  qui  ont  encouru  Ih  disgrâce  de  la  nation  et  qui  ne  sont 
connues  que  par  leurs  intentions  inciviques  et  anticonstitutionnelles  ; 

Charge  ses  députés  d'inviter  ses  frères  des  autres  sections  de  nommer  sur-le- 
champ  deux  commissaires,  qui  se  réuniront  demain,  neuf  heures  du  matin,  aux 
Grands-Augustius,  pour  la  rédaction  de  ladite  adresse. 

Signé:  ds  Beauvais,  président  des  assemblées  générales; 
PouPARD,  secrétaire. 

Arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Enfants-rouges  (2)  : 

Les  citoyens  de  la  section,  assemblés  en  vertu  de  la  convocation  du  Corps 
municipal,  du  18  de  ce  mois; 

Considérant  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  d'exprimer  leur  vœu  dans  la  forme 
proposée  par  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  même  jour; 

Croyaut,  dans  des  circonstances  aussi  criti(|ues,  devoir  développer  leurs  opi- 
nions et  présenter  les  motifs  de  leurs  justes  alarmes; 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  293), 

(2)  Imp.  3  p.  iu-S"  (Bib,  nat.,  Lb  40/1801). 
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Convaincus  que  le  monarque,  en  se  mettant  à  la  trie  de  la  Rovohifion,  s'est 
engagé  à  faire  resperter  les  lois  de  l'ttat;  qu'il  est  du  devoir  du  premier  fonc- 
tionnaire public,  non  seulement  d'assurer  leur  exécution,  mais  encore  d'écarter 
de  sa  personne  des  rebelles  qui,  sous  le  voile  do  .a  religion,  tâchent  d'égarer  le 
meilleur  des  rois; 

Arrêtent  unanimement  qu'il  lui  sera  fait,  par  la  Municipalité,  une  adresse  : 
1*  annonçant  les  vives  inquiétudes  de  tous  les  citoyens  en  voyant  des  prêtres 
réfractaires  et  d'autres  ennemis  déclarés  de  notre  Révolution  trouver  un  asile 
assuré  et  un  accueil  favorable  auprès  du  monarque  ;  2°  exprimant  la  douleur  (|uc 
ressentent  tous  les  citoyens  de  voir  le  chef  du  pouvoir  exécutif  différer  encore 
de  manifester  à  toutes  les  cours  étrangères  et  à  l'Europe  entière  sou  attache- 
ment aux  nouveaux  principes  et  la  volonté  ferme  de  les  maintenir  avec  toutes 
les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir;  3"  enfin,  énonçant  le  vœu  des  citoyens  com- 
posant la  section  pour  que  le  roi.  ne  se  laissant  pas  enirafner  par  des  suggestions 
perfides  et  se  confiant  entièrement  à  une  nation  dont  il  est  sincèrement  aimé, 
ne  s'éloigne  pas  de  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  français  et  qu'il  suit 
prié  de  ne  pas  quitter  la  capitale  jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution  dont  il 
s'est  déclaré  le  chef  et  dont  il  doit  être  le  plus  ferme  appui  ; 

Arrêtent,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé  au  département  de  Paris,  à  la 
.Municipalité  et  aux  47  autres  sections. 

Signé:  Hurkl,  président; 

Iloui.LEAU,  secrétaire  greffier. 

Arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmo- 
rency (IJ  : 

Ce  jour,  19  avril,  à  quatre  heures  île  relevée,  les  citoyens  de  la  section,  assem- 
blés en  vertu  de  l'arrêté  du  dé|  artement  de  Paris,  du  18  de  ce  mois,  pour  déli- 
bérer sur  la  question  posée  ; 

Ont  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Mais  l'assemblée  de  ladite  sectiou.  ne  pouvant  attribuer  l'événement  arrivé  hier 
à  l'occasion  du  dpart  du  roi  pour  Saint-Cloud  qu'aux  vives  alarmes  qu'ont  ins- 
pirées dans  toute  la  capitale  les  sourdes  menées  des  ecclésiastiques  et  autres 
personnes  qui  environnent  le  roi  et  la  famille  royale,  a  unanimement  arrêté  que 
le  roi  sera  non  seulement  prié  de  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai  tous  les  prê- 
tres et  ecclésiastiques  attachés  à  sa  personne  et  à  sa  maison  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  prescrit  aux  prêtres  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  par  lui 
sanctionué,  mais  qu'il  sera  encore  prié  de  ne  donner  aucune  retraite  ni  asile  aux 
ecclésiastiques  quelconques  qui  ont  osé  braver  celte  précieuse  loi;  enfin,  qu'il 
lui  sera  porté  le  vœu  des  citoyens  pour  le  renvoi  des  ofnciers<  t  autres  personnes 
qui  montrent  trop  évidemment  leur  éloiguement  pour  la  constitution. 

En  cet  instant,  lecture  ayant  été  faite  de  l'Adresse  du  département  au  roi,  en 
date  du  18  de  ce  moi-  ; 

L'assemblée  a  applaudi  aux  sentiments  quelle  exprime  et  qui  sont  véritable- 
ment ceux  des  citoyens  de  ladite  section.  . 

L'assemblée,  ayant  ensuite  été  informée,  par  plusieurs  de  ses  membres,  de  la 
démarche  que  le  roi  a  faite  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  et  des  sentiments 
qu'il  a  manifestés  pour  la  Révolution,  a  arrêté  que  le  département  serait  prié 
d'insister  sur  l'invitation  faite  au  roi  de  déclarer  solennellement  aux  puissances 
étrangères  son  attachement  à  la  constitution. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  au 
département  de  Paris,  à  la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Chéky,  président; 

CusiN,  secrétdire-greffier. 

(1)  Imp.  3  p.  in-8»  (British  Muséum,  F.  R.  619/3). 
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Arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  section  île  ta  Grange-batelière  (1)  : 

L'assemblée  déclare  que  le  roi,  ayant  été  iuduit  ea  erreur  par  les  réfractaires 
et  les  ennemis  du  bien  public,  plongerait  la  capitale  et  le  royauuie  entier  dans  le 
désordre,  s'il  voulait  user  dans  ce  moment  de  la  liberté  que  l;i  loi  lui  accorde  de 
voyager. 
Et  elle  a  adhéré  unanimement  à  V Adresse  du  département  de  l'aris  au  roi. 

Signé  :  Bjukkt,  président; 

Bbffaka,    sécrétai re-greflicr. 

l'rocès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  section  ih;s  Grauiltiers  (2)  : 

L'assemblée  générale  légalement  convoquée  et  composée  de  plus  de  200  ci- 
toyens actifs  ; 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  en  la  uianiérc  accoutumée  et,  de  suite,  a  fait 
faire  la  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du 
lundi  18  avril  1791,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de 
Paris,  eu  date  du  même  jour,  concernant  la  convocation  de  toutes  les  sections 
de  Paris  sur  le  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud. 

Lecture  faite,  un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  ilit  : 

«  Messieurs, 

<'  Nous  sommes  convoqués  ici  et  réunis  pour  décider  si  l'on  doit  remercier  le 
roi  d'avoir  cédé  au  vœu  que  le  peuple  a  manifesté  au  sujet  de  son  départ  ou  si 
l'on  doit  l'engager  à  exécuter  son  projet. 

<i  Par  la  forme  même  de  la  convocation,  il  ra'apparait,  Messieurs,  que  le  dépar- 
tement, loin  de  vouloir  improuver  la  démarche  patriotique  du  peuple,  semble 
au  contraire  vouloir  la  consacrer:  il  a  recours  à  ses  commettants;  il  consulte  le 
peuple  Cette  démarche  fiére  et  loyale  honore  le  département  à  nos  yeux  et  doit 
lui  mériter  notre  reconnaissance. 

"  C'est  à  juste  titre,  sans  doute,  que  tous  les  citoyens  ont  dû  être  alarmés  de 
voir  le  roi,  qui,  cédant  à  des  conseils  pervers,  voulait  se  séparer  de  nous,  dans 
un  moment  où  il  devait  s'appliquer  le  plus  soigneusement  à  tranquilliser  tous  les 
esprits  et  par  sa  présence  et  par  ses  exemples. 

»  Ce  n'est  pas  son  départ  en  lui  même  qui  a  causé  le  mécontentement  que  tous 
les  citoyens  ont  manifesté  :  que  le  roi  aille  à  Saint-Cloud,  ou  dans  tout  autre 
lieu,  peu  nous  imporlerait.  Mais  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  le  voir  concourir 
au  bonheur  et  à  la  liberté  des  Français. 

«  Le  roi  ne  doit  régner,  ne  peut  régner  que  par  la  loi.  C'est  assurer  le  respect 
de  la  loi  que  d'y  assujettir  le  prince  comme  tous  les  autres  citoyens.  En  effet,  il 
n'y  a  point  de  liberté  s'il  existe  un  seul  homme  au-dessus  de  la  loi.  Le  roi,  le 
14  juillet  dernier,  a  proféré  ces  paroles  saintes  et  sacrées  pour  quiconque  res- 
pecte sa  conscience;  et  la  conscience  doit  être  pour  l'âme  d'un  honnête  homme 
l'image  de  Dieu  :  «  Je  jure  —  a  t-il  dit  —  de  maintenir  la  constitution  et  de  faire 
exécuter  les  lois.  »  C'est  à  la  nation  entière  que  le  roi  a  fait  ce  serment.  Et  au- 
jourd'hui, égaré  sans  doute  par  des  insinuations  perlides,  il  s'entoure  de  préfé- 
rence de  gens  rebelles  à  la  loi;  il  donne  asile,  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  les 
autres  maisons  que  la  nation  lui  a  destinées,  il  donne  asile,  dis-je,  ii  des  prêtres 
réfractaires,  à   des  hypocrites  seulemeut  en  religion,  qui  afticheut  insolemment 


(1)  Pièce  manusc.  (Hib.  ual.,  Manusc.  reg.  2671.  fol.  295).  La  lettre  adressant 
au  Corps  municipal  celte  délibération  est  datée  du  2U  avril,  pièce  manusc.  (Bib. 
nat.,  Manusc.  reg.  26'jQ.  fol.  214). 

(2)  Imp.  6  p.  iu-4o(BiJ).  nat.,  Lb  40/18o9,  et  Bib.  de  la  Chambre  des  députés, 
BK:!3  a,  t.  .39,  no  li). 
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leur  hniuc  pour  la  Révolution  et  qui,  par  leurs  intrigues  et  par  leurs  manœu- 
vres criminelles,  veulent  déchirer  le  royaume  et  y  allumer  le  llambeau  tle  la 
discorde  et  de  la  guerre  civile!  Comment  se  peut-il  <iue  le  roi  les  protège  publi- 
quement et  leur  fasse  exercer  leur  ministère  dans  son  palais,  au  mépris  de  la 
religion,  eu  risquant  d'établir  un  schisme  scandaleux  dans  le  royaume,  et  au 
mépris  des  lois,  auxquelles  il  a  lui-même  concouru  par  sa  sanction  et  par  ses 
ordres  ultérieurs  d'exécution  qu'il  a  donnés  dans  toute  l'élendue  du  royaume? 

«  Vit-on  jamais  une  conduite  plus  étrange,  et  ne  doit  elle  pis  nous  pénétrer 
de  douleur?  Cela  ue  peut-il  pas  être  considéré  comme  une  intention,  comme  un 
acte  hostile  contre  la  constitution?  N'est-ce  pas  prêcher  par  son  exemple  le  mé- 
pris des  lois  et  de  cette  même  constitution? 

n  Qu'on  me  dise  actuellement  que  le  peuple  de  Paris  a  eu  tort  de  s'opposer  au 
départ  du  roi  !  Ces  âmes  froides  et  glacées  qui  nous  tiennent  ce  langage  ne  peu- 
vent désarmer  notre  indignation  que  par  la  pitié  qu'iuspire  leur  stupidité. 

«  Que  l'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  roi  mauque  de  liberté!  .le  répondrai, 
moi,  que  le  peuple  mauque  de  pain  et  qu'il  n'y  a  que  l'acbêvement  de  la  consti- 
tuiion  qui  puisse  lui  en  donner.  Je  répondrai  que  la  liberté  ne  fut  jamais  la 
facul  é  de  mal  faire,  que  le  salut  du  peuple  est  la  su,  rême  loi.  Je  répondrai  que 
les  bons  citoyens  de  Paris,  que  tous  ceux  de  l'empire,  consacrent,  depuis  deux 
ans,  leur  temps,  leur  fortune  et  leur  repos  de  jour  et  de  nuit,  et  qu'il  est  temps 
enfin  que  ces  viles  intrigues  de  cour  cèdent  k  la  volonté  générale  qui  veut  iuipé- 
rieusemcnt  la  constitution.  J'ajouterai,  eu  un  mot,  que  la  liberté  entière  du 
prince  est  toujours  l'esclavage  du  peuple. 

«  Au  reste,  je  soutiens  qu'un  roi  appartient  plus  à  la  nation  qui  l'a  choisi  qu'à 
lui-même.  «Je  m'engage  — a-t-il  dû  se  dire,  en  montant  sur  le  trône  —à  ne  vivre 
«  que  pour  la  nation;  j'immole  ma  liberté,  mon  repos  à  sa  tranquillité  et  à  son 
«  bonheur.  Je  lui  dois  compte  de  mes  actions,  de  mes  faiblesses,  de  mes  pas- 
"  sious,  de  mes  erreurs.  Je  lui  donne  des  droits  sur  tout  ce  que  je  suis.  Enfiu, 
«  je  renonce  à  moi-même,  dés  que  je  consens  à  régner,  et  l'homme  privé  doit 
«  s'anéantir,  pour  céder  à  l'homme-roi  son  âme  toute  entière.  »  Voilà  les  devoirs 
du  roi.  Un  des  effets  d'une  société  bien  organisée  est  que  la  liberté  des  indivi- 
dus diminue  à  mesure  que  leur  autorité  augmente.  Comme  tous  les  loncliou- 
naires  publics,  il  doit  être  à  son  poste. 

Il  Si  l'on  m'allègue  que  la  constitution  autorise  le  roi  à  faire  sa  résidence  à 
vingt  lieues  du  Corps  législatif,  je  dirai  que  la  constitution  n'est  pas  achevée; 
que  le  roi,  qui  est,  par  sou  acceptation  et  par  sa  sanction,  un  des  coopérateurs 
de  ce  grand  œuvre,  doit  être  lié  au  monument,  tant  qu'on  travaille  à  sa  cons- 
truction. 

i<  Qu'on  ne  m'objecte  pas  qu'on  doit  un  profond  respect  aux  lois  déjà  rendues. 
Je  le  sais  :  je  pourrais  disputer  avec  qui  que  ce  soit  de  respect  pour  les  lois  et 
même  d'attachement  à  l'autorité  royale  constitutionnelle.  Mais  on  ne  peut  pas 
plus  raisonner  d'un  peuple  qui  se  constitue  à  un  peuple  constitué  que  de  l'état 
de  faiblesse  et  de  maladie  à  l'état  de  force  et  de  santé.  Le  même  régime,  les 
mêmes  moyens  ne  leur  conviennent  pas.  J.-J.  Rousseau  a  dit,  dans  son  Contrat 
social,  que  le  temps  où  un  peuple  fait  sa  constitution  est  comme  celui  où  se 
forme  un  bataillon,  et  que  c'est  l<à  son  instant  de  faiblesse.  Songeons,  Messieurs, 
que  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  établir  le  jeu  régulier  de  l'organi- 
sation sociale;  qu'il  faut  distinguer  les  époques  qui  accompagnent  cette  Révolu- 
tion de  celles  qui  la  suivront;  et  que,  si  l'on  parvenait  ù  nous  endormir  dans 
une  sécurité  aveugle,  à  nous  faire  agir  comme  si  h  Révolution  était  consommée, 
la  Révolution  ne  se  fiuirait  pas.  En  uu  mot,  je  crois  que  tout  homme  raisonna- 
ble et  bien  intentionné  jugera  que  la  conduite  du  peuple  d'aujourd'hui  doit  être 
différente  de  celle  du  peuple  jouissant  de  sa  constitution,  né  dans  sa  constitution, 
ou  défendu  par  sa  constitution  entièrement  terminée. 

'•  H  résulte,  Messieurs,  des  réflexions  que  vous  m'avez  permis  de  mettre  sous 
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vos  yeux  que  Paris  a  encore  une  fois  sauvé  la  FVanci' ;  q<i'il  a  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  des  dt^partenicnts  ;  qu'ils  lui  doivent  la  paix  et  la  tranquillité 
du  royaume,  puisqu'il  a  déjoué  los  complots  criminels  des  c<»nspirateurs  qui 
voulaient  siMnparer  du  roi  et  l'éloigner  do  Paris,  afin  d'envelopper  leurs  lâches 
inaudMivres  et  leurs  poisons  du  nuinleaii  de  l'obscurilé.  C'est  loin  de  Paris  qu'ils 
voulaient  forfier  les  armes  contre  la  liberté  et  le  bonheur  du  p'iiple.  Si  les 
citoyens  do  Paris  n'avaient  pas  été  éveillés  par  leur  patriotisme,  c'en  était  fait  : 
le  roi  était  enlevé  par  leurs  ennemis.  Ces  conjurés,  ces  prêtres  im|)ios  allaient 
donner  le  signal  de  la  guerre  civile  pour  laquelle  (par  charité  !)  ils  fout  des  vœux 
si  ardents.  Les  malheureux!  Il  semble  qu'ils  ne  soient  pas  Français!  Ils  ont 
épuisé  toutes  les  méchancetés  la  terreur,  la  famine,  la  misère,  l'anarchie;  ils 
ont  voulu  créer  tous  les  lléaux,  pour  perdre  leur  patrie  :  soull'rances,  privations, 
fatigues,  dangers,  les  bons  citoyens  ont  tout  souffert,  ont  tout  bravé;  et  aujour- 
d'hui, lorsque  nous  sommes  près  d'arriver  an  p"rt,  les  cruels,  à  présent  qu'il  ne 
cur  reste  plus  rien  à  prendre,  veulent  noyer  la  liberté  dans  des  flots  de  sang  et 
faire  du  roi  un  chef  de  parti,  ennemi  de  la  nation,  au  risque  d'enfouir  le  trône 
sous  les  décombres  de  la  liberté. 

>i  Mais  n'attribuons  pas  au  roi  les  fautes  que  ses  ennemis  lui  font  commettre. 
Le  roi.  Messieurs,  est  trompé,  aveuglé,  entraîné  par  des  impressicms  étrangères, 
qui  arrêtent  les  mouvements  de  son  cœur.  Éclairons-le  :  c'est  le  ramener, et  jcue 
doute  pas  qu'il  ne  reste  parmi  nous  et  n'éloigne  de  lui  tous  les  révoltés. 

i<  Je  conclus  que  nous  devons  engager  toutes  les  sections  à  se  réunir  par  des 
commissaires  et  à  faire  une  adresse  au  roi,  en  leur  nom.  où,—  sans  s'écarter  des 
égards  que  nous  devons  au  grand  prêtre  de  la  loi,  au  chef  suprême,  revêtu  de 
la  diguité  la  plus  éminenle  de  l'empire,  dont  l'autorité  existe  pour  le  peuple  et 
par  le  peuple,  —  elles  lui  rappelleraient,  avec  respect,  mais  avec  énergie,  mais 
avec  la  fierté  qui  convient  à  des  hommes  libres,  que  la  dignité  royale  n'est  pas 
seulement  un  titre  d'honneur,  mais  qu'elle  prescrit  des  devoirs  très  multipliés 
et  que  l'individu  qui  en  est  revêtu  est  le  premier  soumis  aux  lois,  qu'il  doit  en 
tout  l'exemple  des  vertus;  qu'elles  lui  disent  enfiu  sans  détour  :  Sire,  pour  qu'on 
vous  oljéisse,  obéissez  aux  lois.  » 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  motion  d'un  de  ses  membres,  a  arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'elle  serait  ini|irimée  (1)  et  euvo.\ée  aux  47  autres  sections  de  la 
ca|iitale,  en  les  invitant  de  nommer  deux  commissaires,  à  l'elfet  de  se  réunir  à 
ceux  de  la  section  des  Gravilliers,  pour  rédiger  une  adresse  au  roi,  respectueuse, 
mais  énergique,  où  on  l'engagerait  à  rester  parmi  nous  jusqu'à  ce  que  la  cons- 
titution soit  entièrement  Qnie  et  à  éloigner  de  sa  personne  tous  les  réfractaires  à 
la  loi;  et  a  nommé  pour  commissaires-rédacteurs  MM.  Dufay  et  de  La  Chaise. 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre  ; 

L'assemblée  a  arrêté,  de  plus,  que  Sa  Majesté  sera  suppliée,  pour  confirmer 
les  sentiments  qu'elle  a  exprimés  dans  son  discours  de  ce  matin  à  l'Assemblée 
nationale,  de  faire  annoncer  solennellement  à  toutes  les  puissances  étrangères^ 
par  nos  ambassadeurs  ou   chargés    d'affaires,  qu'elle    s'est  déclarée  chef  de  la 


(1)  D'après  le  T/iermomèlre  de  ropinion  publique  on  Journal  des  sections  de  Pa- 
ris (n"  o),  l'impression  aurait  été  décidée  seulement  le  26  avril  et  dans  les  cir- 
lonslances  suivantes  :  «  L'assemblée  générale  de  la  section  des  Gravilliers  a  eu- 
t'Midu  le  rapi>ort  d'un  de  ses  commissaires  nommés  pour  aller  porter  le  discours 
fait  par  un  membre  de  la  section  le  19  avril  à  celle  du  Théâtre-français,  qui  a 
demanilé  le  nom  de  l'auteur,  ;'i  l'effet  de  l'imprimor  et  d'eu  envoyer  des  exem- 
plaires aux  83  départements.  Un  membre  a  observé  ((u'aucune  autre  section  que 
celle  des  Cravilliers  ne  devait  faire  imprimer,  ni  envoyer  ce  discours.  Il  a  été 
an  été,  d'après  cette  observation,  que  la  seotiou  des  Gravilliers  l'enverrait  elle- 
même  aux  83  départements.  » 
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constiluliou  française;  qu'elle  ue  fait  qu'un  avec  la  nation;  que  les  drcret?  sanc- 
lioum-s  par  elle  sont  actuellement  les  seules  lois  du  royaume;  et  que  quiconque, 
soit  étranger,  soit  Français,  tenterait  d'entrer  à  main  armi'e  dans  l'empire,  en 
sou  nom,  ou  autrement,  sera  regardé  comme  ennemi  de  la  nation  et  du  roi. 

Signé  :  Ckllikk,  président; 
Lesukur,  secrétaire. 

Arrêté  de  la  section  de  Sotre-Dame  (1)  : 

Sur  les  deux  questions  proposées  à  toutes  les  sections  par  le  Directoire,  en 
son  arrêté  du  jour  d'hier; 

La  section,  légalement  assemblée,  déclare  K  l'unanimité  qu'elle  est  surprise  de 
ce  que  le  Directoire  lui  a  présenté  do  pareilles  questions  à  décider;  lui  observe 
néaumoins  que,  le  roi  appartenant  à  toute  la  France,  dont  le  département  de 
Paris  n'est  qu'une  83*  partie,  il  est  indispensable  de  consulter  les  82  autres 
départements  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  82  autres  dé|iartements,  à  celui  de  Paiis,  à  la  Municipalité  et,  à  l'instant, 
aux  41  autres  sections. 

Sir/né  :  Roix.  président; 

GuYor  DE  Saintk-Hélènk,  secrétaire. 

Arrêté  de  la  section  de  l'Observatoire  (2)  : 

L'assemblée  générale, 

Délibérant  sur  les  deux  questions  qui  lui  ont  élé  envoyées  par  le  Directoire 
du  dépaitemcnt; 

Déclare  qu'elle  est  surprise  qu'on  lui  propose  de  faire  des  rcmercimcnts  au  roi, 
taudis  que  la  nation  a  tant  de  sujets  de  se  plaindre  de  la  conduite  que  l'on  fait 
tenir  au  roi;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  première  question. 

A  l'égard  de  la  seconde,  elle  est  d'avis  que  le  salut  du  peuple,  qui  est  la  sou- 
veraine loi:  que  l'empire  des  circonstances,  auquel  tout  doit  céder;  que  les  tenta- 
tives multi,  liées  des  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  assiègent  plus  que  jamais 
le  trône,  imposent  au  premier  fonctionnaire  de  la  natiou  l'indispensable  néces- 
sité de  rester  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  tant  que  la  constitution  ne  sera 
pas  achevée. 

Arrête  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  au  Directoire  du 
département,  à  la  .Municipalité  et  aux  41  autres  sections. 

Signé:  Patris,  président; 

Darrimajou,  secrétaire-greffier. 

Tour  la  section  de  l'Oratoire,  on  connaît,  à  défaut  d'arrêté,  une  Motion 
lue  à  l'assemblée  générale  par  Chazot,  un  de  ses  membres  (3).  L'auteur 
répond  à  l'opinion  d'un  précédent  orateur,  qui  soutenait  que  la  démarche 
du  loi  auprès  de  l'Assemblée  nationale  devait  dispenser  la  section  de  d'Ii- 
béier  sur  l'objet  de  la  convocation:  (^hazot  montre  qu'il  e«t inutile  de  décla- 
rer que  le  roi  est  libre  de  sortir  de  F'aris  pour  passer  quelques  jours  dans 
une  maison  de  campagne.  Ce  con>entement.  personne  ne  le  refuse.  Toute 
liberté  à  cet  égard  est  pleinement  assurée  à  Louis  XV'l,  et, depuis  longtemps, 
il  en   est   en  pleine  jouissance.    Il  conclut   en  demandant  l'adoption  d'un 


(i)  Imp.  1  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  40/2003). 

(2)  Irap.  1  p.  in-4'>  (Arch.  de  la  Seine,  D  930).  Celte  pièce  n'est  pas  mentionnée 
dans  la  bibliographie  de  M.  Tour.neux. 

(3)  imp.  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  40/478,  et  Bib.  "Ville  de  Paris,    dossier  10065). 
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arrêté  qui  serait  comiiniiiiqut;  à  toutes  les  sections    perifl.int  qu'elles   sont 
.issemblées  et  ainsi  conçu  : 

La  section  de  l'Oratoire  déclare  : 

Que  les  citoyens  de  Paris  n'ont  aucun  vrtMi  à  exprimer  sur  lu  di'part  du  roi  ; 
qu'il  a  toujours  l'tr  lo  niaitrede  sa  C(Uiduile  indiviilucllc  et  libre  dans  toutes  ses 
démarches,  tant  qu'une  conliaiice  mcriti-c  l'a  suivi  ou  devancé; 

(juc,  dans  ce  moment,  il  éprouve  le  premier  elTet  des  conseils  perfides  de  ceux 
(|ui  tentent  de  lécarler  de  la  nation,  en  abui^ant  de  sa  piété  ; 

Que  c'est  en  annonçant  de  nouveau  les  sentiments  qu'il  a  constauimeut  mon- 
trés comme  premier  citoyen  de  l'empire  et  en  s'unissant  à  nous  pour  réduire  les 
ennemis  de  la  Kévolulion  qu'il  doit  démentir  l'injurieuse  présomption  (\ui  a 
donné  le  droit  de  calomnier  ses  intentions; 

Que,  enfin,  il  doit  rester  à  son  poste  pour  réprimer  les  tentatives  des  enne- 
mis du  bien  public,  qui  ont  osé  concevoir,  dans  le  saint  temps  de  Pâques,  le  cri- 
minel espoir  d'abuser  du  pouvoir  de  la  religion  pour  diviser  des  Français  qui 
veulent  mourir  fidèles  à  leur  roi,  comme  chef  de  la  constitution,  et  vivre  unis 
entre  eux  comme  des  Français  libres  et  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 

En  conséquence,  la  section  de  l'Oratoire  arrête  Je  déclarer  au  corps  adminis- 
tratif qu'elle  ne  peut  adopter  aucune  des  propositions  qu'il  lui  a  soumises  ;  que 
le  roi  sera  seulement  invité  de  nouveau  à  rester  à  Paris  pendaut  la  quinzaine  de 
Pâques,  pour  soutenir  par  son  exemple  le  civisme  des  habitants  de  l^aris,  en 
imposer  par  sa  présence  aux  ennemis  de  la  constitution  sanctionnée  par  lui  et 
qu'il  a  juré  de  maintenir,  et  aider  les  bons  citoyens  à  réduire  à  la  paix  et  au 
silence  des  prêtres  réfractaires  assez  coupables  pour  abuser  de  sa  bouté  natu- 
relle, pour  s'encourager  à  la  révolte  et  troubler  les  consciences  des  fidèles  dont 
ils  ont  refusé  de  cultiver  les  forces  spirituelles  ; 

Et  que^  enfin,  il  sera  iuvit''  à  repousser  loin  de  sa  personne  les  prêtres  mauvais 
citoyens,  qu'il  faut  enfin  soumettre  à  l'état  de  nullité  à  laquelle  ils  se  sont  eux- 
mêmes  condamnés  en  se  refusant  à  une  condition  juste  qui  leur  est  imposée  par 
la  constitution,  pour  le  bonheur  et  le  salut  des  vrais  fidèles  de  l'Église  de  France. 

Aticune  délibération  ne  suivant  ce  projet  d'arrêté,  on  peut  tout  au  plus 
présumer  que  la  motion  imprimée  représente  ropinion  d'une  portion  no- 
table des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratoire. 

Arrêté  de  la  section  de  la  Place-Vendôme  (1)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  composée  de  plus  de  100  citoyens  actifs  et 
formée  légalement; 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  Corps  municipal  du  jour 
d'hier,  de  laquelle  il  résulte  que  les  sections  sont  convoquées  extraordinairemeut 
pour  aujourd'hui,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du  jour 
d'hier,  pour  donner  leur  avis,  par  oui  ou  par  non. 

La  discussion  ouverte  sur  cette  question,  la  question  préalable  a  été  demandée. 

M.  le  [irésiileut  l'a  mise  aux  voix. 

Et  l'assemblée  a  arrêté,  à  lunanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Signé  :  Boisor,  président; 

GiRAKu,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  section 
des  Postes  (2)  : 


(1)  Pièce  manusc.  (.Vrch.  nat.,  \Vlb294.  n"  23o).  Cette  pièce  n'est  pas  signalée 
dans  le  Répertoire  général  de  M.  Tuktky. 

(2)  Keg.  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1001). 
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Le»  citoyens  de  la  section  convoqués  en  la  luanii-re  accoutumée  et  a?semblés 
au  uombro  de  plus  do  200  citoyens  actifs,  d'.ipr«'s  la  délibcralion  du  Corps  muni- 
cipal du  jour  d  hier,  prise  sur  Tarrôté  du  Directoire  du  dcpartemeut  du  aituue 
jour,  il  a  été  fait  lecture  des  dits  arrêté  et  délibéraliou. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  citoyens  ; 

Il  a  été  fait  lecture  : 

!•  du  Discours  prononcé  par  le  roi  en  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  de 
ce  matin  et  du  discours  adressé  à  Sa  Majesté  par  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  ; 

2»  de  VAdresse  du  département  au  roi,  en  date  du  jour  d'hier. 

Ces  lectures  faites,  la  question  a  été  livrée  à  la  discussion,  d'après  laquelle  il 
a  été  pris  l'arrêté  suivant  ; 

L'assemblée  générale,  consultée  sur  les  questions  présentées  tant  parle  Direc- 
toire du  département  que  par  la  Municipalité  de  Paris,  a  arrêté,  sur  les  deux 
questions,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Cependant,  l'assemblée  a  arrêté  que  le  roi  serait  invité,  au  nom  de  l'intérêt 
public  et  de  l'amour  du  peuple  pour  lui,  non  seulement  de  ne  pas  se  rendre  à 
Saiut-Cloud,  mais  encore  de  renvoyer  tous  les  prêtres  réfraclaires  qui  étaient 
auprès  de  sa  personne  ou  qui  pourraient  être  dans  les  dilîérentes  maisons  qu'il 
habitait,  et  qui,  seuls,  avaient  causé  et  causaient  encore  la  fermentation  qui 
s'était  manifestée  par  le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens  qui. jamais,  ne  s'étaient 
opposés  aux  différents  voyages  que  Sa  Majesté  avait  jugé  à  propos  d'y  faire,  et 
de  donner  ainsi,  comme  premier  fonctionnaire  public,  l'exemple  de  la  soumis- 
sion et  de  robéissance  due  à  la  loi  qu'il  avait  lui-même  sanctionnée. 

Signé:  J.  Maréchal,  Dkslauribrs. 

Arrêté  de  la  section  de  la  RuePoisso7inière  (1)  : 

Les  citoyens  de  la  section  réunis  en  assemblée  générale  convoquée  par  le 
département  de  Paris  pour  délibérer  sur  les  inquiétudes  que  tous  les  bous  ci- 
toyens ont  manifestées  hier  à  l'occasion  du  projet  de  départ  précipité  du  roi 
pour  Saint-Cloud  ; 

La  matière  mise  en  délibération,  la  section  a  arrêté  : 

Que,  Qdéle  aux  principes  que  tous  les  bons  citoyens  ont  juré  de  maintenir, 
elle  se  croit  obligée  de  déclarer  qu'elle  ne  reconnaît  dans  les  inquiétudes  que 
l'on  a  manifestées  hier  au  château  des  Tuileries,  sur  le  projet  de  départ  du  roi 
pour  Saiut-Cloud,  que  de  la  non  exécution  de  la  loi  par  le  chef  suprême  delà 
nation,  puisqu'il  ne  conserve  auprès  de  sa  personne  que  des  hommes  suspects  et 
des  réfractaires  à  la  loi  qu'il  a  juré  lui-même  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  (2); 

Qu'il  peut  résulter  de  ce  mépris  pour  les  lois  émanées  de  la  volonté  souveraine 
de  la  nation  les  plus  dangereuses  conséquences. 

La  section  a  donc  arrêté  que  le  roi  serait  invité  : 

1»  d'éloigner  de  sa  maison  privée  tous  les  réfraclaires  à  la  loi; 

2"  de  manifester  ses  principes  publiquement,  conformément  à  la  loi  qu'il  a, 
sanctionnée; 

.3»  de  faire  proclamer,  par  les  ministres  de  la  nation  auprès  des  cours  étrangères, 
qu'il  est  le  chef  de  l'heureuse  Hévolulion  qui  a  rétabli  la  liberté  française  et  dont 
la  nation  l'a  dénommé  le  restaurateur; 

4°  que  le  roi  sera  invité  de  communiquer  davantage  avec  les  citoj'ens  de  cette 
capitale  et  d'écarter  de  sa  personne  les  corrupteurs  qui  l'entourent; 

(1)  Imp.  3  p.  in-8<>(Bib.  nat.,  Lb  40/2067,  et  Manusc.  reg.  2704,  fol.  134). 

(2)  La  rédaction  de  ce  paragraphe  :  elle  ne  reconnaît  dans  les  inc/uiéludes  mani- 
festées... que  de  la  non  exécution  de  la  loi,  est  évidemment  vicieuse.  Mais  elle 
est  textuellement  reproduite  d'après  l'imprimé  original. 
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5»  que  le  chef  (le  la  nation  sera  toujours  libre  et  respecti',  tant  r|u'il  sera  le 
protecteur  et  l'observateur  des  lois; 

6*  que  le  prt^sent  arri'lé  sera  comniuni(iu6  aux  47  autres  sections,  avec  invita- 
tion d'y  adhérer;  et,  pour  cet  effet,  elle  nonunc  24  commissaires  qui  se  transpor- 
teront, dans  i'inslant,  dans  les  47  sections,  pour  demander  ladite  adhésion;  et 
qu'il  sera  pareillement  envoyé  dans  les  83  départements. 

Signé:  Lk  Peschbux,  président; 
Gavé,  secrétaire-greffier. 

Arrêté  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  (1)  : 

L'assemblée  réunie  au  nombre  (le  plus  de  400  citoyens  actifs,  en  conséquence 
de  la  convocation  faite  par  le  Corps  municipal,  le  18  de  ce  mois,  en  exéculi->n 
de  l'arrêté  du  Directoire  dudit  jour  18  avril,  .'i  l'effet  de  délibérer  sur  les  ques- 
tions relatives  au  départ  du  roi  ; 

La  matière  mise  en  délibération  et  mûrement  examinée,  toute  discussion 
fermée,  on  a  lu  une  Adresse  au  roi  par  le  département,  en  date  du  18  de  ce 
mois. 

L'assemblée,  pénétrée  des  sentiments  patriotiques  contenus  dans  l'Adresse 
au  roi  par  le  département  de  Paris,  a  arrêté  qu'elle  y  donne  son  entière  adhé- 
sion ;  nonobstant  cependant  (2)que  son  vœu  est  que  le  roi  soit  invité  à  ne  quitter 
la  capitale  qu'après  l'entier  achèvement  de  la  constitution  ; 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  envoj'é  au  département,  commu- 
niqué aux  47  autres  sections  par  la  voie  du  Journal  des  sections  et  adressé  à  la 
Société  fraternelle,  séante  en  l'église  des  Jacobins-Saint-lIonoré. 

Signé:  Brouet jeune,  secrétaire-greffier. 

Arrêté  de  la  section  du  Théâtre- français  (3)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  convoquée  en  venu  de  l'arrêté  de  la  Muni- 
cipalité et  composée  de  plus  de  400  citoyens  actifs; 

Considérant  que  la  question  proposée  est  captieuse  et,  par  conséquent,  mes- 
séante  envers  une  ou  plusieurs  sections  primaires  de  la  nation  et,  en  cette  qua- 
lité, portions  intégrantes  du  souverain,  en  ce  que  cette  question  double  n'est 
cependant  qu'une  seule  et  même  question,  puisque  l'affirmative  ou  la  négative 
accordée  à  l'une  ou  à  l'autre  ne  tend  qu'à  approuver  la  résolution  de  faire  partir 
le  roi  à  force  armée; 

Considérant  que,  le    roi  ne  pouvant  qu'alarmer  la  cité  par  un  déiiart  suspect, 

dans  un  moment  où  il  s'est  mis  d'opinion  et  de  fait  en  contradiction  formelle 

avec  la  loi  qu'il  a  sanctionnée  lui-même,  la  garde  nationale,  qui  a  si  émiuemmeut 

•  réclamé  l'effet  de  cette  loi  sainte  et  qui  l'a  protégée  de  tout  son  patriotisme  et  de 

tout  son  courage,  mérite  les  plus  grands  éloges  ; 

Considérant,  enfin,  que  {'Adresse  du  département  aurai  constate  cette  dernière 
considération  ; 

A  arrêté  : 

1«  qu'il  n'y  a  lieu  ù  délibérer  sur  la  double  quesiiou  proposée  par  la  Munici- 
palité de  Paris,  d'après  l'ordre  du  département; 

2»  qu'aucun  corps  administratif  ne  peut  ni  ne  doit  circonscrire  une  question 
dans  le  cercle  du  oui  ou  du  no7i,  quand  elle  est  proposée  aux  sections  primaires, 
dont  l'opinion  est  essentiellement  illimitée; 


(1)  Publié  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de 
Paris  (n»  4). 

(2)  Textuel. 

(3)  Imp.   in-fol.   (Bib.  nat.,   Lb  40;21b3),   reproduit   par  le    Moniteur    univei-sel 
(n«  du  2i  avril). 
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3»  que  Ifs  citoyens  gardes  ualiouau\,  tant  soldés  qiio  non  soldés,  (]ui  ?c  sont 
conduits  dans  la  journôo  d'hier  oonforim-iniMil  au  vœu  du  peuple  méritent  seuls 
des  éloj^es; 

i"  qu'elle  adhère  à  {'Adresse  du  dépiirlcmcnt  au  roi  et  félicite  le  département 
sur  l'énergie  et  la  sagesse  qui  y  sont  manifestées; 

a"  que  le  présent  sera  imprimé,  afiiclié  et  envoyé  h  l'Assemblée  nationale,  aux 
47  sections,  au  département  et  à  la  Municipalité. 

Signé:  Bouchbr  Saint-Sauveur,  président; 
Leclbkc  Saint-Aubin,  secrétaire. 

Enfin,  dans  le* compte  rendu  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la  constilulion, 
séance  du  20  avril  1791,  on  trouve  l'indication  collective  suivante  (1)  : 

o  Des  députés  des  sections  des  Qualre-Xalions,  de  la  liihlinlhèque,  du 
Palni^-rui/al,  des  l/icalides  et  du  Louvre  sont  venus  faire  pai-t  des  aiil^tés 
de  leurs  scellons  respectives  :  ils  portent  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer 
sur  la  question  proposée  parle  département,  et  que,  demain  (jeudi,  20  avril), 
des  commissaires  s'assembleront  aux  Grands-Augustins  pour  rédiger  une 
adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa  personne  les  prêtres  réfrac- 
taiies.  » 

Comme  remarque  générale,  il  est  curieux  de  constater  qu'aucune  des 
délibérations  apportées  par  dépulaiions  au  Corps  municipal,  le  19  avril,  par 
les  cinq  sections  des  Quinze-viuijls^  de  l'Ile,  du  Roi-de-Sicile,  du  Louvre  et 
de  Mauconseil  ne  nous  est  parvenue. 

D'autre  part,  des  cinq  sections  qui  ont  envoyé  leurs  commissaires  à  la 
Société  des  Afnis  de  la  constitution,  une  seule  délibération,  celle  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque,  est  connue,  et  nous  voyons  tout  de  suite  que  le 
résumé  donné  par  le  compte  rendu  de  la  Société  n'est  pas  exact,  car,  s'il 
Cit  vrai  que  la  section  est  d'avis  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  roi,  elle  ne 
parle  pas  le  moins  du  monde  de  commissaires  nommés  par  les  sections  et 
devant  se  réunir  aux  Grands-Augustins,  mais  bien  d'une  nouvelle  adresse 
du  département. 

En  résumé,  sur  24  sections  dont  les  noms  se  trouvent  dans  les  documents 
ci-dessus  (y  compris  la  section  des  Invalides  ^  on  ne  connaît  avec  certitude 
l'opinion  que  de  16  sections.  Toutes  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  questions  posées  par  le  Directoire  et  la  Municipalité.  Lu  grande 
majorité  (12  sur  IGj  demande  que  les  prêtres  réfractaires  et  autres  ennemis 
de  la  constitution  soient  éloignés  de  la  personne  du  roi,  et  il  expriment  le 
vœu  qu'une  adresse  soit  présentée  pour  faire  connaître  au  roi  ce  désir. 

Mais  qui  devra  présenter  cette  adresse?  Deux  sections,  celles  de  \i}L  Biblio- 
thèque et  de  la  FotUaine-Monlmoreticy,  veulent  que  ce  soit  le  Directoire  du 
département  ;  deux  sections,  celles  des  Enfants-rouyes  et  des  Invalides, 
préfèrent  la  Municipalité;  deux  autres,  celles  de  la  Croix-rouye  et  des 
Gravilliers,  proposent  formellement  que  ce  soit  une  assemblée  spéciale  de 
commissaires  des  sections;  les  cinq  autres,  celles  de  Bondy,  de  VOratoii^, 
des  Postes,  de  la  Hue- Poissonnière  et  de  Sainte-Geneviève,  ne  se  prononcent 
pas  sur  ce  point. 

Les  autres  sections  ne  p.arlent  en  aucune  façon  d'une  dënftarchë' (|uél* 
conque  à  faire  près  du  roi. 

(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  342). 
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(II,  |>.  GtiO.)  On  lit  dans  le  Cuurricr  des  s.V  i/rpuilcmcnls  (ir  du  2.'J  mai) 
riiil'oiin.itiori  siiiv.iiile  : 

t  La  piemii'ie  asseiubli'o  itiihlii|ii(i  dii  culle  protestant  s'est  ouverte  hier 
malin  dans  la  ci-devant  église  Sainl-Tlioinas  du  (.ouvre.  >» 

Leyiise  Saint-Thomas  du  Louvre  n'existait  plus  à  celle  époque;  ;i  la 
suite  d'une  cataslroplie  (la  chute  d'une  voùle),  arrivée  t-n  t":»'.),  (pii  avait 
fait  périr  six  sur  neuf  dus  memhres  du  cliapilie  de  Saint-Th<jm.is,  une 
nouvelle  éf,'lise  collégiale  l'ut  élevée  ;i  la  même  place  (à  peu  prés  reni|ilace- 
inent  de  la  cour  Coulaincourt  actuelle,  au  palais  du  Louvre),  dans  laquelle 
on  réunit  les  deux  chapitres  do  Saint-Thomas  et  de  Saint-Mcolas  du 
Louvre,  et  à  laquelle  ou  dotjna  le  nom  de  Saint-Louis  du  Louvre  (1). 

Les  deux  dénomiiuilions,  celle  de  Saint-Louis,  employée  dans  le  procès- 
verbal  du  19  aviil,  et  celle  de  SiiintThomas,  employée  par  le  Courrier  du 

23  mai,  se  confondant,  il  y  a  à  constater  que  la  première  assemblée  publique 
du  culte  prolestant  de  Paris  s'ouvrit,  le  22  mai,  dans  la  ci-devant  église 
Saint-Louis  du  Louvre,  aujourd'hui  démolie. 

M.  Armand  Lous,  dans  son  opuscule  sur  L'Église  réformée  de  Paris  pen- 
dant la  liévuhuioit,  publié  en  iSS'J,  assure  que  la  location  fut  obtenue  par 
la  communauté  piotestante  pour  le  prix  de  10.4oO  livres  par  année  ;  il 
ajoute  que,  sur  le  frontispice  de  l'église  Saint-Louis  du  Louvie,  l'inscription 
ordonnée  par  le  Directoire  était  précédée  de  la  date,  ainsi  libellée:  «L'an  de 
Jésus-Chtist  1791  et  l'an  II  de  la  Liberté  »;  enfin,  que,  à  l'intérieur,  deux 
autels  de  saints  étaient  icmp!ac«'*s  par  deux  plaques  de  marbre,  sur  lesfjuel- 
les  étaient  gravées  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'oraison  donii- 
niccile.  L'inauguration  du  nouveau  temple  eut  bien  lieu  le  22  mai  1791,  par 
les  soins  du  pasteur  Marhon. 

(III,  p.  060.)  De  l'exposé  des  délibérations  des  sections  contenu  en 
VÉclaircissemenl  (\yn^v(iciiàQy  il  résulte  que,  lorsque  le  Corps  municipal 
décida,  le  19  avril,  de  présenter  au  roi  l'Adresse  dont  le  texte  figure  au 
procès-verbal,  il  exprimait  certainement  le  vœu  de  l'immense  majorité  des 
citoyens  de  Paris,  mais  qu'il  n'avait  point  été  invité  par  les  sections  à 
prendre  cette  initiative,  que  quelques-unes  entendaient  réserver  à  une 
assemblée  de  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Les  procès-verbaux  des  séances  suivantes  ne  mentionnent  pas  la  présen- 
sentalion  au  roi  de  l'adresse  du  Corps  municipal. 

Pourtant,  le  Journal  de  la  tnunicipalilé  eldu  déparlemenl  de  Paris  {u°  du 

24  avril)  en  rend  compte  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  20,  la  Municipalité  a  été  admise  à  l'audience  du  roi  et  lui  a  présenté 
l'adresse  qui  suit  : 
[Suit  le  texte  de  l'adresse  reproduit  au  procès-verbal.] 
«  Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  paru  sensiblement  affecté  des  inquiétudes 
du  peuple  sur  son  altachement  à  la  constitution  ;  il  a  promis  de  la  main- 
tenir toujours  ;  il  a  assuré  que  sa  démarche  à  l'Assemblée  nationale  n'était 
que  la  manifestation  d'un  sentiment  dont  il  était  pénétré.» 


(1)  Voir  HcRTKAUX  et  .Maunv,  Dlctinnnaire  hislorique  de  la  ville  de  l'aris  ri  de 
ses  envirojis  (t.  III,  p.  419-424),  et  Jaillot,  Recherches  critifjues,  historifpies  et 
lopufjraphif/ues  sur  la  ville  de  Paris  (t.  I,  quartier  du  Palais-royal,  p.  70-33) 
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Le  Récil  ejract  de  ce  qui  s'est  passé  le  iS  arril  ù  Paris  (1)  dit,  i>liis  briève- 
iiKMit  : 

o  Lo  soir  (lu  18,  le  Coips  iniH\icip.il  arnHe  ég.ilenioiit  de  f;iire  une 
adresse  au  roi,  qui  ne  put  être  pr rsenlée  que  le  20,  el  qui  conlicnl  les 
nu^nies  doniaïuies  que  celle  du  dépailenienl.  » 

Ki;  outre,  l'adresse  adoptée  le  10  avril  a  été  publiée  sous  le  titre  de  : 
Adresse  du  Corps  municipal  au  roi,  signé:  Bailly,  maire;  Duoly,  secré- 
taire-greffier (2). 

Une  autre  adiesse,  dans  le  même  sens,  fut  remise  au  roi  par  une  déléga- 
tion du  Conseil  général,  le  25  avril  (3). 

(IV,  p.  661.)  Le  décret  voté,  le  14  avril,  sur  l'installation  du  Tribunal  de 
cassation,  à  la  suite  d'un  très  court  rapport  présenté  par  I)i';meunier,  au 
nom  du  Comité  de  constitution  (4),  contenait  un  article  3,  ainsi   conçu  (5)  : 

Art.  3.  —  Les  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Pari?  feront  mettre,  le  19  de 
de  ce  raoi?,  en  leur  présence,  le  scellé  sur  les  gretTes  et  autres  dépôts  des  papiers 
et  minutes  du  Conseil  des  parties  et  des  différentes  commissions  et  bureaux  du 
Conseil. 

Les  ariicles  suivants  renvoyaient  au  Tribunal  de  cassation  les  procès  en 
cassation  pendants  devant  le  Conseil  des  parties  et  supprimaient  les  offices 
des  avocats  aux  Conseils,  remplacés  par  les  avoués  au  Tribunal  de  cassa- 
tion. 

11  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  exécuter  à  la  lettre  l'art.  3, 
prescrivant  l'apposition  des  scellés  le  19  avril,  puisqu'on  était  au  19  avril 
et  qu'il  était  au  moins,  à  ce  moment  de  la  séance,  huit  heures  du  soir. 
C'est  pourquoi  le  commissaire  désigné  et  le  secrétaire-greffier  sont  invités 
à  remplir  leur  mission  immédiatement. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  GC:{,  note  1. 

(2)  Imp.  2  p.  in-4''  iBib.  uat.,  Lb  40/161  et  Lb  40/1952,  Arcb  nat.,  F  7/3264,  et 
Arch.  de  la  Seine,  sui'plémenl)  —  Cette  adresse  est  reproduite  dans  le  Jownal 
de  Paris  (n»  du  21  avril)  et  dans  le  Monileur  universel  (a"  du  22  avril). 

(3)  Séances  des  22,  23  et  25  avril.  (Voir  ci-dessous,  p    723  et  740.) 

(4)  Décret  déjà  signalé.  (Voir  ci-dessus,  p.  160.) 

(5)  Séance  du  14  avril  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV, p.  69. 
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CONSEIL   GENERAL 


Du  mercredi  20  avril  17^1,  six  heures  du  soir; 

Le  Conseil  général  convoqué  par  une  afliche  qui  a  annoncé  que 
la  séance  indiquée  pour  hier  était  remise  à  ce  jour  (1),  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  lesofliciers  municipaux  et  notables, 
à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Bernier,  Bigot,  Boncerf, 
Bontemps,  Borie,  Bi-ière,  Brogniart,  Bi-unet,  Canuel,  Champion, 
Cholet,  Corsanges,  Cosson,  Dacier,  Dandrv,  Uavous,  Debourges, 
Descloseaux,  Deyeux,  Dumas,  Durand,  Faurié,  Franchet,  Frézard, 
Gandolphe,  Geoffroy,  Gravier,  Grouvelle,  Jallier,  Jolly,  Julliot, 
Lafisse,  Le  Camus,  Lefèvre,  Lehoc,  Le  Jeune,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Le  Roulx  (Etienne),  Le  Roulx  (J.J.),  Le  Scène,  Lesould,  .Mahaut, 
Mané,  Maréchal,  Minier,  Mulot,  Oudet,  Perron,  Pitra,  Poissonnier, 
Quin,  Ri»bin  (Léonard),  Hogier,  Roussineau,  Tliion,  Thillaye,  Tiron, 
Ti'udon  ^Charles)  et  Trudon  (Jérôme);  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  présent; 

En  exécution  de  l'arrêté  pris  à  la  dernière  séance  (2); 

Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Il  a  été  procédé  à  l'appel  nominal  des  instituteurs  et  institutrices 
qui  se  sont  fait  inscrire  au  secrélariat  pour  être  admis  à  la  pi-osla- 
tion  du  serment  civique. 

M.  le  Maire  ayant  prononcé  la  lurmule  du  serment  civi(iue; 

Toutes  les  personnes  appelées  ont  répondu  :  Je  le  jure.  (I,  p.  678.) 

^-^  Sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses  membres; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  sections  seraient  convo(iùées 


(1)  Décision  du  Corps   municipal,  du  18  avril,  modifiant   la  date  indiquée,  le 
12  avril,  par  le  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  oli  et  621.) 

(2)  Arrêté  du  12  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  o44.) 
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SHinoili  pi'ochriin,  qiialro  houres  du  soir  (l),  pour  délibérer  sur  la 
qiu'slion  de  savoir  si  cUos  rmollrout  le  vœu  «  que  le  roi  annonce  aux 
nalious  L'irangèresqu'il  s'est  fait  une  }i;lorieuse  Uévolulion  en  France, 
(ju'il  l'a  adoptée,  qu'il  est  mainlenant  le  roi  d'un  peuple  libre,  et 
qu'il  cliargc  de  cette  inslrudion  diin  nouveau  genre  des  ministres 
(]ui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste  fonction  ».   (Il,  p,  684.) 

M.  RafTron,  au  nom  des  commissaires  nommés  par  l'arrêté 

du  3  mars  dernier  (2),  a  présenté  un  projet  de  règlement  sur  luiii- 
versalili'  des  objets  indi(|ués  par  les  articles  8  et  9  de  cet  arrêté  (3). 

Il  a  ensuite  r-té  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  parle  Corps  municipal, 
le  ITj  de  ce  mois,  sur  quelques-uns  de  ces  objets  (4). 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  tout  et  continuée  à  vendredi  (5). 

^~*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signi'  :  Bailly,  Maire  ;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


KCLAIRClSSEMli.NTS 

(I,  p.  C77.)  D'après  le  Journal  de  la  munkipalilé  et  du  déparlemenl  de 
Paris  (n°  du  24  avril},  dans  les  séances  du  Conseil  général  des  i2,  20  et 
22  avril,  a  8  à  900  instituteurs  et  inslitutiices  ont  prêté  le  serment  civique 
aux  applaudissements  universels  ».  Le  prociis -verbal  de  la  séance  du  22  ne 
mentionnant  aucune  cérémonie  de  ce  genre,  il  convient  de  rattacher  à  la 
séance  du  20  avril  le'chiffre  appro.ximatif  qui  nous  est  fourni. 

Il  lésulle  d'une  lettre  adressée,  le  18  juin  i791,  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  que  les  inslituleurs  et  instituirices  (ou  du  moins  une  partie 
d'entre  eux)  profilèrent  de  lenr  présence  devant  Je  Conseil  général,  le 
20  avril,  pour  présenter  une  pétition  par  laquelle  ils  demandaient  à  être 
dispensés  de  la  patente. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  cette  lettre  (6)  : 

A  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur, 
Les  maîtres  et  les  maîtresses  des  écoles  de  Paris  ci-devant  dépendant  de  la 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  Arri'lé  du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  .36.) 

(3)  11  s'agit  dun  n-glemeut  sur  la  vente  et  le  mesuragc  des  bois  ù  brûler. 

(4)  Arrêté  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  592-'J93.) 
(a)  Vcudredi,  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  723.) 
(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  iv  i9,  n"  1401). 
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juridiction  canturale  (I),  u't'coutaut  fjuo  leur  palriotisiiic  et  toujours  pr<M9  &  sa- 
ciilii-r  li'ur  iiil'T'H  parliciilicr  an  l)i>'ii  ^r-ni'ral,  ont  cru  devoir  proposer  h  l'As- 
siMiibir-e  législative  un  luoyeu  lie  soulager  le  peuple  d<-  l'ari»,  de  pcrfertionner 
Tcilucaliou  et  de  tarir  la  soun-j  d'abut*  que  la  vrnalitii  de  l'in^lructiou  y  avait 
iulroJuils,  eu  rendant  l'éducation  gratuite  danx  cette  grande  viile,  sans  sdr- 
diarger  la  Commune,  Ils  prennent  la  liberté,  Monsieur  le  prc^sident,  de  vous 
faire  l'hommage  de  ce  projet,  que  le  civisme  le  plus  j)ur  et  le  plus  gnuid  désin- 
léresscment  ont  eiifanté.  Si  vous  le  croyez  digne  des  vues  sages  et  bienfaisantes 
de  l'Assenibléc  naliouale,  ils  vous  supplient  de  le  protéger  auprès  de  l'auguste 
sénat. 

Dans  l'espoir  de  voir  leur  projet  favurableineul  accueilli,  les  maiires  et  maî- 
tresses d'école  et  de  pension  de  l'aris  oui  présenté,  dés  le  :20  avril  dt-rnii-r,  une 
requête,  tant  au  Directoire  du  département  qu'à  la  Municipalité  de  Paris,  dans 
laquelle,  après  avoir  déclaré  qu'ils  se  soumettent  de  ccL'ur  et  d'allection  à  toutes 
I  s  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale  et  notamment  à  la  loi  relative  à  lapa- 
lente,  ils  su[)plient  ces  deux  corps  admiuisiralifs  do  suspendre  en  leur  faveur 
l'exécution  de  cette  loi,  juscpi'ù  ce  (pie  les  bases  de  l'éducation  aient  été  posées 
par  l'Assemblée  naliouale  et  qu'elle  ait  décidé  de  leur  sort. 

I,e  1«  juin  17'.J1. 
Sif/né  :  Chkmelat, 
agent  des  maîtres  de  pensions  (2). 

Cette  lellro  porte  i'aiinolalion  suivante  :  altéra  le  9  Juillel.  Renvoi/é  au 
Comilè  de  conslitulion,  Si^né  :  Charles  Lameth,  président.  »  Mais  le  procès- 
verbal  de  l'A.^setnblée  nationale  ne  fait  pas  mention  de  la  présentation  du 
plan  annoncé,  ni  ù  la  date  du  9  juillet,  ni  a  aucune  autre. 

Uuant  à  ce  plan  d'onseiynenienl  fj;ratuit,  bien  qu'il  ne  paraisse  pas  avoir 
été  soumis  aux  assemblées  municipales,  il  est  intéressant  à  connaître, 
d'autant  qu'il  donne  sur  l'état  de  l'enseignement  primaire  à  Paris  à  cette 
époque  quelques  renseignements  utiles.  Il  poite  la  date  du  28  mai  1791. 

On  en  reproduit  ici  les  parties  principales  : 

Moyen  de  faire  distribuer  gratuitement  l'instruction 

aux  enfants  de  celte  capitale,  sans  charger   la  Commune, 

proposé  à  l'Assemblée  nationale  par  les  maîtres  de  pension  de  Paris. 

...  Les  frais  que  l'éducation  entraîne  ont  été  jusqu'ici  supportés  principale- 
ment par  dtte  nombreuse  portion  du  peuple  qui,  sans  être  assez  indigente  pour 
être  forcée  de  recourir  aux  bureaux  d'aumônes  des  paroisses  et  d'acquérir  par 
cette  voie  le  droit  afiligeaut  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  de  charité,  ne  retire 

(1)  Cette  expression  de  «  juridiction  cantorale  »  se  rattache  à  l'origine  ecclé- 
siastique des  anciennes  écoles  primaires,  dites  petites  érolcs  ou  écoles  de  charité. 
Le  chantre  (canlor),  grand  dignitaire  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  à  la 
collation  de  l'archevêque  lui-même  (tandis  que  la  sous-chautrerie  était  uue  dignité 
à  l'élecliou  du  chapitre),  avait  l'inspection  de  toutes  les  petites  écoles  de  la  ville 
et  des  faubourgs,  inspection  qui  avait  pour  sanction  uue  juridiction  composée 
d'un  vice -gérant,  d'un  promoteur,  d'un  grefBer  et  d'un  clerc.  Cette  juridictiou 
s'exerçait  sur  tous  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  de  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue, sur  toutes  les  |)ersoinie5  tenant  pension  et  même  sur  les  répétiteurs  ins- 
truisant de  petits  enfants.  L'appel  des  sentences  de  la  juridiction  <aultu-ale  était 
porté  directomeut  au  Parlement.  (Article  de  .\1.  Vollut,  dans  la  Grande  Ency- 
clopédie.) 

(»)  Le  nom  de  Chemklat  figure  déjà  au  bas  de  l'adresse  des  maîtres  et  maî- 
tresses d'écoles  du  l'J  mars.  (Voirci-tlessus,  p.  iOi.) 
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cependant  du  produit  de  son  travail  ou  de  sou  coiuiucrce  presque  rien  au  des- 
sus du  plus  étroit  ni^cessaire. 

...  Il  V  a  peu  d'enfants  dans  les  écoles  de  Paris  qui  ne  coûtent  annuellenicnt 
à  leurs  parents  environ  00  francs,  en  y  comprenant  le  coût  des  livres,  du  pa- 
pier, eîc.  Ud  père  charj^é  de  famille  a  donc  h  acquitter  pendant  plusieurs  années 
une  espèce  de  rente  considérable,  qui  quelquefois  l'oblige  ù  contracter  avec  le 
maître  de  ses  enfants  des  engagements  qu'il  lui  est  impossible  de  remplir.  Venir 
à  sou  secours,  le  débarrasser  de  cefnrdeau  qui  l'accable,  serait  donc  acquérir  des 
droits  éternels  à  sa  rcconnaiss mec. 

It'un  autre  ctMé,  Messieurs,  cette  espèce  de  vénalité  de  l'instruction  met  les 
instituteurs  dans  une  dépendance  des  parents  qui  devient  souvent  funeste  et  à 
leurs  propres  enfants  et  à  beaucoup  d'autres  dans  nue  même  école.  Ici,  un  père 
injustement  sévère  vient,  d'un  ton  impérieux,  enjoindre  au  maître  de  tenir  tou- 
jours la  baguette  levée  sur  la  tète  de  son  lils,  dont  le  caractère  maniable,  souple 
et  docile  demande  des  ménagements  et  qu'une  sévérité  déplacée  ne  peut  que  re- 
buter. Là,  une  mère  aveugle  et  idolâtre,  donnant  aux  vices  les  plus  grossiers  le 
nom  de  gentillesses,  exige  que  l'instituteur  de  son  fils  encense  tous  ses  défauts. 
Cependant,  le  grand  art  du  maître  consiste  à  bien  saisir  le  caractère  de  son 
élève  et  à  le  faire  servir  à  son  avancement. 

Se  rendre  aux  vues  de  ces  parents  ou  injustes  ou  faibles,  c'est  à  coup  siir  man- 
quer l'éducation  de  leurs  enfants;  s'y  refuser  est  un  devoir,  imposé  par  l'hon- 
neur et  la  conscience.  Mais  ce  refus  les  irrite  :  ils  retirent  à  la  fois  et  leurs  en- 
fants et  leur  conûance  ;  ils  sollicitent,  ils  pressent  leurs  amis,  leurs  voisins  d'en 
faire  autant;  et,  tout-à-coup,  l'école  de  l'honuêle  instituteur  devient  déserte  pour 
avoir  écouté  la  voix  du  devoir.  Il  était  donc  dans  la  cruelle  alternative  ou  de  céder 
à  l'injustice  des  ordres  paternels,  ou  de  se  voir  réduit  à  l'indigence. 

D'ailleurs,  la  voix  impérieuse  du  besoin  ne  peut-elle  pas  désarmer  quelquefois 
un  maître  et  l'empêcher  d'éloigner  de  son  école  des  enfants  indociles,  vicieux  ou 
rebelles,  dont  le  pernicieux  excmide  fait  de  si  funestes  impressions  sur  le  cœur 
de  leurs  condisciples"?  Plus  d'une  fois,  hélas!  la  crainte  de  perdre  la  chétive  ré- 
tribution qui  est  à  recevoir  pour  chaque  mois  a  livré  nombre  d'innocents  à  la 
contagion  du  vice. 

.Nous  vous  le  disons  à  regret,  Messieurs,  mais  la  force  de  la  vérité  nous  l'ar- 
rache :  ce  n'est  souvent  ni  l'amour  du  bien  public,  ni  même  le  désir  de  se  faire 
un  nom  ;  c'est  la  cupidité,  c'est  la  soif  de  l'or  qui  enfante  cette  foule  de  prospec- 
tus, aussi  faux  que  brillants,  dont,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  cette  capitale  et 
les  principales  villes  du  royaume  sont  inondées. 

C'est  l'espoir  de  se  procurer  quelque  aisance  pour  cet  âge  dans  lequel  les  be- 
soins augmentent  et  se  multiplient  en  proporlion  de  la  diminution  ou  de  l'épui- 
sement des  forces  qui  a  fait  imaginer  et  graver  en  leltrcj  d'or,  sur  le  marbre  et 
l'airain,  ces  mots  trop  souvent  vides  de  sens  :  Pension  académique.  Instruction 
poli/so/j/tique,  polymuthique.  Maison  d'éducation  77iilitaire,  elc  ,  et  tant  d'autres 
inscriptions  non  moins  fastueuses  que  ridicules,  qui,  presque  toujours,  n'ont 
d'autres  mérites  que  celui  du  graveur,  mais  qui  cependant  ne  laissent  pas  d'eu 
imposer  à  la  trop  crédule  multitude. 

...  Rendez  l'iustructiou  gratuite.  Messieurs  :  tout  intérêt  personnel  disparaît; 
une  noble  émulation  va  succéder  à  ce  malheureux  égoïsme,  père  de  l'intrigue  et 
de  l'odieux  charlatanisme.  On  ne  cherchera  point  alors  à  faire  plus  que  les  au- 
tres, pour  gagner  davantage,  mais  à  mieux  faire,  pour  se  rendre  plus  utile  à  ses 
concitoyens  et  pour  mériter  une  place  honorable  dans  l'opinion  publique. 

...Déjà,  quelques  sections  de  Paris,  notamment  celle  de  la  paroisse  de 
Saiut-Thomas-d'Aquin  (1),  par  un  zèle  probablement  indiscret,  quoique  avec  les 


(1)  C'est  la  section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle. 
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intentions  les  plus  pures,  a  invilt'-  les  citoyens  de  toute  CDiiditioii  de  son  arron- 
dissement à  envoyer  leurs  enf.iuls  aux  écoles  de  charité  ou  f,'ratuit<'s,  en  les 
exhortant,  s'ils  ont  le  moyen  de  payer  aux  instituteurs  (|U(<l<|ue  rétribution, 
d'en  porterie  maniant  au  comité  ou  bureau  de  bii-iilaisauri;  de  la  section  ou  pa- 
roisse. Quoique  cet  arrêté  semble  dire  (ju'il  est  [)ermis  de  faire  la  charité  aux 
dépens  de  la  justice  et  tjue  cette  maxime  soit  absolument  antisociale,  on  peut 
cependant  en  conclure  que  le  vœu  de  cette  section  ou  paroisse  est  que  l'on  dis- 
tribue gratuitement  l'instruction  aux  jeunes  citoyens. 

Vous  avez,  dans  votre  sagesse,  partagé  cette  ville  en  '-i'i  paroisses.  Nous  noua 
attacherons  à  cette  division  et  nous  allons  la  suivre  pour  fixer  le  nombre  des 
maîtres  et  celui  des  maîtresses. 

Si  vous  nommez  pour  chacune  des  paroisses  G  maîtres  et  autant  de  maltresses, 
vous  aurez  à  faire  un  traitement  à  108  maîtres  et  à  un  nombre  égal  de  mai- 
tresses. 

(Jue  chacun  soit  chargé  d'instruire  GO  élèves  :  vous  aurez  procuré  une  instruc- 
tion vraiment  nationale  à  23.700  jeunes  gens  citoyens  tant  de  l'un  que  de  l'autre 
sexe,  et,  si  vous  exigiez  que  cha(|ue  maître  et  chaque  maîtresse  fût  chargé  de 
80  élèves,  ce  qui  serait  possible  au  moyen  de  la  précaution  que  nous  allons  vous 
indiquer,  vous  auriez,  tant  filles  que  garçons,  31.180  élèves  gratuitement  ins- 
truits. 

Alin  que  les  ouvriers  puissent  réellement  sufûre  au  travail,  vous  jugerez  peut- 
être  nécessaire.  Messieurs,  de  donner  à  chaque  maître  un  submoniteur  et  à 
chaque  maltresse  une  submonitrice,  qui  seront  également  salariés  par  le  trésor 
public. 

Nous  désirons,  premièrement.  Messieurs,  et  nous  vous  supplions  d'ordonner 
que  le  Bureau  d'administration  de  la  Ville  soit  chargé  du  choix  des  maisons  où 
les  maîtres  et  les  maîtresses  soient  logés,  parce  que  ces  messieurs  chercheront 
sans  doute  des  emplacements  vastes  pour  les  écoles  et  un  air  pur  et  salubre.  Us 
distribueront  ces  écoles  dans  une  distance  tellement  proportionnée  les  unes  des 
autres  que  les  enfants  de  chaque  arrondissement  puissent  s'y  rendre  sans  avoir 
un  trop  long  trajet  à  faire  ;  enfin,  par  ce  moyeu,  les  écoles  seront  toujours  dans 
le  même  lieu,  ce  qui  sera  1res  commode  pour  le  public. 

La  dépense  nécessaire  pour  le  logement  des  198  maîtres  ou  maîtresses  est 
évaluée  à  158.400  livres,  c'est-à-dire  400  livres  par  chaque  maître  ou  maîtresse. 

Le  traitement  de  chaque  maître,  payable  par  trimestre,  devra  être  de 
2.000  livres,  soit  une  somme  totale  de  396  000  livres  ;  celui  de  chaque  maîtresse, 
de  1.000  livres,  soit  une  somme  totale  de  198.000  livres;  chaque  submoniteur 
aura  700  livres,  soit  au  total  138. GOO  livres  ;  chaque  submomtrice  aura  500  livres, 
soit  au  total  99.000  livres. 

Si  l'on  accorde  aux  maîtres  et  maîlresses  la  faveur  de  l'émérilat  après  le  nom- 
bre d'années  qui  a  été  fixé  pour  les  professeurs  de  l'Université,  c'est-à-dire  après 
20  ans  d'exercice,  la  retraite  pourra  être  de  1.500  livres.  On  suppose  qu'il  y  aura 
habituellement  GO  émérites,  nécessitant   une  dépense  annuc  le  de  90.000  livres 

En  accordant  aux  maîlresses,  après  le  même  nombre  d'années,  750  livres  de 
retraite,  on  aura  de  ce  chef  une  dépense  de  45.000  livres. 

Il  y  a  maintenant  402  titulaires,  tant  maîtres  que  maîtresses,  de  la  ci-devant 
juridicti(jn  cantorale.  Par  la  nouvelle  division  que  nous  venons  de  faire,  nous 
n'en  avons  employé  que  39G;  il  y  aura  donc,  par  le  fait,  trois  titres  de  maîtres  et 
trois  de  maîtresses  éteints  et  supprimés.  A  moins  que  vous  ne  fassiez  supporter 
cette  suppression  à  ceux  et  celles  des  titulaires  qui  se  sont  refusés  à  prêter  le 
serment  exigé  par  la  loi  du  22  mars  (1),  peut-être   croirez-vous  de   la  justice 


(1)  Art.  3  du  décret  du  22  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  339-360.) 
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«l'acconlor  îi  ces  trois  tnailrcs  et  maîtresses  suppriiiK's  lo  m-'iiio  Irailcuieiit  que 
vous  avez  arconlô  aux  maîtres  (^mérites  :  ce  serait,  dans  ce  cas,  pour  les  3  mai- 
Ires,  la  s.iiuinc  de  4.j'J0  livres,  et,  piuir  les  3  maîtresses,  chacune  ".10  livres, 
ci  2.2.)0  livres. 

Piiur  le  maintien  de  la  discipline  dans  lnutes  ces  rcoles,  il  vous  parailia  sans 
doute  nécessaire.  Messieurs,  de  uinimer  un  adniinislrateur,  à  qui  vous  donnerez 
un  secrflairc-greflier,  au  tribunal  duquel  se  jugeront,  aiusi  que  nous  le  dirons 
bientôt,  toutes  les  plaintes  et  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 
l'instructiou  et  des  écoles. 

Il  y  aura  uécossaircnient  aussi  un  certain  nombre  de  commissaires  inspecteurs, 
qui  auront  chacun  un  secrétaire,  à  (jui  vous  assignerez  peut-être  les  fondions 
que  nous  ail  >ns  indiquer,  et  dont  nous  avons  cru  devoir  fixer  le  nombre  à  0. 

Le  traitement  de  ces  dilTériMits  officier?  ne  vous  paraîtra  probablement  pas 
trop  fort,  en  le  déterminant  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

Pour  l'administrateur 6.000  livres. 

Pour  le  sccrétaire-greflicr 3.000    — 

Pour  les  fi  commissaires,  ù  chacun   1.000  écus.     .     .     .  18.000    — 

Pour  leurs  secrétaires,  à  chacun  1  oOO  livres 9.000    — 

Pour  frais  d     bureau,  on  adjugcia  à  l'administrateur.  1  000     — 
Pour  lenK'nir-  objif,  à  chacun  des  commissaires  inspec- 
teurs, GOO   livres,  soit 3.600    — 

Daprés  ces  divers  éléments,  le  total  général  des  dépenses 

s'élèverait  à I.n2.3o0    — 

Deux  sortes  de  revenus  déjà  affectés  à  des  établissements  qui  ont  rapport  à 
l'instruction  et  que  très  probablement  vous  croirez  devoir  supprimer,  soit  à 
cause  de  leur  presque  inutilité,  soit  ù  cause  des  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
l'administration  de  ces  mêmes  revenus,  nous  fourniront  le  mojen  de  former 
létablissemont  que  nous  vous  firoposons.  Les  voici  : 

1»  les  revenus  affectés  aux  écoles  de  charité,  qui,  au  moyen  de  l'établissement 
par  nous  proposé,  deviendront  absolument  sans  application,  soit  que  vous 
ordonniez  que  les  198  titulaires  salariés  seront  tenus  d'admettre  indistinctement 
dans  leurs  écoles  les  enfants  des  pauvres  et  ceux  des  riches,  suit  que  vous  déci- 
diez que,  dans  chaque  paroisse,  on  continuera  à  avoir  un  maître  ou  une  mal- 
tresse uniquement  consacrés  à  l'instruction  des  enfants  des  pauvres,  puisque, 
dans  cette  dernière  supposition,  comme  ils  sont  partie  des  198  titulaires  de 
chaque  eex^e,  eux,  leurs  précepteurs  et  submoniteurs  auront  le  même  traitement 
et  seront  payés  sur  la  même  caisse.  Nous  estimons  cette  première  source  de 

revenus  pouvoir  rendre 250.000  livres. 

2*  Le  produit  annuel  des  fondations  de  toute  espèce  pour  des  bourses  créées 
dans  les  différents  collèges,  séminaires,  fabriques  et  autres  lieux  dans  cette  capi- 
tale, comme  vous  le  savez  déjà,  .Messieurs,  ou  le  saurez  dès  que  vous  voudrez 
vous  en  faire  instruire,  fondations  dans  la  gestion  desquelles  il  s'est  glissé  une 
foule  d'abus  si  révoltants  que  déjà  ils  ont  fixé  les  regards  et  provoqué  la  sévérité 
de  l'administration.  Ces  revenus  peuvent  se  monter  à  .  .  .  1.1)0  000  livres. 
11  y  aurait  donc  un  excédant  de  recettes  de  177.650  livre?. 

Cette  somme  de  177.650  livres,  qui  resteront  en  caisse,  toutes  les  dépenses  de 
notre  établissement  acquittées,  pourrait  être  employée  à  créer  un  certain  noiubre 
de  bourses,  de  chacune  150  livres,  qu'on  accorderait,  par  forme  d'encouragement 
et  de  récompense,  à  ceux  des  enfants  f>eu  riches  qui,  pendant  un  temps  assez 
considérable,  auraient  montré  le  plus  de  sagesse,  de  dispositions,  d'amour  de 
l'étude  et  de  civisme,  et  qui  conserveraient  ce  secours  autant  de  temps  seulement 
qu'ils  continueraient  d'en  être  dignes. 

Pour  soutenir  toujours  dans  le  même  degré  de  ferveur  le  zèle  des  instituteurs, 
nous  vous  avons  proposé  de  nommer  un  administrateur  et  six  commissaires. 
Nous  désirons.  Messieurs,  que  vous  vouliez  bien  choisir  au  moins  trois  de  ces 
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c  iiuiuissaii'cs  parmi  los  uiailrcs  lui'iiios  :  i"  paico  que,  mieux  (|uu  luus  autres,  ils 
counaisseiit  les  qualil(5s  et  les  vertus  nécessaires  h  uu  instituteur  ;  mieux  que 
personne,  ils  savent  juj,'er  du  caractère  et  des  dispn^itions  des  enfants,  iiinsi  que 
de  la  manière  de  li^s  conduire  et  de  les  diriger  vers  l'utilité  commune  et  leur 
bonheur  pariiculier  ;  2"  parce  que  ces  places  seront  un  aiguillon  Itieu  puissaut 
pour  les  jeunes  maîtres,  c|ui,  dés  leur  entrée  dans  cette  nolilc  cl  pénible  carrière, 
ne  man(iucronl  pas  de  faire  tous  leurs  cilurts  pour  se  rendre  dignes  d'élre  appe- 
lés un  jour  k  cette  honorable  fonction. 

Lesdits  commissaires  et  leurs  secrétaires  |)ourront  être  logés  dans  C  des  col- 
lèges ou  gymnases  cjuc  vous  aurez  établis. 

Leurs  fonctions  consisteront  à  surveiller  les  classes  des  cidièges,  lieux  de  leur 
domicile.  Chacun  d'eux  sera  chargé,  eu  outre,  de  visiter  33  des  écoles  de  garçons 
et  autant  des  écoles  de  lillcs  qui  se  trouveront  dans  leur  arrondissement.  Ils 
seront  tenus  de  faire,  au  moins  deux  fois  chaque  mois,  la  visite  desdites  écoles  ; 
d'y  aller  accompagnés  chacun  d'eux  de  son  secrétaire,  d'examiner  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  si  les  maîtres  et  les  maîtresses  ne  s'écartent  point  du 
mode  d'enseignement  qui  leur  aura  été  indiqué  et  prescrit  par  les  législateurs; 
s'ils  instruisent  leurs  élèves  dans  les  principes  de  la  constitution  et  d'une  ma- 
nière propre  <i  en  faire  des  citoyens  digues  d'un  Etat  sagement  libre;  si  les 
élèves  répondent  aux  peines  et  au  zèle  de  leurs  instituteurs  ;  ils  écouteront  les 
plaintes  des  maîtres  et  les  bons  témoignages  (|u'ils  auront  à  rendre  des  ditréreuts 
élèves  ;  ils  constateront  par  des  procès-verbaux  signés  d'eux  et  de  leur  secré- 
taire l'état  où  ils  auront  trouvé  les  maisons  d'éducation  et  en  feront,  au  plus 
tard  tous  les  deux  mois,  leur  rapport  à  l'administrateur.  Ces  mêmes  commis- 
saires seront  encore  chargés  de  faire  subir  les  examens  qui  seront  exigés  par  la 
loi  des  candidats  qui  aspirent  aux  places,  tant  des  maîtres  et  maîtresses  qui 
deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement,  que  des  submoniteurs 
et  des  submonitrices,  de  faire  toutes  les  informations  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  s'assurer  de  leurs  bonne  vie,  mœurs,  capacité  et  surtout  de  leur  patriotisme. 
Eulîn,  les  commissaires  scrout  les  assesseurs  nés  de  l'administrateur,  et  celui-ci 
ne  pourra  statuer  sur  les  faits  consignés  dans  les  procès-verbaux  sans  avoir 
préalablement  pris  les  opinions  des  5  commissaires  autres  que  le  rapporteur  des 
faits  dont  il  s'agira.  Ce  rapporteur,  comme  intéressé,  s'abstiendra  de  donner  sou 
avis. 

L'administrateur  et  son  greffier  seront  logés  dans  celui  des  collèges  que  vous 
aurez  assigné  pour  leur  demeure. 

Les  fonctions  de  l'administrateur  consisteront  à  statuer  délniitivement  et  sans 
frais  sur  les  plaintes  qui  pourront  lui  être  portées  par  les  commissaires,  soit 
contre  les  élèves,  soit  contre  les  précepteurs  et  les  submonitrices,  ou  même 
contre  les  maîtres  et  maîtresses,  mais  toujours  après  avoir  consulté  et  pris  les 
voix  des  o  commissaires  non  rapporteurs  de  la  plainte  dont  il  s'agira.  L'adminis- 
trateur sera  seul  chargé  de  donner  des  brevets  aux  nouveaux  maîtres  et  aux 
nouvelles  maîtresses,  lorsqu'il  y  aura  quelques  places  vacantes  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  comme  aussi  de  donner  la  mission  aux  précepteurs  et  submo- 
nitrices ;  mais  il  ne  le  pourra  jamais  sans  l'attache  et  le  témoignage  de  l'un  des 
6  commissaires  examinateurs,  signé  de  lui  et  de  son  secrétaire.  Afin  qu'un  trop 
long  séjour  dans  un  même  collège,  et  par  suite  dans  un  même  arrondissement 
ou  district,  ne  produise  point  de  ces  habitudes  qui  pourraient  nuire  à  l'exactitude 
et  à  l'austérité  de  la  surveillance  sur  les  écoles,  l'administrateur  aura  soin  de 
faire  passer  tous  les  deux  ans  les  6  commissaires  inspecteurs  et  examinateurs 
d'un  arrondissement  ou  district  à  un  autre  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Vous  penserez  sans  doute,  .Messieurs,  que,  en  adoptant  et  le  plan  propoàé  et 
le  moyen  de  l'exécuter  que  nous  venons  de  vous  offrir,  il  est  de  voire  justice  de 
conserver  dans  leurs  fonctions  les  titulaires  actuels,  que  déjà  vous  avez  bien 
voulu  assurer  de    votre  bienveillance   et  ;\  qui   vous  avez   déclaré  (jue  vous  ne 
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dt^daipnicz  pas  de  les  regarder  comiue  vos  collaborateurs  dans  l'art  précieux  de 
former  des  hoiunics  et  surtout  des  citoyens  qui  sachent  connaître  le  prix  de  la 
vraie  liberté  et  u"en  jamais  abuser  (l). 

Il  serait  à  souhaiter,  Messieurs,  que  cet  établissement  vraiment  national  pût 
dès  mainleuaut  procurer  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  français  le  même  bien 
que  la  capitale  a  droit  d'en  espérer,  et  que  même  elle  est  certaine  d'en  retirer. 
Mais,  ne  connaissant  point  encore  assez  les  ressources  actuelles  des  82  autres 
départements  et  ne  voulant  rien  hasarder  qui  ne  puisse  sûrement  contribuer  au 
bien  général  de  la  nation,  les  maîtres  de  pension  de  Paris  se  voient  pour  le  mo- 
ment dans  l'impossibilité  de  vous  proposer  uu  moyen  de  procurer  ce  soulage- 
ment à  tous  les  citoyens  de  l'empire,  sans  charger  les  communes  partielles  des 
dépenses  qu'il  entraînerait  nécessairement. 

Votre  sagesse  et  vos  lumières,  Messieurs,  vous  découvriront  sans  doute  des 
moyens  de  faire  jouir  tous  les  Français  d'un  établissement  qui  procurera  un  grand 
soulagement  à  la  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple,  qui  ne  peut  que  perfec- 
tionner l'éducation  nationale,  agrandir  l'esprit,  élever  l'homme  à  la  dignité  de 
l'être  vraiment  libre,  achever  d'immortaliser  votre  gloire  et  vous  assurer  encore 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  la  plus  reculée. 

Le  28  mai  1791. 
Sigjié  :  ChemElat,  agent  des  maîtres  do  pension; 
Le  Chevalier,  président; 
MoRizoT,  Lambkrt,  Bourgeois,   Coudroy, 

Yappereau,  Plongenet,  Charvet; 
RouiLLEAu,  secrétaire; 
tous  commissaires  nommés  par  les  maîtres  et  maîtresses  de  pensions  de  Paris. 

(II,  p.  678.)  Il  est  à  remarqner  que  la  formule  de  la  question  sur  laquelle 
le  Conseil  général  de  la  Comnnune  se  proposait  de  consulier  les  sections  est 
toute  entière  empruntée  lextuellement  à  VAdresse  au  roi,  adoptée  par  le 
Conseil  du  département  le  18  avril.  Seule,  la  disposition  de  la  phrase  est 
modifiée  :  là  où  le  Conseil  du  département  disait  :  Sir'e,  annoncez  aux 
nations  élrangères,  le  Conseil  de  la  Commune  dit  :  Que  le  roi  annonce  aux 
nations  élrangères,  et  ainsi  de  suite  (2  .  De  plus,  l'adresse  au  roi,  adoptée 
la  veille  ppi'  le  Corps  municipal,  contenait  déjà  une  phrase  dans  le  sens 
d'une  communication  officielle  à  faire  par  le  roi  aux  puissances  étran- 
gères (3),  et  nombre  de  sections,  dans  les  délibérations  prises  par  elles  le 
19  avril  en  réponse  aux  questions  posées  par  le  Directoire  du  département, 
avaient  insisté  sur  le  même  point  (4), 

Lorsque  le  Conseil  général  arrêtait,  le  20  avril,  de  les  consulter  réguliè- 
rement sur  l'émission  d'un  vœu  à  cet  égard,  il  était  sûr  d'avance  de  leur 
réponse. 

Quant  aux  derniers  mots  de  l'arrêté,  sur  la  désignation  souhaitable  de 
«  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste  fonction  »,  ils  font 
visiblement  allusion  à  la  promotion  d'agents  diplomatiques  du   27   mars, 


(1)  Réponse  du  président  ù  la  députation  des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  et 
de  pensions  à  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  19  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  iOi.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  639. 

(3)  Adresse  du  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  661.) 

(4)  Délibérations  des  sections  dû  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  662-674.) 
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ciitiiiuée  le  f»  avril  devant  l'Assemblée  nationale  (1)  :  on  voulait  que  les  am- 
bassadeurs et  ministres  plénipotentiaires  fussent  choisis  parmi  les  patriotes. 
Disons  tout  de  suite  que  la  réunion  des  sections  ordonnée  par  le  Conseil 
général  pour  le  23  avril,  qui  aurait  fait  suite  au  plébiscite  municipal  du 
19  avril,  n'eut  pas  lieu  :  a  la  suite  d'une  communication  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  Conseil  général,  par  un  nouvel  arrêté  du  22  avril,  annula  lui- 
même  la  convocation  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  448,  note  1. 

(2)  Séance  du  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  122-723.) 
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21   Avril  1791 

CORPS    MUNICIPAL 


Du  joiuli  21  avril  1791,  six  lieurcs  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqiii'  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Filleul,  Hardy,  Prévost, 
Cousin,  Rousseau,  Couart,  Vigner,  JoUy,  Viguier-Curny,  Charron, 
Berlollon,  Cardot,  Durand,  Nizard,  Lecamus,  Roord,  Gandolphe, 
Caliours,  Fallet,  Jallier,  Regnault,  RafTy,  Deyeux,  Et.  Le  Roulx, 
Lardin,  Champion,  J.-J.  Le  Roux,  Pilra,  Houssemaine,  Tiron, 
Dacier,  Lesguilliez,  Montauban,  Borie,  Maugis,  Choron,  Trudon  ; 
M.  le  procureur  de  la  Commune  et  ses  deux  substituts-adjoints  pré- 
sents; 

-^*-«'  La  séance  a  été  ouverte  par  la  communication  que  M.  le 
Maire  adonnée  d'une  lettre  de  M.  Lafayette,  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  M.iire, 
Je  vous  prie  de  recevoir  ma   déiuis;>ion   du   commandement   de  la   garde 
nationale  parisienne  et  de  la  présenter  au  Corps  municipal.  Le  refus  qu'il 
en  a  fait  avant-hier  (1)  a  retardé  l'efTet   de    ma  résolution,  mais  n'a  pu  la 
changer. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Maire,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  Lafayette. 
Paris,  le  20  avril  1791 . 

Celte  lettre  ayant  confirmé  la  nouvelle  qui  s'était  répandue  dans 
la  ville  et  d'après  laquelle  MM.  les  officiers  municipaux  se  sont 
presque  tous  réunis  ù  la  Maison  commune,  le  Corps  municipal  a 
unanimement  exprimé  des  regrets,  que  les  services,  le  patriotisme  de 
M.  Lafayette  et  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a  données  depuis  le 
premier  jour  de  la  Révolution  rendent  encore  plus  expressifs.  11  re- 
gardait cette  démission  comme  un  malheur  public.  Il  se  disposait  à 


(1)  11  n'est  fait  aucune  mention  ni  de  la  démission  ni  du  refus  au   procès-ver- 
bal du  Corps  ujuaicipal  du  18  avril. 
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(lolibércr  sur  cet  événement  et  ti  prendre  les  moycnh  4111  |»<»uvaient 
(lélei-miiKT  M.  Lafayolle  à  se  rendre  au  vo'u  de  ses  coneiloyens, 
lorsque  plusieurs  bataillons,  les  uns  en  eorps,  les  autres  par  dépu- 
talion,  se  sont  présenti's  au  Goi'ps  nHiiiicipal. 

Les  bataillons  de  Saint-IMiilippe-du-Houle,  du  Petit  Saint-Antoine, 
de  Saint  Jean-en-Grève,  de  Popincourt,  de  Saint-Louis-la-Culture, 
des  Filles-Saint-Tliomas,  des  Enlants-rouges,  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  des  Capucins-du-Mai-ais,  des  Pères-de-Nazaretb,  des 
Matluuins,  des  Carmélites,  de  Honne-.Nouvelle,  de  Saint-Jacques-la- 
Boucberie,  des  Blancs-Manteaux,  de  Saint-Martin-des-Cbamps,  de 
Saint-Merry,de  Saint-Gervais.  ont  été  successivement  admis  et  intro- 
duits. 

Desdéputations  des  sections  de  l'Arsenal,  des  Quatre-Nations,  de 
la  Bibliotbèque,  des  Plantes  (1)  et  de  la  Halle-au\-blés  ont  égale- 
ment été  introduites. 

Tous,  citoyens  et  soldats  citoyens,  étaient  porteurs  des  vo'ux,  des 
sentiments,  des  craintes  et  des  regrets  des  bataillons  et  des  sections. 
Ils  ont  exprimé  le  désir  le  plus  vif,  ils  ont  même  formellement  pro- 
noncé leur  vœu  pour  que  la  Municipalité  ne  reçût  point  la  démission 
de  M.  le  Commandant-général.  Leurs  adresses,  leurs  arrêtés  respi- 
raient le  patriotisme  le  plus  pur.  Les  députés  s'exprimaient  dans  les 
termes  les  plus  énergiques  :  tous  étaient  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie;  tous  voulaient  mourir  pour  le  soutien 
de  la  constitution.  (1,  p.  GDI.) 

M.  le  Maire  a  répondu  à  ces  diflférentes  députations,  aux  désirs 
exprimés  par  les  citoyens  armés  et  par  les  députés  des  sections,  dans 
les  termes  les  plus  énergiques  et  les  plus  paternels  :  il  a  rappelé  les 
motifs  (jui  avaient  déterminé  la  démission  de  M.  Lafayette,  la  déso- 
béissance formelle  d'une  par-tie  de  la  garde  nationale  dans  la  journée 
de  lundi.  M.  le  Maire  a  rendu  au  patriotisme  de  M.  Lafayette  la  jus- 
tice que  lui  rendent  tous  les  citoyens;  mais  il  a  ajouté  que,  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  obéir,  .M.  Lafayette  avait  dû  céder  à  l'impé- 
rieuse nécessité  et  abandonner  un  poste  qu'il  ne  pouvait  plus  con^ 
server.  L'empressement  des  citoyens  et  les  vœux  presque  unanimes 
des  bataillons  qui  se  portaient  tous  cliez  M.  Lafayette  ont  iourni  à 
M.  le  Maire  les  moyens  de  considérer  et  d'annoncer  comme  un  beu- 
reux  présage  les  suites  d'une  journée  qui  s'était  annoncée  sous  les 
auspices  les  plus  funestes. 

— ^^  Dans  les  moments  d'intervalle  que  laissaient  les  députations 

(1)  Exactement  :  du  Jariiin-des-planli's. 
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fri'quonles  des  bataillons  el  des  sections,  le  Corps  municipal  s'est 
occupé  des  objets  suivants. 

Le  procureur  <le   la   Commune  a  remis  sur  le  bureau  et  le 

Corps  municipal  a  onlonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1"  loi  donnée  a  Patis,  le  20  mars  1791,  qui  unit  la  ville  de  Gemenos  au 
district  de  Marseille; 

2°  loi  du  même  jour,  relative  à  rélection  d'une  nouvelle  municipalité 
dans  la  ville  de  Mauriac; 

3°  loi  du  même  jour,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  cesseront  les  intérêts 
de  dilTérentes  parties  de  la  dette  remboursable; 

4"  loi  du  même  jour,  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  acquérir 
les  bâtiments  nécessaires  à  son  élablissement  et  à  y  faire  les  réparations 
énoncées  dans  le  devis  estimatif; 

0°  loi  du  nirme  jour,  relative  au  rétablissement  de  l'article  22  du  titre  II 
de  la  constitution  civile  du  clergé  ; 

6°  loi  du  même  jour,  relative  au  payement  de  diverses  sommes  faisant 
partie  de  la  dette  publique  remboursable; 

7°  loi  du  30  mars,  relative  à  la  vente  des  bâtiments,  murs,  barrières  et 
terrains  qui  forment  l'enceinte  de  la  capitale  (1); 

8"  loi  du  même  jour,  relative  aux  vicaires  des  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales qui  ont  été  ou  seront  supprimées  ; 

9°  enfin^  une  proclamation  du  roi,  concernant  les  capitations  retenues 
pour  1790  aux  officiers  militaires  de  la  marine  et  autres. 

Des  députés   des   huit  sections  du  Théâtre-français,  de  la 

Croix-rouge,  du  Luxembourg,  de  Sainte-Geneviève,  des  Thermes-de- 
Julien,  de  Mauconseil,  de  Notre-Dame  et  des  Lombards  ont  été 
introduits  :  ils  ont  déposé  sur  le  bureau  les  délibérations  de  leurs 
sections,  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  une  convocation  générale  de 
la  Commune,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'organisation  exécutée  d'un 
corps  de  canonniers.  (II,  p.  694.) 

RIM.  les  députés  ont  encore  laissé  sur  le  bureau  un  réquisitoire, 
signé  par  cinq  d'entre  eux,  tendant  à  ce  que  la  réunion  des  sections 
fût  fixée  à  mercredi  (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  pièces  seraient  remises  à 
M.  le  procureur  de  la  Commune,  qui  les  examinerait  et  en  rendrait 
incessamment  compte  au  Corps  municipal  (3), 

-- —  Des  députés  du  bataillon  des  Cordeliers  sont  venus  demander 
si  la  démission  de  M.  le  Commandant-général  a  été  acceptée,  de  qui 
le  bataillon  doit  attendre  l'ordre  et  quelles  sont  les  mesures  prises 
pour  la  si^reté  et  la  tranquillité  de  Paris. 


(1)  Décret  du  26  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  119.) 

(2)  Mercredi,  27  avril. 

(3)  Séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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M.  le  Maire  a  répondu  à  ces  difTérentes  demaiules. 

Et  le  Corps  municipal  a  repris  Uî  cours  de  ses  di'libcrations. 

— ~~  Elles  ont  été  interrompues  par  l'introduction  de  M.  Pia,  no- 
table-adjoint de  la  section  du  Temple  (1),  et  de  M.  Mouzon,  maître 
de  pension,  qui  ont  prêté  le  serment  qui  leur  est  réciproquement 
imposé  par  la  loi. 

^—  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
du  ministre  de  l'intérieur  (2j,  contenant  envoi  de  celle  que  le  mi- 
nistre a  pareillement  adressée  au  Directoire  et  au  procureur-général 
syndic  du  département,  par  laquelle  le  ministre  annonce  que  «  Sa 
Majesté  va  donner  ordre  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
dans  les  cours  étrangères  de  s'expliquer,  en  son  nom,  de  la  même 
manière  qu'elle  l'a  l'ait  elle-même  à  l'Assemblée  nationale  ». 

Le  Corps  municipal  se  proposait  de  délibérer  sur  cette  lettre  (3). 

-' —  Mais  l'affaire  du  jour,  la  démission  de  M.  Lafayette,  lé^ 
craintes  du  peuple,  les  alarmes  et  les  vœux  réitérés  des  bataillons 
ont  fait  surseoir  à  toute  autre  discussion. 

Deux  députés  du  bataillon  de  Saint-Merry  ont  fixé  d'une  manière 
plus  particulière  l'attention  du  Corps  municipal.  L'orateur,  M.  Loeil- 
lard,  a  exprimé  dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus  vifs 
ses  regrets  et  le  désir  qu'il  a  que  M.  Lafayette  retire  sa  démission, 
qu'il  conserve  le  commandement  et  que  la  garde  nationale  continue 
à  servir  sous  les  ordres  d'un  citoyen  qui  s'est  constamment  distingué 
par  son  zèle  et  son  amour  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté. 

Plusieurs  autres  députations  ont  succédé  à  cette  députation  :  les 
unes  arrivaient  directement  des  lieux  de  leurs  assemblées  ;  les  autres, 
et  c'était  le  plus  grand  nombre,  revenaient  de  chez  M.  Lafayette. 

Toutes  exprimaient  les  désirs  les  plus  vifs;  toutes  pensaient  que,  si 
l'on  avait  eu  la  démission  du  général,  il  l'aurait  retirée  (4),  et  la  garde 
nationale  aurait  enfin  la  satisfaction  de  voir  cesser  les  alarmes  de 
tous  les  bons  citoyens. 

M.  le  Maire  a  proposé  une  députation,  qu'il  demandait  à  présider. 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  adopté  cette  mesure.  Il  a  été 
arrêté  que  huit  officiers  municipaux,  présidés  par  M.  le  Maire  et  l'un 


(1)  Pia  (Jean-Baptiste),  d'après  la  Liste  générale  des  notables-adjoints. 

(2)  En  réponse  à  Y  Adresse  du  Corps  municipal  au  roi,  adoptée  le  19  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  660-661.) 

(3)  On  la  retrouvera  à  la  séance  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général,  du 
22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  704  et  722.) 

(4)  La  rédaction  de  ce  membre  de  phrase  :  si  l'un  avait  eu  la  démission  du  péné- 
ral,  il  l'aurait  retirée,  est  évidemment  vicieuse.  Mais  elle  est  textuellement 
reproduite  d'après  le  registre  manuscrit. 

Tome  lU.  44 
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des  subsliUits-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  se  Iranspor- 
leraient  fi  riiisUmt  chez  M.  Lafayetle,  pour  l'engager,  au  nom  du 
Corps  municipal,  i\  retirer  sa  démission. 

Cette  délibération  a  été  suivie  d'un  applaudissement  unanime,  et, 
lorsqu'il  a  été  question  de  nommer  les  commissaires,  chacun  de 
MM.  les  ofliciers  municipaux  a  désiré  participer  à  une  démarche  qui 
tend  à  rétablir  l'ordre  dans  la  capitale  et  à  rendre  à  la  constitution 
un  de  ses  plus  fermes  appuis.  Ce  dernier  mouvement  a  reçu  de  nou- 
veaux applaudissements. 

Et  le  Corps  municipal  s'est  mis  eu  marche  à  dix  heures  et  demie, 
pour  se  rendre  chez  M.  Lafayetle.  Il  a  marché  à  travers  une  double 
haie  de  gardes  nationales  de  la  111"=  division,  et  le  peuple  a  exprimé 
par  SOS  applaudissemonls  coml)ien  celle  démarche  patriotique  lui 
était  agréable. 

M.  Lafayetle  n'était  pas  chez  lui  lorsque  le  Corps  municipal  y  est 
arrivé.  On  l'a  fait  demander.  M.  Lafayetle  a  paru. 

Et  M.  le  Maire  a  dit  : 

Monsieur, 

Je  vous  rapporte,  au  nom  et  à  la  têle  du  Corps  municipal,  une  démission 
qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  accepter.  11  trahirait  les  intérêts  de  ia  nation. 

Vous  êtes  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  liberté  :  lu  Révolution  ne 
peut  s'achever  sans  vous. 

Ce  n'est  pas  que  celte  démission  n'eût  un  motif  bien  légitime  :  une  partie 
de  la  garde  nationale  s'est  refusée  et  à  vos  ordres  et  à  la  loi.  Mais,  si  quel- 
ques soldats  de  la  patrie  ont  eu  un  moment  d'erreur,  nous  nous  croyons 
assurés  de  leurs  regrets.  La  plupart  des  bataillons  sont  venus  déposer  dans 
notre  sein  et  leurs  alarmes  et  leur  douleur.  Nous  vous  répondons  de  leur 
soumission  à  la  loi. 

Vous  êtes  un  père  à  qui  nous  ramenons  ses  enfants,  un  général  à  qui 
nous  restituons  son  armée.  Il  faut  que  tout  soit  oublié.  Partout  la  subordi- 
nation va  renaître,  l'obéissance  vous  suivra  partout.  Vous  ne  pouvez  refuser 
la  caution  de  la  Municipalité:  rendez-vous  donc  à  ce  vœu,  que  je  vous  porte 
en  son  nom,  et  embrassez  votre  camarade  et  un  de  vos  meilleurs  amis. 

M.  Lafayetle  s'est  rendu  avec  le  plus  vif  empressement  à  cette  der- 
nière invitation. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  demande  formée  au  nom  de  la 
Commune  entière,  au  nom  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

M.  Lafayetle  n'a  pas  répondu  d'une  manière  négative  :  les  vœux 
de  ses  frères  d'armes,  les  désirs,  la  démarche  du  Corps  municipal 
lui  ont  imposé  d'autres  devoirs.  M.  Lafayetle  a  manifesté  ses  regrets 
les  plus  profonds  sur  l'atteinte  que  la  loi  avait  reçue  dans  la  journée 
du  18  avril.  Il  a  protesté  de  sa  soumission  à  la  loi  et  aux  corps  admi- 
nistratifs; il  a  paru  pénétré  de  la  démarche  que  la  Municipalité  avait 
bien  voulu  faire  auprès  de  lui.  Mais  il  a  demandé,  il  a  insisté  auprès 
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de  ses  frères  d'armes  pour  qu'on  lui  laissât  la  liberté  d'aller  demain 
lui-même  porter  k  la  Municipalité,  dans  la  Maison  commune,  la 
réponse  (ju'il  devait  à  ses  frères  d'armes  et  au  Corps  municipal. 
(III,  p.  697.) 

Cette  réponse  laissant  les  plus  grandes  espérances,  le  Corps  mu- 
nicipal s'est  retiré  (1); 

Et  s'est  ajourné  à  demain,  vendredi,  onze  heures  du  matin. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 
*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  687.)  La  popularité  de  de  La  Fayette  était  fortement  battue  en 
brèche  à  cette  époque.  Voici  ce  qu'imprimîiit  V Orateur  du  peuple  (t.  V,  n°41, 
non  daté),  vers  le  15  avril  : 

«  Enfin,  malgré  les  efforts  combinés  du  département  et  de  la  Municipa- 
lité^ 14  sections  demandent  l'assemblée  de  la  Commune  (2),  et  il  faudra 
bien  que  tous  les  petits  tyrans,  que  le  peuple  a  honorés  de  sa  confiance, 
fléchissent  sous  sa  volonté.  Le  beau  jour  que  celui  où  les  habitants  de  la 
capitale  ressaisiront  d'une  main  fière  et  libre  l'exercice  de  leurs  droits! 

«  La  section  du  Théâtre-français,  héritière  de  l'énergie  républicaine  du 
district  des  Cordeliers,  a  pris  un  arrêté  pour  demander  la  suppression  la 
plus  prompte  de  cet  infâme  état-major,  l'opprobre  de  l'armée  parisienne  et 
l'effroi  des  gens  de  bien  ;  de  cet  état-major  qui  lève  sur  toutes  les  têtes  le 
glaive  du  despotisme  militaire  et  qui,  si  on  le  laissait  subsister  plus  long- 
temps, flairait  par  étrangler  la  liberté.  Un  autre  vœu  émis  par  cette  même 
section,  c'est  la  nomination  d'un  nouveau  général,  en  posant  d'étroites 
limites  à  sa  puissance  (3). 

«  La  section  et  le  bataillon  des  Champs-Elysées  (Jt)  ne  reconnaissent  déjà 
plus  le  sieur  Mottié  pour  commandant  de  la  garde  nationale  (5). 

0  Ainsi,  le  flambeau  de  la  vérité  commence  à  éclairer  les  esprits. 

«  Une  fois  la  Commune  assemblée,  elle  ne  doit  plus  désemparer  qu'elle 
n'ait  obtenu  justice  de  ses  oppresseurs  en  écharpes  et  à  doubles  épaidcttes. 
Que  de  griefs  n'a-t-elle  point  à  alléguer  I 

«  Prenez  en  main  la  cause  des  canonniers  soldés,  victimes  de  leur  patrio- 

(1)  Séance  du  Conseil  générai,  du  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  724-728.) 

(2)  On  ne  connaît  pas  d'autre  demande  de  convocation  géuérale  de  la  Com- 
mune que  celle  mentiounée  au  procès-verbal  de  cette  séance  du  21  avril,  rela- 
tive à  l'organisation  des  canonniers.  (Voir  ci-dussus,  p.  688.) 

(3)  L'arrêté  de  la  section  du  Théâtre-français  auquel  il  est  ici  fait  allusion  est 
inconnu. 

(4)  Le  bataillon  portait  le  nom  du  district  des  l'tipucins-Sainl-Honoré,  qui 
avait  formé  la  section  des  Champs-Elysées. 

(5)  Délibérations  inconnues. 
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tisme  cl  chassés  de  leurs  corps  par  l'iiifAme  DEspEnRiÈREs  (1).  Occiipez-vous 
sans  délai  de  l'aliénation  projetée  des  moulins  de  Corbeil  ;  car,  si  vous  n'y 
prenez  garde,  la  famine  va  bientôt  exercer  ses  ravages  (2).  Surtout,  culbu- 
tez et  déferrez  le  cheval  blanc  (de  La  Fayette),  remettez-le  pour  toujours  à 
l'écurie  avec  son  maître.  Lnlermez  l'astionome  Hailly  à  l'Observatoire,  et 
renvoyez  sa  petite  bégueule  do  femme  trancher  de  l'altesse  à  son  ancien 
bateau  de  blanchisseuse,  au  Gros-Caillou.  »  ' 

Et  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  {n"  73,  non  daté)  répè- 
tent que  i4  sections  demandaient  la  destitution  du  général. 

En  présence  de  ces  attaques,  La  Fayette  devait  désirer  savoir  au  juste  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  sentiments  de  la  garde  nationale  à  son  égard.  Aussi, 
quand  il  se  vit,  le  18  avril,  iniituissant  à  se  faire  obéir  et  à  assurer  le  libre 
départ  du  roi  pour  Saint-Cloud  —  départ  qu'il  avait  lui-même  conseillé  (3), 
—  annonça-t-il  aussitôt,  devant  le  Directoire  du  département,  qu'il  ne  con- 
serverait pas  son  commandement  (4). 

Le  texte  de  la  lettre  insérée  au  procès-verbal  du  21  avril  nous  apprend 
qu'il  adressa,  en  elTet,  sa  démission  le  même  jour,  18  avril,  au  Corps  muni- 
cipal, et  que  celui-ci  la  refusa. 

Renouvelée  le  21  —  «  à  la  suite  d'un  long  entretien  avec  le  roi  »,  affir- 
ment les  Révolutions  de  Paris  [n°  du  16  au  23  avril),  —  elle  produisit  une 
émotion  dont  le  procès-verbal  porte  la  trace. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"du  24  avril) 
raconte  ainsi  qu'il  suit  les  démarches  de  la  garde  nationale  : 

«  Le  21,  à  midi,  il  est  annoncé  à  l'ordre  que  M.  de  La  Fayette  vient  de 
donner  à  M.  le  Maire  sa  démission  de  la  place  de  commandant-général, 
ainsi  que  celle  de  tout  l'état-major.  Il  a  congédié  aussitôt,  dans  les  termes 
les  plus  affectueux,  la  garde  qui  est  au  devant  de  son  hôtel  et  en  a  fait 
retirer  la  guérite  :  on  obéit  avec  douleur  et  consternation. 

«  Aussitôt,  les  sections,  les  bataillons  s'assemblent;  des  groupes  se  for- 
ment de  toutes  parts.  Tous  expriment  le  même  vœu  :  il  faut  le  prier  de 
retirer  sa  démission  et  l'assurer  d'obéir  désormais  à  tout  ce  qu'il  comman- 
derait au  nom  de  la  loi. 

«  Tous  les  bataillons  se  rendent  en  corps  à  son  hôtel.  En  attendant  son 
retour  de  l'Assemblée  nationale,  on  députe  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  la  Munici- 
palité était  assemblée  :  «  C'est  vous  —  dit-on  à  M.  le  Maire  —  qui  sauvâtes 
«  la  France,  en  présidant  l'Assemblée  nationale,  que  ses  ennemis  voulaient 
«  dissoudre.  Couronnez-vous  d'une  nouvelle  gloire,  en  réunissant  un  père  à 
a  ses  enfants,  qui  jurent  en  vos  mains  de  poursuivre  les  factieux  qui  ont 
«  voulu  les  désunir.  » 

De  son  côté,  le  Moniteur  (n°  du  23  avril)  donne  les  détails  qui  suivent  : 

«  M.  Lafayette  a  fait  remettre  jeudi  matin  (21  avril)  à  la  Municipalité 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  G96. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  335-338. 

(3)  C'est  ce  qu'affirme  de  Bouille  dans  ses  Mémoires  sur  la  Révolution  française 
(t.  II.  p.  39)  :  «  La  Fayette  avait  voulu  faire  aller  le  roi,  ainsi  que  la  famille 
royale,  à  Saint-Cloud,  pour  y  passer  quelques  jours,  afin  de  faire  tomber  l'opi- 
nion générale  de  sa  captivité.  » 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  G33,  et  ci-dessous,  p.  715. 
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sa  démission  de  la  place  de  corninandant-f,'én6ral  do  la  garde  nationale  de 
Paris,  ainsi  que  celle  de  tout  l'état-major.  On  a  annoncé,  en  mémo  temps, 
que  l'ordre  serait  pris  chez  M.  Charton,  commandant  de  la  VI«  division. 
«  Les  bataillons  de  la  ^arde  nationale  se  sont  assemblés  l'aprés-midi. 
«  Dans  quelques-uns,  la  délibération  a  été  très  orageuse  :  celui  des  Carmes 
a  déclaré  que,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  pouvait 
délibérer,  mais  qu'il  serait  fait  une  pétition  signée  par  les  citoyens  réunis, 
pour  obtenir  une  convocation  des  sections. 

«  2'}  bataillons  se  sont  rendus  chez  M.  Lafayf.tte,  pour  le  prier  de  retirer 
sa  démission.  A  neuf  heures  du  soir,  un  grand  nombre  de  bataillons  y 
étaient  en  armes,  avec  leurs  drapeaux  ;  d'autres,  comme  ils  pouvaient  être 
en  sortant  d'une  assemblée.  M.  Lafayette  était  extrêmement  accablé, et  peu 
de  personnes  ont  pu  lui  parler.  On  l'a  pressé,  avec  les  plus  grandes  ins- 
tances, avec  les  plus  touchantes  expressions  d'intérêt  et  de  dévouement,  de 
retirer  sa  déniission, 

«  Un  grand  nombre  de  gardes  nationales  se  sont  ensuite  transportés  à 
la  Municipalité,  accompagnés  de  flambeaux,  et  l'ont  invitée  à  joindre  ses 
sollicitations  aux  leurs.  » 

Kt  VOraleur  du  peuple,  si  pressé  de  «  déferrer  le  cheval  blanc  «,  que  dit- 
il  ?  Sans  le  moindre  embarras,  voici  comment  il  annonce  la  nouvelle  (t.  V, 
n°  48,  non  daté)  : 

«  La  Fayette,  se  sentant  perdu  dans  l'opinion  publique,  a  donné  sa 
démission  à  la  Municipalité,  qui  l'a  acceptée.  La  guérite  est  ôtée  de  son 
hôtel,  qu'on  était  occupé  hier  à  déménager. 

a  Tous  les  bataillons  se  sont  rendus  hier,  à  neuf  heuies  du  soir,  en  dépu- 
tation,  chez  M.  La  Fayette,  pour  le  remercie)^  d'avoir  donné  sa  démission. 
On  n'attendait  rien  moins  de  la  garde  nationale  parisienne.  >» 

Deux  affirmations,  deux  mensonges.  Mais  qui  espérait-il  tromper  ? 
Pourtant,  le  lendemain,  il  fallut  bien  reconnaître  que  les  bataillons 
n'avaient  pas  précisément  remercié  La  Fayette  d'avoir  donné  sa  démission, 
et  voici  les  objurgations  que  VOraleur  du  peuple  (t.  V,  n"  49,  non  daté) 
adresse  «  aux  députés  des  bataillons  qui  ont  supplié  M.  La  Fayette  de 
reprendre  sa  démission  »  : 

tt  Bataillons  de  la  garde  nationale,  de  quel  vertige  ètes-vous  donc 
frappés  ?  Mes  yeux  ne  me  trompent-ils  point?  Sont-ce  là  vos  tambours  et 
vos  drapeaux?  Quoi!  Vous  allez  fléchir  ie  genou  devant  un  traître,  devant 
ce  La  Fayette,  dont,  lundi  dernier  (18  avril),  vous  avez  foulé  aux  pieds  les 
ordres  sanguinaires!  Est-ce  bien  vous-mêmes  ?  Comment  concilier  une  déso- 
béissance sublime,  qui  vous  plaçait  au  rang  des  héros,  avec  la  démarche  la 
plus  abjecte,  avec  l'attitude  rampante  des  esclaves  ? 

«  M,  La  Fayette  a  donné  sa  démission  :  elle  est  acceptée.  Les  bataillons 
auraient-ils  donc  le  droit  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions?  Non:  un 
corps  armé  ne  peut  être  un  corps  délibérant.  Les  députés  des  bataillons 
qui  se  sont  transportés  chez  lui,  en  armes  et  enseignes  déployées,  et  qui 
s'arrogent  le  droit  de  le  remettre  en  possession  du  commandement  ont 
violé  tous  les  principes.  La  garde  nationale  s'imaginerait-elle,  par  hasard, 
qu'elle  forme  la  Comnmne?  Ce  sont  les  sections  de  Paris,  en  qui  réside  la 
Commune,  à  qui  seules  appartient  le  droit  de  nommer,  de  destituer  ou  de 
rétablir  dans  l'exercice  de  ses  fonctious  le  chef  auquel  elle  a  confié  la  force 
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publique  :  c'était  donc  aux  sections  seules  à  décider  si  la  démission  était 
rendue  au  général.  Et  que  deviendrait  la  liberté,  si  les  soldats  citoyens 
pouvaient  se  choisir  des  chefs,  sans  le  vœu  et  contre  le  gré  du  peuple?  » 

Mais  VOrateur  du  peuple  savait  mieux  que  personne  que  la  démission 
n'était  pas  acceptée  et  que,  par  conséquent,  sa  discussion  doctrinale  sur  les 
droits  respectifs  des  bataillons  et  des  sections  tombait  à  faux. 

(11^  p.  688.)  Une  demande  de  convocation  générale  de  la  Commune  en 
ses  sections  pour  délibérer  sur  l'affaire  des  canonniers  avait  déjà  été  pré- 
sentée le  21  février  au  Corps  municipal,  qui  l'avait  écartée  à  raison  des 
termes  offensants  qu'elle  contenait  (1). 

Les  sections  ne  s'étaient  pas  laissé  décourager,  et,  le  21  avril,  une  dépu- 
tation  de  huit  d'entre  elles  revenait  à  la  charge.  De  ces  huit  sections,  dont 
les  noms  figurent  au  procès-verbal,  sept  avaient  déjà  participé  à  la  demande 
de  convocation  du  21  février  (2)  ;  celle  de  Sainte-Genemève  n'avait  point 
paru  antérieurement. 

Mais,  des  huit  sections  du  21  avril,  une  seule,  la  section  des  Lombards, 
nous  a  laissé  le  texte  de  la  délibération  prise  par  elle  à  cet  effet.  Il  semble 
bien,  d'ailleurs,  d'après  les  termes  mêmes  de  cette  délibération,  que  c'est 
la  section  des  Lombards  qui  fut  l'initiatrice  de  la  nouvelle  démarche  tentée 
auprès  du  Corps  municipal.  Le  texte  de  sa  résolution  en  acquiert  plus 
d'importance. 

Voici  donc  l'arrêté  de  la  section   des  Lombards,  du  9  avril  1791  (3)  : 

L'assemblée  générale,  légalement  convoquée  et  composée  de  plus  de  100  ci- 
toj-ens  actifs  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  sur 
la  création  de  deux  compagnies  de  canonniers-chasseurs,  contre  le  vœu  léga- 
lement exprimé  par  une  protestation  faite,  le  8  mars  1790,  de  la  part  de  43  dis- 
tricts, entre  les  mains  des  Ruprésentaots  de  la  Commune,  laquelle  protestation 
a  été  transcrite  sur  le  procès-verbal,  en  présence  des  commissaires  députés  des 
districts  (4),  et  ensuite  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  Paris  (o)  ; 

Lecture  faite  du  susdit  procés-verbal  et  de  ladite  protestation  des  43  districts, 
ainsi  que  de  plusieurs  cartouches  signées  des  capitaines  des  canonniers  et  chas- 
seurs des  susdites  compagnies,  lesquelles  cartouches  ont  été  délivrées  à  des 
canonniers  pour  n'avoir  pas  voulu  consentir  à  l'organisation  de  ces  mêmes 
compagnies,  dont  l'existence  ne  peut  se  révoquer  en  doute; 

Considérant  que  la  création  desdites  deux  compagnies  de  canonniers-chasseurs 
contre  le  vœu  des  sections  (6)  est  une  usurpation  faite  aux  droits  de  la  Commune 
et  une  infraction  aux  lois  constitutionnelles  ; 


(1)  Séance  du  21  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  658-659.) 

(2)  Ces  sept  sections  sont  celles  du  Théâtre-français,  des  Thermes-de-Julien, 
de  Mauconseil,  de  Xotre-Dame,  du  Luxenibourtj ,  de  la  Croix-rouge  et  des  Lom- 
bards. (Voir  Tome  II,  p.  687.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-8«(Bib.  nat.,  Lb  40/1905). 

(4)  Séance  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  8  mars  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  323-328.) 

(5)  Imp.  à  part.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  327,  note  1.) 

(6>  Par  arrêté  du  31  janvier  1791,  le  Corps  municipal  avait  adjoint  les  deux 
compagnies  de  canonniers  aux  chasseurs  des  barrières.  (Voir  Tome  II,  p.  34^350.) 
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Considérant  qu'il  serait  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour  la  liberté 
publi(iiio  que  le  Corps  municipal  pût  se  permettre  d'organiser  ou  détruire  k  bou 
gré  des  corps  armés,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Corps  législatif; 

Considérant,  euûn,  que,  suivaut  la  déclaration  qui  lui  eu  a  été  faite,  le  Conseil 
général  de  la  Commune  n'a  eu  aucune  connaissance  et  n'a  pris  aucune  part  à  la 
formation  des  susdites  deux  compagnies  de  canonniers,  ce  qui  prouve  la  tendance 
du  Corps  muuicipal  à  envahir  tous  les  pouvoirs  de  la  Commune  et  à  rendre  nul- 
les la  surveillance  et  les  fonctions  du  Conseil  général; 
A  arrêté  : 

1»  que  les  47  autres  sections  de  la  capitale  seront  invitées  à  se  réunir  à  celle 
des  Lombards,  i  l'ellet  de  renouveler  toutes  protestations  contre  la  formation 
des  deux  compagnies  de  cinouuiers-chasseurs  dont  il  s'agit  et  de  déclarer  cette 
formation  nulle  et  comme  non  avenue  ; 

2°  que,  pour  reconnaître  les  services  éminents  que  les  braves  canonniers  ont 
rendus  ù  la  chose  publique  et  les  preuves  de  civisme  qu'ils  ont  données  ù  la  ca- 
pitale en  se  réunissant,  ù  l'époque  de  la  Révolution,  à  l'armée  parisienne  pour 
renverser  le  despotisme  et  conquérir  la  liberté,  les  sections  de  la  capitale  seront 
pareillement  invitées  ù  se  joindre  à  celle  des  Lombards  pour  demander  de  nou- 
veau que  ces  braves  canonniers  soient  incorporés  dans  chacun  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  parisienne,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  canonniers  instruc- 
teurs, et  qu'ils  soient  soldés  ainsi  que  le  sont  les  soldats  des  compagnies  du  cen- 
tre, auxquels  ils  seront  adjoints  pour  le  logement  et  la  police  militaire  confiée 
aux  officiers  desdites  comiiagiiies,  mais,  quant  à  leur  service,  qu'ils  seront  sous 
l'ordre  immédiat  du  comuiaudant  de  leur  bataillon  et  des  officiers  des  compa- 
gnies de  canonniers  volontaires  ; 

3»  que,  aussitôt  que  le  vœu  de  huit  sections  aura  été  manifesté  à  cet  effet,  il 
sera  fait  au  Corps  municipal  une  pétition,  pour  obtenir  la  convocation  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Commune  dans  ses  48  sections,  afin  de  délibérer  sur  les  ob- 
jets énoncés  dans  le  présent  arrêté  ; 

4°  que  M.  Poullenot,  que  l'assemblée  a  député  pour  son  commissaire  à  cet 
etfet,  demeure  chargé  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  que  la  présente 
délibération  ait  sou  plein  et  entier  ellet,  lui  donnant  tout  pouvoir  de  se  réunir 
aux  députés  qui  pourraient  être  nommés  par  les  autres  sections  pour  concourir 
à  cette  exécution,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  soit  au- 
près du  Corps  municipal,  soit  auprès  du  Directoire  du  département,  soit  même 
auprès  du  Corps  législatif,  pour  faire  accélérer  l'incorporation  des  deux  compa- 
gnies de  canonniers-chasseurs  dont  il  s'agit  dans  les  60  bataillons  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Signé:  Magnon,  secrétaire; 

DE  Santbul,  président  du  comité  (1), 
comme  ayant,  en  cette  qualité,  fait  l'ouverture  de 
l'assemblée,  qui  a  été  demandée  par  une  pétition 
signée  de  plus  de  50  citoyens  actifs  pour  pren- 
dre la  délibération  ci-dessus. 

Il  est  vraisemblable  que  les  sept  autres  sections  signataires  de  la  pétition 
du  21  avril  ne  firent  qu'adhérer  à  la  pétition  ci-dessus. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  cette  question  einbrouillée  de 
l'organisation  des  canonniers,  nous  signalerons  une  Adresse  des  canonniers 
de  la  Bastille  et  de  la  Pépinière^  indignement  opprimés  par  leurs  chefs,  pu- 


(1)  DK  Santkuil  (Nicolas),  ei-devant  greffier  civil  du  Parlement,    membre  du 
comité  de  la  section  dea  Lombards. 
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blit^e  par  VAmi  du  peuple  (iv  du  26  mars),  comme  faisant  suite  à  la  dénon- 
ciation du  14  lévrier  (1).  Voici  quelques  passages  de  cette  adresse  : 

Les  canonniers  soidi^s  auraient  rougi  de  reconnaître  pour  leur  chef  le  sieur 
Adrien  Poissonnier,  soi-disant  chevalier  Despkrrières,  noiumé  leur  comman- 
dant provisoire  par  le  sieur  Mottié,  son  digne  patron. 

Voici  de  nouvelles  preuves  de  l'infamie  de  cet  escroc  GelTé,  bien  propres  à 
justifier  le  refus  des  canonniers  de  le  reconnaître  pour  leur  chef.  [Ici,  il  est  af- 
firmé que  Poissonnier-Desperriércs  a  trompé  et  volé  divers  fournisseurs,  un  me- 
nuisier, un  chapelier,  un  cordonnier.] 

11  a  fait  proposer  aux  canonniers,  par  le  siour  Breton,  du  service  à  l'étranger; 
c'était  pour  s'en  débarrasser. 

En  conséquence,  ils  se  sont  adressés,  en  mars  llOO,  au  district  des  Cordeliers, 
pour  obtenir  leur  incorporation.  Le  sieur  Poissonnier,  informé  de  cette  démarche 
par  Jknton.  sa  créature,  fit  arrêter  le  sieur  Jambon  et  quelques  autres,  qui  étaient 
en  détachement  à  Bicétre,  et  les  fit  conduire  à  l'abbaye  Saint-Germain.  Le  district 
des  Cordeliers  envoya  des  commissaires  ;'i  l'état-major  pour  demauder  leur  élar- 
gissement, qui  fut  accordé  au  bout  de  huitaine.  Poissonnier  voulut  faire  assassi- 
ner Jambon  par  un  cauonuier,  auquel  il  offrait  12  livres  pour  cette  besogne. 

Menacés,  au  commencemcut  de  février  dernier,  d'une  nouvelle  organisation  et, 
(jui  pis  est,  détrc  réunis  aux  chasseurs  des  barrières,  ils  présentèrent  au  sieur 
ViGuiER  DE  Curny,  Chargé  de  cette  organisation,  leurs  griefs  contre  les  chefs  flé- 
tris et  réitérèrent  leurs  instances  d'être  répartis  dans  les  bataillons,  pour  servir 
les  pièces  qui  y  sont  attachées.  Le  sieur  Curny  rejeta  leurs  plaintes  et  alla  son 
train. 

Ils  s'adressèrent  de  nouveau  au  district  des  Cordeliers  ou  plutôt  à  la  section 
Théâtre-français,  pour  presser  leur  répartition.  A  peine  Poissonnier  eut-il  vent 
de  cette  démarche  qu'il  frustra  de  leur  paye  les  plus  zélés  à  faire  preuve  de 
civisme,  et  bientôt  il  obtint  du  général  que  ceux  qui  refuseraient  de  se  soumet- 
tre par  écrit  à  la  nouvelle  organisation  seraient  renvoyés  avec  un  congé  absolu. 
Les  meilleurs  sujets  ont  donc  été  renvoyés. 

Les  canonniers  cougédiês'sesont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  section  du  Théâ- 
tre-français et  des  autres  qui  ont  manifesté  leur  vœu  pour  la  répartition  des  deux 
compagnies  :  ils  invitent  donc  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  pour  leur  faire 
rendre  justice. 

[Sans  signatures.] 

Dans  les  Observations  ajoutées  ^^diT  V Ami  du  peuple  à  l'adresse  des  canon- 
niers, il  est  dit  : 

«  Dès  que  la  section  du  Théâtre-français  eût  manifesté  son  vœu  sur  l'incor- 
poration des  canonniers  soldés  aux  bataillons  et  qu'elle  eût  invité  les  autres 
sections  ày  adhérer,  le  général  contre-révolutionnaire  mit  tous  ses  mouchards 
en  campagne  pour  traverser  ce  projet;  ils  ne  fuient  accueillis  que  dans  cel- 
les àllenri  IV,  du  Palais-royal  et  de  la  Bibliothèque.  Aussitôt  que  celle  du 
Théâtre-français  eut  l'adhésion  de  huit  autres,  elle  requit  le  sieur  Bailly  de 
convoquer  la  Commune...  » 

Si  la  version  de  VA?ni  du  peuple  est  exacte,  c'est  la  section  du  Théâtre- 
français  qui  aurait  pris  l'initiative  que  les  termes  de  la  délibération  d'une 
autre  section  semblaient  devoir  faire  attribuer  à  la  section  des  Lombards. 


(1)  Représentations  des  deux  compagnies  de  V artillerie  pansienne,  datées  du  6  fé- 
vrier, publiées  par  VAmi  du  peuple  ou  le  Publiciste  parisien  du  14  février.  (Voir 
Tome  II,  p.  68^-684.) 


[21  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  607 

(III,  p.  691.)  Le  Moniteur  universel  (n''du  21  avril)  fournit  quelques  détails 
sur  la  visite  du  Corps  municipal  à  M.  de  La  Fayette  : 

a  La  Municipalité,  M.  Hailly  à  la  tète,  est  arrivée  chez  M.  Lu  Fayette  à 
onze  heures  (du  soir);  elle  s'est  renfermée  avec  lui. 

«  Les  appartements,  la  cour  et  une  partie  de  la  rue  étaient  remplis  de 
fjardes  nationales.  Il  pleuvait  à  verse.  Madame  La  Fayette  a  paru  et,  s'adres- 
sant  aux  personnes  qui  étaient  dehors,  leur  a  exprimé  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  leur  olTrir  un  asile  et  leur  a  témoigné  combien  elle  était  pénétrée 
de  leur  zèle. 

«  On  s'est  retiré,  il  était  minuit.  Et  M.  Lafayette  n'avait  pas  donné  de 
réponse. 

«  A  cette  heure,  42  bataillons  (sur  GO)  s'étaient  déjà  rendus  chez  lui.  » 
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- —  Du  veiulredi  22  avril  17!>1,  à  onze  heures  du  matin; 

Le  Corps  nuiiiicipal  extraordiDairement  convoqué,  présidé  d'abord 
par  M.  Tassin  et  ensuite  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  An- 
delle,  Borie,  Caliours,  Cardot,  Charon,  Choron,  Couart.  ("ousin, 
Fallet,  Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Lardin,  Lccamus, 
Le  Roulx  de  l.a  Ville,  Et.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Lesguilliez, 
Maugis,  Montauban,  Nizard,  Pitra,  Prévost,  RafTy,  Regnault,  Tassin, 
Tiron,  Vjgner,  Viguier-Curny  ;  M.  le  procureur  de  la  Commune  et 
les  deux  substituts-adjoints  présents; 

— '-  M.  le  président  a  rappelé  à  Touverlure  de  la  séance  et  M.  le 
Maire  a  réitéré  ce  qui  s'était  passé  hier  chez  M.  le  Commandant- 
général,  cl  l'instant  où  le  Corps  municipal  était  allé  le  visiter  (l). 
L'incertitude  sur  la  détermination  de  M.  Lafayette  était  toujours  la 
même.  Les  inquiétudes  des  citoyens  ne  pouvaient  pas  être  calmées. 

Les  bataillons  continuaient  à  manifester  leurs  vœux;  ceux  de 
Saint-Germain  (2),  de  Montreuil  (3),  des  Filles-Sainl-Thomas  (4),  de 
Notre-Dame,  de  Bonne-Nouvelle,  de  Saint-Marcel,  de  Nazareth  (3), 
de  Saint-Gervais,  de  l'Isle  (6),  se  sont  présentés  par  députations. 
(I,  p.  707.) 

La  section  de  Montreuil  (7)  a  également  envoyé  des  députés. 

M.  le  Maire  leur  a  fait  part  de  la  réponse  de  M.  le  Commandant- 


Ci)  Séance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  689-691  et  G07.) 
(2)  E.xactemeat  :  de  l'Abbaye-Saint-Germain-des-Prés. 

(.'!)  Exactement  :  de  Sainte-Marr/uerite,  l'ancien  district  de  ce  nom  ayant  formé 
la  section  de  la  Rue-de-Montreuil. 

(4)  On   lira  plus   loin  l'adresse  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomais.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  708.) 

(5)  Exactement  :  des  Pères-de-Nazarelh. 

(6)  Exactement  :  de  Saint-Louis-en-l'ile,  du  nom  de  l'ancien  district. 
(■/)  Exactement  :  de  la  Rue-de-MonUeuil. 
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général;  il  a  annonce  ({uo  la  Municipaliti;  serait  assembl(;e  ce  soir  (1), 
et  que  vraiseinhlaMenienl  la  journée  ne  se  passerait  point  sans  que 
l'on  eût  une  réponse  dùrinilive  de  la  part  de  M.  le  Commandant- 
général. 

*-*»  M.  le  Maire  a  remis  sur  le  bureau  et  le  Corps  municipal  a 
ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  des  lois 
ci-après  énoncées  : 

{°  d'imo  loi  donn.''e  Ji  Paris,  le  18  février  1791,  relative  à  l'aliénation  de 
la  ci-devant  l)aronnie  de  Fénestianj^es  et  à  l'indemnité  du  droit  de  liui- 
tain,  dépendant  du  ci-devant  fief  de  Puy-Pauliu  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paiis,  le  20  mars  1791,  qui  autorise  le  district  de 
Sarrelouis  à  acquérir  la  maison  des  ci-devant  chanoinesses  de  Loutres; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  relative  aux  ci-devant  reli- 
gieux qui  voudront  continuer  de  vivre  en  commun  ; 

4"  d'une  loi  du  même  Jour,  portant  circonscription  des  paroisses  de  Laon 
et  villages  circonvoisins  dépendant  de  la  municipalité  de  ladite  ville; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mars  1791,  portant  qu'il  ne  sera  fait 
aucunes  poursuites  civiles  ni  criminelles  relativement  aux  troubles  survenus 
dans  la  ci-devant  province  du  Maçonnais; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  relative  à  la  vente  de  la 
maison  conventuelle  et  des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Royaumont; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  relative  aux  vingtièmes  et 
capitation  dus  par  les  propriétaires  des  offices  supprimés  pour  les  années 
1789  et  1790; 

8°  d'une  loi  du  même  jour,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  (2); 

9°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire  (3); 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  secours  annuels  qui  doivent  être 
accordés  à  des  maisons  de  religieuses,  en  conséquence  de  l'article  3  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  14  octobre  dernier; 

11°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  suppression  de  la  Ferme  et  de  la 
Régie  générale  à  compter  du  l"""  avril  ;  qui,  en  conséquence,  annule  les  baux 
et  traités  relatifs  auxdites  Ferme  et  Régie  et.  ordonne  que  les  adjudica- 
taires, régisseurs  et  leurs  cautions  compteront  de  clerc  à  maître,  etc..  (4); 

12°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  relative  aux  moyens  d'éta- 
blir l'uniformité  des  poids  et  mesures; 

13°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  l'administration  du  trésor  public 
sera  confiée  à  un  comité  de  trésorerie  composé  de  six  commissaires  nom- 
més par  le  roi; 

14"  d'une  loi  donnée  à  F'aris,  le  5  avril  1791,  relative  à  une  ampliationde 
pouvoirs  donnée  aux  commissaires  civils  envoyés  à  Aix  par  le  roi,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  décembre  dernier  (5); 

15°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  G  avril  1791,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  le  cardinal  de  Rolian  et  autres;  en  conséquence,  les  renvoie 
à  la  Haute-Cour  nationale  provisoire  établie  à  Orléans^  pour  y  être  jugés; 

(1)  C'est  le  Conseil  géuéral  qui  tiut  séance  le  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  720.) 

(2)  Décret  du  15  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  637,  note  3.) 

(3)  Décret  du  6  mars  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  733-7ôi.) 

(4)  Décret  du  o  mars  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  383.) 

(o)  Décret  du  2  avril  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  783-784.) 
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16"  d'une  loi  ilii  17  avril,  relative  au  remplacement  des  personnes  chargées 
de  fondions  publiques  dans  le  département  de  rinslruction,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  26  décembre  et  22  mars  derniers  (1). 

—- Sur  le  rapporLj  fait  par  M.  Maugis,  des  coalilions  prali(iuées 
par  les  compaij;n()iis  charpentiers  et  inipriineiirs  pour  faire  augmen- 
ter leurs  journées  et  empêcher  les  autres  compagnons  de  travailler 
;\  d'autres  prix  et  contre  leur  gré,  et  les  maîtres  de  prendre  d'autres 
ouvriers  que  ceux  qu'ils  veulent  leur  donner  ;  (11,  p.  709.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police,  conjointement  avec  MM.  Borie  et  Nizard,  qui  leur 
sont  adjoints,  rédigeraient  et  présenteraient  incessamment  au  Corps 
municipal  un  avis  aux  ouvriers  des  dilTérentes  professions,  pour  les 
rappeler  aux  principes  et  leur  faire  connaître  l'inconséquence  de 
leurs  demandes  (2). 

— ~~  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  lecture  d'un  rap- 
port fait  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle,  lequel  annonce  que  des  citoyens  catholiques  font  bap- 
tiser secrètement  leurs  enfants  dans  l'intérieur  des  maisons,  sans 
faire  constater  par  des  actes  le  fait  de  leur  naissance; 

Après  avoir  entendu  pareillement  lecture  d'un  projet  d'adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  rédigé  par  le  premier  subslilul-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  pour  obtenir  une  loi  qui  ordonne  que 
désormais  les  actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture  seront 
faits  et  conservés  par  des  officiers  civils  et  pour  lui  représenter 
combien  il  est  nécessaire  que  les  formes  à  substituer  à  celles  qui 
existaient  en  vertu  des  anciennes  lois  puissent  convenir  à  tous  les 
citoyens,  quelque  religion  qu'ils  professent  ; 

Approuve  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue  (3);  ordonne  qu'elle 
sera  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation  composée 
de  douze  de  ses  membres,  après  toutefois  qu'elle  aura  été  approuvée 
par  le  Directoire  du  département  (4),  et  inscrite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs, 
Le  Corps  municipal  vient  d'être  informé  par  un  rapport  de  police  de   la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  que  des  citoyens  catholiques,  partageant 
cette  erreur  que  quelques-unes  des  lois  nouvelles  sont  contraires  a  leur 


(1)  Décret  du  lo  avril  1791.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  30  avril.) 

(2)  Séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Adresse  importante,  qui,  d'après  l'attestation  de  uotre  procès-verbal,   est 
l'œuvre  personnHlJe  de  Cahier  dk  Gervillk. 

(4)  Séance  du  9  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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croyance  relif,'ieuse,  faisaient  ondoyei-  ou  baptiser  secrùtonient  leurs  enfants 
par  des  prcMies  dissidents  et  ne  les  présentaient  point  à  l'éj^iise  paroissiale 
pour  }'  faire  reconnaître  et  constater  i<;  fait  de  leur  naissance  dans  les  for- 
mes prescrites  pur  la  loi. 

Loin  du  corps  administratif  toute  pensée,  toute  mesure  d'intolérance. 
Nous  savons  que  la  liberté  des  opinions  religieuses,  consacrée  par  l'arti- 
cle 10  de  la  Déclaration  des  droits, forme  une  paitie  essentielle  de  la  liberté 
individuelle  et  un  des  éléments  de  la  constitution  du  royaume.  Nous  sa- 
vons que  la  manifestation  de  ces  opinions,  mt''me  par  un  culte  public,  est 
autorisée  par  le  môme  article  de  la  Déclaration  des  droits,  et  jamais  nous 
n'oublierons  cette  vérité  fondamentale  des  sociétés  d'hommes  libres  et 
éclairés. 

Le  Corps  municipal  n'entend  donc  point  porter  des  ref^ards  curieii.x  et 
indiscrets  sur  les  acies  relif.'ieu.\  qui  [teuvent  se  faire  dans  l'intériein'  des 
maisons,  même  dans  les  édifices  afl'ectés  à  des  cultes  quelconques.  Que 
l'ordre  public  ne  soit  troublé,  ni  par  des  actions,  ni  par  des  discours,  et  sa 
surveillance  n'a  plus  d'objet.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit pa^  à  autrui;  et  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits.  (Déclaration  des  droits,  art.  4.) 

Mais,  s'il  imporle,  sous  tous  les  rapports,  à  la  nation  de  connaître  le 
nombre  des  naissances,  s'il  importe  aux  individus  de  n'être  pas  dépouillés, 
en  naissant,  de  leurs  droits  de  famille  etde  cité,  combien  n'est-il  pas  né- 
cessaire et  pressant  de  réprimer  l'abus  que  nous  vous  dénonçons? 

Nous  devons.  Messieurs,  vous  présenter  les  bases  et  les  résultats  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  Corps  municipal  sur  cet  important  sujet. 

Lorsque  le  despotisme  portait  le  délire  jusqu'à  transformer  en  vérité  lé- 
pale  la  fiction  la  plus  contraire  aux  faits  et  que,  au  milieu  des  luthériens  et 
des  calvinistes,  il  fallait  reconnaître,  sur  la  parole  de  Louis  XIV,  qu'il  n'y 
avait  en  France  que  des  catholiques,  il  était  tout  simple  qu'on  ne  trouvât 
nul  inconvénient  à  réunir  dans  les  ministres  du  culte  catholique  des  fonc- 
tions publiques  civiles  aux  fonctions  relif,Meuses.  Alors,  les  prêtres  avaient 
presque  seuls  le  pouvoir  de  renseit,'nement  ;  alors,  ils  avaient  exclusivement 
le  droit  de  constater,  par  des  actes,  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
citoyens. 

Mais  cet  ancien  ordre  de  choses,  particulièrement  quant  aux  actes,  ou 
plutôt  ce  désordre  dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient  depuis  longtemps 
la  réformation,  a  été  irrévocablement  condamné  par  la  loi  qui  permet  la 
profession  et  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  religieuses. 

Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que,  pour  remplacer  avec  sagesse  la  plus  vi- 
cieuse des  institutions,  il  fallait  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
à  la  religion  catholique,  ce  qui  doit  apj)artenir  à  toutes  les  religions,  d'avec 
ce  qui  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles. 

La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  reli- 
gieuses, qu'elle  n'a  même  pas  le  droit  d'interroger  :  elle  ne  considère  les 
hommes  que  comme  membres  de  l'État;  elle  ne  règle  que  leurs  devoirs  et 
leurs  droits  civils  et  politiques;  elle  n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'ordre 
social. 

La  religion,  au  contraire,  ne  considère  les  hommes  que  sous  leurs  rap- 
ports avec  la  divinité  ;  elle  est  la  croyance,  la  pensée,  le  sentiment  intime 
de  chaque  individu,  sur  des  objets  purement  métapliysiques  et  surnaturels. 

La  religion  et  les  lois  civiles,  ayant  des  objets  si  différents,  ne  peuvent 
donc  jamais  se  rencontrer,  se  contrarier  ou  se  confondre,  et  un  des  bien- 
faits de  la  constitution  est  d'avoir  mesuré  l'espace  immense  qui  les  sépare. 
Le  temps  achèvera  ce  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  faire. 
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Fondés  sur  ces  immuables  vérités,  nous  demandons  qu'une  loi  distingue, 
divise  deux  qualités  réunies  jusqu'à  présent  dans  les  prêtres  catholiques  et 
désormais  inconciliables. 

C'est  le  prêtre  catholique  qui  fait  à  la  fois  et  la  cérémonie  religieuse  du 
baptême  et  l'acte  qui  constate  la  naissance  du  citoyen.  Deux  pouvoirs  très 
différents  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets  sont  donc  réunis  en  lui.  Le 
premier,  il  le  tient  uniq'jemenl  de  la  religion  et  du  caractère  qu'elle  lui 
imprime  :  en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  fait  un  chrétien.  Le  second,  il  le  tient 
de  la  loi  civile  seule,  qui  l'a  créé  officier  public  civil,  pour  constater  la  nais- 
sance etla  légitimité  de  l'enfant,  pour  lui  assurer  les  droits  de  famille  et  de 
cité  :  en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  atteste  l'existence  d'un  nouveau  citoyen. 

Mais,  si  la  loi  civile  ne  connaît  plus  que  des  citoyens  sans  s'occuper  de 
leur  croyance  religieuse  ;  s'il  est  de  tous  les  intérêts  réunis  qu'aucune  nais- 
sance ne  soit  dissimulée  ;  si  l'on  ne  peut  pas  plus  contraindre  un  prêtre  ca- 
tholique à  constater  la  naissance  d'un  enfant  que  ses  parents  n'ont  pas 
voulu  présenter  au  baptême  qu'on  ne  peut  forcer  des  juifs  ou  des  musul- 
mans à  faire  baptiser  leurs  enfants;  s'il  est  démontré  qu'un  acte  purement 
civil  ne  doit  être  fait  que  par  des  officiers  civils,  que  la  forme  de  ces  actes 
doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens,  qu'elle  doit  être  telle  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  avoir  de  répugnance  à  l'observer:  alors,  l'on  ne  mettra  plus 
en  question  si  un  semblable  mélange  de  fonctions  hétérogènes  dans  les  prê- 
tres catholiques  peut  ou  ne  peut  pas  survivre  à  la  renaissance  des  vrais 
principes. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  actes  de  mariage  et  de  sépulture. 
La  cérémonie  religieuse  du  mariage,  celle  des  obsèques,  appartiennent  aux 
prêtres  du  culte  dans  lequel  vit  ou  a  vécu  celui  qui  se  marie  ou  qui  est  mort. 
Mais  le  pouvoir  d'attester  par  un  acte  que  deux  membres  de  la  société  ont 
uni  leur  sort,  que  leurs  enfants  seront  légitimes  et  qu'ils  doivent  jouir  des 
droits  de  famille  ;  le  pouvoir  d'attester  qu'un  citoyen  est  mort,  que  ses 
biens  sont  a  la  disposition  de  ses  héritiers,  que  ses  emplois  sont  vacants, 
qu'il  doit  être  rayé  du  tableau  des  charges  publiques;  ce  pouvoir,  qui 
émane  de  la  loi  civile  seule,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  religions,  ne 
doit  être  remis  qu'à  un  officier  civil. 

Ainsi,  nous  laissons  à  la  religion  catholique  tout  ce  qui  lui  appartient; 
nous  accordons  aux  autres  religions  ce  dont  on  ne  pourrait  les  priver  sans 
injustice,  et  nous  remettons  dans  l'ordre  civil  ce  qu'on  n'aurait  jamais  dû 
en  distraire.  Nous  concilions  par  la  raison  et  la  vérité  tous  les  droits  et 
tous  les  intérêts. 

Dans  ce  nouvel  ordre,  le  père  catholique,  après  avoir  fait  constater  par 
l'officier  civil  la  naissance  de  son  enfant,  le  présentera  au  baptême,  et  tous 
ses  devoirs  seront  remplis.  Les  non-catholiques  seront  soumis  à  la  même 
règle  civile  et  suivront  ensuite  l'impulsion  de  leur  croyance  religieuse. 

Les  mariages  n'offriront  pas  plus  de  difficultés.  L'officier  constatera  le 
consentement  mutuel,  l'engagement  respectif;  et,  après  la  signature  du 
traité,  le  mariage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi  civile.  Alors,  les  catholiques 
iront  faire  bénir  et  consacrer  leur  union  selon  les  formes  de  l'Lglise 
romaine,  et  les  non-catholiques  se  conformeront  au  culte  de  la  religion 
qu'ils  professent.  Mais  tout  ce  qui  pourra  suivre  l'acte  civil  sera  étranger  et 
demeurera  inconnu  à  la  loi  civile;  chacun  se  jugera  lui-même  à  cet  égard 
selon  sa  conscience. 

Enfin,  quant  aux  obsèques,  les  derniers  devoirs  seront  rendus  selon  le 
rite  de  la  religion  dans  laquelle  aura  vécu  celui  qui  n'est  plus;  et  l'acte  ci- 
vil se  bornera  à  constater  le  fait  de  sa  mort. 

Nous  avons  pensée  Messieurs,  qu'il  était  de  notre  devoir,  comme  officiers 
municipaux,  de  vous  faire  connaître  un  abus  grave,  qui  vient,  il  est  vrai,  de 
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se  mnnifesler,  mais  qui  peut  s'accroître  ol  dont  les  cfTets  seraient  funestes  à 
l'onlie  social. 

Nous  avons  ponsi'-  (ju'il  nous  était  permis,  comme  individus,  de  vous  pré- 
senter ni!  aperçu  des  moyens  qui  nous  ont  paiu  les  plus  propres  à  réprimer 
l'abus  (lue  nous  vous  dénoncions  comme  mafiistrats  du  peuple  et  de  solli- 
citer de  votre  saj^esse  tine  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations  de 
naissance,  de  mariage  et  de  mort  soient  reçues  par  des  officiers  civils, dans 
une  foinie  conciliable  avec  toutes  les  opinions  religieuses. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejolv,  secrétaire-greffier. 

"^■»*  Li'  Corps  imiiiii'ipal,  aprt's  avoir  enlendu  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs des  subsistances  et  approvisionnements  ; 

Considérant  que  la  grande  quantité  de  bateaux  de  vins  qui  sont 
actuellement  cbargés  sur  la  rivière  de  Seine  en  descendant  de  Cor- 
hoil,  par  conséquent  peu  éloignés  de  la  capitale  et  prêts  à  y  arriver 
au  l""^  mai  prochain  (1),  demande  des  précautions  pour  prévenir 
rcmbàcle  des  ports  à  ce  destines,  éviter  la  confusion,  veiller  même 
à  la  sûreté  des  bateaux  et  des  marchandises  et  établir  un  ordre  pour 
la  décharge  ;  ^ 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  pour  établir  l'ordre  de  l'arrivage  desdils  bateaux  de 
vins,  deux  des  commissaires  de  police  de  THutel-de- Ville,  qui  seront 
commis  par  le  Département  des  subsistances,  se  transporteront  sur 
la  rivière  de  Seine  en  la  remontant  jusqu'à  Corbeil,  pour  y  faire 
Télal  des  bateaux  de  vins  qui  y  sont  chargés  et  prêts  à  descendre, 
pi'i'iidre  les  noms  des  voituriers,  constater  les  dates  de  la  sortie  de 
chacun  desdits  i)ateaux  des  canaux  et  les  renseignements  relatifs 
à  la  priorité  de  chacun  desdits  voituriers;  d'après  lequel  état  il  sera 
fait  une  liste  par  ordre,  depuis  le  n»  l*""  et  de  suite,  pour  établir  le 
tour  d'arrivage  dans  les  ports  de  Paris  au  1"  mai  prochain. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  autorise  le  Département  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  à  prendre  les  précautions  qu'il 
croira  nécessaires  pour  établir  l'ordre  de  l'arrivage  desdits  bateaux 
de  vins  et  leur  décharge  dans  les  ports  à  ce  destinés  dans  la  capitale, 
par  un  avis  qui  sera  imprimé  et  affiché  dans  cette  ville  sur  les  ports 
et  partout  où  besoin  sera  (2). 

~— ■  Le  Corps  municipal  ayant  appris  que  M.  Levacher  avait 
donné  sa  démission  (3}  ; 

(1)  Ces  arrivages  de   vins  attendaient   la   suppression   des  droils  d'entrée  et 
d'octroi,  qui  devait  'Hre  etTeclivc  à  partir  du  l"  lu^i.  (Voir  ci-dessus,  p.  i8:i-4S0.) 
{■2)  Rùglinnent  adopté  le  23  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  741-144.) 
C-i)  I^a  déuiissioa  de  Lbvacukr  fut  oflicifllcuicnt  communiquée  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Comuiuue,  à  la  séance  du  uiéiue  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  721.) 
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El  M.  le  Maire  ayant  assuré,  que,  malgré  les  observations  qu'il 
avait  adressées  à  M.  Levacher,  il  persistait  dans  sa  résolution; 

11  acte  arrêté  que  demain  il  serait  procédé  au  remplacement  de 
M.  Levacher  dans  les  différentes  commissions  auxquelles  il  était 
attaché  (1). 

^-^  Sur  l'observation  faite  par  le  secrétaire-greffier  que  la  re- 
traite de  M.  Levacher  laissait  en  suspens  l'inventaire  commencé  au 
Ghàtelet  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Cahours,  l'un  de  ses  membres, 
remplacerait  M.  Levacher  et  que,  conjointement  avec  MM.  les  nota- 
bles nommés  à  cet  effet,  M.  Cahours  présiderait  à  la  description  som- 
maire et  au  renvoi  dans  les  greffes  des  nouveaux  tribunaux  des 
pièces  et  procédures. 

-—  M.  le  Maire  ayant  proposé  de  délibérer  sur  la  communication 
qu'il  avait  donnée  hier  des  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur 
relatives  aux  ordres  que  le  roi  va  donner  aux  ambassadeurs  et 
ministres  de  France  auprès  des  cours  étrangères  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  ce  soir,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  le  Maire  donnerait  communication  de  ces  deux  lettres  au 
Conseil  général  et  qu'il  lui  proposerait  : 

l»  de  faire  une  adresse  de  remerciement  à  Sa  Majesté; 

2»  de  faire  imprimer  et  afficher  les  deux  lettres  et  de  les  envoyer 
aux  48  comités  des  sections  (4). 

--*^  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
déposé  sur  le  bureau  deux  imprimés,  dont  l'un  en  placard,  ayant 
pour  titre  :  Ari-tUé  du  Club  des  Cordeliers,  du  17  avril  4791,  com- 
mençant par  ces  mots  :  La  Société,  sur  la  dénonciation  faite  par 
plusieurs  citoyens  que  le  roi  souffre  et  permet  que  des  prêtres  ré  frac- 
taires,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  affiché  et  adressé  à  toutes  les 
Sociétés  patriotiques  et  aux  départements;  Vautre,  ayant  pour  titre: 
L'Orateur  du  peuple,  par  Martel,  n"  45,  commençant  par  ces  mots  : 
Courage,  braves  Parisiens,  et  finissant  par  ceux-ci  :  les  Scœvola  sont 
prêts,  à  la  suite  duquel  écrit  se  trouve  imprimé  l'arrêté  des  Cor- 
deliers  rapporté  ci-dessus.  (III,  p.  711.) 

Il  a  aussi  remis  sur  le  bureau  une  lettre  de  M.  le  procureur-général 
syndic,  dans  laquelle,  au  nom  du  département,  il  excite  la  vigi- 
lance du  procureur  de  la  Commune  sur  une  affiche  du  Club  des  Cor- 


(1)  Séance  du  29  avril.  {Voir,  ci-dessous.) 

(2)  Désignation  du  22  janvier.  (Voir  Tome  II,  p    196.) 

Çi)  Lettres  lues  à  la  séance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  689.) 

(4)  Séance  du  Conseil  général,  du  même  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  722.) 
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(Icliers,  onseinl)lc  l'arriHc  <lii  l)ii'(>cl()irc  ((ui  ordonne  la  tlénoncialioa 
lie  celte  alliclie. 

Ensuite,  le  substitul-udjoiuL  a  dit  : 

Messieurs, 

Nous  avons  des  ennemis  de  deux  espèces  :  les  uns  nous  attaquent  à 
visage  découvert,  les  autres  sont  cachés  sous  le  masque  du  patriotisme.  Les 
premiers  sont  vaincus;  les  autres,  infiniment  plus  dan^zercux,  ont  su 
échapper  jusqu'à  présent  à  nos  efToris  sous  les  livrées  du  patriotisme.  Ils  se 
sont  glissés  dans  nos  assemblées,  dans  nos  bataillons,  dans  nos  Sociétés 
particulières.  Ils  ont  quelquefois  réussi  à  nous  tromper. 

Ce  cercle  était  trop  étroit  ;  tourmentés  du  besoin  de  lépandre  l'erreur  et 
la  calomnie,  ils  se  sont  dits  les  amis  du  peuple  ;  ils  nous  ont  l'alignés  chaque 
jour  de  complots,  de  trahisons  imaginaires,  et  surtout  ils  ont  dirigé  leurs 
combinaisons  criminelles  vers  cette  classe  utile  et  laborieuse  dont  le  défant 
total  d'instruction  est  un  des  crimes  du  despotisme, 

.  Dans  leur  profonde  méchanceté,  ils  se  sont  dit  :  «  Un  peuple  qui  ne  fait 
encore  que  de  naître  ;i  la  liberté  est  naturellement  soupçonneux  et  crédule. 
Eh  bien!  environnons-le  de  crainte,  de  défiances;  appliquons-nous  surtout 
à  lui  persuader  que  les  lois  qu'on  lui  donne  sont  vicieuses,  que  tous  les 
actes  de  justice  et  d'administration  sont  oppressifs;  disons-lui  qu'il  s'est 
trompé  dans  ses  choix;  couvions  d'injures  tous  ceux  que  son  estime  ou  ses 
suffrages  ont  appelés  aux  emplois  publics,  tous  ceux  qui  veillent  pour  son 
bonheur  et  son  repos  ;  calomnions  les  tribunaux,  les  corps  administratifs, 
l'Assemblée  nationale  ;  calomnions  toutes  les  autor-ités  constitutionnelles  ; 
décourageons  les  citoyens  qui  composent  la  force  publique;  que  les  tribunes, 
que  les  places  publiques  retentissent  de  nos  dénonciations,  de  nos  accusa- 
tions, et  qu'enfin  le  peuple,  abusé,  fatigué,  puisse  croire  qu'il  était  plus 
heureux  et  plus  tranquille  dans  le  tombeau  de  l'esclavage  que  dans  la  vie 
de  la  liberté,  » 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  ces  hommes  pervers,  fidèles  à  ce  système  affreux, 
prêcher  la  révolte  contre  les  lois,  contre  les  autorités  légitimes  ;  outrager 
constamment  tout  ce  que  la  patrie  a  de  plus  utiles  et  de  plus  illustres 
citoyens;  appeler  chaque  jour  sur  eux  le  couteau  des  assassins,  tandis  qu'ils 
flétrissaient  de  leurs  honteux  éloges  tous  les  ennemis  de  l'ordre  et  des  lois, 
tous  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  quelque  délit  ou  de  quelque  crime. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  peut  expliquer  l'égarement  momentané  de  quel- 
ques citoyens  armés  (1),  égarement  dont  ils  se  repentent  déjà  etqirela  grande 
famille  parisienne  s'honore  de  réparer- avec  éclat.  Voilà  ce  qui  vous  explique 
comment  une  Société,  rjiii  se  dit  palriule,  vient  de  ilénoncer  publiquement 
ce  roi  dont  les  lois  constitutionnelles  de  l'État  ont  déclaré  la  personne 
inviolable  et  sacrée  (2).  Voilà  ce  qui  vous  dit  pourquoi  cette  même  Société 
envoie  des  députés  féliciter  le  soldat  assez  malheureux  pour  avoir,  sous  les 
armes  et  contre  toutes  les  lois  militaires,  désobéi  à  ses  officiers,  en  pré- 
sence du  roi  (3). 

Il  est  de  notre  devoir'.  Messieurs,  d'éclairer  nos  concitoyens  sur  les  dan- 
gers où  ils  exposent  la  constitution  et  la  liberté  en  désobéissant  aux  ordres 
légitimes  de  ceirx  qui  commandent  air  nom  de  la  loi.  Il  est  nécessaire  de 
leur  faire  connaître  le  mépris  ou  plutôt  la  haine  que  méritent  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  que,  dès  qu'on  se  tr-ouve  réuni  en  certain  nombre, 

(1)  Journée  du  18  avi-il.  (Voir  ci-dessus,  p.  02fl-6:ii.) 

(2)  Arrêté  du  Club  des   Cordeliers.  (Voir  ci-dessous,  p.  7fi-7i:i.) 

(3)  Aveuture  du  grenadier  Dupas,  17  avril.  (Voir   ci-dessus,  p.  (iâ8.) 
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on  est  la  nalion,  on  est  le  souverain;  que,  dès  lors,  on  ne  doit  plus  suivre 
que  SOS  volontés,  que  ses  passions,  et  (jne  tous  ceux  qui  s'y  opposent  sont 
les  ennemis  de  la  liberté. 

Disons  à  nos  conciloyens  tiiTun  juniple  libre  est  souverain,  ce  sérail  un 
crime  d'en  douter;  mais  que  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  groupe,  que  ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  assemblée,  (|ue  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  commune  qui  sont 
le  souverain  ;  car  il  n'y  en  a  qu'un  en  France  :  c'est  le  peuple,  c'est  2o  mil- 
lions de  Français.  Ne  pouvant  faire  ou  interpréter  les  lois,  le  peuple 
nomme  des  leprésentants  qui  les  font  ou  les  interprètent  pour  lui,  et, 
comme  tous  ne  peuvent  commander  et  obéir  en  même  temps,  le  roi  com- 
mande au  non»  de  tous  ;  mais  il  ne  jieut  veiller  paitout  en  personne  à 
l'exécution  de  la  loi,  et  le  peuple  nomme  dons  chaque  lieu  des  ma^'istrats 
qui  conunandent  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi.  C'est  ainsi  et 
non  autrement  que  le  peuple  français  exerce  sa  souveraineté,  et,  quand  le 
roi,  quand  les  autres  ma^istrats"j)arient  au  nom  de  la  loi,  ils  doivent  être 
obéis  :  sans  quoi  il  n'existe  plus  de  corps  social,  plus  de  gouvernement; 
tout  tombe  dans  l'anarcbie,  le  fort  peut  opprimer  le  faible,  plusieurs  peu- 
vent se  réunir  pour  accabler,  pour  dépouiller  un  seul.  Il  est  donc  évident 
que  la  loi  est  la  protectiice  de  la  personne,  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
de  chacun  de  nous. 

D'après  ces  principes,  Messieurs,  dont  la  connaissance  vous  est  familière, 
vous  sentirez,  ainsi  que  le  déparlement,  la  nécessité  de  livr'er  à  la  vindicte 
l»ublique,  à  la  sévérité  de  la  jirslice,  ceux  qui  violent  les  lois,  ceux  qui 
excitent  le  peuple  à  la  révolte  contre  elles  et  contre  ses  or-;.'aries,  ceux  qui 
lui  conseillent  le  meurtre,  le  pillage  et  la  sédition.  C'est  pourquoi  nous  vorrs 
proposons  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  deux  écrits  cpie  nous  venons  de 
rwneltie  sur  votre  bureau,  pour  être  par  l'accusateur  public  requis  et  par 
le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  Corps  municipal; 

CoQsidérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  dénoncer  aux  lril)unaii\  de 
semblables  écrits; 

Considérant  encore  qu'il  est  également  nécessaire  de  dénoncer 
ces  écrits  à  l'opinion  publique  et  d'éclair'er  les  citoyens  qu'ils  pour- 
raient égarer; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  dénoncera  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  du  Vl'=  arrondissonu-nt  (1)  : 

1°  un  imprimé  en  placard,  ayant  pour  titre  :  Airclé  du  Club  des 
Cordeliers,  commençant  par  ces  mots  :  La  Société,  sta-  la  dénoncia- 
tion faite  par  plusieurs  citoyens  que  le  roi  souffre  et  pertnet  que  des 
prêtres  réfractaires,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  affiché  c  adressé  à 
toutes  les  Sociétés  patriotiques  et  aux  départements ^  2°  un  autre  im- 
primé, ayairt  pour  titre  :  L'Orateur  du  peuple,  par  Wahti;l,  n°  45,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Courage,  braves  Parisiens,  et  finissant  par 
ceux-ci:  /es  Scœvola  sont  prêts,  à  la  suite  duquel  écrit  se  trouve 
imprimé  l'arrêté  des  Cordeliers  ci-dessus  énoncé  ;_(IV,  p.  716.) 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  ainsi  que  l'exposé  du  second  sub- 

(i)  Tribuiiai  siégeant  à  l'abbaye  SaAftt-Gcriuaiu-des-Prcs. 
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-sliliil-iuljoinl  (lu  pi'ociwcur  de  lu  (loiiiimmo  sci'nnt  iinpriiui'S,  [nihli'-s, 
at'licln's  et  uiivoy'S  aux  comités  des  4S  seclioua  (I). 

-*->-•  Lecliiro  faite  du  [)rocès-verhal,  la  ri''daclioii  en  a  l'-tc  approu- 
vée. 

"*•»■'   l.c  ('orps  nuiiiicipal  s'est  ajoiiiii'  ;i  (Icrn.iiii. 

VA  M.  le  Maiie  a  levé  la  si'-ance. 

Sif/ift' :  Baillv,   M<iir-:  Dkjolv,  secr.Haire-greriier. 


KCLAIUCISSKMK.NTS 

(I,  p.  G98,)  Quelques-unes  seulement  des  délibéialions  de  bataillons  ou 
de  sections,  relatives  à  la  démission  du  Commandaiil-{^énéiaI  et  datées  du 
21  ou  du  22  avril,  ont  été  conservées. 

Dés  le  21,  Il  section  de  la  liiie-l'oissonnière  avnil  adopté  l'arrêté  suivant, 
que  V Ami  (hi  peuple  (a»  du  30  avril),  qui  le  publie,  qualifie  de  «  monument 
honteux  de  servitude  »,  ajoutant  qu'il  n'avait  récolté  que  l'adhésioii  d'une 
«  centaine  de  mouchards  »  : 

Les  clLoyens  de  la  section,  iégaleuient  convoqués  en  asseiiibli'e  pém'Tale, 
ïufonnéâ  de  la  démission  que  iM.  de  La  Fayette  a  donnée  de  sa  place  de  com- 
inaudant-géuéral  des  gardes  nationales  parisiennes  et  des  luenaccs  que  des 
hoiumos  pervers  et  ennemis  de  la  liberté  se  sont  permises  à  son  égard; 

Profoudéuieut  aflligés  des  maux  dont  la  patrie  est  menacée  ;  intimement  con- 
vaincus que  M.  de  La  Fayette  est  le  seul  qui  puisse  présentement  réunir  les  suf- 
frages de  tous  les  honnêtes  gens  et  mériter  la  confiance  publique  pour  la  place 
importante  dont  il  est  revêtu;  pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  grands  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  Révolution;  indignés  qu'on  ait  osé  proposer  de  le 
récompenser  de  ses  bienfaits  par  le  plus  grand  des  attentats  (-1)  : 

Ont  arrêté  qu'ils  se  transporteront  à  l'instautet  en  corps  chez  M.  do  La  Fayette, 
pour  lui  rappeler  que  le  devoir  d'un  bon  citoj'en  est  de  rester  dans  le  poste  où 
il  peut  être  le  plus  utile  à  sa  patrie  et  d'y  périr,  s'il  le  faut;  que  l'ingratitude  de 
quelques  hommes  égarés  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  justifier  l'abandon 
({uil  vient  de  faire  de  son  poste  public,  et  qu'il  est  digne  d'un  homme  tel  que  lui 
de  n'attendre,  s'il  le  faut,  de  reconnaissance  que  de  l'équitable  postérité. 

Lesdits  citoyens  déolarcut  que  leur  estime,  leur  reconnaissance  n'ont  pu  souf- 
frir aucune  dimimition  par  les  calonniies  et  les  manœuvres  que  les  factieux  et  les 
euuemis  delà  patrie  emploient  avec  tant  d'art  pour  enlever  à  M.  de  La  Fayette 
l'opiuion  publique;  qu'ils  défendront  sa  personne  et  sa  gloire  envers  et  contre 
tous,  au  p.ril  méuje  de  leur  vie. 

Ils  ont  arrêté  de  veiller  tour  à  tour  à  la  sûreté  do  sa  personne  ; 

Kt  que  le  présent  sera  imprimé  sar-lo-champ,  afliché  dans  toute  la  capitale  et 


(1)  Imp.  infol.  (I3ib.  nat.,  Lb  4Uyi',  et  8  p.  in-8«  (Ar<ii.  de  la  Seine,  L)   l.'il). 

(2)  Allusion  évidente  à  des  menaces  de  mort;  mais  j'ignore  où  et  par  qui  ces 
menaces  auraient  été  formulées. 
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envoyé  sur  l'htnire  à  TAsseinhliV  nalioiiale,  à  la  Municipalitr-,  aux  47  autres  sec- 
tions aux  83  (li''parteiueuts  et  à  M.  le  Comuiandant-géiicral  (t). 
Ce  21  avril  1791. 

Signé:  Lkpeschbux,  président; 

DE  .MoNTJOURDAiN,  coiumaudaii t  du  bataillon; 

GoiLLoT,  aide-major; 

Pinard,  secrétaire  du  roinilé  militaire. 

Dans  une  adresse  A  M.  de  La  Kaykttk,  au  nom  du  comité  de  la  section 
de  la  Bihliulhèque  et  du  bataillon  dit  des  Fillcs-Saint-Thomas,  .?«  bataillon 
de  la  VI  dicision,  en  conséquence  des  arrêtés  pi'is  hier,  '21  du  présent  mois, 
tant  par  le  bataillon  que  par  l'asse/nblée  générale,  du  22  avril,  on  lit  ceci  : 

Général, 

Le  bataillon  des  Filles-Saiut-Thouias,  toujours  loyal,  toujours  fidèle,  vous 
porta  hier  son  vœu,  et  il  le  communiqua  en  mêm<,'  temps  ù  M.  le  Maire. 

L'assemblée  générale  de  la  section  ne  pouvait  que  partager  sa  douleur  et  son 
désir,  et  elle  a  adhéré  unanimement  à  l'arrêté  des  braves  volontaires  dont  la 
conduite,  dans  toutes  les  circonstances,  a  honoré  les  citoyens  de  la  section. 

Nous  venons  aujourd'hui,  citoyens  et  militaires,  vous  renouveler  les  assurances 
de  notre  attachement,  vous  exprimer  nos  regrets  et  vous  conjurer,  au  nom  de 
la  patrie  en  danger,  au  nom  de  l'honneur,  au  nom  de  l'engagement  solennel  que 
vous  avez  contracté  de  ne  point  nous  abandonner  avant  la  fin  de  la  constitution, 
de  retirer  votre  démission.' 

Que  l'envie  se  tourmente  !  Que  lintrigue  s'agite!  Que  la  calomnie  répande  ses 
poisons!  Général,  méprisez  leurs  impuissants  efforts  et  leurs  lâches  manœuvres  : 
fort  de  votre  patriotisme  et  de  l'estime  de  tous  les  vrais  citoyens  de  tous  les 
départements  du  roj'aume,  conservez  un  commandement  qui  vous  a  été  déféré 
par  le  vœu  de  toute  la  capitale  et  dent  toute  la  France,  à  laquelle  vous  répon- 
dez de  la  sûreté  de  ses  représentants  et  de  celle  de  son  roi,  vous  a  vu  investi 
avec  la  plus  entière  satisfaction.  Et,  si,  malheureusement,  il  était  dans  l'armée 
parisienne  des  soldats  parjures  à  leur  serment,  ne  les  comptez  pas,  ne  les 
employez  pas  ;  n'employez  que  ceux  sur  la  ûdélité  desquels  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  :  nous  ne  compterons  nous-mêmes  que  ceux-là  pour  nos  frères,  nos  amis, 
nos  camarades. 

Suit  la  décision  du  comité  de  la  section,  ainsi  formulée  : 

Le  comité,  déférant  au  vœu  du  bataillon,  au  milieu  duquel  une  seconde  lecture 
a  été  faite  du   discours   ci-dessus,    eu   a  ordonné   l'impression  et   l'afficbe   dans 
l'arrondissement  de  la  section  (2). 
Fait  et  arrêté,  ce  22  avril  1791. 

Sir/né  :  Guet,  président  ; 

L.  CoiNTREAU,  secrétaire. 

Le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  on  Journal  des  sections  de  I*a7'is 
(n-  5)  reproduit  un  arrêté  de  la  section  des  Graoilliers,  du  22  avril,  inter- 
venu à  la  suite  du  discours  d'un  citoyen  non  dénommé,  qui  avait  vanté  le 
dévouement,  le  patriotisme  de  M,  de  La  Fayette  et  son  respect  pour  la  loi. 
L'arrêté  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Imp.  1  p,  iu-4'  (Bib.  nat.,  Lb  40/2067^\  avec  l'entête  :   section  Poissonnière, 
au  lieu  de  :  section  de  li  Rue-Poissonnière, 

(2)  Imp.  3  p.  in-8o(Bib.  nat.,  Lb  40/1723). 
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L'assemblée  générale,  voulant  donner  à  M.  db  La  Kayettb  un  témoignage  île 
son  attachement  et  <ie  la  juste  confiauce  qu'elle  a  dans  sa  personne,  et  (lénétrée 
du  regret  (|u'elle  aurait  de  perdre  son  plus  ferme  soutien  pour  l'achévemeut  de 
la  constitution  ; 

A  arrêté  .i  l'unanimité  de  nommer  24  député»,  qui  se  rendront  sur-le-champ  à 
la  Municipalité  et  chez  le  Commandant-général,  à  l'eirct  de  l'inviter  à  reprendre 
ses  fonctions  pour  le  bonheur  de  la  capitale  et  celui  de  toute  la  France. 

Bien  que  cet  arrêté  ait  été  certainement  coninuiniqué  à  la  Municipalité, 
il  est  à  remarquer  que  la  section  des  Gravilliers  ne  figure  pas  parmi  celles 
que  mentionne  le  pi ocès- verbal  du  Corps  municipal. 

Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  d'un  arièté  de  la  section  du  Marr/ir-tles- 
hinoce/il.i,  que  publie,  sans  lui  assigner  de  date,  le  Tkeniioinèlie  de  l'upi- 
niun  puhlùjiie  {n°  G),  et  qui  doit  être  aiitéiieur  au  23  avril,  attendu  qu'il  n'y 
est  pas  question  du  serment  d'obéissance  qui  se  trouve,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  dans  les  manifestations  des  bataillons  et  des  sections  à  partir 
du  23  (1). 

Dans  cette  délibéialion,  l;i  section  du  Matché-des-Innocents  insiste  pour 
que  le  Corps  municipal  emploie  auprès  de  M.  le  Commandant-général  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  le  déterminer  à  céder  au  vœu  de  la  section 
pour  qu'il  retire  sa  démission,  vœu  qui  est  celui  de  la  capitale;  la  section 
rappelle  qu'il  a  juré,  dans  le  sein  de  la  Commune,  de  ne  point  abandonner 
son  poste,  quelques  désagréments  qu'il  pût  épiouver. 

(H,  p.  700.)  Il  serait  curieux  de  pouvoir  étudier  sur  des  documents  précis 
les  causes  et  le  développement  des  coalitions  ou  grèves  d'ouvriers  charpen- 
tiers et  d'ouvriers  typographes  qui  sont  signalées  dans  notre  procès-verbal. 
Malheureusement,  nous  sommes  loin  de  posséder  tous  les  renseignements 
qui  seraient  nécessaires  pour  une  exacte  appréciation.  On  s'est,  du  moins, 
efforcé  de  rassembler  ici  ceux  qu'il  a  été  possible  de  retrouver,  et  on  les 
met,  sans  commentaires,  sous  les  yeux  du  lecteur. 

La  grève  des  coinpaynons  charpentiers  reviendra  souvent  dans  les  pro- 
cès-veibaiix.  Pour  aiijourd  hui,  nous  nous  bornons  à  reproduiie  un  passage 
des  Révolutions  de  Paris  (n"  des  714  mai  1791),  qui  mentionne  précisément 
une  délibération  des  ouvriers  de  cette  profession  en  date  du  18  avril  1791. 
Nous  assistons  ici  à  l'origine  de  ce  conflit  économique  : 

«  Un  dilTérend  s'est  élevé  entre  les  ouvriers  charpeniiers  de  la  ville  de 
Paris  et  les  ci-devant  maîtres  de  la  même  profession.  Nous  allons  rendre 
compte  des  faits  à  vue  des  pièces. 

«  Les  ouvriers  charpentiers  se  sont,  depuis  plusieurs  mois,  réunis  en 
Société,  jous  le  titre  d'Union  fraternelle  des  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente, 
et  s'assemblent  chaque  semaine  dans  une  des  salles  de  l'Uvèché.  Trouvant 
le  taux  de  leur  Journée  (ixé  a  un  prix  trop  bas,  ils  invitèrent  d'abord  les 
ci-devant  maîtres  à  se  joindre  à  eux,  afin  d'établir,  de  concert,  des  règle- 
ments qui  assurassent  aux  uns  et  aux  autres  un  gain  proportionnel  :  ceux- 
ci  ont  rejeté  toute  proposition.  En  conséquence  de  ce  refus,  les  ouvriers 
charpentiers,  par  une  délibération  prise  le  18  avril  dernier  et  signée  de 
62  entre|ireneurs,  ont  arrêté  que  le  prix  de  leurs  journées  ne  pourrait  être 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  IGO  et  suivantes. 
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dans  tous  los  (i'iii|is  moindre  de  50  sous  ;  el,  par  suite  de  cet  arrèt6,  ils  ont 
fait  un  rcf^lenieiit  en  huit  articles,  qu'ils  ont  présenté  à  M.  le  Maire,  en  le 
priant  de  se  lendre  médiateur  entie  les  deux  parties  (1).  » 

La  suite  de  1  article  des  lU'-oolutioiis  de  Paria  se  rapporte  a'ix  incidents 
qui  marquèrent  le  développement  de  la  grève  et  sur  lesquels  nous  aurons 
à  revenir.  Mais  une  remarque  s'impose  immédiatement  :  les  ouvriers  pro- 
posent d'abord  aux  maîtres  charpentiers  de  s'entendre  avec  eux  pour  réyler 
a  l'amiable  la  question  des  salaires;  sur  le  refus  de  ceux-ci,  ils  s'adressent 
au  maire  el  demandent  son  arbitrage. 

Pour  la  prève  des  compagnons  li/pographes,  dont  il  ne  sera  plus  parlé, 
voici  ce  qu'on  lit  dans  un  organe  professionnel,  intitulé  Clu//  li/p()fj)ap/ii(jue 
ou  p/iilantropitjue  (n*»  du  19  avril  1791)  : 

«  A  l'ouverture  de  la  séance  duClub(du  17  avril),  M.  Béguin  a  fait  lecture 
de  la  lettre  suivante,  envoyée  à  M.  le  commissaire  de  \aseclion  des  Ther- 
mes-de-Jalien  par  un  de  MM.  les  administrateurs  du  Département  de  la 
police  : 

Monsieur, 
Je  suis  instruit  qu'il  se  tieut.  rue  de  la  Huctietle,  uue  assemblée  d'imprimeurs, 
laquelle  tient  un  comité  les  mardis  et  vendredis;  que  les  membres  de  ce  comité 
vont  daus  les  imprimeries  forcer  les  ouvriers  à  quitter  l'ouvrage,  s'ils  travaillent 
à  un  moindre  prix  que  celui  qu'ils  ont  fixé. 

o  Quelle  fausseté!  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  trompera  impunément,  sous 
un  siècle  de  liberté  et  l'empire  des  lois,  un  de  leurs  premiers  organes. 

«  Cette  lettre  a  mis  la  consterna{ion  dans  le  cœur  de  tous  les  honnêtes 
gens  qui  fréquentent  le  club.  Rassurez-vous,  Messieurs,  —  ont  dit  MM.  Ilé- 
guin  et  Chevalier  —  il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de  détromper  les  organes 
do  la  loi  :  quand  nous  leur  avons  dit  que  notre  Club  n'était  qu'un  rassem- 
blement d'hommes  bienfaisants  et  patriotes,  nous  en  avons  été  bien  reçus. 
Cette  nouvelle  doit  vous  rassurer. 

a  M.  RknvL'd  (2)  nous  a  dit  qu'il  recevait  le  journal,  et  il  a  été  outré 
d'une  dénonciation  aussi  calomnieuse  contre  un  club  qui  n'exerce  que  la 
phiiantropie  et  ne  s'occupe  qu'à  vider  les  différends  qui  surviennent  entre 
les  ouvriers  et  les  propriétaires  d'imprime/ie,  quand  ces  derniers  lui  écri- 
vent des  lellies. 

((  Ce  club  compte,  parmi  ses  affiliés,  des  amis  de  la  Révolution,  tels  que 
MM.  Perlet  (3),  CounET  (d'Orléans),  homme  de  lettres  (4),  et  une  infinité 
d'autres  bons  citoyens,  qui  sont  nos   abonnés.  Mais  ce  club  bienfaisant  re- 

(1)  Ni  la  délibération  de  l'Union  fraternelle  des  ouvriers  en  Varl  de  la  charpente, 
du  18  avril,  ni  le  projet  de  règlement  de  même  date  n'ont  été  conservés. 

(2)  Il  s'agit  sans  doute  de  Regnault  (Germaiu-Edme),  ancien  huissier,  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Thermes-de-Julien. 

(3)  Perlet  (Charles),  libraire  et  imprimeur,  éditeur  d'un  journal  important 
commencé  en  août  1789,  sous  le  titre  de  Versailles  et  Paris,  pour  rendre  compte 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  finit  par  s'appeler,  sous  la  Conven- 
tion, le  Journal  de  Perlet. 

(4)  CouRET  DE  Villeneuve  (Louis-Pierre),  né  à  Orléans,  imprimeur  et  littéra- 
teur, éditeur  de  divers  journaux  à  Orléans  et,  à  Paris,  du  Thermomètre  de  l'opi- 
nion puhlif/ue  ou  Journal  des  sections  de  Paris. 
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fuse  do  lorovoir  diiiis  son  sein  rôciiiin'  des  plus  vils  aiislocrales,  ciiiipinis  de 
l.i  pallie. 

«  L'on  assiii'e  que  des  pioptiélaims  d'im|ii  imerie,  pai-  une  décision  prise 
cnlie  eux,  se  sont  envo3'é  une  lellie  d'invilalion  pour  s'assembler,  a  l'elTet 
de  réprimer  «  l'insolence  »  des  ouvriers  :  voilà  leurs  termes.  Les  typographes 
sont  plus  lioniuMes  que  Icmms  ennemis;  loiiis  séances  sont  publiques;  ils  n'y 
Irailont  (jnt!  du  soiilai^emont  des  inaliieureux,  choses  qu'ils  (les  pioptiétaires 
d'impi  imorie)  déviaient  faire  s'ils  étaient  humains  et  amis  de  la  Uévoiution. 

«  Les  typographes  doivent  une  entièie  reconnaissance  ;i  M.  IIivNAUd,  qui 
a  éclairé  M.  l'administraleur  :  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  faire 
fermer  les  portes  du  Club.  » 

Le  numéro  suivant  du  inème  journal  (n"  du  27  avril),  rendant  com|)le  de 
la  séance  du  Club  du  2,>  avril,  ajoulc  ceci  : 

«  Le  piésident(M.  Béguin)  a  aussi  annoncé  que  le  règlement  concernant 
les  apprentis  était  dénoncé  à  la  Municipalité  (1)  et  que,  ayant  été  trouvé 
long,  elle  l'avait  renvoyé  à  un  de  ses  comités  pour  en  faire  un  rapport. 

«  Ce  règlement  ayant  été  fait  dans  un  temps  où  l'esprit  public  n'avait 
pas  encore  fait  de  progrès  (2;,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  renferme  quelques 
vices.  Kn  conséquence,  M.  Chevalier  en  a  rédigé  un  nouveau,  en  ajoutant 
des  articles  additionnels  conformes  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
qui  sera  présenté  ensuite  à  la  Municipalité.  " 

Puis,  le  rédacte'îr  insiste  sur  la  nécessité  de  ra[)prentissage,  pour  lequel 
il  demande  une  durée  de  quatre  années.  Mais  il  n'est  plus  question  de  la 
prétendue  grève  des  ouvriers  typographes,  qui  parait  n'avoir  été  qu'un  faux 
bruit. 

(IIF,  p.  704.)   Deux  documents  sont  visés  dans  l'arrêté  municipal. 

Occupons-nous  du  premier. 

Après  avoir  beaucoup  hésité,  consulté  diverses  personnes,  Louis  XVI  s'était 
décidé,  à  l'approche  de  la  fête  de  Pâques,  à  recevoir  la  communion  des 
mains  d'un  prêtre  réfractaire  :  la  chose  s'était  faite  le  dimanche  17  avril, 
dit  dimanche  des  Rameaux,  dans  la  chapelle  des  Tuileries.  L'arrêté  du 
Cluh  des  Cordeliers,  dénoncé  au  Corps  municipal  le  22  avril,  e>t  relatif  à 
cet  épisode  de  la  vie  privée  du  roi. 

Mais  il  est  d'abord  nécessaire  de  rappeler  un  incident  auquel  il  y  est  fait 
allusion  et  qui  fit  dans  le  temps  un  i)eu  de  bruit  (3). 

(1)  Far  la  pétition  de  ['Assemhlée  enci/clopé'lirjue.  du  1  janvier  1791.  (Voir 
ïomo  II,  p.  4',»  et  SS.) 

(2)  Itèf/leiiienl  général  /mur  le  corps  li/p()rjr/ij//ni-/ue,  rétligé  par  le  Coiuito  de 
l"asseud)léc  générale  des  ropréscntauls  dos  ouvriers  imprimeurs  en  lettres  de 
l'arls  cl  saiiclionné  par  elle  le  27  juiu  1790,  imp.  20  p.  in-S»  (British  Muséum, 
K.  379).  Ce  règlement,  divisé  en  trois  litres,  9  cliapilrcs  et  o2  .irlicles,  est  signé, 
I)Our  le  Comité  nommé  par  V Assemhlée  li/pof/rup/ii(/ue:  Béguin,  président;  Gun.- 
i.AUMK,  IIouuARD,  .MoiNKAa,  DEVIENNE,  coiumissaires  ;  Duval,  secrétaire; et,  pour 
VA.ssemhlée  r/énér/tle  des  représenlduls  des  ouvriers  imprimeurs  eu  lettres  de  /'a- 
/•/.s;  MioT,  président;  ftoussEAU  ji'une,  vice-président;  Poncelet,  secrétaire; 
.MoKAND,  trésorier, 

(3)  On  a  déjà  parlé  de  <'et  incident,  ii  propos  de  la  journée  du  18  avril.  (Voir 
ei-dessus,  p.  (iiS-n:iO.) 
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Bailly  et  DK  L\  Fayktte  avaient  cru  devoir  honorer  de  leur  présence  la 
cérémotiie  religieuse  à  laquelle  le  roi  devait  prendre  part  :  avec  eux,  le 
détachement  de  garde  nationale  de  service  au  château  était  appelé  à  en 
relever  réclat.  Mais,  au  moment  solennel  où  les  soldats  devaient  présenter 
les  armes,  un  grenadier  de  la  I'»  division  refusa  d'obéir  et  se  répandit  en 
propos  irrévérencieux.  Ce  grenadier,  qui  devint  un  moment  célèbre  sous  le 
nom  du  grenadier  de  rilstrapade,  parce  que  la  caserne  de  sa  compagnie 
était  située  place  de  l'Estrapaile,  s'appelait  Dupas. 

Comme  nous  aurons  piochainement  Toccasinn  de  rechercher  la  consé- 
quence qui  résulta  pour  Dupas  de  son  algarade  du  17  avril  (1),  il  n'y  a  pas 
lieu  d'insister  davantage  ici,  et  nous  passons  tout  de  suite  à  V Arrêté  du 
Club  des  Curdeliers  sur  la  communion  du  roi  (2),  daté  du  17  avril  et  dé- 
noncé au  Corps  municipal  le  22.  Le  voici  en  entier  : 

La  Société, 

Sur  la  déuoncialion  à  elle  faite  par  plusieurs  citoyens  que  le  roi  souffre  et 
permet  que  des  prêtres  réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison  et  y  exercent 
publiquement,  au  scandale  des  Français  et  au  mépris  de  la  loi,  les  fonctions 
publiques  dont  le  refus  de  prêter  serment  les  a  rendus  indignes;  que  même  il  a, 
ce  matin,  publiquement  entendu  la  messe  d'un  de  ces  prêtres  réfractaires  et  que, 
mettant  à  protit  un  devoir  public  de  la  religion  et  pour  manifester  enfin  ses 
principes,  il  a  reçu,  des  maius  du  ci-devant  grand  aumônier  (3).  aussi  réfrac- 
taire,  la  communion  pascale,  en  présence  d'uue  nombreuse  garde  nationale,  jus- 
tement indignée  d'un  parjure  aussi  attentatoire  au  respect,  à  la  conscience  et  à 
la  loi,  parjure  dont  le  Maire  et  le  général  se  sont  rendus  témoins  et  premiers 
complices,  parjure  enfin  qu'un  brave  grenadier  du  centre  (4)  a  eu  la  vertu  d'im- 
prouver  hautement,  sous  les  armes; 

Considérant  que  la  vérité  de  ces  faits,  bien  constants,  ne  permet  plus  de  dou- 
ter que  la  constitution  est  en  danger,  puisque  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise vient  de  trahir  lui-même  ce  titre  glorieux; 

Arrête  qu'elle  croit  que  le  salut  de  la  nation  exige  : 

De  dénoncer  à  ses  représentants  et  à  tout  le  peuple  français  le  premier  fonc- 
tionnaire de  l'État,  le  premier  sujet  de  la  loi,  le  roi  lui-même  :  1»  comme  réfrac- 
taire  aux  lois  constitutionnelles  du  royaume,  lois  qu'il  a  juré  de  maintenir  et 
dont  ses  devoirs  lui  prescrivent  impérieusement  d'assurer  l'exécution;  2o  comme 
autorisant  de  fait  et  par  son  exemple  les  rebelles  à  la  désobéissance  et  les 
factieux  à  la  révolte;  3»  comme  préparant  ainsi  à  la  nation  française  toutes  les 
horreurs  de  la  discorde,  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile; 

Comme  aussi  de  conjurer  tous  les  bons  citoyens  de  réunir  leurs  efforts  pour 
arrêter,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  et  le  salut  du  peuple  autorisent,  les  effets 
dangereux  de  cette  nouvelle  démarche  d'une  cabale  aussi  ennemie  des  droits 
que  du  bonheur  de  la  nation  entière. 

Kt,  attendu  que  le  Maire  de  Paris  et  le  Commandant-général  se  sont  permis, 
par  leur  présence,  de  seconder  et  d'appuyer  tous  les  torts  dont  le  roi  s'est  rendu, 
ce  malin,  coupable  envers  le  peuple  français; 

La  Société  déclare  que  le  salut  public  commande  de  les  rendre  responsables 
des  suites  d'une  conduite  aussi  inconstitutionnelle  que  contraire  à  la  confiance 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  743-748. 

(2)  Imp.  in-fol.  British  Muséum,  V.  R.  889,  41),  et  4  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb 
39/4861),  reproduit  dans  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  [n"  74). 

(3)  Le  cardinal  de  M  jNTtioKENcY-LAVAL.  (Voir  Tome  II,  p.  7:13  et  76G-767.) 

(4)  C'est  Dopas.  (Voir  ci-dessus,  p.  028.) 
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(lu  peuple,  qui  a  remis  entre  leurs  mains  la  force  publique  pour  soultuir  la  loi 
et  non  pour  l'enfreindre  et  la  rendre  illusoire. 

Kt,  toujours  fidèle  k  ses  principes,  la  Société  a  voté  des  éloges  au  brave  gre- 
nadier du  centre,  dont  l'expression  lui  sera  portée  par  quatre  commissaires  (1). 
Et  sera  le  présont  arrêté  imprimé,  afliché   et  adressé  à  toutes  les  Sociétés  pa- 
triotiques et  aux  départements. 

Signé:  Peyre,  président; 
Vincent,  greflier. 

Quand  au  second  document,  à  l'article  de  VOralcur  du  peuple,  également 
dénoncé  au  Corps  municipal  et  par  celui-ci  à  l'accusateur  public^  il  se  com- 
pose en  réalité  de  deu.x  articles  distincts,  tous  deux  concernant  la  tentative 
de  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud,  du  18  avril,  le  premier,  commençant 
par  les  mots  :  Courage,  hvaoes  Parisiens!  paru  dans  le  n"  45  du  t.  V,  inti- 
tulé :  Immense  concours  de  peuple  s'opposant  au  dépari  du  roi.  Démission 
offerte  au  déparlement  par  te  sieur  Motlié,  si  on  ne  l'autorise  à  faire  feu  sur 
le  peuple.  Vigoureuse  opposition  du  patriote  Danton;  le  second,  intitulé  : 
L'Orateur  du  peuple  à  Louis  XVI,  roi  des  Français,  finissant  par  les  mots  : 
les  Sc(vvola  sont  prêts,  paru  d  abord  dans  le  n°  44,  et  reproduit  en  deuxième 
édition  dans  le  n"  45,  à  la  suite  de  l'avis  suivant  : 

«  Le  numéro  d'hier  n'ayant  pas  été  tiré  en  nombre  suffisant  pour  satis- 
faire l'empressement  des  lecteurs,  l'auteur  a  pris  le  parti  de  faire  réimpri- 
mer ici  le  morceau  qui  en  a  fait  le  succès.  Mais  le  numéro  d'aujourd'hui 
contient,  en  outre,  de  nouveaux  articles,  afin  que  MM.  les  abonnés  n'aient 
point  à  se  plaindre  tout  à  fait  d'un  double  emploi.  » 

Ceci  dit,  nous  reproduisons  ces  deux  articles  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique. 

Celui  du  no  44  (très  probablement  paru  le  18  avril)  est  ainsi  conçu  : 

L'Orateur  du  peuple  à  Louis  AVI,  roi  des  Français. 

a  Louis  XVI,  aujourd'hui  encore  roi  des  Français,  arrête  1...  Où  cours-tu, 
monarque  abusé  par  des  conseils  perfides  '?  Tu  crois  rafîermir  ton  trône,  et 
il  va  s'abîmer  sous  les  pas  ! 

«  As-tu  bien  pesé  les  suites  de  ce  départ,  l'ouvrage  de  ta  femme,  de 
Grrignard,  de  Montrnorin,  du  cul-de-sac  des  Noirs,  des  parlements  et  du 
clergé,  dont  tu  combles  les  vœux  exécrables  ?  Le  peuple  ignore-t-il  que, 
de  Saint-Cloud,  tu  te  disposes  à  partir  pour  Compiègne  et,  de  là,  pour  la 
frontière"?  En  vain  affectes-tu  de  répandre  le  bruit  de  ton  retour  dans  la  capi- 
tale, jeudi  prochain,  pour  la  cérémonie  de  la  cène.  Ne  savons-nous  pas  que 
la  bouche  des  rois  fut  toujours  l'antre  du  mensonge':'  Moi,  je  soutiens  que 
cette  promesse  n'est  qu'un  leurre  politique  pour  endormir  noire  surveillance 
et  que,  avant  jeudi,  tu  seras  dans  les  bras  de  Condô.  Une  furie  te  pousse 
dans  ce  précipice;  elle  t'a  inoculé  sa  rage  contre  les  Français;  elle  a  lancé 
dans  ton  sein  les  couleuvres  qui  forment  sa  chevelure. 

a  Tu  pars,  et  dans  quelles  circonstances"?  Quand  les  prêtres  réfractaires, 
profitant  de  celte  quin/.aine  consacrée  aux  devoirs  de  la  religion,  alarment 
les  consciences  timorées,  enflamment  l'imagination  ardente  et  superstitieuse 


(1)  On  verra,  en  elfet,  que  Dupas  dit,  en  son  mémoii-e,  avoir  reçu  les  félicitations 
du  Club  des  Cordeliers.  (Voir  ci-dessous,  p.  747.) 
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d'un  sexe  ciédnlo,  ilistiibiienl  do  la  inrnie  iiiain  dos  npmis,  des  oliai)elels, 
des  bôiiôdiolions  ol  de>  |ioi|4iiards. 

a  Tu  pars,  quand  ton  Comité  autrichien  a  disposo  toutes  les  mèches  de 
la  contre-révolution  «rt  (^l'il  ne  faut  plus  qu'une  étincelle  pour  embraser  la 
France. 

«  Tu  pars,  ipiand  lu  es  assuré  que  des  armées  étrangères,  accusant  ta 
lenleur,  bri'ilent  de  porler  le  fer  ol  la  flamme  dans  les  83  départements, 
quand  les  minisires  ont  si  bien  manœuvré  que  toules  les  places  sont  à  la 
merci  de  Tennemi,  que  les  gaules  nationales  ne  sont  point  armées,  que  les 
généraux  sont  cuirassés  d'une  triple  aristocratie. 

«  Tu  pars,  quand  tes  coffres  sont  pleins,  quand  tu  as  pompé  tout  le 
numéraire  effoclif  pour  ne  nous  laisser  que  du  papier,  quand  la  bombe 
doit  éclater  à  P.iris,  que  les  gardes-du-corps,  les  ateliers  de  charité,  l'élat- 
major  et  une  foule  de  biigands  sont  près  de  s'élancer  dans  nos  foyers  pour 
y  massacrer  un  peuple  trop  conîianl. 

«>  El  qu"espôres-tu?  Les  cruels,  comme  i's  l'ont  Iromijé  !  To;i  manifeste 
est  prêt  :  à  la  bonne  heure  '.  Tu  te  mets  à  la  tète  de  l'armée  autrichienne  : 
soit  !  Tu  annules  les  déciels  de  l'Assemblée  nationale  et  tu  redresses  ton 
vieux  tiône  sur  les  débris  de  rédifice  conslitulionnel  :  halte-là,  roi  des 
Français  !  Vois  55  millions  d'hommes,  vois  ton  souverain  t'écraser  d'un 
coup  d'œil.  Tu  t'y  prends  trop  tard.  Nous  avons  goi'ilé  les  charmes  de  la 
liberté  :  plutôt  mourir  que  de  redevenir  esclaves. 

«  Tu  comptes  sim'  des  légions  de  mécontents?  Mais,  une  belle  nuit,  nous 
ferons  pleuvoir  leuis  tètes  dans  ton  camp.  Tu  comptes  sur  les  bottes  du 
général  Bender?  Mais  nous  n'y  croyons  pas  plus  qu'a  celles  du  petit  Poucet, 
qui  faisaient  sept  lieues  en  une  heure!  De  quel  front  oseras-tu  fausser  tes 
serments?  Ne  te  souvient-il  plus  de  la  journée  du  4  février,  où  tu  vins 
courber  la  tète  sous  le  scepti'e  législatif  (!)?  As-tu  déserté  l'autel  du  Chajiip 
de  la  Fédération  et  menti  au  ciel,  pris  à  témoin  par  tes  lévites  hypocrites  (2)? 
Penses-tu  que  nous  te  supposions  un  véritable  patriotisme?  Tu  as  dissi- 
mulé pendant  quelque  temps.  Mais  nous  le  connaissons  enfin,  grand  restau- 
rateur de  la  liberté  française!  Si  ton  masque  tombe  aujourd'hui,  demain 
ce  sera  ta  couronne.  Tu  ne  déguises  plus  tes  sentiments  les  plus  cachés. 
Guignard  a  aimanté  d'aristocratie  Ion  cœur  flottant  et  timide.  Tu  braves  à 
présent  l'opinion  publique.  Ne  loges-tu  pas,  dans  ton  château  de  Versailles, 
des  curés  qui  n'ont  point  prêté  serment?  Ne  donnes-tu  pas  un  asile,  dans 
ton  palais  des  Tuileries,  à  des  prêtres  rebelles,  et  ne  les  nommes-tu  point 
tes  chapelains?  Peut-on  braver  la  constitution  avec  plus  d'audace  !  N'as-tu 
pas,  encore  hier,  communié  des  mains  d'un  prélat  impudent,  du  grand 
aumônier,  qui  n'a  pas  prêté  sermer.t?  Ce  n'est  point  un  dieu  sous  l'espèce 
du  pain  que  tu  as  reçu  de  ses  mains  profanes  :  c'est  la  pâte  de  la  guerre 
civile  qu'il  a  jetée  dans  ta  bouche  parjure. 

«Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  si  tu  veux  ressaisir  ton  ancienne  autorité, 
qu'est-il  besoin  de  manifeste  et  de  combats?  Et  que  ne  laissais-tu  faire  au 
Comité  de  constitution?  Mais  ton  parti  est  pris  :  tu  es  affamé  de  despo- 
tisme.   Eh   bien  !  si  tu    pars,   nous   ne  voyons   plus  en  toi   que   Tar(juin, 

(1)  Journée  du  4  février  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  lll,|p   692-694.) 

(2)  Serment  du  14  juillet  1790.  (Voir  l"-'  série,  Turue  VI  p.  477.) 
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cliassé  de  Home  :  nous  saisi.ssons  tes  cliàleaiix,  les  palais,  ta  liste  civile; 
nous  itiosciiions  la  tôle.  Que  les  Poi semia  s'avancent  1  Les  Scimola  sont 
pnMs.  » 

Voici,  cnliii,  l'ailicle  du  n"  4.")  (non  daté,  évideinrnoni  paiu  le  10  avril), 
avec  le  soniinaire  qui  le  précède  : 

l/iime/ise  concours  de  jn'uple  s'opposaiU  au  dr/jurt  du  roi.  —  Démission 
offcrU'  au  de  parle  me  ut  par  le  sieur  Moitié,  si  on  ne  l'autorise  à  faire  feu  sur 
le  peuple.  —  Viipnireuse  opposition  du  patriote  Danton. 

«  Courage,  braves  Parisiens  !  Encore  un  pas,  et  la  victoire  est  à  vous.  Le 
roi  fuyait,  et  vous  lui  avez  ordonné  de  rester  dans  la  capitale.  Le  peuple  a 
ciiupé  les  couiroies  de  ses  chevaux.  La  Fayettk  a  vainement  caracolé, 
péroré;  grimaces  qui  ne  prennent  plus  :  il  a  été  hué.  Bailly  de  même.  Les 
grenadiers,  de  service  au  château,  ont  déclaré  au  génér-al  qu'ils  s'opposaient 
eux-mêmes  au  départ  du  roi.  Je  vous  reconnais;  vous  êtes  dignes  de  vous- 
mêmes,  intrépides  et  généreux  concitoyens  !  Éteignez,  s'il  le  faut,  dans  le 
sairg  des  rebelles  le  flambeau  de  la  guerre  civile.  Songez  que,  si  le  roi  quille 
la  Fiance,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  déchu  du  trône  et  immolé, 
lui  et  le  dernier  rejeton  de  sa  race,  à  la  juste  fureur  d'une  grande  nation  ! 
Mais  il  vous  en  corjtera  peut-être  dix  années  de  combats  et  la  perte  de 
3  nrillions  de  vos  concitoyens,  avant  de  faire  triompher  votre  liberté.  Voilà 
l'alTieuse  image  qui  me  poursuit:  3  millions  de  Français  égorgés!...  Grands 
dieux!...  et  pour  la  cause  d'un  individu  tout  au  moins  inutile,  d'un  ogre 
royal^  qui  dévore  par  année  au  moins  30  millions  et  dont  toute  l'ambilion 
est  de  ganotler  le  reste  du  peuple  qui  aura  survécu  aux  effets  de  sa  slupide 
et  brutale  fureur. 

«  MoTTiic  a  demandé  que  le  déparlement  s'assemblât  ;  il  a  eu  le  fronl  d'y 
paraîtr^e  et  a  voulu  qu'on  l'autorisât  ;i  faire  feu  sur  le  peuple,  quoi  qu'il  en 
puisse  arriver.  Le  Directoire,  et  notamment  le  sieur  Garnier,  penchaient 
pour  ce  parti.  Mais  Danton  était  là  :  il  a  pulvérisé  des  foudres  de  son  élo- 
quence populaire  la  demande  des  sieurs  Bailly  et  Moirrrî.  Ce  dernier  a  dit 
que  les  troupes  lui  désobéissaient  et  qu'il  offrait  sa  démission.  «  Ce  n'est 
pas  quand  la  patrie  eA  en  danger  qu'un  bon  citoyen  quille  le  poste  qui  lui 
est  confié  »,  lui  a  répliqué  Danton.  Mottii':  a  donc  coriserili  à  rester  général, 
et  il  a  retiré  sa  demande  consistant  à  faire  exécuter  la  loi  martiale.  Comme 
on  délibérait  sur  des  moyens  de  rigueur,  Danton  s'est  écrié  encore  que,  si 
on  continuait  la  délibération,  il  allait  dénoncer  le  Dir^ectoire  au  peuple. 
Enfin,  grâce  à  lui  et  à  Kehsaint,  La  Rochefoucauld,  l'abbé  Siéyès,  Garmer, 
etc..  ont  été  réduits  au  silence  (1). 

u  Mais  on  n'avait  point  renoncé  hier  au  soir  au  projet  d'enlever  le  roi. 
MoTTiÉ  comptait  sur  un  corps  d'élite  de  800  hommes. 

«  Peuple,  connais  enfin  tes  amis  et  tes  ennemis  déclarés!  Bailly  et  Mottié 
sont  indignes  de  ta  confiance  :  c'est  le  patriote  Danton  qire  tir  dois  nommer 
maire  de  Paris  (2  ,  et  on  ira. 

«  Exécuter  la  loi  martiale,  massacrer  la  moitié  des  Parisiens,  pour  qu'un 


(1)  On  a  déjà  dit  ce  qu'il   fallait  croiro  de  ce  projet  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale cl  de  ropposition  qu'y  aurait  faite  Danton.  (Voir  ci-dessus,  p.  633-836,) 

(2)  La  Mairie  de  P^ris  u'était  pas  vacante. 
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roi,  pour  qu'iin  liomme  aille  librement  se  promener  à  Sainl-Cloiid  :  quelle 
absurdité  féroce  !  Mothk  voulait  donc  que,  faute  de  voitures  arrêtées  par  le 
peuple,  la  famille  royale  fit  le  voyage  de  SaintCioud  dans  un  batelot  porté 
sur  un  fleuve  de  votre  sang'  » 

On  verra  bientôt  que  le  Corps  municipal  ne  se  borna  pas  à  dénoncer  à 
l'accusateur  public  les  deux  écrits  ci-dessus;  toujours  d'accord  avec  le  Direc- 
toire du  déparlement,  il  s'adressa  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander 
la  répression  des  délits  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  et  la 
réglementation  du  droit  de  pétition  et  d'affiche  (1). 

(IV,  p.  706.)  A  la  dénonciation  dont  il  était  l'objet,  le  Chef)  des  Cordeliers 
répondit,  peu  de  jours  après,  par  une  E.rplicalion  au  peuple,  su)-  l'arrèlé  du 
i7  avril  1791  (2),  non  datée,  mais  qui  ne  peut  pas  être  antérieure  au 
2o  avril,  puisqu'il  y  est  fait  l'allusion  à  l'arrêté  du  Corps  municipal,  qui  est 
du  22,  à  la  lettre  de  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  est  du  23^  et  à  un 
arrêté  du  Club  lui  même,  qui  est  du  24  avril. 

Cette  Explicalion,  très  habile,  encore  que  foitemenl  déclamatoire,  la 
voici  : 

Citoyens,  frères,  amis,  bons  patriotes, 

Vous,  qui  avez  lu,  saus  prévcutiou  et  avec  le  calme  de  la  raison,  l'arrêté  du 
Club  des  Cordeliers  sur  la  commuuiou  du  roi  et  les  prêtres  rèfractaires  dont  il 
était  entouré,  sachez  que  des  hommes  aussi  peu  digues  de  la  liberté  qu'ennemis 
de  la  vérité  affectent  de  mécounailre  la  dignité  des  principes  qui  sont  la  base  de 
cet  arrêté;  qu'ils  calomnient  le  sentiment  généreux  qui  a  inspiré  cette  profession 
de  foi  aux  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  le  motif  qui  en  a  déter- 
miné la  publication;  mais  que,  surtout,  ils  en  regardent  l'affiche  comme  un  acte 
audacieux,  comme  si  le  droit  de  communiquer  ses  opinions,  celui  de  les  impri- 
mer librement,  n'emporte  point  la  faculté  de  les  afficher,  surtout  quand  il  n'y  a 
pas  de  loi  prohibitive  à  cet  égard. 

Eh  quoi!  La  classe  indigente  du  peuple,  réduite  à  l'impuissance  de  se  procu- 
rer un  seul  écrit  fait  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts,  resterait  toujours 
plongée  dans  l'ignorance,  si  leurs  concitoyens  ne  pouvaient  pas,  par  le  moyen 
d'une  affiche,  leur  donner  les  connaissances  qui  leur  appartiennent  aussi  bien 
qu'à  vous,  gens  opuleuts,  qui  voudriez  toujours  les  tenir  dans  l'oubli  de  leurs 
droits  et,  par  conséquent,  dans  l'esclavage! 

Sans  doute,  l'improbalion  de  tels  hommes  est  un  éloge  de  plus  de  cet  arrêté; 
et  la  meilleure  preuve  qu'il  n'est  ni  incendiaire,  ni  injurieux,  c'est  qu'il  est  lout- 
à-fait  couforme  :  1»  à  l'Adresse  au  roi,  par  le  Conseil  du  département  de  Paris, 
du  mardi  19  de  ce  mois  (3);  et  2°  aux  arrêtés  de  quelques  sections,  notamment 
de  celle  des  Gravilliers  (4),  et  qu'il  n'a,  sur  ces  opinions  du  premier  corps  admi- 
nistratif et  des  corps  élémentaires;  que  l'avantage  du  droit  d'aînesse. 

Citoyens,  l'opinion  publique  n'est  autre  chose  que  la  réunion  des  opinions 
particulières:  l'une  ne  s'achète  point,  parce  que  les  autres  ne  se  vendent  pas.  Or, 
plus  un  peuple  est  prompt  à  goûter,  à  louer,  à  admirer  un  écrit  fortement  pensé 
d'après  les  droits    de  l'homme    et  du  citoyen,   plus   il   s'avoue   instruit  sur  ces 


(I)  Séances  des  25  et  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
(,2)  Imp.  4  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  40/2377). 

(3)  Adresse  au  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  630.) 

(4)  Délibération  de  la.  section  des  Gravilliers,   du  19  avril   1791.  (Voir  ci-des- 
8U8,  667-670.) 
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ilroils,  plus  il  annonce  (jvi'il  saura  les  faire  respecter;  plus,  enfin,  il  annonce 
i[u'il  est  aussi  (]if,'ne  de  la  liberté  ([ue  déterminé  à  la  défendre. 

Cet  arrêté  a  fait  le  désespoir  des  ennemis  de  la  liberté.  Pour  s'en  venger,  ils 
ont  maltraité  et  traîné  dans  les  cachots  les  ciloyous  qui  ont  osé  s'en  dire  les 
partisans,  comme  si  la  liberté  des  opinions  était  un  crime  (1).  Sans  doute,  la  vé- 
rité des  principes  (|ue  cet  arrêté  renferme  est  bien  naturelle  ;  elle  est  conforme 
an  caractère  essentiel  d'une  grande  nation,  puisqu'elle  excite  la  fureur  et  irrite 
la  vengeance  de  ceux  dont  cet  écrit  a  dévoilé  la  perfidie  et  la  trahison,  de  ces 
prêtres  réfractaires,  qui  ne  cessaient  d'empoisonner  le  cœur  d'un  roi  qui  enfin 
parait  mériter  le  titre  glorieux  que  la  nation  lui  a  di>nné,  celui  de  restaurateur 
de  la  liberté  française. 

Cet  arrêté,  sanctionné  par  un  peuple  immense  qui  doutait  des  véritables  sen- 
timents du  premier  fonctionnaire  public,  par  une  brave  garde  nationale,  enfin 
par  \'.\(lrei5se  du  département  au  roi,  a-t-il  produit  un  mauvais  ell'et?  Citoyens, 
ouvrez  les  yeux  et  réfléchissez.  Lisez  la  lettre  écrite,  au  nom  du  roi,  par  M.  de 
Monlmorin,  ministre  des  alfaires  étrangères,  le  23  de  ce  mois,  à  tous  ceux  qui 
sont  près  les  cours  de  l'Europe  (2)  :  vous  y  verrez  que,  depuis  la  Ilévolutiou, 
jamais  le  roi  ne  s'est  expliqué  aussi  clairement  et  d'une  manière  aussi  positive; 
vous  verrez  eufin  qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  cette  multitude  de  prêtres  réfrac- 


(1)  Le  Club  fait  ici  allusion  à  des  faits  signalés  dans  une  délibération  de  la  sec- 
lion  du  T/iédlre-fran.-ais  (proche  voisine  du  Club  des  Cordeliers),  dont  le  Journal 
de  la  Révolution  (n*  du  6  mai),  rendant  compte  de  la  séance  de  la  Société  des 
Amis  de  la  conslitulton,  du  4  mai,  donne  le  résumé  suivant:  «  Là  section  du 
Tliédtre-f rang  lis,  après  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  savoir  en  vertu  de 
quels  ordres  ont  été  faites  les  arrestations  de  ces  citoyens,  nommés  Ge)ffrknet, 
Jeannot  et  Moket;  considérant  que  toutes  les  formes  ont  été  violées  à  leur 
égard;  que,  par  l'article  9  de  la  Déclaration  des  droits,  nul  ne  peut  être  arrêté 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  ceux  qui  expédient  ou  exécutent  des 
ordres  arbitraires  sont  coupables;  considérant  que  ces  actes  se  multiplient  dans 
la  ci-devant  capitale  et  qu'ils  proviennent  des  fonctionnaires  publics,  qui,  au  lieu 
d'être  les  tléfeuseurs  de  la  liberté,  en  deviennent  oppresseurs,  a  arrêté  de  dénon- 
cer aux  tribunaux  les  auteurs,  complices,  fauteurs  et  adhérents  des  arrestations 
des  sieurs  Geoffrenet,  Jeannot  et  Muret  et  a  nommé  des  commissaires  pour  se 
concerter  avec  ceux  déjà  nommés  pour  le  même  objet  par  la  Société  des  Amis  de 
tu  constitution,  afin  de  surveiller  les  poursuites.  »  A  la  suite  de  l'arrêté,  figure 
la  décision  suivante  :  ■<  La  Société,  après  avoir  répondu,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, à  la  députation  de  cette  section,  a  arrêté  que  ses  commissaires  se  concer- 
teraient avec  ceux  de  la  section  du  Théâtre-français.  »  (Voir  Aulard,  La  Société 
des  Jacobins,  t.  II,  p.  383.)  Il  faut  ajouter  que  le  procès-verbal  d'arrestation  de 
Groffrenet  (François),  domestique  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de 
la  Place-Vendôme,  en  datedu  21  avril  1791,  pièce  mauusc.  (.Vrch.  de  la  Préfecture  de 
police),  constate  que  l'inilividu  fut  arrêté  pour  s'être  opposé  à  l'enlèvement  d'une 
affiche  incendiaire  du  Club  des  Cordeliers  sur  la  coiumunion  du  roi.  pour  avoir 
traité  le  sergent  du  poste  de  mouchard  de  La  Fayette,  de  gueux,  de  scélérat,  et 
enfin  pour  avoir  excité  le  peuple  h  le  mettre  à  la  lanterne.  Dès  le  29  avril,  d'après 
le  Journal  de  la  RévAution  (n-  du  2  mai),  il  avait  été  question,  à  la  tribune  de  la 
Soriélé  des  Amis  de  la  constitution,  des  attentats  commis  journellement  au  nom 
de  la  .Muiii<ipalité  et  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  :  Buuzat  avait  rap- 
porté qu'il  avait  vu,  au  Palais-royal,  traîner  en  prison,  comme  un  voleur  ou  un 
assassin,  un  homme  qui  affichait  ou  lisait  des  observations  sur  le  serment  prêté 
à  M.  de  La  Fayette,  et  un  autre  qui  manifestait  simplement  son  opinion  sur  ce 
serment.  (Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  361.) 

(2)  Lettre  du  ministre  aux  ambassadeurs,  du  23  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  75*.) 
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taires  qui  oherchaieut  à  corroaiprc  les  vt'iilublos  senllmenls  de  sou  cœur. Certes, 
il  uc  faut  pas  blâmer  la  cause,  quaud  l'etret  a  étt'  salutaire. 

Mais  le  croiriez-vous?C'est  pcuqued'emprisouuer  d'autorité  purement  arbitraire 
ceux  qvii  se  soûl  uïoutrés  partisans  de  cet  arrt^té.  Nous  devons  vous  le  dire  :  oui, 
la  .Muuicipa'.ité,  à  qui  nous  avons  déji  rappelé  les  principes  qu'elle  avait  paru 
oublier,  ;'i  qui  uous  avons  fait  retirer  une  ordonnance  relative  au  port  d'armes 
et  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers  de  Paris  (I;,  la  Municipalité,  enfin,  qui 
parait  nous  avoir  voué  une  haine  implacable,  vient  de  charger  son  procureur- 
syndic  de  uous  dénoncer  à  l'aecusateur  public  !  Quelques  patriotes  de  notre 
Société  sont  déjà  désignés  :  eh  bien  !  faut-il  des  martyrs  pour  cimenter  la 
liberté  française  î  Pourquoi  n'envelopper  dans  la  proscription  que  dcu.\  ou  trois 
citoyens  ?  Tous  les  membres  qui  composent  la  Société  veulent  partager  la  gloire 
de  mourir  pour  cette  liberté  (2)  :  il  l'ont  juré,  il  le  jurent  encore,  eu  présence  du 
peuple,  et  déjà  une  foule  d'autres  Sociétés  patriotiques  sont  venues,  dans  le 
sein  de  celle  des  Droits  de  l'homme,  faire  le  même  serment.  Malmenant,  tribu- 
naux, prononcez  ! 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  pas  si  l'on  renooTcUe  coctre  le  Club  des  Cordeliers 
les  mêmes  vexations  que  celles  que  l'on  a  exercées  contre  le  district  du  même 
nom.  qui  fut  la  terreur  et  le  fléau  des  méchants. 

Aujourd'hui,  ils  voudraient  anéantir  le  Club,  par  cela  seul  ([u'ils  en  redoutent 
et  la  vigilance  et  la  fermeté  contre  un  nouveau  genre  de  despotisme,  qu'il  im- 
porte à  la  nation  entière  de  réprimer  dès  sa  naissance.  Mais  des  menaces  ne 
ralentiront  ni  sou  courage,  ni  son  activité  pour  la  défense  de  la  loi  et  des  mal- 
heureuses victimes  qui  viendront  épancher  dans  son  sein  les  larmes  que  leur 
arrachent  les  nouveaux  oppresseurs  delà  nation  régénérée. 

Voilà  pourtant  la  Société  que  l'on  proscrit,  que  l'on  persécute,  que  l'on  tyran- 
nise, sur  les  inleulious  de  laquelle  on  cherche  à  jeter  la  défaveur,  comme  si  les 
persécutions  ne  faisaient  point  le  triomphe  de  la  vertu,  comme  si  les  cachots 
pouvaient  anéantir  l'esprit  public,  comme  si  les  excès  de  l'autorité  oppressive 
pouvaient  éteindre  le  patriotisme  1  Non  :  les  citoyens  du  Club  out  juré,  sous  les 
auspices  de  la  loi,  de  maintenir  et  de  défendre  la  liberté. 

Oui,  notre  sang,  s'il  le  faut,  sera  le  germe  fécond  d'une  nouvelle  génération  de 
bous  patriotes  ;  et,  si,  pour  des  hommes  justes,  c'est  une  grande  consolation 
d'être  sûrs  que  le  sacrifice  de  leurs  jours  est  utile  ou  nécessaire  à  la  patrie,  c'est, 
pour  des  hommes  d'honneur,  pour  des  courages  fermes,  pour  des  âmes  intré- 
pides, un  sentiment  bien  doux  que  de  croire,  d'espérer,  d'être  assurés  que,  de 
leurs  cendres,  uaîtrout  bientôt  des  vengeurs. 

Que  veulent  nos  ennemis,  que  disons-nous  ?  les  ennemis  de  la  constitution  ? 
Nous  empêcher  d'être  patriotes;  de  déjouer  les  cabales  des  intrigants;  de  dénon- 
cer les  complots  des  ennemis  de  la  Révolution  ;  de  dévoiler  les  vices  des  corps 
admiuistratifs,  les  fautes  ou  les  erreurs  des  mandataires  du  peuple,  les  conjura- 
tions des  ambitieux  ou  des  mécontents  ;  d'éclairer  la  nation  ;  de  communiquer 
nos  idées;  de  publier  le  saint  évangile  des  Droits  de  l'homme  ;  de  le  préserver 
contre  tout  attentat  et  d'en  rérlamer  le  maintien  :  voilà  ce  qu'ils  veulent. 

Mais,  en  dépit  de  nos  enneujis,  de  ces  prétendus  amis  de  la  loi,  qui  sans  cesse 
s'en  écartent,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé  par  des  Réflexions  qui  sont 
publiques  sur  le  nouveau  serment  constitutionnel  que  l'on  a  fait  prêter  à  partie 
de  la  garde  nationale  (3j  :  en  dépit   d'eux,  l'esprit    public    fera  chaque  jour  des 

(1)  Arrêté  du  il  mars,  rapporté  le  21  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3-2^-^27  et 
221-222.) 

(2)  Remarque  :ils  n'étaient  pas  menacés  de  mort. 

(•5)  Réflexions  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  riionane  et  du  citoyen,  du 
24  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  ~S8.) 
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progrès  irrt-sislibles  :  l'amour  de  la  libciii',  triomphant  de  tous  les  obslu'lcs, 
assurera  le  bonheur  dos  générations  futures,  que  notre  patriotisme,  notre  vertu, 
nos  persécutions  et  peul-i'trc  même  notre  sang  auront  cimenté. 

Vous  tous  qui  pourriez  rire  les  victimes  soit  de  quelques  corps  politiques  éta- 
blis en  France,  soit  du  pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents,  venez,  pleins  de 
confiance,  dans  la  So-iété  des  Amis  des  droits  de  l'/iomme.  Vous  y  trouverez  des 
défi-nscurs  zélés,  qui  ne  vous  demanderont  pour  toute  récompense  que  votre 
amitié  et  votre  entier  dévouement  à  la  conslitutii)».  Comme  eux,  avec  eux,  vous 
eu  serez  les  plus  formes  appuis  Faits  pour  combattre  les  tyrans  et  nou  pour  les 
servir,  vous  apprendrez  à  l'univers  entier  qu'il  vous  appartient  de  dire  :  Vivre 
libre  ou  tnourir. 

Sif/né  :  PtviiE,  président; 

iMuMoRo,  HuTLEDOK,  sccrétaircs. 

Est-ce  l'eiïet  des  arguments  di'velop[iés  dans  \  E.vplUdiion  au  peuple 
qu'on  vient  de  lire'?  Ou  l'impression  produite  par  l'aliludc  nouvelle  du  roi, 
marquée  dans  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  ?  Ou  simplement 
divergence  d'opinion  entre  le  Directoire  du  département  et  le  Conseil  du 
département'? 

Toujours  est-il  qu'il  parait  bien  que  les  poursuites  contre  le  Club  des  Cor- 
(ii'lieis  et  contre  VOraleur  du  peuple,  ouionnties  sur  l'iiiitintivo  du  Direcloiie, 
lurent  abandonnées  peu  de  jours  après  par  ordre  du  Conseil. 

Il  y  avait  eu  pourtant  un  commencement  d'exécution,  signalé  par  VOva- 
teur  du  peuple  (l    V,  n°  53,  non  daté),  dans  les  termes  suivants  : 

«  Déjà,  on  vient  de  saisir  au  Luxembourg  M.  Vincent,  secrétaire  du  Club 
des  Coideliers,  qui  ira  rejoindie  au  Chàleiet  M.  Gf.offrenkt,  dont  le  seul 
ciime  est  d'avoir  improuvé  un  sergent  qui  s'est  permis  d'arracher  l'affiche 
du  Club  des  Corileliers  (1),  alfiche  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  a  fait  pâlir 
le  général,  qu'elle  a  produit  la  lettre  du  roi  aux  cours  étrangères,  qu'elle  a 
produit  la  nouvelle  communion  du  roi  dans  sa  paroisse^  qu'elle  a  dispersé 
les  prêtres  réfraclaires.  logés  dans  son  palais.  » 

Mais,  dans  un  numéro  suivant,  vers  le  1'^''  mai,  le  même  Ch-aleur  du  peuple 
(t.  V,  n"  37,  non  daté)  publie  l'information  suivante  : 

u  La  Municipalité,  sur  la  dénonciation  du  patriote  Danton,  a  été  mandée 
hier  à  la  barre  du  département,  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite  illé- 
gale et  de  sa  forfaiture.  » 

Information  confirmée  par  le  Courrier  des  s:]  dépnrtemenls  (n°  du  3  mai), 
qui  dit  : 

tt  La  Municipalité  a  été  mandée  hier  soir  pii  le  département,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  tant  sur  le  licenciement  des  grenadiers  de  l'Oratoire 
que  sur  l'espèce  de  sanction  qu'elle  a  donnée  au  nouveau  serment  exigé  par 
la  pluralité  des  bataillons.  » 

Enfin,  la  conclusion  e-->t  annoncée  par  VOntteur  du  peuple  (t.  V,  n°  60, 
non  daté),  dans  les  lignes  que  voici  : 

f  La  Municipalité,  mandée  avant-hier  au  soir  au  département  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite,  a  reçu  1  injonction  positive  de  ne  point  faire 
poursuivre  par  l'accusateur  public  le  Club  des  Cordeliers,  ni  VOrateur  du 
peuple,  atlendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  » 

Danton  n'étant  point  membre  du  Directoire,  mais  seulement  du  Conseil 

(1    Ou  a  signalé  l'arceàtaliou  de  GBOfvaBNKi.  (Voii:  ci-deàsui»,  p.  7/7,  note  1.) 
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du  département,  la  dénonciation  qui  lui  est  attribuée  na  pu  se  produire 
que  devant  le  Conseil.  Or,  d'après  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Conseil 
de  département,  la  Municipalité  de  Paris  fut  mandée  le  28  avril  et  com- 
parut le  30  avril,  mais  seulement  à  l'occasion  de  l'arrêté  qui  licenciait  les 
grenadiers  de  l'Oratoire  (1).  D'autre  part,  les  mêmes  procès-verbaux  cons- 
tatent que  le  Conseil  siégea  les  28  et  30  avril,  les  2  et  4  mai,  mais  non  le 
1"  mai  :  les  listes  des  présents  montrent  que  Danton  n'assista  qu'à  la 
séance  du  28  avril.  Pour  faire  concorder  les  aflirmalions  de  VOi'ateur  du 
peuple  avec  les  indications  des  procès-verbaux,  il  faut  admettre  que  la  dé- 
nonciation de  Danton  eut  lieu  le  28  avril  et  que,  le  30,  la  Municipalité  eut  à 
répondre  aussi  bien  sur  les  poursuites  décidées  le  22  avril  que  sur  l'arrêté  du 
2'>  avril,  relatif  à  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  de  la  VI"  division. 

Ce  qui  est  ceitain,  c'est  qu'on  ne  trouve  dans  les  journaux  judiciaires, 
Gazette  des  nouveaujc  tribunau-x  et  Journal  des  tribunaux,  après  avril  1791, 
aucune  trace  d'un  jugement  quelconque  concernant  soilV Orateur  du  peuple, 
soit  le  Club  des  Cordeliers. 

L'arrêté  du  Directoire,  le  réquisitoire  du  substitut,  l'arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal, autant  de  vaines  et,  par  conséquent,  maladroites  menaces! 


i 


CONSEIL    GENERAL 


**"-  Du  vendredi  22  avril  1791,  à  cinq  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire.,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux,  Baron,  Bénière, 
Bernier,  Bidault,  Bertollon,  LUandin,  Bonlemps,  Borie,  Bridcl, 
Bureau,  Callet,  Canuel,  Cardot,  Cauchin,  Cezerac,  Choron,  Cheva- 
lier, Corsanges,  Cosson,  Couart.  Coup-de-Lance,  Cousin,  l>elarsille, 
Devaudichon,  Dobigny,  Dreue,  Dumontier,  Houssemaine,  Housset, 
Hussenot,  Jolly,  Jonery,  Joseph,  Lardin,  I.ebreton,  Le  Camus, 
Lefevre,  Legros,  Lemeigncn,  Lépidor,  Le  Houlx  (Etienne),  Le  Scène, 
Lesguilliez,  Levacher-Duplessis,  Mahaut,  Monlauban,  MouUé,  Nizard, 
Oudet,  F'olron,  Prévost,  Rafîron,  Regnault,  Roard,  Robin  (Emma- 
nuel), Rousseau,  Samson,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Tassin,  Thuault, 
Thorillon,  Trotignon,  A'alleteau,  Vassaux,  Vernoi,  Vigner,  Yiguier- 
Curny  et  Woilquin;  les  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Com- 
mune présents; 

il)  Arrêté  du  Corps  inuaicipai  du  Z'6  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  780.) 
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^"-^  M.  \t'  Maire  11  fuit  faire  lecture  (riiiu!  luUiv;  de  M.  I.ev.'iehci", 
coiileiiaiiL  sa  dcinissioii  de  la  place  d'ollicier  municipal  -l). 

Le  Conseil  }j;éiiéral  en  a  ordonné  l'insertion  dans  son  procès-verhal, 
en  témoignant  i\  M.  Levacher  les  regrets  occasionnés  par  sa  retraite. 

Letlre  de  M.  Leuacher. 

Monsieur  le  Maire  et  Messieurs, 

Si,  ilepuis  Itîs  assemblées  primaires  jusqu'il,  ce  jour,  j'ai  employé  mon 
temps  et  ma  foituiie  au  service  de  la  chose  [)iiblique,  je  n'ai  acquitté  qu'un 
devoir  que  tout  autre  aur.iit  .icqiiitté,  peut-être  mieux,  mais  jamais  avec 
plus  de  zélé;  etj'empoite  avec  moi  la  douce  satisfaction  d'avoir  fait  tout  ce 
qui  est  en  moi  pour  répondic  au  vœu  de  mes  concitoyens,  qui,  par  ime  pré- 
férence bien  précieuse  poiu'  moi,  m'avaient  choisi  pour  remplir  ces  devoirs. 

Deux  années  sont  révolues  de[iuis  que  j'ai  été  appelé  à  concourir  à  vos 
travaux.  Des  raisons  que  je  dois  j^arder  pour  moi  seul  s'opposent  à  la  con- 
tinuité de  l'exercice  des  fonctions  qui  m'ont  été  confiées,  et,  cédant  à  la 
nécessité,  je  vous  prie  d'accepter  ma  démission  et  de  me  faire  remplacer, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  prendre  mon  domicile  peu  loin  de  la  capitale,  mais  cependant 
hors  les  limites  du  département.  Je  vivrai  en  apparence  éloigné  de  vous  et 
de  vos  travaux.  Je  seiai  toujours  utile  à  la  chose  publique.  Je  publierai  vos 
principes,  je  les  mettrai  en  pratique  dans  toute  ma  conduite;  mes  discours 
seront  la  répétition  des  vôtres,  et,  comme  vous, je  tâcherai  de  faire  aimer 
nos  lois  constitutionnelles,  en  en  présentant  l'exécution  facile  et  les  consé- 
quences comme  la  source  du  bonheur  public. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  votre, 
etc.. 

Signé  :  Marin  Levacher. 
Ce  20  avril  1791. 

La  démission  de  M.  Levacher  laissant  une  place  vacante  dans  le 
Corps  municipal,  il  a  été  constaté  par  l'inspection  du  tableau  que 
M.  Stoupc  était  appelé  à  le  remplacer  (2). 

Sur  l'appel  de  M.  Stoupe,  iM.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  au  Conseil  général,  par  laquelle  M.  Stoupe  annonce  l'im- 
possibilité où  il  est  d'accepter  les  fonctions  d'ofticier  municipal. 

M.  Oudet  venant  immédiatement  après  M.  Stoupe,  M.  le  Maire  l'a 
annoncé  au  Conseil  général. 

M.  Oudet  a  accepté  ces  nouvelles  fonctions.  Il  a  prêté,  en  présence 
de  l'Assemblée,  le  serment  «  de  remplir  lidèlement  les  fonctions  que 
la  Comiuune  lui  conlie  ». 

Et  M.  le  Maire  l'a  revêtu  de  l'écharpe  municipale. 

— ^  M.  le  Maire  a  donné  communication  :  1°  d'une  lettre,  qui  lui 
a  été  adressée  hier  par  M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur }  2"  d'une 


(1)  Di^mission  qui   avait  déjà  occupé  le  Corps  municipal   dans  sa  séance    du 
nii'me  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  703-704.) 

(2)  Tableau  auuexé  k  la  si''auce  du  0  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  14.) 

Tome  III  46 
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autre  loltro,  écrite  rgalemeiit   pai-  M.  Delessarl,  au  nom  do  Sa  Ma- 
jesté, au  Diroctoiro  du  doparlemeiit  (1)  ; 

Lettre  île  .)/.  Delkssart,  ministre  de  l'intérieur, 
à  M.  le  Maire  de  Paris. 

Les  objets  sur  lesquels  le  Corps  municipal  a  cru,  Monsieur,  devoir  expri- 
mer son  vœu  au  roi  (2)  étant  les  mc^rnos  que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  Sa 
.Majesté  par  le  département,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  copie 
delà  lettre  que  j'ai  écrite  de  sa  part  au  département;  vous  voudrez  bien 
en  donner  connaissance  au  Corps  municipal. 

Le  ministre  de  lintérieur, 
Signé  :  Delessart. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 

à  MM.  du  Directoire  et  le  procureur-général  syndic  du  département 

de  Paris {i). 

Le  21  avril  1791. 

Parmi  les  différents  objets,  Messieurs,  que  vous  avez  présentés  à  la  consi- 
dération du  roi  et  siu'  une  partie  desquels  Sa  Majesté  avait  déjà  prévenu  le 
vœu  que  vous  lui  exprimez,  elle  (4)  a  particulièrement  fixé  son  attention 
sur  le  désir  qu'a  témoi|.'né  le  département  qu'elle  lit  connaître  aux  nations 
étranj^ères  ses  sentiments  pour  la  constitution.  Le  roi  n'a  cessé  de  les  ma- 
nifester en  toute  occasion,  par  la  voie  des  ambassadeurs  ;  et  c'est,  sans 
doute,  aux  assurances  qui  ont  été  données,  de  sa  part,  aux  dilTérentes 
cours  de  l'Europe  qu'est  due  la  tranquillité  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
présent.  Mais  Sa  Majesté,  qui  écoutera  toujours  l'opinion  publique  et  qui 
n'hésitera  jamais  lorsqu'il  sera  question  d'écarter  des  doutes  sur  ses  senti- 
ments, va  donner  ordre  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  dans  les 
cours  étrangères  de  s'expliquer,  en  son  nom,  de  la  même  manière  qu'elle  l'a 
fait  elle-même  à  l'Assemblée  nationale  (oj. 

Vous  reconnaîtrez, Messieurs,  dans  celte  démarche,  l'empressement  avec 
lequel  le  roi  adopte  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  tranquilliser  les  esprits  et 
à  éloigner  la  méfiance  et  les  inquiétudes. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Delessart. 

Le  Conseil  général  ; 

Vu  les  deux  lettres  du  ministre  de  Tintérieur; 
Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
Considérant  que,  d'après   les  deux  lettres  du  minisire  de  l'inté- 
rieur, le  roi  ayant  prévenu  le  vœu  pour  lequel  la  Commune  était 


(1)  Ces  lettres  avaient  cti'-  d'abord  comuiuniqui^'es  par  le  Maire,  dans  les  deux 
séances  du  21  et  du  22  février,  au  Cjrps  muaicipal,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'en  délibérer.  (Voir  ci-dessus,  p.  689  et  704.) 

(2)  Par  VAdrease  arrêtée  en  principe  le  18  avril  et  adoptée  le  10.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  621  et  660-G61.) 

(3)  Reproduite  par  le  Moniteur  universel  et  le  Journal  de  Paris  (u"  du  22  avril). 

(4)  Daus  le  texte  du  registre  manuscrit,  les  mots  :  avait  déjà  prévenu  le  vœu 
que  vous  lui  exprimez,  elle,  sont  omis,  ils  ont  été  rétablis  d'après  le  texte  imprimé. 

(;j)  Le  texte  de  la  circulaire  adressée  à  ce  sujet  aux  ambassadeurs  et  agents 
diplomatiques  français  fut  communiqué  au  Corps  municipal  le  24  avril.  (Voir  ci- 
dessousp.  738.) 
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cousultée  (l),  rol)jct  de  la  convocation  proposée  dims  la  séance  du 
!20  avril  est  rempli  et  (ju'il  importer  de  ne  point  lati.nuer  inutilement 
les  citoyens  par  la  multiplicité  des  assemblées  ; 

Arrête  : 

1»  ((u'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  une  dépulation  c<^tinpos(''e  de  vingt- 
quati-e  membres,  dont  huit  ollicicrs  municipaux,  pour  lui  adresser 
les  remerciements  de  la  Comniiinc;  de  Paris  (2); 

S"  que  tant  les  deux  lettres  de  M.  Delessart  que  le  présent  arrête 
seront  imprimés,  aflicbés,  mis  demain  à  l'oi'dre  et  incessamment 
envoyés  aux  i8  comités  des  sections,  afin  qu'ils  puissent  prévenir  les 
citoyens  que  rassemblée  est  devenue  sans  objet  (3j. 

-«•■^  L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  l'affaire  des  bois 
et  la  police  des  chantiers,  dont  le  rapport  a  été  commencé  à  la  der- 
nière séance  (4),  M.  le  Maire  a  mis  cet  objet  important  en  délibé- 
ration. 

La  discussion  sest  ouverte  tant  sur  cet  objet  que  sur  les  autres 
articles  arrêtés  par  le  Corps  municipal,  dans  la  séance  du  15  de  ce 
mois  (o). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu. 

Et  le  Conseil  général  a  confirmé  à  l'unanimité  l'arrêté  du  Corps 
municipal,  en  date  du  15  avril,  relatif  aux  commis  mouleurs  de  bois 
et  autres  commis  qui  se  trouvent  supprimés  par  l'adoption  de 
l'arrêté  du  Corps  municipal,  (l,  p.  728.) 

Cette  suppression  a  été  prise  en  grande  considération,  et,  d'une 
voix  unanime,  le  Conseil  général  a  arrêté  (6)  que  les  commis  sup- 
primés étaient  spécialement  recommandés  et  seraient  préférés  pour 
les  emplois  dans  les  places  auxquelles  ils  seront  les  plus  propres. 

Incidemmeut  à   cette  discussion,  un  membre  a  exposé  que    ♦ 

(1)  Par  arn'té  du  20  avril,  le  Conseil  général  avait  invité  les  sections  à  délibé- 
rer sur  la  question  de  savoir  «  si  elles  émettraient  le  vœu  que  le  roi  annonce 
aux  nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  Révolution  en  France,  qu'il 
l'a  adoptée,  qu'il  est  maintenant  le  roi  d'un  peuple  libre,  et  qu'il  charge  de  cette 
instruction  d'un  nouveau  genre  des  ministres  (jui  ne  soient  pas  indignes  d'une 
si  auguste  fonction  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  677-678.) 

(2)  Il  fut  dit,  le  23,  que  la  dépulation  serait  reçue  le  2o.  (Voir  ci-dessous,  p.  140.) 

(3)  Imp.  in-fol.  portant  l'eu-téte  :  Muniripalité  de  Paris.  Par  le  Maire  el  le 
Conseil  général  de  la  Commune  (Bib.  nat.,  Mauusc.  rcg.  2G44,  fol.  125),  et  i  p.in-8» 
(Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(4)  Séance  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  678.) 

(o)  Arrêté  du  15  avril,  supprimant  les  préposés  au  mesurage  des  bois  et  char- 
bons. (Voir  ci-dessus,  p.  .'192-593.) 

(6)  «  Sur  la  motion  de  .M.  Cezérac  »,  ajoute  le  Journal  de  la  municipulilé  et 
du  déparlement  de  Paris  (n*  du  24  avril). 
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M.  Ttil)!)'  Dreiio,  run  dos  nolables,  n'avait  pas  (.micoi'o  prêté  le  ser- 
ineiil  (»i\l(>niu*  pai-  la  loi  du  120  décembre  deniicr  :  il  s'est  plaint  de 
ce  <iue  M.  l'abbé  Dreue  n'avait  pas  même  assisté  à  la  prestation  du 
serment  que  MM.  les  olfieiers  municipaux  et  notables  avaient  été 
cliargés  d'aller  recevoir  dans  les  difîérentes  paroisses  de  la  capitale. 
M,  l'abbé  Dreue  a  répondu  aux  difTérentes  interpellations  qui  lui 
ont  été  faites  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  général  lui  a  donné  acte  de  la  déclaration  qu'il  a  faite 
de  prêter  au  ]>remier  jour  son  serment  dans  l'église  poroissiale  qui 
sérail  indiquée,  en  présence  d'un  oflicier  municipal. 

Au  surplus,  le  Conseil  général  est  passé  à  l'ordre  du  jour. 
-—  M.  Valleteau  de  La  Roque  a  présenté,  au  nom  des  commis- 
saires nommés  à  ce  sujet  (1),  le  tableau  des  droits  d'entrée  (jui  se 
percevaient  aux  barrières  de  F^aris. 

Le  Conseil  général  en  a  ordonné  l'impression,  l'afliche  et  l'envoi 
au.v  48  comités  des  sections.  (Il,  p.  729.) 

**--  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  avait  instruit  le  Con- 
seil général  de  l'événement  qui  occupe  tous  les  citoyens,  de  la 
démission  que  M.  Lafayetle avait  donnée  de  la  place  de  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  (2).  M.  le  Maire  avait  rendu  compte 
des  circonstances  particulières  de  cette  démission,  du  vœu  général 
des  bataillons  qui  s'opposaient  à  ce  qu'elle  fût  reçue,  qui  redeman- 
daient leur  général,  du  refus  que  le  Corps  municipal  avait  fait  de 
l'accepter,  et  enfin  de  la  démarclie  qu'il  avait  faite  hier  en  se  trans- 
portant en  corps,  à  dix  heures  du  soir,  dans  la  maison  de  M.  La- 
fayette,  où  les  bataillons  et  un  grand  nombre  de  bons  citoyens 
s'étaient  déjà  transportés,  pour  lui  remettre  sa  démission  et  l'enga- 
ger à  reprendre  un  commandement  auquel  il  était  appelé  par  le 
vœu  unanime  de  ses  concitoyens.  Enfin,  M.  le  Maire  avait  annoncé 
que  M.  Lafayelte  avait  paru  ébranlé  des  motifs  qui  lui  avaient  été 
présentés  par  le  Corps  municipal,  mais  qu'il  avait  demandé  la  liberté 
devenir  aujourd'hui  lui  porter  sa  réponse  dans  la  Maison  commune; 
que  le  Corps  municipal  n'avait  pas  pu  se  refuser  à  ses  instances,  et 
que  la  séance  ne  se  passerait  pf)int  sans  que  M.  Lafayette  se  pré- 
sentât à  rAsseftnblée  (3). 

Il  a  effectivement  été  annoncé  un  moment  après  (4). 


(I;  Arr'Hé  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  334.) 

(2)  Séance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  686.) 

(3)  Séance  du  Corps  municipal  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  689-691.) 

(4)  «  Vers  les  dix  heures  du  soir  »,  dit   le  Journal  de  la  municipalité  et  du  dé- 
parlement de  Paris  (n»  du  24  avril). 
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L'Assoinhli'tM'-Lait  iiumhrciisc;  il  y  avail  surloiil  un  ^rainl  iiniiil.rc 
(lézardes  iial  ioiialcs  (|ii('  leur  iiniiiicl  lulr  avait  a|i[)(.'l(''S  à  llirilcl  dc^ 
la  Gommune;  tous  redeiiiandaicMit  leur  jjji'iiéi'al  (1). 

Il  a  paru;  il  (Hait  sans  uiiifornie  {2);  il  a  (Ht*  rcrii  au  milieu  des 
applaudissements  qui  exprimai(Mit  le  sentiment  de  l'Assemblée. 

Il  s'est  placé  sur  l'estrade  il  côté  de  M.  le  Maire.  e(,  apfés  avoir 
obtenu  silence  (3),  il  a  prononcé  un  discours  souvent  inleiToinpii 
par  tles  applaudissements  et  dont  le  Conseil  ,y;éneral  a  sur-le-cliarii[) 
ordoniK'  l'insertion  dans  le  procès-verhal  : 

Discours  tic  M.  Uifai/clle. 

Messieurs, 

Je  viens,  dans  la  Maison  commune  où  tant  de  souvenirs  se  retracent  à 
moi,  recoiuiaitre  les  derniers  témoisnaj^es  de  vos  bontés,  avec  toute  la  sen- 
sibilité d'un  cœur  dont  le  premier  besoin,  après  celui  de  servir  le  peuple, 
est  d'en  être  aimé  et  qui  s'étonne  de  l'importance  cpi'on  daif^ne  mettre  ;i 
un  individu,  dans  un  pars  libre,  où  ritm  ne  devrait  être  important  (jiie  la 
loi. 

Si  ma  conduite  dans  cette  occasion.  Messieurs,  pouvait  n'étie  réglée  que 
sur  des  sentiments  d'attendrissement  et  de  reconnaissance,  je  ne  répondrais 
aux  regrets  dont  vous  et  la  garde  nationale  m'avez  honoré  qu'en  obéissant 
à  vos  instances.  Mais,  de  même  que  je  n'avais  écouté,  pour  cette  démarche, 
aucun  motif  personnel,  de  même,  au  milieu  des  mouvements  qui  nous  agi- 
tent, ce  n'est  point  au  gré  dafTections  particulières  que  je  puis  me  déter- 
miner. 

Je  ne  pense  point  que  la  garde  nationale,  dont  la  grande  majorité  fut 
toujours  inaccessible  aux  séductions  de  l'esprit  de  licence  et  de  parti,  ait  vu 
avec  indifTérence  ce  qui  a  causé  (non  découragement:  les  autorités  consti- 
tutionnelles méconnues,  leurs  ordres  méprisés,  la  force  publique  opposée 
à  l'exécution  de  la  loi,  dont  l'exécution  lui  est  coidiée...  Nous  sonunes 
citoyens,  Messieurs;  nous  sommes  libres.  Mais,  sans  l'obéissance  a  la  loi,  il 
n'y  a  plus  que  confusion,  anarchie,  despotisme  ;  et,  si  cette  capitale,  le 
berceau  de  la  lîévolution,  au  lieu  d'entoiner  de  ses  lumières  et  de  son  les- 
pect  les  dépositaires  des  pouvoirs  de  la  nation,  les  assiégeait  de  ses  tumultes 
ou  les  fatiguait  de  ses  violences,  elle  cesserait  d'être  l'exemple  îles  l-Vançais  ; 
elle  risquerait  d'en  devenir  la  terreur. 

Cependant,  Messieurs,  dans  les  marques  si  touchantes  d'afTection  que 
j'ai  reçues,  on  a  beaucoup  trop  fait  pour  moi;  on  n'a  pas  assez  fait  pour  la 
loi.  Je  me  suis  convaincu  avec  la  plus  tendre  émotion  que  mes  camarades 
m'aimaient  ;  je  n'ai  point  encore  su  à  quel  point  ils  chérissaient  tous  les 
principes  sui'  lesquels  la  liberté  est  fondée. 

Je  dépose  en  vos  mains,  Messieurs,  cet  aveu  sincère  de  mes  sentiments. 
Daignez  les  faire  connaître  à  la  gaide  nationale,  dont  j'ai  reçu  les  témoi- 
gnages d'amitié  avec  tant  de  sensibilité,  pour  qui  je  serai  toujours  un  frèie 

(1)  D'après  le  Journal  de  la  iminicipalilé,  et  du  déparlement  de  l'aris  (u"  du 
24  avril),  «  la  salle  de  IMlùtcl-de-Ville  ne  pouvait  contenir  les  nombreuses  dé- 
putations  de  toutes  les  seotions  et  de  tous  les  bataillons  ». 

(2)  «  En  frac  uoir  »,  dit  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  24  avril). 

(3)  "  Toutrs  les  ligures  sont  consternées  et  les  atteutious  suspendues,  comme 
lors  du  pron(jucé  d'un  arrêt  »,  dit  le  susdit  Journal  de   lu   Municipalilé. 
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aussi  afTectionné  que  reconnaissant.  J'avoue  que,  pour  la  commander • 
j'avais  besoin  tl'iHre  assuré  qu'elle  croirait  unaniniemenl  le  sort  de  la  cons- 
tilulion  allaché  à  l'exécution  de  la  loi,  seule  souveraine  d'un  peuple  libre; 
que  la  liberté  des  personnes,  la  sùieté  des  domiciles,  la  liberté  religieuse, 
le  respect  des  autorités  légitimes  lui  seraient,  sans  exception,  aussi  sacrés 
(ju'ii  moi.  C'est  non  seulement  de  courage  et  de  vigilance  que  nous  avons 
besoin,  mais  aussi  d'unanimité  dans  les  principes  que  je  viens  d'exposer, 
et  j'ai  pensé,  je  pense  encore  que  la  constitution  sera  mieux,  servie  par  la 
démission  motivée  que  j'ai  donnée  que  par  mon  acquiescement  à  l'invitation 
dont  vous  avez  daigné  m'honorer. 

Un  morne  silence  a  succédé  à  celle  lecture  ;  une  réponse  négative 
est  ensuite  partie  de  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Et  l'un  des  députés  de  la  garde  nationale,  M.  Dubut  (de  Long- 
champ),  a  exprimé  le  vœu  de  tous  ses  frères  d'armes  dans  le  dis- 
cours suivant  (1)  : 

Général, 

Les  témoignages  d'attacbement  de  l'armée  parisienne  ne  sauraient  vous 
être  suspects;  le  vœu  général,  le  vœu  particulier  se  réunissent  pour  vous 
obéir. 

Cependant,  l'armée  sent  et  la  délicatesse  de  votre  position  et  la  force  des 
raisons  qui  vous  ont  déterminé  à  faire  une  démarche  qui  cause  sa  douleur. 

La  Municipalité  s'est  portée  caution  de  l'obéissance  des  citoyens.  A  Dieu 
ne  plaise  que  jamais  cette  foi  sacrée  puisse  être  violée  ! 

Mais  ce  n'est  pas  assez:  il  faut  que  la  Municipalité  soit  elle-même  investie 
du  pouvoir  de  la  loi,  en  telle  sorte  que  ses  ordres  soient  désormais  irrésis- 
tibles; il  faut  que  des  peines  soient  décrétées  contre  des  réfractaires;  il 
faut  que  les  coupables  soient  soumis  au  glaive  de  la  loi  ;  il  faut  que  la 
sûreté  publique  ne  soit  plus  désormais  en  butte  aux  outrages  des  factieux, 
aux  complots  des  ennemis  peifides  de  la  constitution,  au  travail  souterrain 
de  ces  ambitieux  si  cruels,  mais  si  lâches,  que  tout  le  monde  connaît  et 
que,  pour  le  malheur  de  la  France,  l'on  n'a  pas  encore  anéantis. 

Général,  l'armée  parisienne  va  solliciter  ce  décret;  les  serments  ne  seront 
plus  vains,  et  la  tranquillité  renaîtra  de  l'observation  fidèle,  de  l'exécution 
rigoureuse  des  ordres  que  vous  recevrez  au  nom  de  la  loi  et  que  vous  trans- 
mettrez à  l'armée. 

Voilà,  mon  général,  ce  qui  doit  détruire  vos  craintes  pour  l'avenir.  Cer- 
tain d'être  obéi  comme  vous  êtes  certain  d'être  aimé  (2),  rien  ne  doit  vous 
arrêter.  Depuis  longtemps  votre  vie  est  à  la  patrie;  votre  volonté,  l'exercice 
de  cette  volonté  lui  sont  également  consacrés;  c'est  elle  qui  vous  conjure 
par  mon  organe;  et,  si  vous  persistiez  dans  cet  abandon  funeste,  n'appré- 
henderiez-vous  pas  de  devenir  coupable  à  ses  yeux  lorsque  vous  seriez  res- 
ponsable des  malheurs  de  toute  la  France? 


(1)  Bien  que  l'impression  de  ce  discours  ne  paraisse  pas  avoir  été  ordonnée  par 
le  Conseil  gf-uéral,  il  a  été  publié  sous  ce  titre,  qui  n'est  pas  absolument  cor- 
rect: Discours  prononcé  par  M.  Dubu  de  Lonochamp  devant  l'Assemblée  générale  de 
la  Commune,  au  nom  de  l'armée  parisienne,  le  22  avril  1791.  Imprimé  par  ordre 
de  la  Commune,  imp.  3  p.  in-4»  (Bib.  nat.,  Lb  40/12bl). 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  déparlement  de  Paris  (n"  du 
24  avril),  l'auditoire  aurait  fait  répéter  ces  paroles  de  l'orateur:  <  Vous  êtes  bien 
asôuré  d'être  obéi,  car  vous  êtes  bien  ccrtaiu  d'être  aimé.  » 
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Gônôral,  les  cliniciillés  n'ont  qu'un  temps,  les  obstacles  qu'une  priiode; 
les  traîtres  et  leurs  complots  s'abaisseront  enfin  sous  la  liaclie  de  la  lui;  la 
vertu  seule  prédomine;  le  couraf^(î  et  la  patience  triomphent;  et  l'homme 
qui  produit  la  réunion  de  ces  bienfaits  mérite  la  reconnaissance  de  ses 
contemporains  et  la  palme  de  gloire  que  la  postérité  donne. 

.\e  la  rel'usez  pas  ! 

Et  vous.  Monsieur  le  Maire,  et  vous.  Messieurs,  magistrats  du  peuple, 
dont  rinniu'iice  consolatrice  a  suspendu  notre  douleur;  vous,  que  la  con- 
tiance  a  rendus  dépositaiii-s  d'une  autorité  sainte;  vous,  qui  avez  garanti  la 
foi  de  rarniée,  nous  vous  invoquons.  Vous  pn-sentercz  a  l'Assemblée  natio- 
nale cette  pétition  qui  sera  le  gage  de  la  traïupiillité  publi(jue  (1),  parce 
qu'elh;  t'ornuMa  le  pacte  de  l'alliance.  Vous  allez  détruire  les  prétextes  im- 
posants et  malheureusement  trop  fondés  de  notre  général;  vous  allez  le 
rendre  à  ses  soldats  ;  et  désoiinais  nos  drapeaux,  signau.x  de  l'oidre  et  de 
i'nbéissance,  apprtMulront  à  nos  ennemis  abattus  et  consternés  que  la  faute 
de  quelques  individus  replantants  ne  compromettra  jamais  le  salut  de  la 
patrie. 

Les  membres  du  Conseil  général  ol  le  public  ont  joint  leurs  vœux 
et  leurs  instances  au.x  vnuix  et  aux  instances  de  la  ganle  nationale. 

M.  le  Maire  les  a  lui-même  l'orlenieût  exprimés. 

M.  Lafayette  ne  s'est  pas  rendu.  L'indisposition  occasionnée  par 
sa  sensibilité  Ta  obligé  de  se  retirer  (2). 

11  est  parti,  et  l'Assemblée  ainsi  que  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale sont  restés  dans  les  mêmes  doutes,  dans  les  plus  vives  inquié- 
tudes. 

Plusieurs  expédients  ont  été  proposés  :  nul  n'a  paru  convenable. 
11  fallait  concilier  les  principes  avec  le  vœu  de  la  garde  nationale  et 
l'empressement  de  tous  les  citoyens. 

11  a  d'abord  été  arrêté  que  M.  le  iMaire  se  rendrait  à  l'instant  chez 
M.  Lafayette,  pour  faire  une  nouvelle  tentative  auprès  de  lui. 

M.  le  Maire  est  revenu;  mais  il  n'avait  pas  trouvé  M.  Lafayette  (3). 

11  a  fallu  délibérer  de  nouveau.  Mais  l'embarras  croissait  à  mesure 
(jue  la  discussion  était  prolongée. 

Enlin,  on  a  tout  attendu  des  circonstances;  et,  le  Conseil  général 
ne  pouvant  s'arrêter  ni  à  la  proposition,  qui  avait  été  faite,  de  con- 
voquer les  bataillons,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  la  force  armée 
ne  peut  point  se  former  en  corps  délibérant,  ne  croyant  pas  non 

(1)  Cette  pétition  contre  les  pulicatious  factieuses,  que  la  Municipalité  était  eo 
train  de  concerter  avec  le  Directoire  du  département,  fut  présentée  le  2G  avril  i'i 
l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Journal  de  la  munkipalité  et  du  dépavlement  de  Paris  (n»  du  24  avril) 
raconte  ainsi  qu'il  suit  la  sortie  de  La  Fayette  :  «  Accablé  de  sou  atleudrisse- 
nient,  les  paroles  expirent  sur  ses  lèvres.  Il  demaudc  à  respirer  et  sort  de  la 
salle,  où  l'on  étoullait.  Bienli'.t  après,  M.  le  Maire  vient  annoncer  que  M.  de  La 
Fayette  s'est  trouvé  mal  et  est  sorti  de  rHôtel-dc-Ville.  » 

(3)  «  Ni  chez  M.  de  La  llochefoucauld,  ni  à  son  hôtel  »,  dit  le  même  Journal. 
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plus  ilovoir  (.lès  aujourcriiui  convoquer  les  48  sections  pour  délibérer 
sur  cet  objet,  il  s'est  borné  à  prendre  l'arrêté  qui  suit  :  (III,  p.  730.) 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  discours  prononcé  par  M.  La- 
rayelle.  Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne,  sera 
inscrit  dans  le  procès-verbal,  imprimé  et  envoyé  aux  60  batail- 
lons (1). 

-*»-  Après  cet  arrêté,  il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  a  été  approuvée. 

- —  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  qui  s'était  prolongée  jusqu'à 
deux  heures  du  matin.  . 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétairc-greflier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  723.)  On  trouve  dans  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment de  Paris  (n"  du  24  avril)  quelques  détails  intéressants  sur  cette 
décision  : 

«  La  loi  qui  supprime  tous  les  droits  d'entrée  annulant  également  toute 
taxe  de  ce  genre,  le  Corps  municipal  a  jugé  que  celle  de  5  sols  par  voie  de 
bois,  qui  existait  au  profit  des  officiers  inspecteurs  et  mouleurs,  ne  pouvait 
subsister  et  a  arrêté,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
cet  objet,  ni  sur  plusieurs  autres  semblables  ;  il  a  seulement  maintenu  pro- 
visoirement dans  leur  exercice  les  maîtres  des  ponls,  dont  les  fondions 
intéressent  la  sûreté  de  la  navigation  (2). 

«  MM.  les  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  ont  pensé  que 
l'utilité  et  la  tranquillité  publiques  exigeaient  la  conservation  des  officiers 
mouleurs  (3), 

«  Plusieurs  membres  leur  ont  très  judicieusement  représenté  que,  depuis 
leur  existence,  le  public  n'était  point  à  l'abri  des  fraudes  sur  le  mesurage  ; 
qu'il  ne  convenait  point  d'établir  une  taxe  générale  de  5  sols  par  voie  pour 
cet  objet  pendant  que  quantité  de  particuliers  pouvaient  se   passer  de  cet 

(1)  Imp.  3  p.  in-4»,  sous  ce  titre  :  Municipalité  de  Paris,  Conseil  général  de  la 
Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co?iseil  fjénéral  de  la  Com- 
mune. Du  vendredi  22  avril  1791.  Discours  prononcé  par  M.  de  La  Fayette  dans 
la  séance  du  Conseil  fjénéral  de  la  Commune  de  Paris,  du  22  avril  1791  (Bib.  nat., 
Lb  40;i63),  reproduit  dans  une  feuille  intitulée  :  Détail  de  la  séance  et  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  cette  nuit  à  l'Uôtel-deVille.  Discours  de  M.  de  La  I<"ayette,  pro- 
noncé à  l'Hôtel-deVille,  en  présence  du  Conseil  général,  de  toutes  les  députations 
des  sections  et  des  bataillons  de  Paris,  au  sujet  de  sa  démission,  imp.  4  p.  in-8" 
(Bib.  nat.,  Lb  39  9880),  et  dans  le  Moniteur  universel  (n»  du  24  avril). 

(2)  C'est  l'arn'td  du  Corps  municipal  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  592-593.) 

(3)  Le  rapport  est  à  peine  indiqué  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril. 
Voir  ci-dessus,  p.  678.) 
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office.  On  a  proposé  des  courtiers  et  des  charrelles  iiyant  précisément  la 
mesure  d'une  voie. 

«  Dans  la  séance  du  22,  M.  C-vniKn,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, a  examiné  la  question  sous  tous  les  lappoits,  a  fait  sentir  la  sur- 
charge et  les  inconvénients  des  établissements  proposés  et  a  proposé  qu'il 
fût  fait  un  règlement  de  police,  par  lequel  les  marchands  de  bois  fussent 
•tenus  de  mettro  sur  leurs  différents  théâtres  une  inscription  portant  la 
qualité  du  bois,  etc.,  qu'il  fût  absolument  libre  à  tout  acheteur  de  mesurer 
ou  faire  mesurer  son  bois  comme  bon  lui  semblera. 

u  Après  beaucoup  d'opposition  de  la  part  de  MM.  les  commissaires; 

a  Le  Conseil  a  confirmé  dans  son  entier  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
auquel  le  Département  des  subsistances  et  approvisionnements  présentera 
un  règlement  de  police.  L'accueil  qu'ont  reçu  les  sages  dispositions  propo- 
sées par  M.  Cahier  annonce  qu'elles  en  seront  certainement  les  bases.  » 

Nous  verrons,  en  effet,  dans  peu  de  jours,  un  administrateur  du  Dépar- 
tement des  subsistances  présenter  au  Corps  municipal  un  projet  de  règle- 
ment sur  la  police  des  chantiers  (1). 

(II,  p.  724.)  Le  Tableau  des  droits  supprimés,  composé  en  exécution  de 
l'arrêté  du  22  avril,  forme  un  imprimé  (2)  qui  comprend  : 

i°  Un  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Cunseii  général,  qui  repro- 
duit l'arrêté  rendu  sur  le  rapport  de  Valleteao  de  La  Roque,  dans  les  termes 
mêmes  où  il  figure  au  procès-verbal,  extrait  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-greffier  ; 

2"  le  Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières  de  Paris 
sur  les  principales  denrées,  buissons  et  marchandises  et  qui  ont  été  supprimés 
par  les  décrets  de  l'Asse^nblée  nationale,  sayictionnés  par  le  roi,  se  divisant 
en  plusieurs  paragraphes. 

On  indique  ici  l'objet  de  ces  divers  paragraphes,  sans  juger  utile  de 
reproduire  les  chiffies. 

Comestibles  dont  les  droits  se  percevaient  à  raison  du  prix  de  leui'  vente, 
ce  qui  produisait  une  variation  journalière  sur  lesdits  droits,  calculés  dans 
le  tableau  d'après  leur  taux  moyen  (œufs,  beurre  frais,  poisson); 

Comestibles  dont  les  droits  étaient  fixes  (bétail,  bein-re  salé  et  fondu,  fro- 
mage sec)  ; 

Boissons  ; 

Volailles  et  gibiers  dont  le  prix  était  variable  pour  les  six  mois  d'été  et  les 
six  mois  d'hiver,  calculés  d'après  leur  taux  moyen; 

Fouri'ages; 

Épiceries,  drogueries,  clinquailleries,  fers,  aciers,  cuivre,  étain,  et  généra- 
lement toutes  marchandises  au  poids; 

Pierres,  plâtre,  c/uiiw,  briques,  bois  quarrés; 

liois  à  brûler  venant  par  terre. 

Le  tableau  ne  porte  pas  de  signatures. 

Un  autre  tableau  complétant  celui-ci  fut  ordonné  par  arrêté  du  Corps 
municipal  du  29  avril. 

(1)  Séance  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  luip.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 
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(IIL  p.  728.)  I.e  piocùs-vorbal  résume  trop  sommairement  le  ilébat  qui 
se  poursuivit  à  la  lin  de  la  séance  sur  les  moyens  d'arriver  au  retrait  de  la 
démission  du  Commandant-général. 

On  trouve  dans  le  Journal  de  la  munivipalUc  el  du  département  de  Paris 
(n"  du  24  avril)  les  indications  complémentaires  qui  suivent  : 

«  On  renouvelle  la  discussion  sur  ce  qu'il  convient  de  faiie. 

«  L'opinion  qui  paraît  la  plus  accréditée  est  celle  d'assembler  dès  le  len- 
demain tous  les  bataillons  et  d'exij^er  individuellement  le  serment  d'obéir 
à  la  loi  et  à  M.  dk  La  Fayette,  commandant,  en  son  nom,  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

«  M.  Garran  de  Coulon  expose  avec  la  plus  grande  énergie  la  sainteté  du 
serment,  qui  ne  peut  être  prêté  que  d'après  un  décret  du  Corps  législatif, 
suivant  la  formule  qu'il  prescrit  et  entre  les  mains  des  corps  administratifs 
ou  judiciaires.  Il  a  représenté,  avec  toute  la  sagesse  et  l'austérité  des  prin- 
cipes, que  l'usage  de  donner  sa  démission  tient  à  l'ancien  régime;  que, 
dans  tout  État  libre,  un  citoyen  ne  peut  être  libre  d'abdiquer  des  fonctions 
auxquelles  l'ont  appelé  les  vœux  de  ses  concitoyens,  surtout  au  moment 
où  le  bien  de  la  cbose  publique,  où  la  tranquillité  générale  exigent  qu'il  en 
continue  l'exercice.  11  s'élève  surtout  avec  foi  ce  et  avec  succès  contre  la 
motion  proposée  inconstitutionnellement  que  tous  les  assistants  à  la  séance 
du  Conseil  délibèrent  avec  lui  sur  le  renouvellement  du  serment.  Il  invoque 
enfin  la  question  préalable. 

a  Après  une  discussion  qui  a  duré  jusqu'à  près  d'une  heure  du  matin, 
M.  le  Maire  a  invité  les  bataillons  à  prendre  toutes  les  mesures  que  leur 
suggérerait  leur  patriotisme  pour  décider  M.  de  La  Fayette  à  reprendre  un 
commandement  qui  serait  effectif.  » 

D'autre  part,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  se  passa  au 
cours  de  cette  séance,  il  importe  d'avoir  sous  les  yeux  l'article  que  publia 
VOralpur  du  peuple  (t.  V,  n"  oO,  non  daté)  : 

«  Que  n'avez-vous  été  témoins,  comme  moi,  Citoyens,  des  scènes  d'idolâ- 
trie dont  l'Hôtel-de-Ville  fut  le  tbéâtre  dans  la  nuit  de  vendredi  dernier 
(22  avril)  !  De  quelle  rougeur  vos  fronts  ne  se  seraient-ils  pas  colorés,  à  la 
vue  des  bassesses  qui  eussent  passé  pour  dégradantes,  même  sous  le  règne 
des  plus  vils  despotes  ! 

a  Le  sieur  Mottié  ayant  annoncé  qu'il  viendrait  à  la  Maison  commune 
dans  la  soirée  de  vendredi,  pour  faire  part  aux  soi-disant  députés  des  batail- 
lons et  au  Conseil  général  de  sa  réponse  relativement  à  sa  démission,  il  y 
est  arrivé  sur  les  onze  heures,  sans  uniforme  ni  épaulettes,  mais  en  habit 
noir.  Le  résultat  de  son  discours  fut  que,  après  la  désobéissance  qu'il  avait 
éprouvée,  il  croyait  devoir  persister  dans  le  refus  de  retirer  sa  démission. 

Le  sieur  Dubut  de  Longchamps,  ci-devant  noble  et  fermier-général,  partant 
aristocrate  (1),  a  exprimé  par  un  discours  le  prétendu  vœu  des  60  batail- 
lons, les  regrets  et  l'indignation  dont  ils  étaient  pénétrés  de  ce  que  quelques 
gardes  nationaux  avaient  enfreint  les  lois  jusqu'à  désobéir  à  ses  ordres; 
puis  il  a  offert  au  général,  en  expiation  de  cette  offense,   la  soumission  à 


(1)  Les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (n»  75,  uon  daté)  disent  de  lui  : 
«  Un  certain  Dusur  de  Longchamps,  ci-devant  chassé  du  district  des  Carmes 
comme  chevalier  d'industrie,  proposa  de  jurer  une  obéissauce  aveugle.  » 
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laquelle  s'cii^ja^eaient  tous  les  bataillons  d'accomplir  aveuf^lénient  les 
oriires  ipril  Iciii-  prescrirait,  de  quehpic  nature  qu'ils  fussent.  Orateur  can- 
nibale, biHe  t'éioce  !... 

•  L'Iiypocrite  La  Kayettk,  afin  de  mieux  clectriser  les  esprits  et  les  amener 
plus  sûrement  à  son  but,  a  répondu  par  des  témoi{^nages  de  modestie  et  de 
reconnaissance.  Et,  sous  le  prétexte  de  ne  pouvoir  résister  aux  sentiments 
qui  l'oppressaient,  il  a  demandé  ;i  sortir  de  la  salle,  et  il  s'est  retiré.  On  ne 
l'a  plus  vu  leparaitre  ! 

«  L'exaltation  fut  bientôt  ii  son  comble.  Il  fut  proposé  au  Conseil  de  Ville 
de  se  rendre  en  corps,  accompaj^né  des  représentants  des  bataillons,  chez 
M.  La  Fayette,  pour  lui  porter  le  vœu  des  bataillons  et  de  la  Conunune!  Un 
membre  a  mémo  commis  le  sacriléj^e  de  dire:  le  vœu  de  la  nation  entière  ! 

«  On  observera  que  tous  ces  épaulettiers,  partisans  frénétiques  du  sieur 
La  Fayette,  ne  laissaient  pas  aux  représentants  de  la  Commune  la  liberté 
de  parler.  M.  BArLLY  ne  put  s'empêcher  d'observer  que  l'esprit  de  parti  qui 
se  manifestait  empêchait  de  prendre  aucune  délibération  et  que,  en  consé- 
quence, il  proposait  de  convoquer  les  sections  et  les  bataillons. 

«  Poinl  de  secliom!  Point  de  sections!  s'écriait-on  avec  fureur,  et  on  per- 
sistait à  dire  que  la  convocation  des  bataillons  était  inutile,  puisqu'ils  se 
trouvaient,  par  leurs  représentant-;,  rassemblés  de  fait  à  l'Hôtel-de-Ville, 

«  La  proposition  de  M.  le  Maire  a  été  éludée. 

«  On  a  proposé  de  délibérer  en  corps  d'assemblée  et  de  regarder  le  vœu 
de  ces  prétendus  représentants  comme  légal  et  conime  tenant  lieu  de  celui 
des  bataillons  et  des  sections. 

«  Alors,  M.  le  Maire  a  demandé  l'appel  nominal  des  bataillons,  pour 
s'assurer  s'ils  étaient  représentés  dans  leur  totalité. 

«  La  cabale  s'est  écriée  :  Point  d'appel  nominal  !  .\ous  som?nes  tous  ici. 

«  Et  il  est  constaté  que  les  bataillons  de  Saint-Laurent,  rie  l'Abbaye- 
Saint-Germain  et  des  Carmes  du  Lux-^mbourg  n'avaient  point  envoyé  de 
députés.  Celui  de  Saint-Laurent  a  même  unanimement  arrêté  qu'il  accep- 
tait avec  plaisir  la  démission  du  général. 

«  On  proposa  ensuite  de  lui  porter  à  l'instant  l'offie  d'un  serinent,  par 
lequel  ils  s'engageaient  à  reconnaître  son  infaillibilité  et  à  lui  obéir  jusqu'à 
la  mort.  Il  était  une  heure  après  minuit.  ' 

((  M.  le  Maire,  ayant  proposé  de  se  rendre  seul  chez  M.  La  Fayette  pour  lui 
porter  le  vœu  des  bataillons,  est  revenu  sans  avoir  pu  réussir  à  le  trouver. 

«  Un  membre  ayant  proposé  de  prendre  une  délibération  par  assis  et 
levé,  en  demandant  que  tous  ceux  qui  étaient  présents  y  participassent  et 
qu'ils  fussent  autorisés  à  émettre  leur  vœu  conjointement  avec  le  Conseil 
de  la  Commune  ; 

«  M.  fiARRAN  DE  CouLoN,  révolté  enfin  de  cet  excès  d'audace  et  de  tyran- 
nie, a  exhalé  toute  l'indignation  dont  il  était  saisi  contre  les  propositions 
inconstitutionnelles  et  même  criminelles  qui  avaient  été  faites  jusqu'alors; 
il  a  pulvérisé  avec  raison  celle  qui  avait  pour  but  de  faire  prêter  dans  les 
bataillons  un  serment  individuel  d'obéissance  au  général  ;  il  a  invoqué  les 
lois  enfreintes  et  les  formes  violées  dans  celle  assemblée  illégale;  il  a  pro- 
testé d'avance  contre  toute  délibération  qui  pourrait  être  prise,  l'Assemblée 
n'étant  point  libre,  et  il  a  conclu  par  demander  sur  le  tout  la  question  préa- 
lable. M.  Garran  de  Coulon  parla  comme  le  dernier  des  Romains. 
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«  Après  beaucoup  de  tumiille  et  d'agitation,  M.  le  Maire  ayant  dit  qiie^ 
comme  il  n'y  avait  rien  de  délibéré,  il  ne  prendrait  pas  sur  lui  de  convoquer 
les  bataillons  et  que.  puisqu'ils  prétendaient  qu'ils  étaient  tous  présents, 
ils  n'avaient  qu'à  se  convoquer  eux-mêmes;  la  séance  a  été  levée  à  deux 
heures  et  demie  du  matin. 

a  Je  suis  sorti  de  l'Hôlel-de-Ville  l'àme  navrée  des  suites  inévitables  de 
cette  fatale  idolâtrie...  Citoyens,  répondez!  Au  lieu  d'être  les  soldats  de  la 
liberté,  ne  seriez-vous  plus  que  les  soldats  de  La  Fayette'?  » 

Enfin,  le  Moniteur  universel  (n"  du  23  avril)  avait  inséré,  en  post-scriptum, 
une  information  datée  du  22  avril,  onze  heures  du  soir,  ainsi  conçue  : 

«  M.  La  Fayette  avait  annoncé  qu'il  se  rendrait  à  l'assemblée  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  qu'il  donnerait  une  réponse  décisive.  Il  s'y  est 
rendu,  hier,  à  neuf  heures  du  soir. 

«  A  peine  avait-il  lu  les  premières  phrases  de  son  discours  qu'il  s'est  trouvé 
mal.  Son  évanouissement  a  duré  longtemps. 

«  Et  le  Conseil  général  de  la  Commune  a  levé  la  séance.  » 

Mais  il  dut  insérer  le  lendemain  (n"  du  24  avril)  la  rectification  suivante  : 

24  avril. 

J'ai  lu  avec  étonnement  le  post-scriptum  inséré  dans  votre  feuille  d'hier,  23  : 
les  deux  dernières  phrases  de  ce  post-scviplinn  sont  fausses. 

C'est  moi  qui  ait  été  prendre  M.  La.  Fayette  dans  la  salle  près  celle  de  la 
Commune;  je  le  teuais  par  la  main;  j'ai  facilité  son  passage  jusqu'auprès  de  M.  le 
Maire.  Des  applaudissements  sans  nombre  lui  ont  été  réitérés.  11  a  prononcé  le 
discours  qui  lui  fait  tant  d'honneur,  en  entier  et  avec  ce  calme  qui  n'est  accordé 
qu'aux  héros  vertueux,  dont  les  hases  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  doivent 
reposer  sur  la  loi. 

Loiu  de  s'évanouir,  M.  La  Fayette,  après  avoir  été  témoin  des  regrets  du  Con- 
seil général,  de  ceux  des  gardes  nationales  dont  la  salle  était  remplie,  a  exprimé, 
plus  d'une  demi-heure  après  son  discours,  sa  sensibilité  et  sa  reconnaissance. 

Après  quoi,  je  lui  ai  de  nouveau  facilité  le  passage  jusqu'à  la  salle  où  je  l'avais 
été  prendre,  à  l'aide  de  plusieurs  officiers  de  cavalerie  et  de  mes  camarades;  et, 
delà,  il  s'est  rendu  dans  son  cabinet. 

La  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune  n'a  été  levée  qu'à  deux  heures 
du  matin. 

Ce  sont  là  les  faits,  Monsieur,  que  vous  devez  annoncer  au  public,  parce  qu'ils 
sont  vrais. 

Signé:  Colin  de  Cancev, 

Commandant  du  8*  bataillon,  V'  division 

(bataillon  de  Popincourt). 

Pourtant,  le  procès-verbal  du  Conseil  général  parle  bien  d'une  «  indispo- 
sition ))  qui  «  obligea  »  La  Fayette  à  se  retirer.  Mais  ses  admirateurs  n'ad- 
mettaient pas  qu'il  pût  être  même  indisposé(l)! 

La  C/ironirjue  de  Paris  (n"  du  24  avril),  point  hostile  à  La  Fayette,  cons- 
tate également  le  malaise  dont  il  fut  atteint  : 

«  La  Fayktte  a  voulu  répondre  (à  Dubut  de  Longchamp).  Mais,  excédé  de 
fatigue,  n'en  pouvant  plus^  ses  sens  l'ont  abandonné  :  il  est  soiti,  et  son 
indisposition  ne  lui  a  pas  permis  de  reparaître  à  l'Assemblée.  » 


(1)  Dans  sa  monographie  sur  Le  général  La  Fayette  (p.  264),  Charavay  admet 
l'évanouissement.  Mais  il  place  la  scène  dans  la  soirée  du  21  avril,  au  lieu  du  22. 
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l.;i  feuille,  (li'jii  ritéiî,  intitulée  :  Détail  (le  la  séance  et  tle  loul  ce  qui  s'esl 
p(usst''  celte  nuit  à  illùtelile-Vilte  (1),  dit  expressément  : 

«  M.  La  Fayktïk  se  tioiive  mal  a  rHùlel-de-Ville  en  finissant  dt;  piononcer 
son  discours.  » 

De  même,  les  Révolatiotis  de  France  et  des  roi/aumes  (n°  7;>,  non  daté), 
rédigées  dans  un  esprit  tout   difTérent,  s'expriment  ainsi  : 

«  On  ne  voulut  pas  écouter  Garuan  dk  Coulon,  qui  ...  osa  faire  entendre 
la  voix  d'un  homme  libre. 

«  Le  tartun'e  (La  Faykttk)  s'évanouit  :  on  l'emporta.  » 

Enfin,  une  feuille  bien  renseignée,  poilant  ce  titie  :  Grand  détail  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  à  l'I/otel-de-Vitle  hier  au  soir  et  la  nuit  dernière  (2),  ra- 
conte ainsi  la  lin  de  la  séance  : 

«  Un,  chasseur  du  bataillon  dos  Carmes,  M.  Duhut  de  Longcfiamp,  lui  a 
répondu. 

«  M.  DE  La  Fayette  a  repris  la  parole  et  allait  donner  un  nouveau  déve- 
loppement aux  idées  qu'il  venait  d'énoncer.  Mais,  excédé  de  fatigues  et  ne 
pouvant  plus  résister  à  l'agitation  dont  il  était  oppi'essé,  il  a  senti  ses  forces 
l'abandonnei'  et  il  a  demandé  la  permission  de  s'absenter  quelques  instants, 
pour  remettre  un  peu  ses  sens.  Cet  incident  n'a  fait  qu'ajouter  à  l'alarme 
dont  l'auditoire  était  préoccupé,  et  on  a  demandé  avec  plus  d'instance  sa 
réponse  définitive. 

«  Cependant,  M.  Cuichard,  grenadier  du  bataillon  des  Petits-Pères,  a  fait 
part  d'un  arrêté  de  sa  section  (3\  qui  déclare  déchu  du  rang  de  citoyen 
celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  manqué  de  respect  à  son  chef  ou  refusé  de 
lui  obéir;  il  proposait,  en  outre,  de  lier  tous  les  gardes  nationaux  par  un 
nouveau  serment. 

«  Ces  propositions  ont  été  fort  applaudies.  Mais,  avant  toutes  choses,  il 
fallait  savoir  si  M.  de  La  Fayette  avait  renoncé  à  son  projet  de  se  démettre 
du  commandement.  On  voulait  absolument  connaître  son  intention.  Lors- 
qu'on a  appris  que  son  indisposition  l'avait  forcé  de  s'en  retourner  :  «  Eh 
bien!  il  faut  aller  chez  lui  chercher  la  réponse  »,  a-t-on  crié. 

«  On  voulait  consulter  toutes  les  sections  sur  cette  nouvelle  délibération. 
Mais  une  grande  partie  des  députés  (des  bataillons)  s'était  déjà  retirée,  de 
sorte  qu'on  jugeait  plus  convenable  de  remettre  la  discussion  à  ce  jour. 
Mais  tant  de  voix  se  sont  élevées  à  la  fois  pour  qu'on  statuât  sur-le-cliamp 
qu'il  a  bien  fallu  répondre  à  cette  proposition  :  on  demandait  que  la  Muni- 
cipalité et  la  garde  nationale  réunies  allassent  encore  une  fois  chez  le  géné- 
ral pour  avoir  son  dernier  mot. 

«  Enfin,  l'idée  de  M.  le  curé  de  Chaillot  (4)  a  prévalu. 

«  Kt  il  a  été  décidé  que  M.  le  Maire  irait  seul  chez  M.  de  La  Fayette  pour 
s'assurer  de  ses  intentions,  et  qu'on  ne  désemparerait  pas  qu'on  eût  sa  ré- 
ponse. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  728,  note  1. 

(2)  Inip.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39/4872,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil 
no  12029,  t.  III,  no  11). 

(:j)  C'était  \&  section  de  la  Place-Louis  XIV,  qui  remplaçait  l'ancien  district  des 
Petits-Pères.  —  L'arrêté  invoqué  ci-dessus  n'est  pas  couuu. 

(4)  Bénière,  notable,  membre  du  Conseil  général  pour  la  section  des  Champs- 
Elysées. 
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.«  M.  le  Maire  s'est  donc  rendu  chez  le  général  :  il  ne  l'a  point  trouvé, 
o  Et  on  doit  s'assembler  ce  matin,  à  neuf  heures,  dans  toutes  les  sec- 
tions. » 

On  voit,  par  la  diversité  des  comptes  rendus  qu'on  vient  de  lire,  que  la 
précision  fait  défaut  en  ce  qui  concerne  la  décision  prise  à  la  fin  de  cette 
séance  agitée. 

D'après  le  procès-verbal,  le  Conseil  général  ne  voulut  pas  s'arrêter  k  la 
proposition  de  convoquer  les  bataillons,  ni  convoquer  les  48  sections;  il  se 
borna  donc  à  faire  imprimer  le  discours  du  commandant-général  et  à  le 
faire  envoyer  aux  00  bataillons. 

D'après  le  Journal  de  la  miaiicipalUé  et  du  département  de  Paris,  le  Maire 
aurait  invité  les  bataillons  à  prendre  toutes  les  mesures  que  leur  suggére- 
rait leur  patriotisme.  Il  les  aurait  donc,  sinon  convoqués  officiellement,  au 
moins  autorisés  à  se  réunir. 

D'après  VOrateur  du  peuple,  le  Maire  aurait  fini  par  dire  qu'il  ne  pren- 
drait pas  sur  lui  de  convoquer  les  bataillons,  niais  qu'ils  n'avaient  qu'à  se 
convoquer  eux-mêmes. 

Enfin,  d'après  le  Grand  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'JIôtel-de- Ville, 
il  fut  convenu  que  les  sections  s'assembleraient  le  lendemain  matin. 

Enfin,  de  ces  différentes  versions,  il  faut  rapprocher  le  récit  que  Bailly 
présenta,  le  lendemain,  au  Corps  municipal,  de  la  séance  du  Conseil  géné- 
ral du  22  avril  (1).  Il  constate  d'abord  que  le  seul  arrêté  formel  adopté  par 
le  Conseil  général  concernait  l'impression  immédiate  et  l'envoi  aux  batail- 
lons, dès  le  matin  du  23  avril,  du  discours  de  La  Fayette;  mais  il  ajoute 
a  qu'il  avait  été  reconnu  que  le  vœu  général  de  la  garde  nationale  parais- 
sait être  de  se  rassembler  de  nouveau  et  de  s'exprimer  elle-même  sur  son 
obéissance  à  la  loi  d'une  manière  précise  ». 

En  somme,  on  peut  conclure  que  le  Conseil  général  ne  crut  pas  avoir  à 
convoquer  officiellement  les  bataillons,  par  respect  pour  la  loi  qui  leur  in- 
terdisait de  délibérer,  mais  que,  au  mépris  de  cette  même  loi,  il  les  autorisa 
parfaitement  à  se  convoquer  eux-mêmes  et  à  délibérer. 

En  fait,  ils  se  rassemblèrent  presque  tous  dès  le  lendemain,  dans  la  ma- 
tinée, c'est-à-dire  quelques  "heures  après  la  séance  du  Conseil  général,  et 
apportèrent  aussitôt  au  Corps  municipal  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions (2). 

(1)  Séance  du  Corps  municipal  du  23  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  736-737.) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal  du  23  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  737-739.) 
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23  Avril  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


--.—  Du  samedi  23  avril  1701,  heure  de  midi  : 

Le  Bur(-au  municipal  réuni  eu  conséquence  de  son  ajournement 
pris  en  sa  dernière  séance,  présidé  par  M.  Filleul',  l'un  des  adminis- 
trateurs présents,  composé  de  MM.  Lesguilliez,  Viguier-Curny,  Cho- 
ron, Viyner,  Le  Camus,  Montauban,  (champion; 

— ^  M.  Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 
publics,  a  fait  rapport  que,  conformément  à  l'arrêté  pris  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  (I),  le  Département  ayant  fait  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  changer  la  dénomination  de  la  rue 
où  est  décédé  M.  Mirabeau,  ci-devant  nommée  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  il  demandait  quelle  formalité  il  devait  observer  pour  faire 
changer  les  inscriptions  étant  aux  différentes  encoignures  de  cette 
rue. 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  voudra  bien  instruire 
le  Directoire  du  département  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  général 
le  5  de  ce  mois,  à  l'effet  d'avoir  son  approbation  ;  que,  aussit^^t  cette 
approbation,  si  elle  est  donnée,  les  administrateurs  du  Département 
des  travaux  publics,  accompagnés  du  commissaire  de  police  de  la 
section  et  de  son  greflîer,  feront  apposer  les  inscriptions  portant 
rue  Mirabeau,  et  que,  de  cette  apposition,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  (2)  ; 

Arrête  pareillement  que  les  administrateurs  des  travaux  publics 
proposeront  incessamment  au  Corps  municipal  des  mesures  peur  que 
les  dénominations  des  rues,  quais  et  ponts  ne  soient  pas  changées 
sans  les  formalités  convenables,  pour  éviter  la  confusion  dans  les 
titres  de  propriété. 

(1)  Arrêtés  du  Conseil  général,  du   "i  avril,  et  du  Corps  municipal,  du  8  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  446  et  502.) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal,  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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Sur  lo  rapport,  l'ail  par  M.  Filloul,administralcur  au  Départe- 
ment clos  aiiprovisionnonients  et  sul)sistances,  d'iui  niemoiro  pré- 
senté pai"  Pierre-Jacques  Laloyau,  ci-devant  employé  en  qualité  de 
fort  dans  les  magasins  à  blé  de  la  Ville  de  Paris,  qui  réclame  une 
indemnité  en  considération  des  préjudices  qu'il  a  éprouvés  par  suite 
de  l'accident  ;\  lui  survenu  en  décembre  dernier  et  dans  lequel  il  a 
eu  la  jambe  fracturée,  en  travaillant  dans  les  magasins  de  la  rue  de 
Babylone  ; 

Le  Bureau  municipal  accorde  à  ce  particulier  une  indemnité  de 
■48  livres,  dont  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsis- 
tances sont  autorisés  à  lui  délivrer  ordonnance  sur  la  caisse  muni- 
cipale. 

-^'■^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (1),  heure 

ordinaire. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Filleul,  président;  Lesguilliez,  Viguier-Curny. 


CORPS  MUNICIPAL 


-^-^  Du  samedi  23  avril  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
iM.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Bertollon,  Borie,  Cardot, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Filleul, 
Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Etienne  Le  Roulx, 
J.-J.  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Maugis,  Montauban,  Oudet,  Pitra,  Pré- 
vost, RafTy,  Regnault.  Roard,  Rousseau,  Tassin,  Tiron,  Trudon, 
Vigner;  MM.  Cahier  et  Demousseaux,  substituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présents; 

— ^  La  séance  a  été  ouverte  par  le  compte  que  M.  le  Maire  a  rendu 
des  événements  qui  s'étaient  passés  depuis  hier,  des  faits  qui  étaient 
venus  à  sa  connaissance  relativement  à  la  démission  proposée  par 

(1)  Mardi,  26  avril. 
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M.  I.afayeltt3  et  i\  la  résistance  unanime  de  la  Municipalité,  des 
halaillons  et  de  tous  les  bons  citoyens. 

M.  le  Maire  a  observé  que,  conformément  à  la  parole  que  M.  le 
Commandant-général  avait  donnée  avant-hier,  il  s'était  rendu  hier  à 
riIùtel-de-Ville;  que,  le  Conseil  général  étant  assemblé  et  les  batail- 
lons réunis  dans  la  grande  salle  par  députés,  M.  le  Commandant- 
général  s'y  était  présenté  ;  qu'il  avait  été  reçu  au  milieu  des  applau- 
dissements; (jiic,  placé  au  bureau,  i\  la  droite  de  M.  le  Maire,  il  avait 
prononcé  un  discours,  dont  le  Conseil  général  avait  ordonné  l'im- 
pression et  l'insertion  dans  le  procès-verbal  ;  que,  d'après  ce  dis- 
cours, qui  ne  laissait  que  des  espérances,  sans  qu'on  pût  fixer  le 
moment  où  elles  pourraient  se  réaliser,  les  membres  du  Conseil 
général  et  les  députés  de  la  garde  nationale  avaient  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  d'obtenir  dans  la  soirée  une  réponse  définitive  ;  que 
M.  le  Maire  avait  été  député  auprès  de  M.  l.afayette,  mais  qu'il  ne 
l'avait  pas  trouvé  ;  que,  à  son  retour,  les  regrets  de  la  garde  natio- 
nale s'étaient  manifestés  de  la  manière  la  plus  expressive,  et  que, 
après  avoir  flotté  jusqu'à  deux  heures  du  matin  dans  l'incertitude 
des  moyens  qui  pouvaient  déterminer  M.  Lafayetle  à  reprendre  le 
commandement,  il  avait  été  arrêté  que  le  discours  que  M.  le  Com- 
mandant-général avait  prononcé  serait  envoyé  dès  le  matin  aux 
60  bataillons,  et  qu'il  avait  été  reconnu  que  le  vœu  général  de  la 
garde  nationale  paraissait  être  de  se  rassembler  de  nouveau  et  de 
s'exprimer  elle-même  sur  son  obéissance  à  la  loi  d'une  manière 
tellement  précise  qu'il  ne  restât  plus  à  la  Municipalité  ni  au  général 
aucun  doute,  aucune  inquiétude  sur  la  prompte  exécution  des  ordres 
qui  lui  seraient  donnés  (1). 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  le  vœu  exprimé  dans  la  séance  du  Conseil 
général  s'était  réalisé;  que  la  presque  totalité  des  bataillons  s'était 
assemblée;  que  déjà  un  très  grand  nombre  de  bataillons  s'étaient 
rendus  à  l'Hôtel-deVille  et  avaient  déposé  au  secrétariat  les  délibé- 
rations qu'ils  ont  prises;  que  de  ce  nombre  sont  les  bataillons  des 
Carmélites,  du  Petit-Saint-Antoine,  de  Saint-Louis-la-Culture,  de 
Saint-Louis-en  l'île  (^2),  de  Saint-Merry,  de  Sainte-Opportune,  des 
Enfants-trouvés,  des  Capucins-du-Marais,  des  Blancs-Manteaux  (2), 
de  Saint-Jacques-l'linpital  (^2),  de  Saint- Victor,  de  Nazareth  (3),  de 
Saint-André-des-Arcs,  de  la  Sorbonne,   des  Jacobins-Saint-Domi- 

(1)  Séance  du  Conseil  général,  du  22  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  12'»-728.) 

(2)  On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  l'arrt'lé  de  ce  bataillon.  (Voir  ci-dessous, 
p.  764-765,  16i-16i  et  76l-76i.) 

(3)  Exactement  :  des  fères-de-NazarelU. 
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nique,  des  Carmes,  de  Saint-Nicolas-des-Champs(l),  des  Filles-Dieu, 
des  Enfanls-rouges,  de  la  Jussienne,  de  Saint-Euslache,  des  Récol- 
lets, do  l'Oratoire,  de  Saint-Germain-rAuxcrrois,  des  Capucins-Saint- 
Honoré,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Nicolas-du-Cliardonnet,  die  Saint- 
Martin  des-Champs,  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Honoré,  des  Filles- 
Saint-Thomas,  des  Minimes  (2);  que  les  compagnies  des  grenadiers, 
des  chasseurs,  des  canonniers  soldes  étaient  encore  de  ce  nombre; 
que  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  contenaient  toutes  l'expression 
de  sentiments  patriotiques;  que  les  citoyens  volontaires  et  les  com- 
pagnies soldées  s'étaient  presque  toutes  liées  par  un  nouveau  ser- 
ment, et  que  tous,  sans  exception,  réitéraient  leurs  protestations  de 
soumission  à  la  loi,  d'obéissance  et  de  fidélité;  et  que  l'unanimité  la 
plus  constante  et  la  plus  absolue  tendait  à  la  réunion  de  tous  les 
efforts  pour  rappeler  M.  le  Commandant-général  à  un  poste  que 
l'intérêt  public  et  la  sûreté  de  la  capitale  ne  lui  permettaient  pas 
d'abandonner. 

Parmi  les  détails  dont  M.  le  Maire  a  rendu  compte,  le  Corps  muni- 
cipal a  remarqué  le  fait  particulier  que  le  bataillon  des  Blancs-Man- 
teaux et  le  bataillon  de...  (3)  s'étaient  rendus  en  corps  et  en  armes 
sur  la  place  de  l'Hùtel-de-Ville  et  qu'ils  avaient  demandé  que  les 
officiers  municipaux  composant  le  Comité  permanent  (4)  voulussent 
bien  se  rendre  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  être  présents 
au  serment  que  les  bataillons  se  disposaient  à  renouveler  entre  les 
mains  de  leur  commandant,  ce  qui  a  été  exécuté  (o). 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  applaudi  à  l'empressement  de 
la  garde  nationale,  et  sa  satisfaction  s'est  accrue  d'un  moment  à 
l'autre  par  l'arrivée  successive  des  députés  et  la  remise  des  délibéra- 
tions et  des  vœux  exprimés  par  les  bataillons  de  Saint-Gervais,  de 

(1)  On  trouvera  plus  loiu  le  texte  de  l'arrêté  de  ce  bataillon.  (Voir  ci  dessous, 
p.  76i.) 

(2)  Cette  énumération  comprend  31  bataillons,  juste  la  moitié  plus  un. 

(3)  Le  nom  du  second  bataillon  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  Comité  permanent  de  jour  et  de  nuit,  institué  le  27  janvier,  maintenu  pour 
le  jour  seulement  le  6  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  270-271  et  465.) 

(5)  Le  Moniteur  universel  (n»  du  24  avril)  mentionne  le  même  fait  en  ces 
termes  : 

«  Le  bataillon  des  Blancs-Manteaux  est  même  allé  en  corps  prêter  le  serment 
d'obéissance  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Villc  et  a  fait  lecture,  en  présence  des 
officiers  municipaux,  de  l'arrêté  rédigé  par  MM.  Godard,  Gooniou  et  Bobé.  » 

Godard  (.Jacques),  avocat,  ancien  Rep.''ésentant  de  la  Commune,  Gouniou 
(Jean-Martin),  procureur  de  la  Chambre  des  comptes,  et  Bobée  (André-François), 
avocat,  étaient  tous  trois  électeurs  de  la  section  des  Enfants-rouges.  A  la  fin  de 
lannée  1791,  Godard  fut  élu  député  à  l'Assemblée  législative  et  Gouniou  adminis- 
trateur du  département  de  Paris. 
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Saiiil-Laurciit,  do  Saint-Jacquos  la-Hoiidieric,  de  Popiiicourt,  de 
Saiiit-Jean-en-Grève,  de  Saiiit-l'llicniic-du-Moiil,  des  Auguslins  (1), 
des  Pclils-Pères,  dos  Tln-aliiis,  de  Homie-No  ivelle,  de  la  Trinilé,  de 
Noli-e-Dame,  de  Saiiil-l'liili[)[)('-(lii  H<ni!e,  de  Sainl-Maj;loire,  des 
Malliuiiiis,  (rilciii'i  1\',  de  SaiiiL-Lazare,  des  Keuillaiils,  de  Sainte- 
Marguerite,  de  Saiiit-Jacques-du-llaut-Pas,  du  Val-de-Cr;\ce  (5),  qui 
toutes  exprimaient  le  même  vceu  (jue  t(His  les  hataillons  qui  s'étaient 
présentés  dans  la  journée. 

La  section  de  TObservaloire  (3),  la  section  des  Petits -Pères  <le  la 
Place-Louis-XlV  (4),  la  section  Poissonnière  (5)  ont  aussi  envoyé  des 
députés  qui  ont  exprimé  le  même  vo'u  que  les  bataillons.  Tous  ten- 
daient à  déterminer  M.  Lal'ayette  à  reprendre  le  commandement. 
(l,  p.  744.) 

Des  députés  de  la  cavalerie  nationale  ont  également  été  introduits  : 
ils  sont  venus  exprimer  un  premier  vœu  et  annoncer  que  le  corps 
devait  se  réunir  dans  la  journée  de  demain  et  consacrer  par  une 
délibéi-atioD  l'expi-ession  de  ieurs  sentiments  et  de  leur  zèle. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  ; 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'il  conviendrait  de  prendre  relativement  au  vom  de  l'armée 
et  au  désir  exprimé  par  tous  les  bons  citoyens  ('6). 

—  Sur  la  demande  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  (7)  ; 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Bureau  municipal  à  l'effet  de  pour- 
voir au  parti  qu'il  conviendra  de  prendre  pour,  à  compter  du  !<-"'  mai, 
é'poque  à  laquelle  il  n'y  aura  plus  ni  barrière,  ni  commis, "connaître 
Tétat  exact  des  arrivages  des  grains  et  farines  (8). 

^ —  Des  députés  des  grenadiers  de  la  V«  division  (9)  ont  remis 
un  arrêté  portant  :  1°  ([u'ils  ont  renvoyé  de  la  compagnie  le...  (10), 

(1)  Exactement  :  des  Pelils-Auguslins. 

(2)  Cette  nouvelle  énumOratiou  coiuprcLid  21  bataillons,  qui,  ajoutes  à  ceux 
compris  dans  la  première,  forment  un  total  de  ^2  bataillons,  sur  60. 

(3)  On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  la  délibération  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire. (Voir  ci-dessous,  p.  760.) 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  section  de  ce  nom  :  c'est  l'ancien  district  des  Petits-Pères  qui 
est  devenu  la  section  de  la  Place-Louis  XIV. 

(o)  Exactement  :  de  la  Rue-Poissonnière. 

(G)  Séance  du  24  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  751-753  ) 

(7)  1"'.LLKUL  avait  été  chargé  de  faire  ce  rapport  par  arrêté  du  Bureau  ujuniri- 
pal,  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  327-328.) 

(8)  Bureau  municipal,  séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
OJ)  Il  faut  lire  :  de  la  !"  division.  (Voir  ci  dessous,  p.  7i;j-748.) 

(10)  Le  nom  du  greuadier  reuvctyé  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manus-' 
crit.  —  11  s'agit  de  Dupas.  (Voir  ci-dessous,  p.  743.) 
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qui  avait  t'-U'  remarqué  par  sa  désobéissance  dans  la  journétî  du 
IS  avril  (1^;  ^1"  que  la  Municipalité  serait  priée  de  faire  mettre  de- 
main leur  délibération  à  r<M'dre.  ^11,  p.  7lo.) 

Le  Corps  municipal  a  ajoui-né  la  discussion  sur  la  première  partie 
de  l'arrêté  (2)  et,  sur  la  seconde,  a  déclnré  (|uil  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Maire  a  annoncé  que  la  (b'pulalion   cliez  le   roi,  arrêtée 

par  le  Conseil  général  (3),  aurait  lieu  lundi  à  onze  lieures  du  matin  (4). 
--"^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cousin,  administrateur  au  Départe- 
ment des  établissements  publics  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  l'Ilùpital-général  et  M.  Talaru 
sont  co  propriétaires  de  la  Halle-aux-vins  ;  que.  depuis  son  établis- 
sement, les  marcliands  sont  dans  l'usage  d'y  exposer  des  vins  en 
vente,  en  payant  aux  propriétaires  un  droit  de  location  de  9  sols 
par  muid  ;  que,  comme  le  public  y  trouve  une  concurrence  utile  et 
les  moyens  de  s'y  approvisionner,  un  grand  nombre  de  marchands 
sollicitent  la  conservation  de  la  Halle  et  oITrcnt  de  continuer  le  paye- 
ment du  droit  de  location  ou  de  dépôt  à  raison  de  9  sols  par  muid  et 
de  s'assujettir  aux  règlements  de  police  consentis  entre  eux  et  les 
anciens  administrateurs  ; 

Ouï   le  second  substitut  adjoint  du   procureur  delà  Commune; 
Arrête,  provisoirement  et  sans  rien  préjuger  sur  la  propriété  de 
l'Hôpital-général  et  de  M.  Talaru  : 

1°  que  rétablissement  de  la  Halle-aux-vins  sera  provisoirement 
conservé  ; 

2*  que  les  règlements  anciens  et  nouveaux,  concernant  la  location 
et  la  police  intérieure  de  la  Halle,  et  notamment  celui  qui  soumet  les 
marchands  qui  demandent  à  déposer  leurs  vins  à  payer  9  sols  par 
muid,  seront  provisoirement  exécutés  comme  ayant  été  consentis  et 
convenus  entre  les  propriétaires  et  les  marchands  qui  veulent  y 
déposer  des  vins  ; 

3°  qu'expédition  du  règlement  déposé  au  secrétariat  sera  remise 
entre  les  mains  du  receveur  actuel,  pour  veiller  à  son  exécution  et 
le  transcrire  sur  ses  registres  ; 

40  et  néanmoins  que  nul  ne  sera  tenu  de  déposer  des  vins  dans 
cette  halle  s'il  ne  le  juge  à  propos  et,  en  outre,   que   le  receveur 


(1)  11  faut  lire  :  journée  du  i7  avril. 

(2)  La  reprise  de  la  discussion  sur  le  renvoi  du  grenadier  Dopas  n'est  pas 
mentionnée  dans  les  procès-verbaux  ult/îricurs. 

(3)  Arrêté  du  22  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  723.) 

(4)  Compte-rendu  inséré  au  procés-verbal  du  lundi  25  avril.  (Voir  ci-dessous.) 


123  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNK  DK  TARIS  741 

actuel  (le  la  Halle  sera  tciui  do  faire  ralilier  le  règlement  provisoire 
par  M.  Talaru,  co-propriêlaire,  et  de  justilii'r-  de  la  ralilieation  dans 
le  plus  court  délai. 

Le  Corps  inunici|)al  ordonne,  au  surplus,  (|ue  lanlle  présentarrôté 
(jue  le  règlement  seront  imprimés  et  aflichés  partout  on  hesoin 
sera  (1). 

-''''^^  Sur  le  compte  rendu  |)ar  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  d'une  pétition  du  commerce  relative  à  la  conserva- 
tion des  préposés  à  la  jauge  des  liquides,  à  la  charge  par  les  mar- 
cliaiuls  d'acquitter  les  salaires  des  jaugeurs; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  pnx  urcur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  le  vendeur  et  raclieteûr 
ont  un  égal  intérêt  à  une  mesure  exacte  de  la  jauge  des  différentes 
pièces  et  à  celle  de  la  vuidange  ((u'elles  ont  pu  éprouver  dans  le 
transport; 

Arrête  que,  sur  chacun  des  ports  et  halles  où  se  déchargent  les 
vins,  eaux-de-vie,  cidres,  bières,  etc.,  il  sera  établi  un  préposé- 
expert,  qui,  à  la  réquisition  des  marchands  et  à  leurs  frais,  consta- 
tera la  jauge  des  pièces  et  leur  vuidange  effective  (2); 

Que,  sur  le  port  Saint- Nicolas,  il  y  aura  deux  de  ces  préposés- 
experts,  à  raison  de  la  grande  quantité  des  eaux-de-vie  qui  s'y 
déchargent. 

— -  Le  Corps  municipal  (3); 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  du  Départe- 
ment des  subsistances  et  approvisionnements  (4); 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  rédigé  par  l'un  d'eux,  le  19  de  ce 
mois,  contenant  le  vœu  d'une  grande  partie  des  marchands  de  vin; 

Considérant  que  la  grande  quantité  de  bateaux  de  vin  qui  sont 
actuellement  charg»!'s  sur  la  rivière  de  Seine  en  descendant  depuis 
Corbeil,  et  par  consé(juent  peu  éloignés  de  la  capitale,  prêts  à  arriver 
au  1"  mai  prochain,  demande  des  précautions  pour  prévenir  l'cm- 
b;\cle  des  ports  à  ce  destinés,  éviter  la  confusion,  veiller  même  à  la 
si'»ret(''  des  bateaux  et  des  marchandises  et  établir  un  ordre  pour  la 
décharge; 


(1)  li  n'a  pas  été  retrouvé  d'exeiiiplaire  de  cet  imprimé. 

(2)  Les  jaugeurs  furent  nommés  le  9  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Tout  ce  §  est  précédé  au  registre  manuscrit  du  titre  que  voici  :  Règlement 
du  2.7  avril  1791  pour  l'arrivage  et  la  mise  à  port  des  baleaux  de  vins  au  1"  mai 
prochain. 

(i)  Mandat  à  cu.\  donné  le  22  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  703.) 
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Oui  le  stN-(tii(l  substilul-adjoiiit  du  procureur  do  la  Comnnino  ; 

A  anvh' i»r()visi>iri'im'nl  cociui  siiil  : 

Arliclt'  1".  —  Los  jiorls  dosliiiôs  à  la  docliargc  des  bateaux  de 
vins  vouant  en  descendant  par  la  Seine  sont  le  port  Paint  Paul,  le 
port  de  Bellefond,  le  port  dos  Miraniionos,  depuis  le  pont  de  la  ïour- 
nelle  jusqu'au  port  au  Foin,  et  le  port  de  la  Halle  aux  vins;  avec 
faculté  de  pouvoir  placer  les  pièces  de  vin  sur  la  superficie  de  la 
berge  jusqu'au  port  des  Coches,  en  observant  d'y  laisser  les  chemins 
noce>s.iircs  destinés  pour  les  chantiers  desdils  ports. 

Art.  2.  —  Il  no  soi'a  mis  en  di'charge  eu  mémo  temps  dans  lesdits 
ports,  par  les  voituriors  ou  marchands  qui  seront  en  tour  d'y  arriver, 
que  le  nombre  de  l)ateaux  do  vins  ci-après,  savoir  : 

Dans  le  port  Saint-Paul,  six  bateaux  ; 

Dans  le  port  de  Bellefond,  trois  bateaux  ; 

Dans  le  port  dos  Miramiones,  huit  bateaux; 

Dans  le  port  do  la  Halle  aux  vins,  trois  bateaux. 

Art.  3.  —  Los  ports  Saint-Paul  et  de  Bellefond  n'étant  destinés 
que  pour  les  arrivages  dos  bateaux  de  vins  de  provision,  les  vins 
qui  y  auront  été  déchargés  ne  pourront  y  séjourner  plus  de  six 
jours. 

Art.  4.  —  La  décharge  desdits  bateaux  de  vins  pourra  commencer 
au  jour  et  finir  à  la  nuit;  mais  l'enlèvement  de  dessus  lesdits  ports 
ne  pourra  se  faire,  depuis  le  !«'  avril  jusqu'au  l'='"  octobre,  savoir  :  le 
matin,  que  depuis  cinq  heures  jusqu'à  midi  et,  de  relevée,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  sept  heures;  et,  du  l"  octobre  jusqu'au  l^r  avril, 
ledit  enlèvement  ne  pourra  se  faire,  savoir  :  le  malin,  que  depuis 
sept  heures  jusqu'à  midi  et,  de  relevée,  depuis  deux  heures  jusqu'à 
cinq  heures. 

Défenses  sont  faites  aux  voituriers  de  s'immiscer  dans  ledit  enlè- 
vement devant  ni  après  les  heures  susdites  et  sans  les  ordres  des 
marchands. 

Art.  5.  —  Pour  faciliter  le  lâchage  desdits  bateaux  de  vins  sous  le 
pont  de  la  Tournelle  au  port  des  Miramiones  par  la  seconde  arche 
du  c('>té  du  port  de  Belfond,  le  propriétaire  du  bateau  à  lessive  qui 
y  est  actuellement  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  no- 
tification qui  lui  sera  faite  du  présent  règlement,  de  faire  passer  pro- 
visoirement son  bateau  proche  le  port  aux  Thuiles  ou  du  côté  de 
l'isle  Saint-Louis,  dans  l'endroit  qui  lui  sera  indiqué;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  l'inspecteur  du  port  de  la  Tournelle  est  autorisé  à 
le  faire  faire. 

Art.  f»,  —  Les  bateaux  de  charbons  en  vente  au  port  de  la  Tour- 


II 
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iiellc  stToiil  provisoii'oinont,  eu  rj^^anl  aux  circonstances,  (lesccndiis 
au  plus  lard  le  2S  du  pn'senl  mois  cm  lète  du  port  aux  Tliuiles,  au- 
dessous  du  poi't  au  Foin. 

Art.  7.  —  Pour  établir  l'ordre  de  l'arrivante  desdits  bateaux  de 
vins,  deux  des  commissaires  de  police  de  l'IIôtel-de-Ville,  qui  seront 
commis  par  le  Département  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments, se  transporteront  incessamment  sur  la  rivière  de  Seine  en 
la  remontant  jusqu'à  Corbeil,  pour  y  faire  l'état  des  bateaux  de  vins 
qui  y  sont  chargés  et  prêts  à  descendre,  prendre  les  noms  des  voi- 
tui'iers,  constater  les  dates  de  la  sortie  de  cliacun  desdils  bateaux 
des  canaux  et  prendre  les  renseifi;nements  relatifs  à  la  priorité  de 
chacun  desdits  voituriers,  d'après  lequel  état  sera  faite  une  liste 
par  ordre,  depuis  le  numéro  l*""  et  de  suite,  pour  établir  leur  tour 
d'arrivage  dans  les  ports  de  Paris  au  1"  mai. 

Art.  8.  —  Il  sera  établi  provisoirement  à  la  Râpée  un  bureau,  où 
il  sera  tenu  registre  par  ordre  de  numéros  desdits  bateaux  de  vins 
qui  sont  actuellement  arrivés  et  de  ceux  qui  arriveront  par  la  suite 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  dudit  jour,  l^'  mai  pro- 
chain, pour  déterminer  le  tour  du  lâchage  dans  les  ports  susdits  de 
chacun  desdits  bateaux  de  vins,  suivant  la  quantité  qui  pourra  en 
être  mise  en  décharge,  comme  il  est  expliqué  eu  l'article  2. 

Art.  9.  —  Pour  tenir  ledit  bureau,  le  Corps  municipal  nomme  le 
sieur  Villette,  déjà  chargé  des  enregistrements,  et  le  sieur  Benoit,  bri- 
gadier de  la  patache,  qui  prêteront  serment  au  Corps  municipal  de 
s'acquitter  fidèlement  de  leurs  fonctions. 

Art.  10.  —  Aucuns  voituriers  ni  marchands  ne  pourront  descen- 
dre ni  faire  descendre  dans  les  ports  de  Paris  aucun  bateau  chargé 
de  vins,  que  muni  d'un  passe-avant  qui  leur  sera  délivré  par  lesdits 
préposés  suivant  l'ordre  d'enregistrement,  après  la  certitude  qu'il  y 
a  place  pour  le  recevoir,  dont  ils  seront  avertis  par  les  préposés 
sur  les  ports  de  Paris;  et,  dans  le  cas  où  le  voiturier  se  serait  lâché 
au-dessous  de  la  Râpée  sans  passe-avant,  il  ne  pourra  avoir  de  tour 
qu'un  mois  après  le  jour  de  son  arrivage  ;  en  attendant,  il  sera  tenu 
de  mettre  son  bateau  en  gare,  de  manière  qu'il  ne  puisse  nuire  à  la 
navigation. 

Art.  11.  — Les  marchands,  voituriers  et  propriétaires  de  bateaux 
seront  tenus,  à  l'instant  de  la  vidange  d'iceux,  de  les  débàcler  et 
sortir  des  ports  pour,  ceux  destinés  au  déchirage,  être  aussitôt  lâchés 
à  l'isle  des  Cygnes  et,  ceux  propres  au  service,  être  remontés  aux  gares 
ordinaires  de  l'isle  Saint-Louis,  au-dessus  du  pont  de  la  Tournelle; 
et,  faute  par  eux  de  le  faire,  il  y  sera  mis  des  ouvriers  à  leurs  dépens. 
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Art.  12.  —  Pour  l'exéciilion  des  dispositions  ci-dessus,  les  com- 
missairos  de  police  de  rHùlel-<lc-Ville  et  les  inspecteurs  des  ports 
seront  tenus  de  se  rendre  chacun  dans  son  arrondissement,  tant  sur 
lesdits  ports  où  se  déchargeront  lesdils  vins  que  sur  les  autres  ports, 
i\  compter  du  l"^""  niai  prochain,  à  l'efTet  d'y  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre. 

Lesdits  commissaires  de  police  dresseront  procès-verbaux  des 
contraventions  qui  pourraient  être  commises  contre  les  règlements 
et  ordonnances  sur  la  police  de  la  rivière,  et  ils  les  remettront  au 
Département  des  subsistances  et  approvisionnements,  pour  être  en- 
suite, sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Commune,  slalué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  —  Lesdits  préposés  à  l'enregistrement  des  bateaux  de 
vins  à  la  Râpée  sont  autorisés  à  aller  dessus  ceux  qui  y  passeront, 
pour  obliger  les  voituriers  à  s'y  garer  et  à  se  conformer  au  présent 
règlement,  à  l'effet  de  quoi  ils  sont  aussi  autorisés  provisoirement, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à  se  fournir  de  deux  ba- 
chots et  à  choisir  deux  mariniers  pour  leur  conduite. 

Art.  14.  —  Lesdits  préposés  feront  rapport  au  Département  des 
subsistances  des  contraventions  qui  pourraient  être  commises  aux 
ordonnances  et  règlements,  pour  être  ensuite,  par  le  procureur  de 
la  Commune,  requis  et,  par  le  Tribunal  municipal,  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Le  Corps  municipal  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  règlement 
sera  imprimé  et  affiché  tant  sur  les  ports  et  quais  de  la  capitale  que 
partout  où  besoin  sera  (1). 

—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-^'••^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  .Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


« 
•    « 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  739.)  A  la  suite  de  la  réception  de  ces  députations,  le  maire  Bailly 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  d'exemplaire  imprimé  du  R'er/lemenl  du  23  avril.  Le  Mo~ 
niteur  universel  (n»  du  28  avril)  en  publie  un  très  court  résumé. 
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fit  communiquer  il  la  garde  iialiotiiilo,  par  la   voie  de  VOrdrc,  la  note  sui- 
vante, datée  du  24  avril  (1): 

M.  le  Mîiiro,  (jiii  ronnall  les  iiKiiiiétuilL's  de  l'armée  piirisiennc,  a  cru  devoir 
faire  uiollre  à  l'ordre  que  le  Corps  muui<ipal  a  reçu  daus  la  journée  d'hier 
(!^3  avril)  les  vœux  de  iii  bataillons.  Il  recevra  saus  doute  les  autres  aujourd'hui, 
et  le  Corps  municipal  s'empressera  de  prendre  les  mesures  qui  peuvent  satisfaire 
et  l'armée,  et  la  cajjitale,  et  le  Corps  municipal  lui-même. 

Sif/tié  :   Baii.lv. 

D'après  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  24  avril  (2),  le  nombre 
des  bataillons  qui  juraient  d'obéir  à  la  loi  et  ;i  leur  chef  s'éleva  à  o7. 

(Il,  p.  740.)  Mal;,'té  les  erieurs  que  nous  avons  dû  relever  et  coiTifj;er  dans 
le  te.xte  du  procès-verbal,  il  est  tout  à  fait  certain  que  l'arrêté  communiqué 
au  Corps  municipal  est  celui  des  grenadiers  de  la  I'"  division,  visant  le 
grenadier  Dup.vs,  à  raison  de  sa  conduite  dans  la  journée  du  il  avril.  S'il 
y  avait  à  cet  égard  le  moindre  doute,  l'extrait  suivant  du  Monileur  universel 
(n°  du  28  avril]  suffirait  à  le  dissiper  : 

M  Le  licenciement  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  l'Oratoire  (3) 
ainsi  que  lerenouida  grenadier  qui,  le  dimanche  17,  parla  avec  tant  de 
véhémence  contre  les  prêtres  non  assermentés  qui  desservaient  la  chapelle 
du  roi  excitent  de  la  fermentation.  » 

Il  a  déjà  été  question  à  deu.K  reprises,  dans  nos  ÉdaircisseinciUs,  des 
hauts  faits  du  grenadier  DrPAS,  dit  le  grenadier  de  V Eslrupade  (4),  dans  la 
chapelle  royale,  le  dimanche  des  Rameaux,  au  moment  de  la  communion 
du  roi  (5).  Nous  n'avons,  sur  l'incident  en  lui-même,  rien  à  ajouter.  Mais 
nous  avons  à  dire  quel  était  l'arrèié  apporté  au  Corps  municipal  et  quelles 
en  furent  les  suites. 

C'est  le  17  avril  que  Dupas  avait  manifesté. 

Le  20  avril,  il  se  présentait  devant  la  Société  des  Amis  de  la  conslilulion, 
et  VOraleur  du  peuple  (t.  V,  n"  49,  non  daté)  raconte  ainsi  sa  comparu- 
tion (6)  : 

a  Le  grenadier  de  l'Estrapade  qui  n'avait  pas  voulu  assister,  au  château 
des  Tuileries,  à  la  messe  des  réfractaires,  dimanche  dernier,  est  venu  remer- 
cier aux  Jacobins  les  Amis  de  la  constitution  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  pris 
à  son  sort,  sur  le  bruit  qui  avait  couru  que  ses  chefs  voulaient  le  punir  à 
cause  de  son  opinion  sur  le  culte.  Ce  brave  grenadier  a  renouvelé  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  son  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  .V  F  ii  48,  u»  376,  aucieu  167,  fol. 21),  reproduite, 
avec  quelques  variantes  sans  intérêt,  par  le  Moniteur  universel  (n"  du  26  avril). 

(2)  Séance  du  24  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  752.) 

(3)  ProDOUCé  par  arrête  du  Corps  municipal  du  25  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Dupas  (Pierre-Louis),  ué  à  Éviau  (Savoie),  en  1761,  ancien  soldai  du  régi- 
meut  de  Chàtcauvieux,  un  des  grenadiers  soldés  de  la  !■•»  division  en  1790.  (Voir 
Étrennes  aux  Parisiens  patriotes.) 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  Gi8-630  et  711-712. 

(6)  M.  AuLARD  ue  reproduit,  pour  cette  séaucc,  qu'un  extrait  du  journal  Le 
Lendemain,  qui  signale  la  présence  du  grenadier  Dupas  eu  termes  malveillants. 
(Voir  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  3U-342.) 
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avec  l'accent  du  plus  pur  dévouement,  qu'il  a  assuré  être  partagé  par  tous 
ses  camarades. 

n  M.  DE  Bg\iharnais,  président  de  l'assemblée,  lui  a  adressé  des  félicita- 
tions, qui  ont  vivement  été  applaudies  par  tous  les  membres  de  la  Société.  » 

Dupas  n'avait  pas  tort  de  redouter  que  son  indépendance  lui  amenât 
quelques  ennuis.  Dès  le  23  avril,  paraissait  un  Arrêté  des  gretiadiers  soldés 
de  la  I'"  division,  casernes  à  l' Estrapade  {\),  qui  l'excluait  de  la  compagnie 
pour  les  motifs  suivants  : 

Un  arrî'lé  du  5*  bataillon  de  la  1"  division  (2),  tendant  à  renvoyer  de  la  garde 
nationale  tout  homme  coupable  de  désobéissance  aux  ordres  de  ses  chefs  pour 
l'exéculion  de  la  loi,  ayant  été  envoyé  aux  grenadiers  soldés  de  la  I"  division, 
qui,  s'étant  assemblés  et  ayant  considéré  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  s'opposer  aux 
vœux  des  citoyeus,  garder  parmi  eux  le  nouimt-  IJupas,  coupable  d'avoir  manqué 
à  ses  chefs  et  notamment  au  géuéral,  comme  aussi  d'avoir  apporté  et  lu  à  la 
caserne  les  plus  dégoûtants  libelles,  ont  arrêté  et  lui  ont  enjoint  qu'il  ait  à  se 
retirer  sur-le-champ  d'une  compagnie  qui  n'a  d'autre  volonté  que  la  subordina- 
tion envers  des  chefs  qui  n'agissent  que  pour  le  maintien  et  l'exécution  des  lois 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  le  roi; 

Les  grenadiers  ont  demandé  ù  l'unanimité  que  le  présent  arrêté  fût  imprimé 
et  envoyé  aux  60  bataillons,  aux  5  autres  compagnies  de  grenadiers  de  l'armée, 
aux  chasseurs  et  à  la  cavalerie. 

[Suivent  112  signatures  de  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et  soldats,  dont 
18  canonniers.] 

Certifié  conforme. 
Signé  :  Hoche,  sergent  (3). 

C'est  évidemment  cet  arrêté  que  des  délégués  de  la  compagnie  vinrent 
présenter  le  même  jour  au  Corps  municipal. 

Le  pauvre  Dupas  dut  se  laisser  expulser,  car  on  trouve  dans  VOrateur  du 
peuple  (t.  VI,  n°  9,  non  daté,  mais  qui  correspond  à  très  peu  près  au 
1d  mai)  le  renseignement  suivant  : 

«  Vous  avez  tous  applaudi  à  la  conduite  du  grenadier  de  l'Estrapade,  qui 
manifesta,  sous  les  armes,  son  improbation  pour  la  messe  royale,  célébrée 
par  un  prélat  réfractaire.  Il  était  dans  l'ordre  que  ce  brave  soldat  fût  puni 
pour  cet  acte  de  patriotisme  et  de  fermeté  :  aussi  l'élat-major  et  le  général 
l'ont-ils  forcé  de  quitter  sa  compagnie.  C'est  encore  un  ancien  grenadier 
des  gardes-françaises. 

(1)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat.,  Lb  39/9889). 

(2)  Bataillon  de  Saint-Louis-en-l'île.  (Voir  ci-dessous,  p.  764-763.) 

(3)  Il  s'agit  bien  ici  du  futur  général  de  la  République,  Hoche  (Louis-Lazare), 
caporal  des  gardes-françaises  en  1789,  décoré  de  la  médaille  patriotique  ins- 
tituée par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (Voir  l'«  série,  Tome  I, 
p.  43't-43o  et  440);  entré  comme  premier  sergent,  le  l"  septembre  1789,  à  la 
suite  de  la  dissolution  de  son  régiment,  dans  la  compagnie  des  grenadiers  sol- 
dés de  la  l'»  division  de  la  garde  nationale,  compagnie  commandée  par  le  baron 
DB  Cadignan  ;  puis,  la  garde  soldée  ayant  été  supprimée  par  décret  de  l'Assem- 
blée constituante  (août  1791),  incorporé  comme  adjudant  dans  un  des  trois  régi- 
ments de  ligne  formés  avec  cette  garde  soldée,  le  1"  janvier  1792  :  ce  fut  le 
début  de  sa  carrière  d'officier.  (Voir  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Alma- 
nach  militaire  national  de  Paris,  par  Bretklle  et  Alletz,  Le  général  Hoc  fie,  par 
Etienne  Charavay,  p.  2,  et  Archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre.) 
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«  Depuis  sa  destitjtion,  il  est  en  birtte  à  tout  ce  que  la  calomnie  peut 
enfanter  de  plus  atroce  et  de  plus  stupide  :  ses  sentiments  et  ses  mœurs 
sont  outraf^és  dans  de  nombreux  pamphlets.  Mais  l'estime  générale  de  tous 
les  bons  citoyens  doit  le  venger  de  ces  infamies.  M,  Dupas  est  un  citoyen 
sans  peur  et  sans  reproche.  Un  mémoire  très  intéressant,  qri'il  va  mettre  au 
jour,  achèvera  de  dissiper  lous  les  nuages  que  la  malignilé  cherche  à 
répandre  sur  sa  conduite.  » 

Dans  le  mémoire  annoncé,  qui  dut  paraître  vers  la  fin  de  mai  1791,  sous 
ce  litre  :  Le  grenadier  de  l' Estrapade  à  ses  concitoyens  (1),  P.  L.  Dupas,  qui 
signe  :  «  ex-grenndier  de  i'Esliapade  »,  raconte  d'abord  avec  grands  détails 
la  scène  du  17  avili,  les  remontrances  bienveillantes  que  lui  adressèrent  le 
Maire  et  le  CommniuJant-général,  puis  les  menaces  de  son  capitaine;  il  as- 
sure que,  le  18  et  le  11),  des  députations  de  plusieurs  Sociétés,  entre  autres 
les  Amis  de  la  constitution,  le  (.lub  des  Cordeliers,  la  Société  fraternelle 
séante  aux  Jacobins,  celle  des  Minimes  de  la  place  Royal*,  celle  des  Carmes 
de  la  place  Maubei  t,  la  Société  patriotique  du  café  Prooope,  etc.,  vinrent, 
à  la  caserne  de  lEstrapade,  lui  étant  absent,  s'intéresser  à  son  sort.  Mais  il 
se  plaint  amèrement  d'avoir  été  abandonné  par  ses  camarades,  qui  ne  le 
soutinrent  pas  plus  de  cinq  jours;  il  prétend  qu'on  les  épouvanta,  en  leur 
disant  que  la  compagnie  allait  être  licenciée. 

A  la  suite  du  mémoire,  figure  la  délibération  suivante  de  la  section  de 
l'Observatoire,  datée  du  6  mai  1791  : 

L'assemblée  ; 

Ayant  pris  connaissance  d'un  imprimé  qui  a  pour  titre  :  Arrêté  des  grenadiers 
soldés  de  la  /«  division,  casernes  à  l'Estrapade,  en  date  du  23  avril,  par  lequel  il 
est  enjoint  au  sieur  Dupas,  leur  camarade,  de  se  retirer  sur-le-champ  de  la  com- 
pagnie; 

Considérant  qu'aucun  corps  armé  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  délibérante, 
que  nul  ne  peut  être  puui  qu'eu  vertu  d'uue  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  a 
prescrites; 

A  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  chargés  de  se  retirer  par  devant 
la  Municipalité,  à  l'effet  de  lui  dénoncer  l'arrêté  des  grenadiers  de  l'Estrapade, 
pour  qu'elle  avise  au  moyen  de  rappeler  à  la  loi  et  ladite  compagnie  et  celles  qui 
se  sont  permis  des  actes  arbitraires,  de  faire  juger  le  sieur  Dupas  selon  les  for- 
mes pr"escrites,  et  de  demander,  en  outre,  que,  attendu  que  le  sieur  Dopas  ne 
peut  être  regardé  comme  destitué,  sa  solde  continue  à  lui  être  paj-ée  jusqu'après 
son  jugement. 

Et  ont  été  nommés  à  cet  effet  .M.M.  Bosquili.on,  GrLLEs  et  Lefebvrb  (2). 

Signé:  Patris,  président; 

Darrimajou,  secrétaire-greffier. 

Il  n'apparaît  pas  dans  les  procès-verbaux  que  le  Corps  mirnicipal  se  soit 
occupé  de  la  situation  faite  à  Dupas,  qui  resta  provisoirement  victime  de 
son  opposition  à  la  messe  non  constitutionnelle. 


(l)Imp.  16  p.  in-8',  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/9890). 

(2)  BosQuii.LON  (Charles-Pierre),  avocat,  et  Gilles  (Pierre-Noêl),  avocat,  figu- 
rent dans  VAlmanarh  général  du  département  de  Paris  (1791)  en  qualité  de 
commissaires  de  la  section.  Tous  deux  sout  également,  ainsi  que  le  troisième 
commissaire,  Lkfèvre  (Jean-Louis),  menuisier,  électeurs  de  la  section  de 
robservaloii'c  pour  1791-1792. 
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D'ailleurs,  celle  avenlure  ne  nuisit  en  rien  à  l'avancement  de  ce  brave 
soldat  :  on  le  retrouve  capitaine  à  UlJyiou  franche  allobroye ,  en  décembre 
1792,  lieutenant-colonel  à  la  même  légion  en  novembre  1793,  finalement 
général  de  division  en  décembre  1803  (1). 

(1)  Voir  Léon  Hbnnbt,  Élat  mUilaire  de  France  pour  l'année  1793  (p.  211), 
AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  V,  p.  499),  et  Robinet,  Le  Mouve7nent  religieux 
à  l'aris  pendant  la  Révolution  (t.  I,  p.  469-471). 
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24  Avril  1791 

COUPS  m'unicipàl 


■»—  Du  dimanche  24  avril  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  BerLollon,  Borie,  Cahours^ 
Cardot,  Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet, 
Filleul,  Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  JoUy,  Lecamus, 
El.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Lesguilliez,Oudet,  Maugis,  Montauban, 
Prévost,  Tassin,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny; 

•*^-^*  Le  Corps  municipal,  s'élant  fait  représenter  l'article  -40  de 
la  loi  du  27  mars  1791,  dont  la  transcription  sur  les  registres  de  la 
Municipalité  a  été  ordonnée  hier  (1);  ([,  p.  733.) 

Arrête  que,  dans  le  plus  bref  délai,  MM.  les  commissaires  nommés 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  auxquels  M.  Hardy  est 
adjoint,  lui  présenteront  un  tableau  de  l'état  et  du  nombre  des 
greft'es  des  ci- devant  cours  et  juridictions  royales  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ci-dessus  énoncée;  de  présenter  égale- 
ment leurs  idées  et  de  donner  leur  avis  tant  sur  le  nombre  des 
dépôts  que  la  Municipalité  peut  établir,  soit  dans  l'enclos  du  Palais, 
à  la  Prévôté,  au  Grand  Conseil,  au  Châtelet,  etc  ,  que  sur  les  appoin- 
tements qui  doivent  être  attribués  à  chacun  des  dépositaires,  ainsi 
que  sur  le  mode  le  plus  économique  d'administration  de  ces  diffé- 
rents dépôts  (2). 

— ^  MM.  Tassin  et  Perron,  membres  du  Corps  municipal,  ont  été 
adjoints  aux  commissaires  nommés,  dans  la  séance  du  8  avril,  pour 
l'examen  de  l'affaire  du  sieur  Gallet(3j. 

(1)  Décret  relatif  au  Douvel  ordre  judiciaire,  du  6  mars,  trauscrit  le  22  avril, 
sous  le  n»  9.  (Voir  ci-dessus,  p.  699.) 

(2)  Rapport  présenté  le  29  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Commissaires  dtisigués  le  8  avril,  avec  modificatiou  le  11  du  même  mois. 
(Voir  ci-dessus,  p.  503  et  533-534.)  —  On  ne  trouve  plus,  dans  les  procès-verbaux 
ultérieurs,  aucun  renseignement  concernant  l'alTaire  Gallbt,  dont  la  solution 
reste  ainsi  inconnue. 
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-— -  M.  le  Maire  a  déposé  sur  le  bureau  deux  brochures  sur  la 
médecine,  dont  M.  Meneret  a  fait  hommage  (1). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  deux  brochures  sei-aient 
déposées  à  la  bibliothèque  de  la  Ville. 

-►^^  Des  députés  du  bataillon  des  Capucins-Saint-Honoré  ont  été 
annoncés  et  introduits  :  ils  ont  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  conte- 
nant, delà  part  de  leur  balaillo",  les  mêmes  vœux  que  ceux  expri- 
més paV  tous  les  autres  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (2). 

**^  Le  bataillon  de  rAbbaye-Saint  Germain-des-prés  s'est  rendu 
en  armes  sur  la  place  de  rHùtel-de-Ville  et  a  renouvelé,  dans  les 
mains  de  son  commandant,  en  présence  des  officiers  municipaux,  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  dont  il  a,  au  sur- 
plus, déclaré  ne  s'être  jamais  écarté. 

—'-«•  Des  députés  de  la  section  des  Postes  sont  venus  dénoncer  un 
placard  incendiaire,  qu'un  des  citoyens  de  cette  section  avait  arra- 
ché dessus  la  porte  de  l'église  Saint-Eustache. 

M.  le  Maire  leur  a  fait  des  remerciements,  au  nom  du  Corps  muni- 
cipaL 

"'-'**  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics,  d'un  mémoire  présenté  par  les  sieurs 
Gollin  et  Duvillers,  contenant  un  projet  d'établissement  d'un  bureau 
où  seraient  inscrits,  jour  par  jour,  et  moyennant  une  modique  rétri- 
bution, tous  les  enfants  qui  seraient  à  l'avenir  déposés  aux  Enfants- 
trouvés  ^3)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  mémoire  et  la  demande  des 
sieurs  Collin  et  Duvillers  seraient  renvoyés  au  Comité  de  mendicité 
de  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  obtenu  l'appro- 
bation du  Directoire  du  département.  (II,  p.  754.) 

-''^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  pris  lecture  de  la  Lettre  écrite,  au  nom  du  roi,  par  M.  Monl- 
morin,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  et  ministres 
résidant  près  les  cours,  ensemble  du  discours  de  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  réponse  du  roi  ;  (III,  p.  757.) 

Considérant  que  rien  n'est  plus  important  que  de  donner  la  plus 
grande  et  la  plus  prompte  publicité  aux  sentiments  exprimés  dans 


1)  Auteur  et  brochures  incounus. 

(2)  Le  bataillon  des  Capucins-Saint-Honoré  est  déjà  compris  dans  la  première 
^Dumcralion  du  23  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  738.) 

(3)  Les  noms  des  deu.x  auteurs  sont  exactement  Colin  et  Devili.eks. 
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cette  lettre,  dont  l'ohjet  prineipal  est  de  prouver  à  toutes  les  nations 
que  le  roi  des  Français  trouve  toute  sa  f^loire  et  tout  son  bonheur  à 
régner  par  les  lois  constitutionnelles  de  l'Ktat  sur  un  peuple  digne 
par  son  courage  et  son  patriolisinc  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté  ; 

A  arrêté  que,  dans  le  jour,  cette  lettre,  le  discours  de  M,  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  et  la  réponse  du  roi  à  M.  le  président 
seront  imprimés,  mis  demain  ;i  l'ordre  et  envoyés  aux  AH  comités 
des  sections  (1). 

-»-*^  L'ordre  du  jour,  le  repos  et  la  tranquillité  publitpie  rappe- 
lant également  la  discussion  sur  la  démission  proposée  par 
M.  Lafayette  et  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre  pour  le  déter- 
miner à  reprendre  le  poste  au(iuel  il  était  généralement  appelé  ^2), 
plusieurs  membres  ont  été  entendus. 

On  a  d'abord  proposé  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de  faire 
des  démarches  à  l'appui  de  celles  qui  avaient  été  infructueusement 
réitérées  depuis  le  21  de  ce  mois. 

Et,  d'une  voix  unanime,  il  a  été  arrêté  que  le  Corps  municipal 
s'occuperait  à  l'instant  des  moyens  qui  pourraient  rappeler  M.  La- 
fayette à  la  tête  de  l'armée. 

On  a  demandé  ensuite  si  la  Municipalité  ferait  seule  les  démarches 
qui  seraient  jugées  convenables,  ou  si  elle  chercherait  à  s'appuyer 
du  Directoire  du  département. 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  vœu  de  l'armée  et  le  palriotisme  de  M.  La- 
fayette ne  permettent  pas  de  douter  que  les  motifs  qui  le  détermine- 
ront seront  tous  puisés  dans  son  amour  pour  le  bien  public; 

Considérant  encore  qu'il  s'agit  dans  cette  occasion  d'un  fait  parti- 
culier à  la  Ville  de  Paris,  d'un  objet  d'administration  sur  le<iuel  la 
Municipalité  est  spécialement  chargée  de  veiller; 

A  arrêté  qu'il  agirait  seul  et  sans  se  concerter  avec  le  Directoire. 

Délibérant  ensuite  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre,  sur  les 


(1)  Imp.  8  p.  in-4°  (Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073)  et  7  p.  iu-8»  (Bib.  nat., 
Lb  40  lisr,  iiitilulé  :  Par  le  Mairh:  kt  i.ks  officikrs  municipaux.  Extrait  du 
registre  des  délihéralions  du  Corps  municipal,  compreuaut  :  1°  l'arrrté  du  Corps 
inuuicipal,  du  24  avril  ;  2"  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  ;  3»  le  discours  du  pré- 
sident de  l'Assemblùe  Datioiiale:  4°  la  réponse  du  roi  ;  5»  un  résumé  de  l'arrêté 
du  Conseil  général  de  la  Conunune,  du  22  avril,  ordonnant  qu'il  serait  fait  une 
députalion  au  roi;  6°  le  discours  adressé  au  roi  par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  à 
la  léte  de  cette  députalion,  le  25  avril;  7"  la  réponse  du  roi. 

(2)  Discussion  poursuivie  depuis  trois  jours.  (Voir  ci-dessus,  p.  686-687,  689-691, 
698-699,  724-728  et  736-739.) 


752  CORPS  MUNICIPAL  [24  Avril  1701] 

démarches  qu'il  fallail  faire,  le  Corps  municipal  a  pris  Tarrêté  sui- 
vant : 

Le  Corps  municipal; 

Continuant  de  délibérer  sur  la  démission  de  la  place  de  Comman- 
danl-général  donnée  par  M.  Lafayelte,  le  21  de  ce  mois; 

Après  avoir  fait  vérifier  les  pétitions  qui  lui  ont  été  présentées 
par  plusieurs  sections,  par  les  citoyens  de  57  bataillons  (1),  par  les 
canonniers  de  la  i^arde  nationale  parisienne,  par  toutes  les  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  division,  et  par  la  cavalerie, 
toutes  ces  pétitions  manifestant  de  la  part  des  citoyens  le  vœu  le 
plus  ardent  de  voir  M.  Lafayette  reprendre  les  fonctions  qu'il  a 
déposées  et  la  plus  ferme  résolution  d'obéir  ù  la  loi  en  toutes  cir- 
constances; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrêtt^  qu'une  dépulalion  de  huit  membres  du  Corps  municipal, 
présidée  par  M.  le  Maire,  se  rendra  à  l'instant  chez  M.  Lafayette, 
pour  lui  porter  le  vœu  de  la  presque  totalité  de  la  garde  nationale 
parisienne; 

Arrête,  de  plus,  que  les  commissaires,  après  avoir  fait  connaître  à 
M.  Lafayette  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la  chose  publique  s'il 
persévérait  dans  sa  première  résolution,  lui  déclareront,  au  nom  du 
Corps  municipal  : 

1°  qu'un  citoyen  qui  s'est  dévoué  à  la  patrie  ne  peut  quitter  le 
poste  où  la  confiance  publique  Ta  élevé,  tant  que  ses  services  sont 
jugés  nécessaires; 

2°  que  de»  promesses  réitérées  de  la  garde  nationale  assurent  que 
désormais  la  loi  sera  exécutée  ; 

3"  que  la  preuve  la  plus  éclatante  de  patriotisme  que  M.  Lafayelte 
puisse  ajouter  à  toutes  celles  qu'il  a  déjà  données  est  de  ne  consulter 
que  l'intérêt  public  et  par  conséquent  son  devoir,  qui  lui  ordonne 
de  reprendre  ses  fonctions; 

A"  que  le  Corps  municipal  restera  assemblé  jusqu'à  ce  que  ses 
commissaires  lui  aient  apporté  la  réponse  de  M.  Lafayette. 

M.  le  Maire  et  MM.  Champion,  Tassin,  ,1.-J.  Le  Roux,  Houssemaine, 
Gandolphe,  Prévost  et  Cahier  de  Gerville  se  sont  rendus  à  l'instant 
chez  M.  Lafayelte.  Ils  ont  rempli  leur  mission. 

Le  Corps  municipal  est  resté  assemblé  pour  attendre  la  réponse 
dont  ils  seraient  porteurs. 

(1;  Les  procès-verbaux  n'eu  ont  signalé  que  o2.  (Voir  ci-dessus,  p.  737-739.) 
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MM.  les  coniinissaires  sont  arrivés  à  uno  heuro  après  mimiit. 

M.  le  Maire  a  reiulii  compte  du  succès  de  la  dépulalion. 

El  le  Corps  municipal  a  reçu  avec  Irairsport  la  nouvelh;  que  M.  La 
Fayelle,  cédaiil  fiiliii  au\  iuslaiices  <le  ses  concitoyens  et  à  la  de- 
mande de  la  Municipalité,  avait  re[)i-is  sa  démission  (1)  et  (ju'il 
conserverait  le  conimaudement  de  la  ^arde  nationale,  qui  lui  était 
pour  la  seconde  l'ois  ded're  par  le  vci'U  unanime  de  tous  les  batail- 
lons. (IV,  p.  750.1 

— -^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  (Hé  apprciu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  si'ance. 

Signé:  Baillv,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-grel'lier. 


i:glaikcissemi:nts 

(I,  p.  749.)  L'article  40  de  la  loi  du  27  mars,  cilé  au  procès-verbal,  l'ait 
partie  du  décret  additionnel  sur  l'ordre  judiciaire,  dont  Le  Chapelu:r  avait 
présenté  le  projet  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  de  constitu- 
tion, le  23  février;  cet  article  portait  alors  le  n"  32.  11  lut  adopté,  le  27  lé- 
vrier, avec  une  niodiUcalion  concernant  Paris.  L'ensemble  du  projet  fut 
définitivement  voté,  avec  quelques  nouveaux  articles,  le  6  mars,  et  c'est 
alors  que  l'article  en  question  devint  l'arl.  40.  En  voici  le  texte  (2)  : 

Art.  40.  —  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y  avait  des  justices  ci-devant 
seigneuriales,  municipales  et  de  mairie  reconnaîtront  et  lèveront  les  scellés  qu'ils 
ont  apposés  sur  les  grefTesct  feront  transporter  les  minutes  et  registres  au  greffe 
du  tribunal  de  district,  dont  fe  greffier  se  cfiargera  au  pied  d'un  bref  état.  Il  en 
sera  de  même  des  ci-devant  sièges  royaux  compris  dans  le  territoire  du  tribunal. 
Et,  à  l'égard  des  ci-devant  cours,  ci-devant  présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
viguories,  établis  dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district  sont  plai'és,  les 
minutes  et  registres  seront  déposés  au  greffe  du  district  de  la  ville  où  siégeait  la 
cour  supérieure,  le  bailliage,  la  sénéchaussée  ou  la  vigueric;  le  greffier  du  district 
donnera  les  expéditions  et  e.xtraits  de  ces  minutes  et  registres,  et  percevra  les 
émoluments  qui  lui  ont  été  attribués. 

Pour  Paris,  les  officiers  municipaux  nommeront  tel  gardien  qu'ils  jugeront 
H  propos,  duquel  ils  prendront  le  serment,  et  qui,  après  la  reconnaissance  et  la 
levée  des  scellés,  se  chargera,  sur  un  bref  état,  des  minutes,  registres,  archives 
de  ces  anciens  tribunaux  et  pourra  en  délivrer  des  extraits  ou  expéditions,  en  ne 


(1)  Le  Commandant- général  vint  le  lendemain,  eu  personne,  faire  connaître  sa 
décision  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  782  ) 

(2)  Séances  îles  2:i  et  27  février,  et  0  mars  17'J1.  (Voir  Archives  parleineiildireu, 
t.  XXIll,  p.  448-44'J,  iioo  et  7U1.) 
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recevant  que  20  sols   par  olianue  rùlo,  dont  il  comptera  de  clerc  à  iiiaitre   à  la 
Muuicipalilé,  qui  lui  fixera  un  salaire  raisonnable. 

Il  esl  nécossairo  d'avoir  ce  lexle  sous  ios  yeux  jiour  cotnpreiulre  les  dis- 
jtositious  prises  pour  son  application  par  lo  Corps  municipal. 

fil,  p.  7o0.)  Toutes  les  pièces  relatives  au  projet  d'enregistrement  des 
en!ants  trouvés,  dont  il  est  question  au  procès-verbal,  conservées  dans  nn 
dossier  des  Aïohives  nationales  (!},  ont  été  reproduites  par  M.  Toeti.y,  parmi 
les  documenls  concernant  l'assistance  publique  à  Paris  (2). 

Ces  pièces  comprennent  : 

1°  le  Mémoire  des  sieio's  Colin  et  Dkvillerp^  proposant  à  la  Municipalité 
(le  l'aris  l'établissement  d'un  bureau  pour  l'inscription  des  etifanls  fjui  seraient 
à  l'avenir  déposés  aux  Enfanls-lrouvés,  signé  :  Colin,  principal  clerc  de 
M.  UiichaufTour,  commissaiie  au  Cliàtelet  et  ancien  préposé  au  quartier  des 
Kiifanls-trouvés;  Dkvillkhs,  principal  clerc  de  M.  Boin,  commissaire  au  Chà- 
telet,  en  date  du  18  novembre  1790  ; 

2"  un  supplément  contenant  Réponses  aux  objections  qu'on  pourrait 
opposer  au  plan  prése7ité  par  les  sieurs  Devilleks  et  Colkx,  concernant  les 
enfants  trouvés,  sans  date; 

3°  une  lettre  adressée  à  iM.  Caihkr  de  Gf.rville,  substitut-adjoint  du  pro- 
cuieur  de  la  Commune,  signée  :  Beauvallet,  commissaire  de  jtolice  de  la 
section  de  Notre-Dame  (3),  non  datée,  mais  qui  doit  être  à  peu  près  du 
20  novembre  1790,  par  laquelle  le  signataire  sollicite  la  préférence,  dans  le 
cas  où  la  Municipalité  se  déciderait  à  former  l'établissement  projeté  ; 

4"  nne  lettre  de  rappel,  du  même  au  même,  datée  du  3  décembie  1790, 
portant  une  annotation  ainsi  conçue:  «  A  communiquer  aux  administrateurs 
du  Département  des  établissements  publics,  avec  prière  de  donner  leur  avis», 
signée  :  H.  C.  Cahier,  datée  du  iô  décembre  1790; 

i)"  une  lettre  adressée  au  Maire  par  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics,  le  13  décembre  1790,  pour  l'informer  que  le  pro- 
jet des  sieurs  Colin  et  Devillers  a  paru  de  nature  àêtie  soumis  à  la  décision 
du  Corps  municipal  et  que  le  rapport  en  sera  fait  incessamment; 

6"  un  imprimé  intitulé  :  Second  mémoire  sur  un  établissement  relatif  à 
l'enreijistrcment  des  enfants  trouvés,  signé:  Devillers  et  Colin  (4),  non  daté, 
accompaj^né  d'une  lettre  d'envoi  adressée  au  Maire,  datée  du  2  février  1791, 
annonçant  que  MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics  ont  pré- 
paré leur  rapport  pour  être  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil  général  de  la 
Commune  (o]  ; 

7"  un  Rapport  au  Corj>s  munici/ial,  émané  du  Département  des  ctablisse- 

(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  15/1861,  Seine). 

(2)  Voir  ToETEY,  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  I, 
p.  ;i  12-333). 

(3)  BtAUVALLtT  (François),  ancien  commissaire  au  Chàtelet. 

(4)  Imp.  4  p.  iu-4'',  inconnu  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(ij)  11  est  dit,  dans  ce  Second  mémoire,  que  "  le  commissaire  Beauvallet  a  fait 
imprimer  et  distribuer  un  mémoire  dont  l'objet  est  de  solliciter  pour  son  compte 
les  euregistrements  dont  il  est  question  >-.  Ce  méiuoire  de  Beauvallet  ua  pas  été 
retrouvé,  ni  à  la  Bibliothèque  nationale,  ui  ailleurs. 
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iiKMils  publics,  non  si^né,  djift':  du  4  fcviier  1701,  (jni  n'-siinio  les  considi'-ra- 
tiijns  oxposiMs  dans  les  n)étiioiies  iirrcédenls.  Voici  le  texte  de  ce  rap- 
port : 

Messieurs, 
Il  a  l'-tt-  ronvovi!-  an  Di'parfemont  des  ('•tab'i^seiiioiit-;  publir>  un  m 'ninir.'.  par 
Icipiel  les  sJLMir.s  Colin  et  Devii.i.krs,  piiiicipaux  clercs,  l'un  de  M.  Duchauirmir, 
l'autre  de  .M.  Huiii,  commissaires  au  Chàtelet,  px;i05eut  que,  pour  assurer  l'.'lat 
des  innocentes  victimes  à  qui  la  charité  publitpie  a  ouvert  un  asile  dans  l'iiùpifal 
des  Enfants-trouvés,  on  a  établi  la  précaution  de  n'admettre  aucun  enfant  dans 
cet  hôpital  que  préalablement  il  n'eiU  été  porté  chez  un  commissaire  au  Chàte- 
let, où  son  nom,  celui  do  ses  parents,  lor-squ'ils  sont  connus,  le  jour  et  le  lieu 
de  sa  naissance,  enfin  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  servir  dans  la  suite 
à  le  faire  reconnaître  sont  inscrites  sur  un  rej^islre  à  ce  destiné.  Ils  observent 
que  le  commissaire  délivre  h  l'instant  même  un  hulicliii  conforme  à  renregisli-e- 
mcnt,  que  ce  bulletin,  ainsi  que  l'exti-ait  de  baplèmc  des  enfants,  est  remis  avec 
eux  au  bureau  de  réception  de  la  maison  des  Knfanîs-trouvés,  qui  en  fait  égale- 
ment registre.  TIsnjoutent  que  c'est  à  la  faveurde  ces  précautions  et  d'après  un 
ordre  si  sagement  étaMi  que  les  parents  de  ces  infortunés  ou  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  leur  sort  peuvent,  dans  la  suite,  parvenir  à  les  réclamer,  lorsque 
des  circonstances  favorables  les  ont  mis  à  portée  de  le  faire. 

Les  sieurs  C  >lin  et  Dkvillers  représentent  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  48  com- 
missaires au  Chàtelet,  répandus  dans  les  dillérents  quartiers  de  cette  capitale, 
ont  été  concurremment  chargés  de  l'enregistrement  dont  il  s'agit,  pour  lequel  il 
était  perçu  un  droit  modique  de  12  ou  24  sols  par  chaque  enfant  ;  que,  néan- 
moins, cet  enregistrement  avait  lieu  plus  [larliculiércment  chez  deux  ou  trois 
commissaires  voisins  de  l'hôpital  des  Enfants-trouvés,  et  notamment  chez  M.M. 
Boin  et  Duchauffour.  Ils  ajoutent  que,  les  commissaires  au  Chàtelet  étant  à  la 
veille  de  cesser  leurs  fonctions,  l'enregistrement  des  enfants  trouvés  se  trouve- 
rait interrompu  par  la  retraite  do  ces  (fficiers  publics,  si  la  Municipalité  n'avisait 
promptement  aux  moyens  de  maintenir  une  précaution  si  utilement  établie  pour 
l'intérêt  de  ces  malheureuses  victimes. 

Dans  ces  circonstances,  ils  demandent  (|u'il  soit  formé,  sous  les  auspices  et 
l'inspection  de  la  Municipalité,  un  bureau  d'enregistrement,  dont  la  direction  leur 
serait  confiée,  et  oîi  les  mêmes  formalités  qui  étaient  remplies  chez  les  commis- 
saires  au  Chàtelet  pour  assurer  létat  civil  des  enfants  continuci'aicnt  d'être  ob- 
servées ;  ils  insistent  sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  le  fiublic  et  pour 
les  malheureux  enfants  abandonnés  de  la  réunion  de  tous  les  enregistrements 
dans  un  même  bureau,  réunion  qui  dispenserait  à  l'avenir  les  personnes  f[ui  au- 
raient des  recherches  à  faire  pour  la  réclamation  d'un  enfant  de  parcourir, 
comme  il  arrive  et  souvent  sans  succès,  toutes  les  études  des  commissaires  au 
Chàtelet  Ils  observent  qu'il  serait  intéressant  d'inviter  ces  officiers  publics,  aussi- 
tôt après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  à  faire  déposer  dans  le  nouvel  établis- 
sement les  registres  qui  auraient  servi  jusqu'alors  à  l'enregistrement  des  enfants 
trouvés. 

Ils  offrent  d'établir  à  leurs  frais  ce  bureau  dans  un  loi'al  voisin  de  la  maison 
des  Enfants-trouvés  et  de  se  contenter,  pour  chaque  enregisti-emcnt,  y  compris 
la  délivrance  du  bulletin,  d'un  droit  de  12  sols  ou  de  tel  autre  qu'il  plairait  à  la 
Municipalité  de  leur  attribuer.  Ils  (dirent  encore  d'enregistrer  gratuiteriient  tous 
les  enfants  qui  seraient  apportés  au  bureau  par  leurs  pères  et  mères,  circons- 
tance qui  doit  faire  présumer  une  grande  détresse  de  la  part  des  pai-ents,  et  de 
recueillir  aussi  gratuitement  les  enfants  égarés  qui  seraient  conduits  à  leur  bu- 
reau et(|u'ils  garderaient  pendant  un  délai  suffisant  |)Our  permettre  à  leurs  pai'ents 
de  les  réclamer. 

Du  reste,  les  sieurs  Coli.n  et  Devili.eiis  ollVenl  d.-  d.inn.' •  sur   leur    personnel 


7o6  CORPS  MUNICIPAL  [54  Avril  1791] 

et  sur  leur  conduite  tous  les  It'moignages  et  ronseigneuients  que  la  .Municipalité 
pourrait  désirer  avant  de  leur  accorder  sa  confiance. 

Nous  ne  pouvons  séparer  de  la  demande  lonuée  par  ces  particuliers  une  autre 
demande,  tendant  au  même  objet,  et  qui  nous  a  également  été  rouvoyéc.  Elle  a 
pour  auteur  M.  Ukauvallet,  l'un  des  48  commissaires  au  Chàlelet  et  commis- 
saire de  police  do  la  section  de  Notre-Dame. 

Par  une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur-syndic  et  dont  il  nous  a  fait  le 
renvoi.  .M.  Bkauvallet  annonce  qu'il  est  instruit  que  plusieurs  personnes  solli- 
citent de  la  Municipalité  rétablissement  d'un  bureau  particulier  pour  l'enregis- 
trement des  enfants  trouvés  ;  il  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  se  déterminerait 
à  former  cet  établissement,  la  préférence  lui  soit  accordée,  et  il  fait  valoir  en  sa 
faveur  la  possession  où  il  est  ainsi  que  ses  confrères,  l'habitude  que  le  public  a 
contractée  de  venir  chez  lui  pour  les  enregisircments  dont  il  s'agit,  la  compati- 
bilité de  cette  fonction  avec  celles  qui  lui  ont  été  contiécs  par  la  section  Notre- 
Dame  et  l'espèce  de  justice  qu'il  y  aurait  ;i  le  dédommager  par  quelques  avan- 
tages des  sacrifices  qu'il  a  faits  à.  la  Révolution  (1). 

Du  coullit  de  celte  demande  avec  celle  des  sieurs  Colin  et  Devili  ers,  résultent 
naturellement  deux  questions  sur  lesquelles.  Messieurs,  vous  aurez  à  statuer  : 

1"  Doit-il  être  établi  un  bureau  particulier  et  uuique  pour  l'enregistrement  des 
enfants  trouvés? 

2»  A  qui,  de  M.  Beauvai.let  ou  dus  sieurs  Colin  et  Devillers,  doit  être  confiée 
la  direction  de  ce  bureau? 

Sur  la  première  (luestion,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  nécessité  de  pour- 
voir d'une  manière  quelconque  au  maintien  des  sages  précautions  qui  avaient 
été  établies  pour  assurer  l'état  civil  des  enfants  abandonnés  aux  soins  de  la  cha- 
rité publique.  11  faut  que  tous  les  documents  relatifs  à  l'origine  et  à  la  condition 
de  ces  enfants  soient  consignés  dans  un  dépôt  public,  oîi  toute  personne  qui  a 
intérêt  d'eu  avoir  connaissance  puisse  être  à  portée  de  les  compulser. 

Mais  cet  enregistrement  peut  avoir  lieu  de  plusieurs  manières.  Au  défaut  des 
commissaires  au  Chàtelet,  ou  pourrait  en  charger  les  commissaires  de  police  des 
différentes  sections  de  Paris,  qui  ont  succédé  à  une  grande  partie  de  leurs  func- 

tiODS. 

On  peut  aussi  en  faire  l'objet  d'un  établissement  spécial  et  unique,  et  vous 
penserez  peut-être  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  réunir  dans  un  même  bureau, 
dans  un  même  registre,  les  titres  aujourd'hui  épars  et  presque  impossibles  à 
rassembler  d'une  portion  intéressante  de  citoyens.  D'un  autre  côté,  vous  crain- 
drez peut-être  de  multiplier  des  facilités  déjà  trop  nombreuses  eu  faveur  de  l'in- 
souciance paternelle  et  d'encourager  par  la  certitude  d'une  réclamation  toujours 
possible  l'abandon  dénaturé  des  enfants,  qui  accuse  si  hautement  les  mœurs  de 
notre  siècle. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  juger  si  les  inconvénients  de  ce  parti  peuvent  en 
balancer  les  avantages,  et  si  ces  avantages  doivent  l'emporter  sur  l'espèce  de 
convenance  qu'il  y  aurait  à  laisser  aux  commissaires  de  police  un  enregistre- 
ment dont  on  avait  cru  devoir  charger  les  commissaires  au  Chàtelet,  qu'ils  rem- 
placent. 

Quant  à  la  seconde  question,  nous  ne  nous  permettrons  pas  d'établir  une  com- 
paraison entre  les  personnes  qui  se  présentent  pour  diriger  le  bureau  d'enregis- 
trement que  vous  auriez  cru  devoir  former.  La  possession  où  se  trouve  iM.  Beau- 
VALLET  des  fonctions  qu'il  réclame,  le  témoiguage  de  confiance  que  lui  a  donné 


(i)  Le  Rapport  du  4  février  ne  s'occupe  que  de  la  lettre  de  Beauvallet  au  pro- 
cureur de  la  Commune  ou  à  son  substitut  :  nulle  allusion  n'y  est  faite  au  Mé- 
moire  que  Beauvallet  aurait  fait  imprimer  antérieuremeut  au  2  févi'ier.  (Voir 
ci-dessus,  p.  7o4,  note  o.) 
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la  section  Je  Niitrc-Daïuo  nu  \c  nommant  commissaire  de  police,  les  sacrifices 
que  lui  coûte  Texercice  de  cette  place,  tels  sont  les  titres  qu'il  invoque.  Vous 
jugerez  s'ils  doivent  prévajoir  sur  l'intérêt  dont  paraissent  susceptibles  les  -iieurs 
CuLiN  et  Devilleu*,  jeunes  citoyens,  à  rintellif,'ence  et  à  l'honnêteté  des((uels 
nous  devons  ici  rendre  témoignage,  et  sur  l'espèce  de  droit  qui  résulte  en  leur 
faveur  de  la  priorité  de  leur  dei'iande,  formée  un  mois  avant  celle  de  M.  Beau- 
VALLEr.  ([u'i'lle  parait  avoir  provpquée. 

8»  nue  note  du  procureur  de  la  Commune  renvoyant  an  Département  des 
établissements  publics  le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  a  ra(raire,et 
annonçant  qu"il  est  en  état  dt^  doniir-r  ses  conclusions,  datée  du  18  mars 
1701  ; 

0°  une  copie  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  ,  du  24  aviil,  conforme  au 
texte  du  procès- verbal  ; 

10°  enfin,  la  réponse  du  Direcloire  du  département,  dont  l'arrêté  du 
24  avril  sollicitait  l'approbation.  Celte  réponse,  en  date  du  21  mai,  est  ainsi 
conçue  : 

DIRECTO/RIC   DO    DÉP'.RTEMENT    DE  PARIS. 

Paris,  le  .'1  mai  lT9t. 

J'ai  mis,  .Messieurs,  sous  les  yeux  du  Directoire,  avec  votre  lettre  du  10  de  ce 
mois  (l),  les  diti'érentes  pièces  qui  y  étaient  jointes,  relativement  au  projet  d'un 
établissement  pour  l'enregistrement  des  enfants  trouvés  qui  seraient  à  l'avenir 
déposés  à  l'hùpital  de  ce  nom,  ainsi  que  la  réclamation  du  sieur  Beaovallet, 
tendant  à  être  chargé,  de  préférence  à  tout  autre,  de  cet  enregistrement. 

Le  Directoire,  Messieurs,  à  qui  il  a  été  rendu  Compte  que  cet  enregistrement 
était  fait  aujourd'hui  en  grande  partie  par  les  commissaires  de  police  des  dif- 
férentes sections,  a  décidé  que  la  demande  des  sieurs  Collin  et  Devillers  ne 
parait  pas,  quant  à  présent,  susceptible  d'être  accueillie  et  que,  quels  que  soient 
les  incouvcnieuts  qu'ils  croient  pouvoir  résulter  de  ce  nouvel  ordre  do  choses, 
comme  il  n'a  encore  excité  aucune  plainte,  il  serait  provisoirement  maiutenu 
jusqu'à  l'organisation  définitive  des  hôpitaux. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  l'envoi  des  pièces  de  cette  affaire. 
Le  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris, 
Signé  :  Pastoret. 

En  présence  de  ce  refus  absolu  du  Direcloire  départemental,  autorité 
supérieure  en  matière  d'établissements  de  bienfaisance,  l'avis  favorable  du 
Corps  municipal  était  sans  valeur  :  aucune  suite  ne  put  être  donnée  au 
projet. 

(lir,  p.  730.)  Dans  le  courant  de  la  séance  du  23  avril,  soir,  le  président 
de  l'Asscmb'.ée  nationale  (Cuabroud)  fit  savoir  à  ses  collègues  qu'il  avait 
reçu  du  ministre  des  alTaires  étrangères  communication  de  la  lettre  adres- 
sée par  celui-ci,  d'ordre  du  roi,  au.\  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
dans  les  pays  étrangers.  Il  en  fut  donné  immédiatement  lecture  par  un  secré- 
taire. C'est  la  circolaire  annoncée  dans  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
Directoire  du  déparlement,  du  21  avril,  lettre  qui  avait  été  lue  au  Conseil 
général  de  la  Commune  le  22  avril  (2). 

(1)  Sans  doute  une  lettre  des  administrateurs  au  Département  des  ctablisse- 
mentp  publics,  transmettant  l'arrctédu  24  avril. 

(2)  Séance  du  22  avril.  (Voir  ci-deesua,  p.  722.) 
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Colle  lellie  du  miiiislre  des  affiiircs  étiaiifçôrcs,  chef-d'œuvre  de  dupli- 
cité royale,  est  trop  coiiuue  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  reproduire  ici 
en  entier.  Il  suffira  d'en  noter  quelques  passages,  qui  lépondent  particu- 
lièieinent  aux  préoccupations  exprimées  dans  l'Adresse  du  département  au 
roi,  dans  l'Adresse  de  la  Municipalité  au  loi,  enfin  dans  les  délibérations 
dos  sections  en  réponse  à  la  considlation  demandée  par  le  déparlement. 

Après  un  court  historique  de  la  cnnvoc  ition  dos  Ktals  i^énéi-aux  et  des 
événements  qui  avaient  suivi,  présentés  comme  accomplis  d'accord  avec  le 
roi,  le  ministre  Montmorin  jijoutait  : 

Les  hommes  qui  ont  airecli'^  de  répanilrc  des  doutes  sur  les  intentions  du  mo- 
narque suul  bien  coupable?  ou  bien  aveugles.  Ils  se  croient  les  amis  du  roi,  ce 
siMit  les  seuls  ennemis  de  la  royauté;  ils  auraient  privé  le  monanpie  de  l'amour 
et  Je  la  conflance  d'une  grande  nation,  si  ?es  principes  et  sa  probité  eussent  été 
moins  connus... 

Les  ennemis  de  la  constituliou  ne  cesseut  de  répéter  (pie  le  roi  n'est  pas  heu- 
reux: comme  s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre  bouheur  que  celui  du  peu- 
ple! Ils  disent  que  sou  autorité  est  avilie  :  comme  si  l'autorilé  fondée  sur  la 
force  n'était  pas  lunius  puissante  cl  plus  incertaine  que  l'autorité  de  la  loi!  Knfin, 
que  le  roi  n'est  pas  libre  :  calomnie  atroce,  si  l'un  suppose  que  sa  volonté  a  pu 
être  forcée;  absurde,  si  l'ou  prend  pour  défaut  de  liberté  le  cousentement  que 
Sa  Majesté  a  expriuié  plusieurs  fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris, 
couseutement  qu'il  devait  accorder  à  leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes  et 
surtout  à  leur  amour. 

Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque  dans  les  cours  étrangères;  elles 
y  ont  été  répétées  par  des  Français  qui  se  sont  volontairement  exilés  de  leur 
patrie  au  lieu  d'eu  partager  la  gloire  et  qui,  s'ils  n'eu  sont  pas  les  ennemis,  ont 
au  moins  abandonné  leur  poste  de  citoyens.  Le  roi  vous  charge,  Monsieur,  de 
déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  projets...  Donnez,  Monsieur,  de  la  constitution 
française,  l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez  aucun  doute  sur  l'in- 
teutiou  de  Sa  Majesté  de  la  maintenir  de  tout  son  pouvoir...  Le  soin  de  la  justi- 
lier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre  pour  règle  de  votre  conduite  doit  être  votre 
premier  devoir. 

Paris,  ce  23  avril  i:91. 
Signé  :  Montmorin. 

Lorsque  la  lecture  eut  été  terminée  an  milieu  d'applaudissements  et 
d'acclamations  répétées,  une  courte  discussion  s'engagea,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  décret  suivant  fut  rendu  : 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  daus  lafiucllc  le  roi  rappelle  les 
sentiments  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  manifester  pour  la  constitution  qu'il  a  so- 
lennellement juré  de  maintenir; 

L'Assemblée  nationale  a  arrêté  : 

1°  qu'il  serait  nommé  une  députation  pour  porter  au  roi  l'expression  des  sen- 
timents de  l'Assemblée; 

2°  que  cette  lettre  serait  Imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  départements  du 
royaume  (1); 

(1)  Imp.  7  p.  in-i»,  comprenant,  .ï  la  suite  de  la  Lellre  écrite,  au  nom  du  roi, 
pur  M.  Montmorin,  minisire  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  et  minis- 
tres résidant  près  les  cours,  le  Discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, r/ief  de  la  députation,  au  roi,  la  Réponse  du  roi  et  le  Décret  du  23  avril 
1791  (Bib.  nat..  Le  29  I4rji)). 
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:in  (jne  la  locliire  en  serait  faite  par  les  curés  dans  toutes  les  relises  paroissia- 
les, '»  lissuc  (le  la  messe  du  prôno. 

Klle  charge  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  l'envoyer  à  tous  les 
corps  d'armi^c  de  terre  etde  nier,  ainsi  qu'aux  colonies,  pour  être  lue  et  publiée 
à  la  léte  de  cliaqne  i-urps. 

I..1  clépiitalion  de  soixant»;  riiotiibres,  noniiiiée  séaiirc  tenante,  quittait 
aussili'tl  la  salie  des  séances,  le  président  à  sa  tèlc 

Une  heure  apn-s,  le  président,  reprenant  possession  du  fauteuil,  réi)élait 
le  lan^af,'e  qu'il  avait  tenu  an  roi.  Il  lui  avait  dit,  entre  autres  choses  : 

Les  Français  ne  seront  [las  surpris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous  leur 
donnez  de  voire  amour.  Votre  cœur,  Sire,  leur  est  connu  :  ils  sont  accoutumés  à 
prononcer  votre  nom  avec  ces  épanclieinenls  de  tendresse  et  de  reconnaissance 
que  commandent  de  grands  bienfaits. 

Il  est  venu,  le  moment  où  le  calme  va  succéder  aux  craintes  cl  aux  espéran- 
ces entre  lesquelles  la  nation  llottait  incertaine.  Vous  imposez  silence  aux  détrac- 
teurs de  nos  lois  nouvelles.  L'hydre  des  factions  avait  cent  têtes  :  vous  avez 
fait  tomber  la  dernière. 

Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  Votre  .Majesté  qu'elle  sera  heureuse,  car 
clic  vient  de  lixcr  le  bonheur  du  peuple. 

A  quoi  Loiis  XVI  avait  répondu  ce  qui  suit  : 

Je  suis  iuQnimcut  touché  de  la  justice  que  me  rend  l'AssemMce.  Si  elle  pou- 
vait lire  au  fond  de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments  propres  à 
justiQer  la  conflauce  de  la  nation;  toute  déQauce  serait  bannie  d'entre  nous,  et 
nous  en  serions  tous  heureux. 

Après  avoir  salué  les  deux  allocutions  de  nouveaux  ap[ilaudissenients, 
l'Assemblée  se  séparait,  non  sans  avoir  décrété  que  le  discours  de  son  pré- 
sident et  la  réponse  du  roi  seraient  imprimés  à  la  suile  de  la  lettre  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  et  envoyés,  conmie  la  lettre  elle-même, 
aux  départements  et  aux  armées  (1). 

Le  lendemain,  comme  on  l'a  vu  par  notre  procès-verbal,  le  Corps  muni- 
cipal ordonnait  à  son  tour  une  nouvelle  impression  des  mêmes  documents, 
destinée  à  la  garde  nationale  et  aux  comités  des  sections. 

(IV,  p.  753.)  En  dépit  de  l'iniiertitude  qui  subsiste  sur  la  décision 
linale  prise  par  le  Conseil  f^énéral  le  22  avril  (2},  la  Chronique  de  Paris 
(no  du  24  avril'  affirme  qu'il  y  eut  un  arrêté  prescrivant  a  la  garde  nationale 
de  renouveler  le  serment  de  fidélité  a  la  loi  el  d'obéissance  a  ses  chefs.  Elle 
dit,  en  effet  : 

<f  Ce  matin  (23  avril),  M.  le  Maire  a  fait  convoquer  les  bataillons,  en  vertu 
d'un  arrêté  de  la  Commune,  portant  cjue  les  citoyens  renouvelleraient  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  porter  soumis- 
sion et  obéissance  aux  sujiérieurs  légalement  élus. 

tt  Ce  serment  a  été  prêté  et  signé,  el  tous  les  bataillons  en  ont  porté  le 
procès-verbal  à  l'hùtcl  de  la  Maison  commune.    Tous^  quatre  exceptés,  ont 


(1)  Séance  du   23  avril  HOl,  soir.  (WAv  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  312. 
315  et  32.U.) 

(■1)   Voir  ci-dessus,  p.  7.70-7./^. 


760  CORPS  MUNICIPAL  [24  Avril  1701] 

prié  de  nouveau  la  Munioipalilt-  d'oblcnir  do  M.  La  Fayette  qu'il  voulût  bien 
re|)rondre  le  commaiulemenl.    ) 

Quelques-unes  des  délibérations  prises  à  ce  moment  par  les  sections  ou 
par  les  bataillons  ont  élé  conservées.  On  doit  les  reproduire  ici. 

Voici  d'abord  un  arrèléde  la  section  de  l'Ohserimloire,  du  23  avril  (1)  : 

L'assemblée  générale,  légalcmcut  couvoquée  sur  la  pétition  réunie  des  citoyens 
composant  les  !«■  et  6'  bataillons  de  la  1"=  division  (2); 

Gémissant  sur  la  démission  dounée  [lar  le  Coniniandant-général,  démission  que 
rassemblée  générale  aura  la  franchise  de  déclarer  que  le  Commaudant-géuéral 
n'aurait  jamais  dû  la  donner; 

Conserve  trop  d'estime  à  ce  chef  de  la  garde  nationale  pour  ne  pas  être  con- 
vaincue qu'il  se  hâtera  de  reprendre  son  poslc,  surtout  lorsque  la  réunion  des 
citoyens  qui  composeul  tant  les  sections  que  l'armée  de  I^aris  lui  aura  fait  con- 
naître le  vœu  public  auquel  tout  bon  citoyen  doit  toujours  être  prêt  à  obéir. 

Et,  pour  parvenir  à  ce  but,  non  moins  utile  que  désiré,  l'assemblée  générale 
charge  expressément  ses  commissaires  de  se  transporter,  dans  le  jour,  et  chez 
le  Comuiandanl-gt''néral,  à  l'etret  de  lui  notilicr  la  présente  délibération,  et  à  la 
Municipalité,  afin  de  prendre,  de  concert  avec  elle,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, toutes  les  mesures  capables  d'en  assurer  l'exécution,  et  partout  ailleurs  où 
les  commissaires  croiront  convenable  d'en  donner  connaissance. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  MM.  Patris,  président;  liosQUiLLON,  juge  de 
paix;  DEMAisoNCKr.LE,  notable-adjoint;  Lkci.euu,  commandant  du  1"  bataillon  de 
la  1"  division  ;  Souffi.ot,  commandant  du  6'  bataillon  de  la  même  division  ; 
Beauzé,  aide-major  du  ter  bataillon  ;  et  DELO^GcaAMPS,  aîné,  capitaine  du  6e  ba- 
taillon (3). 

Signé  :  Patris,  président; 

Uaurimajoi',  secrétaire-greffier. 

L'arrêté  de  la  secliun  de  la  Place -VcndÙDU',  aussi  du  23  avril  (4),  ne  fait 
aussi  que  s'associer  à  la  maniteslalion  de  son  bataillon.  En  voici   le  texte  : 

Cejourd'hui,  samedi,  23  avril  1791,  l'assemblée  générale,  convoquée  sur  la  pé- 
tition de  plus  de  50  citoyens  actifs  et  composée  de  plus  de  100,  à  l'efl'et  de  déli- 
bérer sur  le  discours  prononcé  hier  par  M.  de  La  I-'ayutte  à  l'assemblée  du  Con- 
seil général  de  la  Commune; 

Après  avoir  pris  connaissance  du  vœu  exprimé  par  le  bataillon  de  la  section, 
à  l'occasion  du  discours  de  M.  de  La  Kaveite,  duquel  vœu  la  teneur  suit  : 

I  Gakde  nationale    parisienne. 
<<   Vh  division,  G"  balaillon  (o). 

«  Le  samedi,  23  avril  1791,  le  Ijataillon  extraordinaircmcnt  convoqué,  y  com- 
pris la  compagnie  du  centre; 

(1)  Imp.  3  p.  in-8o  (Bib.  naL,  Lb  40/2012). 

(2)  Il  s'figit  de.s  deux  bataillons  formés  dans  les  anciens  districts  de  Saint- Jac- 
ques du  Ilaut-l'iis  et  du  V  aide- G  race,  composant  la  section  de  l'Observatoire. 

(;t)  Par  la  qualité  des  commissair.  s,  on  peut  juger  de  l'importance  que  l'as- 
semblée attachait  à  leur  mission. 

(4;  Imp.  3  p.  in-4''  (Bib  nat.,  Manusc.  reg.  26j6.  fol.  217).  .M.  Maurice  Tournelx, 
d.-iiis  sa  liibliograp/iie  (t.  H,  n»  8CG2).  iiulique  un  autre  exemplaire  (Uib.  Ville  de 
P.iris.  dossier  lOUBii),  que  je  n'ai  pas  trouvé. 

,') )  C.u  ùutailloi  était  celui  de  raiicicn  district  'lex  Jarol/ms  Saint  Ilowré,  devenu 
ncdion  de  la  Plnce-VcndOioCi 
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..  M.  le  cr.ir.uaniiml  a  l'.iit  locture  du  discours  prononcé  la  veille  par  M.  de 
La  Fayi'tto,  en  pn'sence  de  la  Municipalité. 

..  Le  bataillon,  vivement  éaiu  par  l'expression  des  sentiments  du  général,  sen- 
timents ([ue  ses  frères  d'armes  de  ce  bataillon  n'ont  point  cessé  de  partager  avec 
lui  ut  qu'ils  n'ont  jamais  démentis  par  leur  conduite;  fenncment  convaincu -(lue 
la  première  obligation  d'un  peuple  libre  est  la  soumission  à.  la  loi;  que  la  loi  est 
la  seule  sauvegarde  de  la  liberté  ;  que  la  subordination  des  soldats  de  la  patrie 
est  nue  suite  nécessaire  du  respect  des  citoyens  pour  les  lois  et  que,  de  ces 
conditions,  dépend  cssculiellen^ent  le  retour  de  l'ordre  et  la  tranijuiilité  de  l'em- 
pire; le  bataillon,  fidèle  à  ses  serments,  uc  les  renouvelle  pas  aujourd'hui  entre 
les  mains  du  général,  qui  lui  a  toujours  rendu  justice;  il  les  renouvelie  ù  la  face 
de  tout  l'empire;  il  les  porte  aux  représenlants  de  la  nation  roninic  la  déclara- 
tion la  [dus  authentique  de  son  amour  pour  celte  constitution  régénératrice  qui 
a  détruit  le  despotisme  et  l'esclavage,  de  cette  constitution  que  des  ennemis 
aussi  lâches  qu'impuissants  attaquent  dans  les  ténèbres  et  dont  ils  seront  trop 
heureux  un  jour  d'implorer  la  protection  et  l'appui. 

<(  Le  bataillon  proteste  que  ces  sentiments  du  patriotisme  et  de  l'honneur 
l'animeront  toujours;  (|u'il  n'est  aucun  de  ses  membres  qui  ne  regarde  comme 
son  ennemi  personnel  l'ennemi  du  bien  public,  l'ami  de  la  licence  et  du  désordre; 
qu'il  maintiendra  de  toutes  les  forces  dont  il  est  armé  par  la  constitution  les 
principes  qui  doivent  la  rendre  inviolable  et  sacrée;  que  la  nation,  la  loi  et  le 
roi,  en  confondant  toutes  ses  affections,  réunissent  tous  ses  devoirs  et  que 
ce  serment,  sorti  de  toutes  le?  âmes  des  vrais  citoyens  conquérants  de  la  liberté, 
sera  leur  dernière  expression  à  leur  dernier  soupir; 

«  .Vrrète  que  le  présent  arrêté  sera  signé  sur-le-champ  par  tous  les  volontaires 
présents  et  que,  afin  que  les  absents  puissent  également  le  signer,  l'original  en 
sera  déposé  au  cmité  militaire  et  copie  euvoyée  à  l'Assemblée  nationale,  au 
dé|)artcment,  à  la  Municipalité,  au.x  59  bataillons  et  à  M.  de  La  Fayette,  comme 
le  gage  de  leur  subordination  et  de  leurs  vœux. 

«  Signé  :  Leuoc,  commandant; 

Kambaux,  secrétaire  militaire.  » 

L'assemblée  générale  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'elle  applaudit  aux  sentiments 
de  ses  frères  du  bataillon  et  qu'elle  les  partage,  comme  étant  ceux  que  doit  pro- 
fesser tout  citoyen  soldat  et  tout  soldat  citoyen  d'une  nation  qui  est  libre  par  la 
loi  et  qui  ne  peut  assurer  In  maintien  de  sa  liberté  que  par  une  parfaite  obéis- 
sance à  la  loi  ; 

A  arrêté  qu'une  dépulation,  qui  se  réunira  à  celle  nommée  par  le  bataillon, 
portera  le  présent,  avec  le  vœu  du  bataillon,  à  M.  de  La  Fayette;  qu'ils  seront 
imprimés  et  affichés  et  qu'il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  ;i  l'Assemblée  natio- 
nale (1),  au  département,  au  Corps  municipal,  aux  i7  autres  sedious  et  aux 
59  autres  bataillons. 

Sif/ué  :  BoizûT,  président; 

•NLvROTTE,  secrétaire-greffier. 

De  son  côté,  le  halaillon  de  Sainl-Jacqucti-l IlôpUal  s'exprime  ainsi,  dans 
un  arrêté  du  tnèinc  jonf,  23  avril  (2)  : 


(i)  Une  lettre  du  président  Bo:zot  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  datée 
du  27  avril,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  125,  n»  406),  annonce,  en  effet,  l'envoi 
de  plusieurs  exemplaires  de  l'arrêté.  Mais,  bien  que  cette  lettre  porte  l'anuotatioa 
suivante  :  «  Faire  mention  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  du  soir  »,  l'en- 
voi de  la  serlion  de  la  Ftwe-Veudôme  ne  figure  pas  au  procès-verbal,  ni  de  la 
séance  du  27  avril,  ni  d'aucune  autre. 

(2)  Imp.  4  p.  in-8<»  (Bib.  Ville  de  Paria,  dosBier  u»  4771). 
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1.0  bataillon  cxlraonlinaircMuent  convornu''.  il  a  vU-  l'ait  loctuic  à  rassemblée 
du  discours  prouoncé  hier  j\  la  Commune  par  M.  de  La  Layette. 

Le  bataillon  n'a  pu  entendre,  sans  attendrissement,  l'expression  si  foucliante 
do  raltaehement  du  général  pour  la  garde  nationale  et,  sans  une  adniiraliou 
mi'lée  de  douleur,  le  sacriQcc  qu'il  croit  devoir  à  la  loi  otrenséc. 

Le  bataillon  ; 

Convaincu  que  la  loi.  suprcmc  conservatrice  île  la  liberté,  ne  peut  l'ire  violée 
sans  que  la  liberté  se  détruisQ  ;  que  l'insubordination  dont  la  garde  nationale 
parait  coupable  n'est  que  la  faute  de  quelques  individus  égarés,  intéressés  à 
perpétuer  l'anarchie,  sans  laquelle  le  détestable  empire  qvi'iis  ont  usurpé  serait 
bientôt  anéanti;  que  la  grande  majorité  des  volontaires  de  la  garde  naliouale, 
véritablement  soumise  à  la  loi  et  qui  considère  la  plus  légère  infraction  qui  lui 
est  faite  comme  un  attentat  dangercnix  à  la  constitution  et  à  la  liberté,  gémit 
d'avoir  à  reprocher  à  quelques-uns  de  ses  membres  des  excès  que  leur  devoir 
était  de  réprimer;  que  la  retraite  de  M.  de  La  Kaj'elte  est  regardée  par  tous  les 
bons  citoj'eus  comme  une  calamité  publique  el  n'a  d'autres  causes  que  la  viola- 
tion de  la  loi  qu'il  a  juré  de  maintenir  ;  que  la  garde  nationale  parisienne,  qui 
doit  l'exemple  d'un  respect,  religieux  pour  la  liberté  qu'elle  a  conquise  et  pour  la 
constitution  à  laquelle  elle  a  si  puissamment  contribué,  doit  se  laver,  par  un 
nouveau  serment  solennel  d'obéissance  à  la  loi  et  à  ses  chefs,  de  la  tache  qu'im- 
primeraient à  sa  gloire  les  excès  d'insubordination  auxquels  se  sont  portés 
quelques  individus  couverts  de  son  uniforme;  que,  cependant,  les  torts  de  ceux 
de  ses  camarades  qui  ont  donné  lieu  à  la  démission  de  M.  le  Commandant-général 
ne  sont  que  les  suites  malheureuses  d'un  zèle  mal  entendu  et  d'une  erreur  de 
bonne  foi  ; 

A  pris,  à  l'unanimité,  les  résolutions  suivantes  : 

1"  Le  bataillon  renouvelle  le  serment  sacré  d'obéissance  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

2°  Il  proteste  de  sa  soumission  aux  ordres  de  JI.  le  Commandant-général  et  à 
tous  ses  chefs. 

3o- Il  jure  de  ne  plus  considérer  que  comme  des  mauvais  citoyens  ceux  qui 
oseraient  enfreindre  la  loi  ou  conseiller  la  désobéissance. 

40  II  déclare  qu'il  ne  cessera  de  solliciter  M.  de  La  Fayette,  au  nom  de  la 
garde  nationale  qui  l'aime,  au  nom  de  la  patrie  qui  réclame  ses  services,  au 
nom  de  la  liberté  dont  il  est  un  des  plus  fermes  appuis,  eufm  au  nom  de  sa 
propre  gloire  qui  exige  impérieusement  qu'il  achève  une  Révolution  à  laquelle  il 
est  attaché,  de  rester  au  poste  que  le  vœu  unanime  de  ses  concitoyens  lui  a 
confié  et  de  continuer  à  maintenir,  comme  il  l'a  fait  depuis  deux  ans,  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  sur  lesquels  reposent  la  constitution  et  la  liberté. 

ii»  11  prie  .M.  le  Commandant-général  d'oublier  les  torts  qui  lui  sont  personnels 
et  de  pardonner  une  erreur  dont  tous  les  bons  citoyens  gémissent. 

6»  Enfin,  le  bataillon  a  arrêté  que  le  présent  sera  envoyé,  à  l'instant  même,  à 
la  Municipalité,  imprimé  et  envoyé  à  M.  le  Commandant-général  et  aux  59  autres 
bataillons. 

Sif/né  :  Gallet  jeune,  commandant  du  bataillon; 
DE  La  CiiÉpiNiÈRE,  capitaine  aide-major; 
B0UR.D01S,  capitaine  des  grenadiers  volon- 
taires et  secrétaire  du  bataillon. 

L'arrêté  du  halaillon  des  Iila)ics-Manteau.r\,  du  23  avril  (1),  est  important, 
en  ce  qu'il  prescrit  le  serment  individuel  d'obéissance  : 

(1)  Publié  dans  la  brochure  :  Récit  exact  de  ce  gui  s'est  passé  le  18  avril,  à 
Paris,  de  ce  qui  Va  précédé  et  de  ce  qui  l'a  suivi,  imp.  61  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb 
:{9,4830). 
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Lo  b.iLiilloi)  des  niaiii-s-Miiutoaux  ; 

Assembla'  extraoniiii.iireiiiiîtit  |)oiir  cnlondre  la  réponse  friito  hier  au  Conscii 
général  de  la  Coiniuuiie  jiar  M.  le  Coniinandant-généra!  de  l'armée  parisienne; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  couuuandant  sur  la  séance  d'hier  à 
ril(Mol-de -Ville; 

Après  avoir  entendu  également  la  lecture  du  diï^riiurs  de  .M.  de  La  Kayettc  et 
de  l'arrêté  pr.'s  par  le  ialuUlan  du  Petit  Sainl-Anlolne  (l); 

Pénétré  do  l'iniporlancc  des  principes  conslituti<jnncls  développés  si  éncrgi- 
quemont  par  .M.  le  Commandant-général  et  de  la  nécessité  d'une  soumission 
rigoureuse  et  exemplaire  à  la  loi; 

Pénétré  aussi  de  la  vérité  des  principes  consignés  dans  l'arrêté  du  Ixitaillon 
du  l'elit-Saint- Antoine  et  de  rofficaciié  des  moyens  employés  par  ce  bataillon 
pour  rappeler  tous  les  citoyens  à  l'exacte  observation  de  la  loi  »)U  les  y  mainte- 
nir, lesquels  moyens  consistent  en  ce  que  tous  les  soldats  citoyens  qui  com- 
posent le  bataillon  renouvellent  indiviiluellcmcnt  et  rar  'eur  signature,  :i  l'ins- 
tant, le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  d'obéir,  dans  toutes 
les  circonstances,  à  M.  de  La  Fayette,  que  le  bataillon  regarde  toujours  comme 
le  Commandant-général  do  l'armée  parisienne  et  auquel  il  jure  de  nouveau  un 
attachement  inviolable  et  une  confiance  sans  bornes;  et,  on  outre,  en  ce  que 
celui  des  volontaires  ou  de  la  compagnie  centrale  qui  serait  réfractaire  au  ser- 
ment ci-dessus  soit  expulsé  du  bataillon  (2;; 

Considérant  que,  en  ajoutant  à  cette  mesure  indispensable  l'obligation  formelle 
et  sacrée  d'apporter  désormais  dans  le  service  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  les  soldats  citoj-ens  auront  tout  fait  pour  la  loi  et  donné 
à  leur  général  le  véritable  signedc  dévouement  qui  soit  digne  de  lui  ; 

Considérant,  enfin,  que,  si  les  citoyens  soldats  et  les  soldats  citoyens  ne  savent 
pas  obéir,  il  est  inutile  et  même  dangereux  de  prendre  les  armes  ;  que,  pour 
être  libre,  il  faut  être  courageux  avec  constance,  ferme  avec  sagesse,  obéissant 
avec  célérité; 

A  arrêté  unanimement  • 

lo  que,  en  adhérant  à  l'arrêté  du  bataillon  du  Petit-Saint-Antoine,  du  jour 
d'hier,  tons  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  qui  composent  le  bataillon 
renouvelleront  individuellement  et  par  leur  signature,  à  l'instant,  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  d'obéir,  dans  toutes  les  circous- 
taucos,  à  M.  de  La  Fayette,  que  le  bataillon  regarde  toujours  comme  le  Com- 
mandaut-général  de  l'aroiée  parisienne  et  auquel  il  jure  de  nouveau  un  attache- 
ment inviolable  et  une  confiance  sans  bornes,  et,  de  plus,  que  celui  des  volon- 
taires ou  de  la  compagni3  centrale  qui  sera  réfractaire  au  serment  ci-dessus  sera 
expulsé  du  bataillon; 

2"  que  chacun  des  citoyens  soldats  et  soldats  citoyens  s'engagera  également, 
par  sermeut  et  par  signature,  à  apporter  désormais  dans  sou  service  le  plus 
grand  zèle  et  la  plus  scrupuleuse  exactitude; 

?»  que  copie  du  présent  arrêté  sera  portée  sur-le-champ,  par  une  députation, 
au  Directoire  du  département,  h  la  Municipalité  et  à  M.  le  Commandant-général; 

4"  que  le  bataillon  entier  se  transportera,  aussi  sur-le-champ,  sur  la  jjlace  de 
rilùtel-dc-Ville,  pour  prêter,  entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  le  ser- 
ment ci-dessus,  après  avoir  lu  le  présent  arrêté  en  présence  du  peuple  et  lui  avoir 


(1)  La  délibération  du  bataillon  du  Petit-Saint- Antoine  du  22  avril,  qui  a  servi 
de  modèle  à  celle  du  bataillon  des  Blancs-iJauteaux,  n'a  pas  été  conservée  :  on 
ne  l'a  trouvée  reproduite  dans  aucun  journal,  non  plus  que  parmi  les  pièces  im- 
primées ou  manuscrites. 

(2)  Ce  paragraphe  donne  le  résumé  de  la  délibération  inconnue  du  hataHlon 
(lu  Pclil-Saint-A  nlnine. 
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dûiim',  par  l'oxpnsr  tic  ses  principe?,  la  preuve  ilc  la  souniissiou  que  Ton  doit  k 
la  loi  (1). 

Signé  :  Bouillard  de  Iîelair,  commandant; 
Tezenas,  secrétaire. 

Le  haUiillon  de  Sdi/il-Xiculas-des-C/iaf/ijis  formule,  sans  rélicences,  la 
théorie  de  l'obéissance  aveugle,  dans  l'arrélé  qui  suit  (2)  : 

Le  lialaillon,  vivement  afflifïé  du  refus  de  M.  le  Commandant-général  de  re- 
prendre ses  foncti(Uis; 

Con.'idérant  que  les  grandes  qualités  de  M.  de  La  Fayctle,  son  attacliemeut  à 
la  nouvelle  constitution  et  son  zélé  ardent  pour  la  liberté  lui  ont,  dés  l'origine, 
concilié  les  cœurs  de  tous  les  bous  Français  et  mérité  une  confiance  sans  bor- 
nes de  la  part  de  l'armée  parisienne; 

Considérant  que  ses  scntimcnls  et  le  soin  de  sa  propre  gloire  ne  permettent 
pas  de  soupçonner  qu'il  s'écarte  jamais  de  ses  principes  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  qu'il  mérite  plus  que  jamais  la  confiance  des  vrais  amis  de  la  consti- 
tution ; 

Considérant,  en  oulj"e,  que  tout  citoyen  sous  les  armes  doit  l'obéissance  la 
plus  aveugle  à  ses  chefs;  que,  sans  celte  obéissance,  il  n'existe  plus  de  discipline; 
et  que,  sans  discipline,  il  n'y  a  point  d'armée  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  temps  de  déjouer  les  projets  des  factieux,  qui  ne 
voient  plus  d'autres  ressources  pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté  que  de  se- 
mer le  trouble  daus  un  corps  distingué  par  son  patriotisme,  dont  l'union  a  tou- 
jours fait  leur  désespoir; 

A  arrêté  que,  fidèle  à  ses  principes  et  au  serment  qu'il  a  déjà  prêté,  chaque  ci- 
toj'en  composant  le  bataillon  lenouvellera  individuellement  et  par  sa  signature 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  d'obéir  aveuglément  et  dans 
toutes  les  circonstances  tant  à  M.  le  Commandant  qu'aux  officiers  chargés  de 
l'exécution  de  ses  ordres; 

Que  celui  des  volontaires  qui  s'y  refuserait  ou  même  qui,  dans  les  postes,  se 
permettrait  des  propos  tendant  à  contrevenir  au  bon  ordre  et  à  la  subordination 
sera  renvoyé  du  bataillon; 

Et  que,  pour  recevoir  les  sernienls  et  signatures,  il  y  aura  chez  le  capitaine  de 
chaque  compagnie  un  registre  ouvert  jusqu'au  30  avril  inclusivement. 

Signé  :  Bouvier,  président; 

Deboutig.nv,  secrétaire. 

Enfin,  le  Monileur  universel  (n"  du  24  avril)  publie  un  arrêté  adopt«,  le 
23  avril,  'par  le  5"  bataillon  de  la  F»  division  ou  balaillon  de  Sainl-Lonis-en- 
l'ile,  commandant  Charto.n,  et  adressé  aux  '69  autres  l)ataillons  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  force  publique  serait  essentiellement 
obéissante,  et  une  partie  de  l'armée  parisienne  s'est  montrée  essentiellement 
désobéissante. 

M.  La  Fayettf.  n'a  cessé  de  la  commander  que  parce  qu'elle  a  cessé  d'obéir  à 
la  loi. 

11  veut  une  entière  soumission  à  la  loi,  et  non  uu  attachement  stérile  pour  sa 
personne. 


(1)  La  prestation  publique  du  serment  du  bulaillon  des  Blancs-Manteaux  est 
constatée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  municipal,  du  23  avril.  (Voir 
ci-dessus,  p.  138.) 

(2)  Arrêté  publié,  sans  date,  par  VAmi  du  peuple  (n"  du  30  avril),  qui  le  pré- 
Bente  comme  «  consenti  par  une  soi-xantaine  de  mouchards  et  d'imbéciles  ». 
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Que  les  l)iilailli)iis  s'assumblciit  !  Que  tout  soldat  citoyen  juro  svir  sou  homieur 
et  sif^iie  d'obéir  à  la  loi  !  Que  ceux  qui  s'y  refuseront  soient  exclus  de  la  fjarde  na- 
tionale !  Que  le  VOMI  de  cette  ann»''e  ainsi  régénérée  soit  porté  à  .M.di'  i,a  Kayettc, 
et  il  se  fera  un  devoir  de  reprendre  le  couimandement  ! 

Que  (|uelques  individus,  qui  ont  si  indigneiuent  outragé  la  famille  royale,  soient 
punis  et  chassés  de  la  garde  nationale  ! 

D'autre  pari,  la  luorliurt;  lircit  c.rtict  de  ce  >/iii  s'est  passé  le  /V  avril,  à 
Paris,  (le  ce  i/ai  l'a  précédé  et  de  ce  t/ui  l'a  suivi,  reproduit  des  exlrail.s  de 
queI([Mes  délibérations  de  bataillons  qui  n'ont  pas  été  conservées.  Voici  ces 
extraits. 

Du  bataillon  de  Sainl-l'ictor,  23  avril  : 

Considérant  i|uc  l'Assemblée  natiouale  a  décrété  (pic  la  forcé  publique  serait 
essentiellement  obéissante  et  que  des  individus  de  l'armée  parisienne  se  sont 
montrés  essentiellement  désobéissants; 

Que  .M.  de  La  Fayette  n'a  cessé  de  commander  l'armée  parisienne  que  ijarce 
que  CCS  individus  ont  cessé  d'obéir  à  la  loi  et  parce  qu'il  veut  une  entière  sou- 
mission à  la  loi  et  non  un  attachement  stérile  à  sa  personne  ;... 

Du  halaUlon  de  Saint  A/idi-é-des-. 1res,  21  avril  : 

Considérant,  enfin,  que  le  motif  sur  lequel  pose  la  démission  du  héros  de  la 
liberté  ne  vient  que  des  suites  inconsidérées  d'un  égarement  de  qucl4ues  citoyens 
soldats,  malheureusement  soulevés  contre  l'ordre  par  un  club  punissable  (1);... 

Du  balaillun  de  Saint-Séverin,  23  avril  : 

Le  Corps  municipal,  les  scctious  et  l'armée  pensent  de  même:  nous  avons 
tous  présenté  le  même  vo^u. 

Le  bataillon,  considérant  que  le  discours  prononcé  hier  par  .M.  le  Couunandaut- 
géuéral  à  la  Maison  commune  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  renouvelle- 
nieut  du  patriotisme  dont  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  ; 

Que  ses  craintes  sur  les  dangers  que  peut  courir  la  constitution  du  lait  de 
l'inexécution  de  la  loi,  sans  laquelle  aucun  citoyen  ue  peut  être  assuré  de  son 
existence  et  de  la  sûreté  de  ses  propriétés,  en  sont  une  nouvelle  preuve;... 

Du  hataillun  de  l'AMai/e-Sainl-Ger/nain-des-prés,  23  avril  : 

L'assemblée,  considérant  que  (fest  aux  ennouiis  de  notre  lîévolulion  qu'on  doit 
les  malheureuses  journées  des  28  février  et  18  avril  de  cette  année; 

Qu'ils  voudraient,  s'il  était  possible,  diviser  d'opinions  les  citoyens  soldats  et 
soldats  citoyens,  pour  diminuer  et  même  anéantir  la  force  publique; 

Qu'il  est  des  événements  tels  dans  une  révolution  que  des  citoyens  peuvent 
être  égarés,  trompés  ou  séduits  et  aller  contre  la  chose  publique,  tout  on  croyant 
la  défendre  ;  mais  qu'on  ue  parviendra  jamais  à  faire  oublier  ;i  l'armée  parisienne 
la  loi  ni  son  organe  ; 

Pour  donner  à  toute  la  France  la  preuve  la  plus  authentique  de  la  soumission 
du  bataillon  a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  son  vœu  d'obéissance  à  tous  ceux 
qui  commandent  au  nom  de  la  loi,  de  son  attachement  inviolable,  de  sa  recon- 
naissance à  son  Commandant-général  pour  les  bons  et  loyaux  services  qu'il  a 
rendus  à  la  chose  publique,  et  voulant  prémunir  tous  soldats  contre  toutes  les 
manœuvres  qu'on   ne  cesse   de   tenter  contre  eux  par  la  séduction,  l'intrigue  et 


(1)  Évidemment  !«:  club  des  Curdeliers. 
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les  écrits  incendiaires,  et,  pour  s'exprimer  ainsi,  les  fortifier  contre  tous  les  obs- 
tacles t|iie  voudraient  apporter  à  rachèvenicnt  de  la  constitution  les  faclioux  de 
tiius  g(;iires  ; 

A  arrêté  et  déclaré  (|ue  le  voni  général  de  la  capitale  impose  au  Ciuiiiuaudant 
de  l'armée  parisienne  le  devoir  impérieux  de  reprendre  le  poste  honorable  où 
l'ont  placé  la  Conunuue  de  Paris,  ses  talents  et  ses  vertus;  qu'il  ne  doit  jouir 
des  droits  de  la  liberté  d'un  simple  citoyen  que  lors(|u'il  aura  sauvé  la  chose 
publique. 

Du  halailluti  des  Récollcls,  23  avril  : 

Vous  avez  corabaltu  dans  les  deux  mondes  et  vous  avez  combattu  pour  la 
liberté...  A  Philadelphie,  Washington  pensa  se  déconforter  (sic)  par  les  atteintes 
de  la  calomnie,  et  vous  relevâtes  son  courage;  eu  France,  vous  succombez,  et 
le  Washington  français  n'a  pas  la  force  de  reprendre  les  i'ênes  du  commande- 
ment quand  toute  l'armée  l'en  prie,  quand  toute  la  France  est  alarmée  de  sa  re- 
traite... Uappclez-vous,  brave  général,  ces  paroles  que  nous  avons  recueillies  de 
votre  bouche  :  «  Lorsque  la  constitution  sera  finie,  je  nie  retirerai  dans  nies 
«  terres  et  je  jouirai  en  paix  du  bonheur  des  Français.  »  Est-elle  donc  finie,  cette 
constitution,  d'où  dépend  le  bonheur  de  la  France,  et  celui  qui  peut  concourir  à 
son  élablissement  et  qui  s'y  refuse  u'est-il  donc  pas  coupable?...  bi  vous  avez 
quelques  reproches  à  faire  à  des  citoyens  armés,  songez  que  le  zèle  les  égara, 
songez  qu'ils  n'auraient  pas  écouté  la  crainte  qui  les  agitait,  s'ils  eussent  af- 
fronté l'ennemi  sous  vos  ordres.  Des  citoyens  raisonnent  et  n'obéissent  point  eu 
esclaves  ;  mais  des  citoyens  ne  s'égarent  que  pour  le  bien;  mais,  s'ils  se  sont 
égarés,  c'est  qu'ils  craignaient  de  perdre  leur  roi,  c'est  qu'ils  étaient  persuadés 
que  ses  jours  étaient  en  péril.  Cette  erreur  est  bien  pardonnable;  plaignez  de 
semblables  citoyens,  et  ne  les  abandonnez  pas. 

Du  bulaillun  de  Saint-Jean- en -Grève.,  23  avril  : 

Considérant  qu'il  existe  une  identité  parfaite  entre  la  loi  et  Tordre  de  l'exécuter 
donné  par  celui  sur  qui  l'on  se  repose  pour  cette  exécution;  que  les  principaux 
agents  de  la  loi  n'en  sont  que  l'organe,  lorsqu'ils  fout  leurs  fonctions  ;  que  refu- 
ser de  leur  obéir  est  un  mépris  formel  de  cette  même  loi;  qu'une  telle  conduite 
est  infiniment  dangereuse  par  ses  suites  dans  tout  état  de  société  et  qu'elle  est 
une  preuve  de  la  déraison  et  du  délire  chez  un  peuple  libre,  lui-même  sou  propre 
législateur;... 

Du  bataillon  des  Pelils-Pères,  23  avril  : 

Les  citoyens  libres  de  la  section  de  la  Place-Louis  XI\',  composant  le  bataillon, 
déclarent  individuellement,  librement  et  solennellement  d'obéir  à  la  loi,  ile  res- 
pecter ses  organes,  d'exécuter  avec  confiance  les  ordres  qu'ils  leur  donneront 
au  nom  de  la  loi,  d'employer  tous  leurs  eli'orts  et  d'user  de  tous  les  moyens  qui 
leur  sont  accordés  par  la  constitution  pour  concourir  avec  les  corps  administra- 
tifs à  l'exacte  observation  de  la  loi;  en  conséquence,  de  protéger,  à  l'aide  de  la 
force  publique,  dont  ils  font  partie,  la  tranquillité  générale  et  les  propriétés  parti- 
culières; de  maintenir  la  tolérance  la  plus  étendue  dans  les  opinions  religieuses; 
de  s'opposer  légalement  aux  tentatives  des  factieux  qui  cherchent  à  renverser  la 
constitution,  et  de  poursuivre  aussi  légalement  tous  ceux  qui,  soit  par  leurs 
écrits,  soit  par  des  délibérations  illégales,  prises  dans  des  assemblées  pareille- 
UQcut  illégales,  cherchenf  à  servir,  sous  le  masque  du  patriotisme,  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'ordre  et  des  lois,  pour  la  conservation  desquels  le  bataillon  jure 
de  vivre  et  mourir. 

Dans  le  même  sens,  on  peut  encore  citer  le  Discours  prononcé  le  "2(1  avril 
170 1,  Il  M.  DE  La.  Fayettk^  cam?nanda7U-f/cnéral  de  l'armée  parisienne,  par 
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M.  CiiKRY  (1),  prc'sideiU  de  Ut  section  de  la  Fontaine-Munlmorency,  nhitiie  au 
hulailldH  lie  Suiiil-Magloire  [2),  qui  se  termine  ainsi  : 

Citoyens  et  camarades, 

Lorsque  .M.  le  Coiuniandant-général,  fort  de  notre  volonté  et  de  notre  confiance, 
a  entrepris  de  «ouibatlTe  pour  notre  liberté,  il  a  dû  conqjtcr  aussi  sur  notre  pa- 
triotisme, mais  principalement  sur  notre  obéissance  à  la  loi  et  notre  soumission 
à  la  discipline.  Oui,  nous  avons  juré  l'une  et  l'autre;  c'est  en  accomplissant  ce 
double  devoir  (pio,  triomphant  de  nos  ennemis,  nous  conserverons  par  l'empire 
de  la  raison  une  liberté  que  nous  -avens  conquise  par  la  puissance  de  nos 
armes. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Commandant-général,  les  vrais  sentiments  que  vous 
expriment  par  mon  organe  les  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmo- 
rency, réunis  à  leurs  frères  et  camarades  du  bataillon  de  Saint-Magloire. 

Il  est  bien  évident  que  la  plupart  des  bataillons  durent  adopter  des  déli- 
bérations ou  se  livrer  à  des  manifestations  semblables.  Mais  elles  n'ont  point 
été  conservées.  Et  cela  est  regrettable^  parce  que,  si  nous  avions  sous  les 
yeux  l'ensemble  des  formules  d'obéissance  et  de  fidélité  que  les  gardes  na- 
tionaux parisiens  déposèrent  alors  aux  pieds  de  leur  général  récalcitrant, 
nous  comprendrions  mieux  les  protestations  que  suscita,  chez  les  démo- 
crates défiants,  le  nouveau  serment  militaire  des  citoyens  soldats  et  des 
soldats  citoyens. 

Dès  le  24  avril,  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  se 
produisit  un  incident  qu'un  journal  rapporte  en  ces  termes  (3)  : 

«  L'n  sieur  Fourny  (4),  volontaire  du  bataillon  des  Mathurins,  paraît  à  la 
tribune:  il  annonce  que  son  bataillon  a  airélé  de  ne  point  faire  le  serment 
d'obéissance  et  il  dénonce  ceux  qui  prêtent  ce  serment  comme  des  êtres 
méprisables,  sur  qui  on  ne  peut  plus  compter. 

«  CuÉpy  appuie  cette  dénonciation  et  épuise  le  dictionnaire  d'injures  con- 
tre le  général,  la  Commune,  le  département  et  la  Municipalité.  » 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  Moniteur  universel  (n°  du  26  avril),  la  note 
suivante  : 

«  Le  serment  prêté  par  les  citoyens  soldats  a  été  dénoncé  hier  au  Club 
des  Cordeliers,  qui  a  pris  un  arrêté  à  cet  égard.  » 

Deux  jours  plus  tard,  le  même  Moniteur  (n"  du  28  avril)  revient  sur  cet 
arrêté,  en  ces  teimes  : 

«  Le  Club  des  Cordeliers  vient  de  faire  afficher  des  Réflexions  sur  le  ser- 
ment prêté  par  la  très  grande  majorité  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

«  Les  exemplaires  ont  été  arracliés  aussitôt  qu'apposés  :  l'opinion  d'une 
partie  des  citoyens  est  contraire  au.x^  principes  de  cette  Société.  » 

Et  un  procès-verbal  de  la  section  du  Palais-royal,  du  29   avril  (5),  cons- 


(1)  Inscrit  comme  commissaire  de  section  sous  le  nom  de  de  ChéPvY  ^Honoré- 
François),  avocat  aux  conseils.  (Voir  Atmanach  fjénéral  du  département  de  Paru 
pour  -1791.) 

(2)  Imp.  2  p.  iu  4°  (Bib.  nat.,  Lb  40/1835),  et  signalé  par  le  Thermomètre  de 
l'opinion  publique  (a'  6). 

(3)  Voir  AuLARD,  i'-i  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  3iS-349). 

(4)11  faut  lire  certainement  Dufourny  (Louis-Pierre),  ingénieur,  de  la  section  des 
Thermes-de-Julien, 
(o)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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taie  rarreslatioii  d'un  afllclieiir,  qui  placardait  les  Hé/Jexioiis  de  la  Sociélé 
des  Ainùi  des  droits  de  l'huinnw  et  du  citoj/en,  séante  aux  Cordeliers. 

Voici,  d'après  VOrateur  du  peuple  (t.  V,  n"  1)4,  non  daté),  le  lexte  do  ces 
Réflexions  (1)  : 

2.  avril  ITOl. 
Nouvel  (irrt'lé  du  Club  des  Cordeliers 
sur  le  serment  iiidividurl  d'obéissa?ice  aveurjle  à  M.  de  La  Vayelle, 

La  Société  considérant  :  1"  que  rAsseniblée  nalionaie  n'a  décrété  à  l'égard  des 
citoyens  armés  dautre  serment  que  celui  qu'ils  ont  déjà  prêté  et  renouvelé  lors 
de  l'époque  du  Pacte  fédératif;  2»  que  la  formule  de  ce  premier  serment  ne  ren- 
ferme d'obligation  de  fidélité  et  d'obéissance  qu'envers  la  nation,  envers  la  loi, 
(|ui  n'est  que  la  volonté  de  la  nation,  et  envers  le  pouvoir  cxérutif,  en  ce  qu'il 
procure  et  maintient  l'exécution  de  la  loi; 

En  conséquence  de  ces  principes,  la  Société  estime  qu'on  ne  fieut,  sans  violer 
ouvertement  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  exiger  de  ces  mêmes  citoyens  un 
serment  particulier,  tendant  à  les  lier  d'obéissance  envers  tout  autre  être  moral 
que  la  loi  et  envers  tout  autre  être  matériel  que  la  nation  elle-même. 

Et,  attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'un  serment  de  cette  nature  a  été 
provoqué  par  des  personnes  sans  caractère  et  sans  mission,  qu'il  a  même  été 
prêté  inconsidérément  par  des  citoyens  armés  de  cette  capitale,  d'après  une  déli- 
bération illégalement  prise  ; 

Elle  croit  qu'il  est  de  son  (civisme  et  de  sa  fidélité  aux  principes  de  prévenir 
ses  frères  qu'ils  se  sont  réellement  laissé  entraîner  par  surprise  dans  un  vérita- 
ble délit  de  lése-nation  et  de  déclarer  à  quiconque  aurait  pu  leur  tendre  un  pareil 
piège  qu'il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  libre  de  dénoncer  les  auteurs  de  cette 
provocation  comme  ayant  à  la  fois  attenté  aux  bases  de  la  liberté  et  de  la  seule 
obéissance  légitime,  toute  autre  étant  celle  des  esclaves. 

Signé  :  Peyre,  président; 

MoMOBo,  RuTLEDGE,  Secrétaires; 
Vincent,  secrétaire-grefQer. 

Sur  l'accueil  fait  a  cet  arrêté  du  Club,  un  double  renseignement  est 
acquis. 

D'une  part,  le  Thcvmoiuèlre  de  l'upinion  publvjue  ou  JoudkU  des  sections 
de  Paris  (n"  b)  nous  apprend  que,  à  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de 
la  section  des  Gravilliers.  du  26  avril,  le  président  ayant  fait  lecture  de 
l'arrêté  du  Club  des  Cordeliers,  il  fut  unanimement  arrêté  que  la  section  ne 
recevrait  désormais  aucune  délibération  des  clubs. 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  Cotirrier  des  8-3  départements  (n^  du  30  avril): 

«  C'est  un  patriotisme  bien  étrange  que  celui  qui  souffle  partout  le 
désordre 

«  Le  Club  des  Droits  de  l' homme,  qui  a  fait  afficher,  le  19  de  ce  mois,  un 
arrêté  qui  provoque  l'indignation  générale(2),  en  a  fait  placarder  un,  relatif 

(1)  VOrateur  du  peuple  ne  reproduit  pas  le  titre  de  Uéflexions.  Mais  il  n'y  a 
pas  à  douter  de  l'identité  du  Nouvel  arrêté  publié  par  VOrateur  avec  les  lié/lexions 
proprement  dites,  car  une  brochure  anonyme,  portant  ce  titre  :  Opinion  d'un  ci- 
toyen sur  une  affiche  intitulée  :  Réflexions  du  Club  des  Cordeliers,  imp  6  p,  in-8» 
(Bib.  nat  ,  Lb  39,4556),  reproduit  textuellement  quelques  passages  du  iVo«î;e/ 
arrêté. 

(2)  Arrêté  du  Club  des  Cordeliers  sur  la  communion  du  roi^  du  17  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  7 12-713.) 
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au  serment  des  bataillons,  dont  les  formes  doivent  ôtre  bien  funestes  à  la 
tranquillité  publique,  puisqu'il  a  révolté  hier  au  soir  les  deux  partis  et 
qu'il  était  presque  aussi  dangereux  d'en  dire  du  bien  que  du  mal.  » 

Il  est  vrai  que, dés  le  lendemain,  le  même  Co«7T«Vr  (n^dii  {«'mai)  publiait 
la  note  suivante,  qui  ressemble  fort  à  une  rectification,  sinon  à  une  rétrac- 
tation : 

«  Nous  avons  lu  les  Rc/lexions  du  Club  desCurdeliers,  et  nous  nous  devons 
à  nous-mêmes  cette  justice  de  dire  que  ce  placard  est  modéré  et  conforme 
aux  principes.  Il  parait  que  ceux  qui  se  sont  permis  de  l'arracher  ne  l'avaient 
point  lu.  » 

La  Sociélé  des  Amis  de  la  constiluliun  s'occupa  de  nouveau  du  serment, 
le  26  avril.  Un  membre  y  dénonça  la  formule  suivante,  comme  ayant  été 
adoptée  par  plusieurs  bataillons  : 

«  Je  jure  une  obéissance  sans  bornes  au  général  (l),  et,  si  je  viole  mon 
serment,  je  me  soumets  à  être  chassé  de  la  garde  nationale.  » 

Il  ajoute  que  cette  formule  est  portée  de  maison  en  maison,  avec  ordre  du 
commandant  aux  capitaines  de  la  faire  signer  «  individuellement,  cepen- 
dant volontairement  ». 

Dubois  de  Cra.ncé,  député  à  l'Assemblée  nationale^  occupait  le  fauteuil:  il 
monte  à  la  tribune  et  rapporte  que  l'arrêté  pris  par  le  bataillon  des  Blancs- 
Munleaux,  où  il  est  grenadier,  l'a  forcé  de  quitter  l'habit  de  garde  nationale. 
Cet  arrêté,  auquel  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se  soumettre,  était,  dit-il,  ainsi 
conçu  : 

[Suit  le  texte  du  paragr.  1"  de  l'arrêté  publié  ci-dessus,  p.  76'.ï.] 

Et  il  lit  une  lettre,  qu'il  se  propose  de  rendre  publique,  par  laquelle  il 
démontre  combien  ce  serment  «erait  illégal,  avilissant  et  dangereux.  Il  dé- 
clare formellement  qu'il  porterait  plutôt  sa  tête  sur  l'échafaud  que  designer 
j.'imais  un  semblable  engagement. 

On  applaudit  bruyamment,  et  on  demande  l'impression  de  la  lettre.  Mais 
Dubois  dkCrancé  fait  observer  que,  s'il  arrivait  quelque  événement  fâcheux, 
on  ne  manquerait  pas  de  l'attribuer  à  sa  lettre,  et,  de  crainte  d'augmenter 
la  fermentation,  on  décide  que  l'impression  de  la  lettre  sera  suspendue  (2). 

La  lettre  fut  cependant  imprimée  presque  aussitôt,  et  par  ordre  de  la 
Société  (3). 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  Yobéissanr.e  sans  bornes  daus  les  arrêtés  que  nous 
avons  passés  en  revue  :  le  bataillon  des  Blancs- Manteaux  affirme  sa  confiance  sans 
bornes,  et  celui  de  Saint-Nicolas-des-Champs  promet  sou  obéissance  aveugle. 
(Voir  ci-dessus,  p.  762-764.) 

(2)  Voir  AuLA.RO,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  356-358). 

(3)  Parue  sous  ce  titre  :  Duùois-Crancé  à  ses  concitoyens,  imp.  4  p.  in-S»  (Bib. 
nat.jLb  39/4881  et  Lb  40/590),  et  reproduite  dans  la  Chronique  de  Paris  (n»  du 
29  avril)  et  daus  le  Moniteur  universel  (n»  du  2  mai). 

Cette  publicatiou  fit  graud  tapage  et  douna  lieu  à  diverses  réponses  dont  voici 
la  nomenclature  : 

Réponse  à  mons  Dubois  le  jacobin,  se  disant  Ami  de  la  constitution,  imp.  15  p. 
in-S»,  qui  parait  être  uue  publicatiou  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchir/ue  {ii'ih.  nat.,  Lb  39/4882); 

Contre-poison  ou  liépunse  à  un  imprimé  intitulé  :  Dubois  de  Crancé  à  ses  con- 
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Les  Révolutions  de  France  el  des  royaiimes{n°  75)  résument  ainsi  le  résul- 
tat de  cette  publication  : 

o  La  lettre  de  Dubois-Crancé  fait  un  grand  effet.  Le  bataillon  de  Saint-Ni- 
cola^-des-Champs,  qui  a  prêté  le  serment  le  premier  (1),  s'appelle  aujour- 
d'hui le  bataillon  des  aveugles.  Le  bataillon  de  Sainl-Roch  a  brûlé  les  regis- 
tres de  son  serment  et  a  dansé  autour  des  flammes  auxquelles  il  l'avait 
condamné.  » 

Elle  suscita,  en  outre,  la  délibération  suivante  de  la  section  du  T/iéàtre- 
français,  en  date  du  28  avril  (2)  : 

L'assemblée  donne  acte  à  M.  Danton  de  sa  déclaratioii  que  les  sieurs 
La  FAYETTr:  et  Baii.ly  ont  fait  tous  leurs  efforts  et  les  ont  réunis  pour  inviter  et 
exciter  le  département  de  Paris  à  leur  donner  l'ordre  de  faire  tirer  sur  le  peuple 
qui  s'opposait  au  départ  du  roi  (3). 

Prenant  en  considération  de  lettre  de  M.  Dubois  de  Crancé,  député  à  l'Assem- 
blée nationale  ; 

Considérant  que  la  démission  de  M.  de  La  Fayette  est  bien  donnée  par  lui  ; 
que  c'est  à  la  Maison  commune  qu'il  a  dû  la  déposer;  que  la  Municipalité  en  a 
dû  conserver  le  dépôt,  pour  en  référer  aux  48  sections;  que  la  Municipalité  n'a  ni 
le  droit  de  créer  des  corps  constitués  et  des  officiers,  ni  celui  de  les  casser  et  de 
les  licencier,  et  de  prononcer  sur  les  démissions  des  chefs  nommés  par  la  Com- 
mune entière;  que  la  Municipalité  peut  encore  moins  conférer  aux  assemblées 
de  bataillons  cette  faculté  créatrice,  qu'elle  n'a  pas  elle-même  et  dont  les  corpo- 
rations armées  sont  privées  par  la  loi  ; 

L'assemblée  a  arrêté  : 

1°  que  le  sieur  La  Fayette  n'est  et  ne  peut  être  reconnu  pour  Commandant 
de  la  garde  nationale  parisienne,  à  moins  qu'il  ne  soit  élu  légalement  et  de  nou- 
veau par  les  48  sections  (4)  ; 

2»  qu'elle  déclare  la  continuité  actuelle  des  fonctions  du  sieur  La  Fayette,  en 


citoyens,  par  un  grenadier  des  Blancs-Manteaux,  imp.  14  p.  in-8"  (BLb.  nat., 
Lb  39/4883); 

Réponse  à  M.  Dubois,  dit  Crancé,  signé  :  A.  C.t,  citoyen  soldat  du  bataillon 
des  Jacobins  Saint-Honoré,  imp.  8  p.  in-8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/4884,  et  Bib.  Ville  de 
Paris,  dossier  n"  4771); 

Dubu  de  Longchamp  à  Dubois  de  Crancey,  imp.  4  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  39/4885). 

A  son  tour,  Dubois  de  Crancé  risposta  par  uu  écrit  intitulé  : 

Réponse  de  M.  Dubois  de  Crancé  à  ses  improbaieurs ,  imp.  3  p.  in-8o  (Bib.  nat., 
Lb  39/4886),  reproduit  par  VOraleur  du  peuple  (t.  VI,  n°  1) 

Lequel  suscita  une  dernière  réplique  : 

Réponse  au  dernier  mot  de  M.  Dubois  de  Crancé;/,  par  B...,  un  des  capitaines 
du  bataillon  des  Blancs-Manteaux,  imp.  4  p.  in-S»  (Bib.  nat.,  Lb  39/4887). 

(!)  Arrêté  du  bataillon  de  Saint-Mcolas-des-Champs,  du  23  avril.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  764.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-4»  (Bib.  de  la  Chambre  des  députés,  BF  33  A,  t.  39,  n»  43.  et 
British  Muséum,  F.  R.  13,  25),  reproduit  par  le  Courrier  des  83  déparlements 
(n*  du  8  mai),  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (n»  76,  non  daté)  et  le 
Thermomètre  de  l'opinion  publique  (n»  6,  non  daté). 

(3)  On  a  cité  et  commenté  cette  déclaration  de  Danton  dans  un  Éclaircisse- 
ment précédent.  (Voir  ci-dessus,  p.  G34-63G.) 

(4)  En  réalité,  il  avait  été  nommé  par  l'acclamation  de  l'Assemblée  des  élec- 
teurs, le  lo  juillet  1789,  et  les  districts  avaient  confirmé  sa  nomination  du  19  au 
23  juillet.  (Voir  Tome  I,  p.  iG,  69  et  407,  note  1.) 


[24  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  1H 

qualité   de  Commandant,  comme   provisoire,  jusqu'à   ce  que   les   sections  aient 
procédé  ou  à  son  remplacement  ou  à  sa  réélection  ; 

>  qu'elle  accuse  la  Municipalité  de  pr<}varication  et  de  violation  de  la  loi,  qui 
défend  aux  citoyens  rassemblés  comme  corps  armés  de  délibérer  en  aucun  cas, 
et  du  règlement  provisoire  de  la  garde  nationale,  qui  réserve  à  la  Commune 
entière  la  nomination  à  la  place  de  Commandant-général  (1),  et  la  dénonce  au 
département  de  Paris  et  à  l'Assemblée  nationale  ; 

4»  qu'elle  motive  cette  prévarication  et  violation  de  la  loi  sur  le  licenciement 
d'une  compagnie  de  la  garde  nationale  (2),  sur  ses  démarches  illégales,  sur  la 
réadmission  du  sieur  La  Fayette  et  sur  tous  autres  faits  antérieurement  énoncés 
contre  ladite  Municipalité; 

S''  en  conséquence,  que  le  sieur  La  Fayette  sera  également  dénoncé  comme 
violateur  de  la  loi  en  licenciant  une  compagnie  et  encore  pour  avoir,  contre  toute 
loi  et  par  un  acte  arbitraire,  outrepassé  Tordre  du  licenciement  donné  par  la 
Municipalité  en  désarmant  ladite  compagnie  avec  un  appareil  et  des  formes 
infamantes,  usitées  et  prescrites  seulement  pour  les  cassations,  et  que  la  Muni- 
cipalité avait  implicitement  défendues  (3); 

6o  que  les  armes  seront  rendues  à  la  compagnie  désarmée  ;  qu'elle  continuera 
son  service  et  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que,  par  un  pouvoir  légal,  il  en  soit  diffé- 
remment ordonné; 

~io  que  le  serment  individuel  et  illimité,  prêté  par  écrit  à  la  personne  du  sieur 
La  Fayette  (4),  est  singulièrement  inconstitutionnel  et  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté  ; 

8"  que  les  48  sections  seront  exlraordiuairement  convoquées  pour  aviser  aux 
moyens  de  remédier  à  des  actes  et  à  des  principes  aussi  vicieux  et  pour  prendre 
tel  parti  qu'elles  jugeront  convenable  dans  les  circonstances  actuelles  (3). 

Le  présent  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  ; 

Leclerc  Saint-Aubin  et  Momoro,  secrétaires. 

Un  citoyen  de  Paris,  qui  signe  Silly  (6),  entreprit  de  réfuter  les  argu- 
ments et  de  combattre  les  conclusions  de  cet  arrêté  dans  un  écrit  intitulé  : 
Examen  d'un  arrêté  des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-français,  du 
28  avril  1791  (7),  où  les  faits  et  les  principes  sont  discutés  avec  calme  et 
compétence  et  qui  se  termine  par  un  appel  à  l'union.  Il  y  a  intérêt  à  repro- 
duire ici  le  passage  relatif  à  la  prétendue  convocation  des  bataillons  par  le 
Corps  municipal,  où  l'auteur  affirme  ceci  : 

(1)  Le  Règlement  pour  la  formation,  orqanisdtio7i,  solde,  police  et  administra- 
tion de  V infanterie  nationale  parisienne,  lu  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  par  M.  de  La  Fayette  et  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée,  le  31  juil- 
let 1789  (Voir  1"  série,  Tome  I,p.  64),  contenait,  au  Titre  II  :  Des  nominations  aux 
emplois,  des  appointements,  solde  et  masse,  un  art.  l"",  ainsi  conçu:  «Le  Com- 
mandant-général sera  élu  dans  les  mêmes  formes  que  le  Maire  de  la  Ville.  » 

(2)  Licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VI»  division,  par 
arrêté  du  2o  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  780.) 

(3)  L'opération    du  désarmement   avait  eu  lieu   le  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Prescrit  par  arrêté  du  bataillon  du  Petit-Saint-Antoiue,  du  22  avril  1791. 
(Voir  ci-dessus,  p.  76'.ï.) 

(3)  Une  section  au  moins,  celle  de  Mauconseil,  adhéra  à  cette  proposition^ 
(Voir  ci-dessous,  p.  774-773.) 

(6)  Sans  doute  ue  Silly,  notaire,  rue  du  Douloi,  commandant  du  bataillon  de 
Saint-llouoré  (7*  de  la  Vl"  division). 

(7)  Imp.  4  p.  in-4''  (Bib.  uat.,  Lb  39/4880). 
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11  n'existe  point  d'arrêté  du  Corps  municipal  qui  autorise  les  bataillons  à  déli- 
bérer. Il  n'existe  point  d'arrêté  du  Curps^  municipal  qui,  d'une  part,  accepte  la 
démission  de  M.  de  La  Faykttk  et,  d'autre  part,  le  réadmette  dans  la  place  de 
Commandant-général. 

Votre  reproche  à  la  Municipalité  est  donc  sans  fondement. 

Ce  qui  esl  vrai,  c'est  que  les  citoyens  des  sections  ont  unanimement  prié 
M.  DE  La.  Faykttk  de  reprendre  le  commandement  et  que  l'acceptation  de  sa 
démission  pouvait  seule  opérer  la  vacance  de  ses  fonctions. 

D'autre  part,  le  Courrier  des  83  déparlemenls  (n<>du  30  avril)  formule  l'ap- 
préciation suivante  : 

M  Nous  avons  reçu,  sur  l'affaire  du  18  et  les  suites  de  cette  journée,  plu- 
sieurs lettres  et  avis,  entre  autres  des  interprétations  relatives  au  serment 
exigé  par  plusieurs  bataillons,  serment  aussi  absurde  dans  son  principe 
qu'illégal  dans  sa  forme.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  motif  qui  l'a  fait 
prêter  est  louable  et  que  l'enthousiasme  du  moment  excuse  tout,  même 
la  confiance  sans  bornes  du  bataillon  des  Blancs-Manteaux  et  l'obéissance 
aveugle  et  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit  du  bataillon  de  Saint-Nicolas 
des  Champs  (1).  » 

Deux  jours  plus  tard,  le  2  mai,  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
réunie  en  assemblée  générale,  adopta  l'arrêté  suivant  (2),  qui  s'inspire  des 
mêmes  idées  que  celui  de  la  section  du  Théâtre-français  : 

La  section,  convoquée  par  le  président  de  ses  commissaires,  sur  la  demande  de 
plus  de  50  citoyens  actifs,  et  composée  de  plus  de  100  citoyens; 

Délibérant  sur  des  arrêtés  pris  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  sur  un  nouveau  serment  par  eux  prêté  les  22  et  23  avi-il  deruier  et 
jours  suivants,  et  envoyé  à  tous  les  autres  bataillons,  avec  invitation  d'y  adhé- 
rer ; 

A  reconnu  : 

lo  que  ceux  des  bataillons  qui  ont  proposé  un  pareil  arrêté  n'ont  pu  le  faire 
sans  enfreindre  le  décret  qui  défend  aux  corps  armés  de  délibérer  sur  tout  autre 
objet  que  sur  des  faits  particuliers  de  discipline  et  sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  sections; 

2»  que  le  serment  d'obéir  en  toutes  circonstances  au  général  et  la  protestation 
d'une  confiance  sans  bornes  dans  ses  ordres  sont  des  actes  nuls,  inconstitution- 
nels et  dangereux. 

Ces  actes  sont  nuls  et  inconstitutionnels,  parce  que,  un  décret  ayant  prescrit 
à  tous  les  Français  de  jurer  obéissance  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  ce  devoir 
ayant  été  rempli,  le  14  juillet  dernier,  sur  le  Champ  de  la  Fédération,  on  ne 
peut  ni  étendre,  ni  restreindre  ce  serment  auguste  et  solennel,  dont  on  profane 
également  la  sainteté  soit  en  le  renouvelant,  soit  en  promettant  à  un  individu 
quelconque  l'obéissance  que  ce  serment  impose  envers  la  loi,  à  laquelle  les  chefs 
sont  soumis. 

Enfin,  ces  actes  sont  dangereux:  a)  en  ce  qu'ils  préjugent  la  légitimité  infail- 
lible des  ordres  du  chef  dans  tous  les  cas  possibles  et  ôtent  au  soldat  citoyen  le 
droit  d'invoquer  la  loi  dans  un  temps  utile  contre  ses  ordres,  s'ils  étaient  évi- 
demment arbitraires;  b)  en  ce  qu'ils  reproduisent,  dans  un  pays  libre,  les  for- 
mules serviles  dont  le  despotisme  s'était  fait  un  titre  pour  transformer  en  devoir 


(1)  Arrêtés  des  bataillons  des  Blancs-Manteaux  et  de  Saint-Xicolas  des  Champs. 
(Voir  ci-dessus,  p.  762-764.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4o  (Bristish  Muséum,  F.  R.,  13,  26),   reproduit  eu  partie  dans 
le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (a»  6). 
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l'abjection  et  l'oubli  de  tous  les  droits;  c)  eu  ce  qu'ils  pourraient  devenir  le 
germe  funeste  d'une  division  entre  les  citoyens  abusés  qui  auraient  juré  de  bonne 
foi  cette  obéissance  passive  et  ceux  qui  auraient  été  assez  heureux  pour  ne 
pas  tomber  dans  cette  méprise. 

La  section  a  reconnu  : 

3°  qu'expulser  d'un  bataillon  ceux  de  ses  membres  qui  refuseraient  de  prêter 
ce  serment  serait  un  crime,  une  usurpation  de  l'autorité  législative  et  souve- 
raine, et  que  la  menace  seule  ne  peut  être  imputée  qu'aux  premiers  moments 
d'un  enthousiasme  irrélléchi. 

D'après  ces  cousidérations,  la  section  a  arrêté  : 

1"  que  le  serment  individuel  que  quelques  bataillons  ont  prêté  les  22  et  23  avril 
dernier  et  jours  suivants  est  illégal,  atteutaluire  à  la  liberté  et  qu'il  pourrait 
tendre  à  renverser  la  constitution; 

2°  qu'elle  ne  regarde  cette  démarche  que  comme  reflet  d'une  erreur  dans  ceux 
qui  se  sont  laissé  entraîner,  mais  qu'elle  ne  peut  s'eni(iêcher  d'en  rejeter  les 
efl'ets  funestes  sur  les  faux  principes  de  quelques  instigateurs,  couverts  du  voile 
trompeur  du  patriotisme,  qui  s'insinuent  dans  les  assemblées  les  plus  respec- 
tables pour  égarer  les  citoyens,  leur  faire  perdre  de  vue  les  régies  de  leur  devoir 
et  les  lois  constitutionnelles  de  l'État; 

3°  que  les  47  autres  sections  seront  priées,  au  nom  de  la  patrie,  de  faire  sentir 
à  ceux  de  leurs  citoyens  armés  dont  le  zèle  a  pu  être  égaré  par  de  perfides  sug- 
gestions combien  ils  se  sont  écartés  du  sentier  qui  leur  est  tracé  par  la  loi  et 
des  principes  immortels  de  la  liberté  française,  eu  se  permettant  un  serment 
si  peu  réfléchi  et  en  voulant  contraindre  leurs  frères  d'armes  de  partager  leur 
égarement,  sous  peine  d'être  exclus  de  leur  corps; 

4»  que  ceux  des  citoyens  armés  qui  jouissent  du  droit  d'activité  dans  les  sec- 
tions seront  invités  à  rappeler  ces  principes  à  ceux  de  leurs  frères  armés  que 
leur  jeunesse  prive  encore  de  cet  avantage  et  à  les  engager  à  ne  jamais  perdre 
de  vue  que,  aux  termes  de  la  loi,  les  corporations  armées  n'ont  pas  le  droit  de 
délibérer,  et  enfin  à  leur  représenter  que  l'aflermissement  de  la  constitution  et  le 
maintien  de  la  liberté  dépendent  de  l'union  de  tous  ceux  qui  sont  armés  pour 
les  défendre  et  de  leur  attachement  unanime  aux  bases  constitutionnelles,  sur 
lesquelles  la  diversité  d'opinion  ne  doit,  dans  aucun  cas,  troubler  la  sainte  har- 
monie que  la  patrie  attend  de  leur  zèle  commun  ; 

5°  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  à  la  Maison  commune  et  aux 
47  autres  sections. 

Sig?ié  :  db  Grandmaison,  président; 
Deleville,  secrétaire. 

A  ces  considérations,  dcfnt  la  force  incontestable  était  de  nature  à  troubler 
l'esprit  des  bataillons  les  plus  dévoués  et  à  ébranler  leur  confiance,  de  La 
Fayeitk  sentit  qu'il  était  nécessaire  de  répondre  autrement  que  par  le 
silence  :  en  conséquence,  il  fit  paraître,  le  3  mai,  une  déclaration  ainsi 
conçue  : 

Extrait  de  l'Ordre  de  la  garde  nationale  (1). 

Le  Commandant-général,  instruit  que  les  derniers  hommages  rendus  à  la  loi 
par  les  soldats  de  la  liberté  et  les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dout  il  a  été 
personnellement  honoré  sont  devenus  une  occasion  de  répandre  quelques 
inquiétudes,  aime  à.  répéter,  au  nom  de  la  garde  nationale  et  au  sieu  : 

(1)  Imp.  1  p.  iu-8»  (Bib.  nat.,  Lb  39/9918,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  n''4771), 
reproduit  dans  le  Courrier  des  S.'i  départements  (n°  du  4  mai),  le  Moniteur  uni- 
versel (u*  du  a  mai)  et  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris 
(n-  du  8  mai). 
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Que,  dans  ud  pays  libre,  il  n'y  a  obéissance  ni  commandement  que  par  et  pour 
la  loi; 

Que  toute  autre  soumission  en  est  bannie  ; 

Que  l'armée  de  la  Révolution  doit,  pour  le  salut  public,  u'étre  composée  que  de 
citoyens  dévoués  à  la  loi  ; 

Qu'aucune  affection  individuelle  n'y  est  obligatoire,  mais  que  l'obéissance  aux 
organes  légitimes  de  la  loi  y  est  indispensable. 

Tels  sont  les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  sou  chef.  Tels  sont  le  fon- 
dement de  leur  confiance  respective  et  le  vrai  sens  de  leurs  engagements  mu- 
tuels, qu'en  vain  on  chercherait  à  dénaturer. 

Malgré  l'habileté  de  ces  formules^  on  voit  un  reste  de  défiance  persister 
dans  un  arrêté  de  ] a.  section  de  Maacomeil,  en  date  du  10  mai,  six  heures 
du  soir,  dont  voici  le  texte  (1)  : 

La  section  extraordinairement  assemblée  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
sur  la  convocation  faite  par  M.  Satens,  président  du  comité,  eu  vertu  d'une 
pétition  signée  de  50  citoyens  actifs,  et  composée  de  plus  de  100,  après  avoir 
été  annoncée  par  affiches  indicatives  de  son  objet  et  par  trois  appels  au  sou  du 
tambour; 

L'assemblée  ; 

Délibérant  sur  la  motion  faite  par  un  de  ses  membres  en  l'assemblée  de  ven- 
dredi dernier,  6  du  présent  mois,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  des  dix  com- 
missaires qu'elle  avait  nommés  par  sa  délibération  dudit  jour  pour  examiner 
cette  motiou  et  proposer  un  projet  d'arrêté; 

Considérant  : 

i°  que,  si  M.  de  La  Fayette  a  pu  donner  la  démission  de  sa  place  de  Com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  parisienne  dans  la  circonstance  critique 
où  se  trouvait  en  ce  moment  la  capitale,  il  n'aurait  pas  dû  la  donner; 

2»  que,  en  donnant  sa  démission,  M.  de  La  Fayette  devait  la  donner  au 
Corps  municipal,  qui  ne  pouvait  se  dispenser  de  recevoir  l'acte  qui  la  conte- 
nait; 

3"  mais  que,  à  l'instaut  et  toutes  affaires  cessantes,  attendu  le  péril  où  pouvait 
se  trouver  la  cité,  le  Corps  municipal  aurait  dû  convoquer  la  Commune  dans  ses 
sections,  pour  lui  faire  part  de  cette  démission  et  l'iuviter  à  aviser  au  parti  à 
prendre  dans  une  telle  circonstance; 

4»  que  cette  omission  de  sa  part  a  donné  lieu  à  des  démarches  inconsidérées 
et  au  serment  indiscret  qu'une  portion  de  la  garde  nationale  parisienne  a  prêté 
entre  les  mains  de  la  Municipalité  ; 

5°  que  la  conduite  arbitraire  de  la  Municipalité,  soit  en  éludant  le  rassemble- 
ment delà  Commune,  soit  en  donnant  une  nouvelle  activité  à  l'espionnage  pour 
priver  des  citoj'ens  de  leur  liberté  et  dans  une  forme  qui  paraît  avoir  pour  but 
de  soustraire  à  la  responsabilité  les  auteurs  de  ces  arrestations  (2),  soit,  enfin, 
en  licenciant  des  compagnies  entières  de  la  garde  nationale  sans  le  consente- 
ment de  la  Commune  qui  les  avait  établies,  sans  jugement,  sans  condamnation 
et  sans  en  manifester  les  motifs  (3),  pourrait  porter  les  atteintes  les  plus  dange- 
reuses à  la  liberté  publique; 


(1)  Imp.  4  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lb  40/1958),  reproduit,  avec  la  date  du  12  mai, 
dans  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (n»  6). 

(2)  Il  est  présumable  qu'il  est  fait  ici  allusion  aux  arrestations  contre  lesquelles 
s'étaient  déjà  élevées  la^  section  du  Théâtre-français  et,  à  sa  suite,  \d.  Société  des 
Amis  des  droits  de  l'homme.  (Voir  ci-dessus,  p.  7^7,  note  1.) 

(3)  Il  s  agii  toujours  du  licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés, 
dits  de  l'Oratoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  77/,  note  2.) 
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ConshlL-rant,  enfin,  que,  ces  procédés  iucoiistitutionupls  et  l'usage  qu'on  pour- 
rail  eu  faire  eucore  étant  une  infraction  à  la  loi,  il  est  indispensable  que  toutes 
les  sections  de  la  capitale  s'unissent  pour  demander  le  redressement  de  ces 
griefs; 

A  arrêté  que  les  48  sections  de  lo  ca[iitale  seront  convoquées  pour  délibérer 
sur  tous  les  objets  ci-dessus,  avec  invitation  de  les  prendre  en  considération. 

En  conséquence,  la  section  de  Mauconseil  a  adhéré  purement  et  simplement  .'i 
l'art.  8  de  l'arrêté  de  la  section  du  Théâtre- fra7i<:ais,  du  28  avril  dernier,  par  lequel 
la  convocation  de  la  Commune  dans  ses  sections  est  demandée  (l); 

A  arrêté  que  le  présent  serait  envoyé  au  Corps  municipal  el  aux  47  autres 
sections,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Signé  :  Satens,  président; 
DoucET,  secrétaire. 

Mais  la  demande  de  convocation  générale  des  sections  formulée  par  la 
section  du  Thêàlre- français  et  a[)i)uyée  par  la  section  de  Mauconseil,  pour 
délibérer  sur  la  démission  offerte  et  reprise  par  le  Cominan(lanl-yénéial,ne 
réunit  pas  le  nombre  d'adhésions  exigé  par  la  loi,  et  le  Corps  municipal 
n'eut  pas  à  en  tenir  compte. 

l-A  Fayette  resta  donc  investi  de  son  commandement^  sans  autres  con- 
testations, jusqu'au  moment  où  il  jugea  bon  de  se  retirer  définitivement, 
après  l'organisation  légale  de  la  garde  nationale,  l'achèvement  de  la  cons- 
titution et  la  séparation  de  l'Assemblée  constituante. 

Quant  à  Dubois  de  Changé,  il  fut  récompensé  de  son  énergique  protesta- 
tion :  le  21  mai,  le  bataillon  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin  (section 
de  la  Grange-Batelière)  le  choisit  pour  son  commandant,  à  la  place  de 
Mirabeau,  mort  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  770-77/. 

(2)  Voir  le  Courrier  des  83  départements  (u"  du  23  mai)  et  VOruleur  du  peuple 
(t.  VI,  u"  IG,  non  daté). 
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V-*-  Du  lundi  23  avril  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Cardot, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Filleul, 
Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx, 
J.-J.  Le  Roulx,  Oudet,  Maugis,  Pitra,  Prévost,  Regnault,  Rousseau, 
Stouf,  Tassin,  Tiron,  Vigner; 

-*—  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1»  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  20  mars  1791,  portant  que,  dans  chaque 
département,  il  sera  fait  une  liste  certifiée  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  ont  prêté  ou  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  (1); 

2°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Vannes  ; 

3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  impôts  et  contributions  pu- 
bliques ; 

4°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  diverses  sommes  à  payer  aux 
sieurs  Decotte  et  Camus  pour  les  causes  y  énoncées; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2b  mars,  relative  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux; 

6°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Blois  ; 

7»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  portant  suppression  de 
divers  officiers  et  employés  dans  les  hôtels  de  la  guerre  à  Paris,  à  Ver- 
sailles, Compiègne  et  Fontainebleau; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  relative  à  la  nouvelle  orga- 
nisation du  trésor  public  ; 


(1)  Décret  du  12  mars  1791,  soir,  voté  sur  la  motion  de  Voidel.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXIV,  p.  52.)  Nous  avons  vu  que  le  Tableau  concernant  les 
ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  avait  été  dressé  et  iaiprimé  dès  le  5  février. 
(Voir  Torae  H,  p.  439-460.) 
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9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l»'  avril  1791,  relative  au  prix  du  tabac 
manufacturé  ; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1701,  qui  autorise  le  Directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  à  imposer  sur  les  contribuables  de  ce  même  dé- 
partement une  somme  de  1;>3.930  livres,  pour  les  causes  y  énoncées; 

dl°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  autorise  le  Directoire  des  districts  de 
Bourbon-Lancy  et  d'Is-sur-Tille  à  s'installer  dans  les  lieux  y  désij^nés  aux 
conditions  y  énoncées,  et  qui  accorde  un  délai  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs qui  ont  fait  des  acquisitions  pour  leurs  établissements. 

—-  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  les  réclamations  du  bataillon  des  Jacohins-Saint- 
Dominique  sur  le  bruit  qui  se  répandait  dans  Tarmée  qu'il  ne  s'était 
expliqué  ni  sur  la  démission  de  M.  Lafayette,  ni  sur  le  vœu  unani- 
mement exprimé  par  les  bataillons; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  écrira  au  commandant  du  bataillon  des 
Jacobins-Saint-Dominique,  pour  lui  dire  que,  vérification  faite  des 
procès-vei'l)aux,  il  s'est  trouvé  que  la  délibération  de  ce  bataillon  a 
été  la  quinzième  qui  ait  été  envoyée  à  l'Hôtel-de  Ville  (1). 

— -  Le  Corps  municipal  a  reçu  du  bataillon  de  la  Sorbonne  et  du 
bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  deux  adresses.de  remerciement, 
pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  et  l'empressement  qu'il  a  témoigné 
pour  déterminer  M.  Lafayette  à  retirer  sa  démission. 

— -  Sur  la  communication  donnée  d'une  délibération  de  la  section 
de  l'Hùtel-de-Ville,  qui  invite  à  illuminer  la  façade  des  maisons  dans 
l'étendue  de  la  section  et  même  l'Hôtel-de-Ville,  qui  se  trouve  dans 
son  arrondissement,  le  tout  à  l'occasion  de  la  reprise  du  commande- 
ment par  M.  Lafayette; 

Le  Corps  municipal  arrête  de  passera  l'ordre  du  jour. 

--^  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du  Comité  ecclésias- 
tique, de  laquelle  il  résulte  que  la  Municipalité  peut  recevoir  dans 
l'église  métropolitaine,  les  jours  qu'elle  aura  indiqués,  le  serment 
des  ecclésiastiques  qui  auront  fait  leur  déclaration  au  secrétariat  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dimanche  prochain,  le""  mai,  deux 
officiers  municipaux  et  deux  notables  se  rendraient  dans  l'église 
épiscopale  et  métropolitaine  de  Paris,  pour  y  recevoir  le  serment 
des  ecclésiastiques  qui  se  sont  fait  inscrire   au  secrétariat   (3);   en 


(1)  Le  bataillon  des  Jacobins-Saiut-Domiuique  est,  en  eflet,  le  quiuziémc  dans 
la  première  liste  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  avril.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  737.) 

(2)  Conformément  à  la  demande  qu'en  avait  faite  le  Corps  municipal,  le  2  mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  12  et  337.) 

(3)  Les  commissaires  furent  désignés  à  la  lin  de  la  même  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  782.) 
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conséquence,  qu'il  leur  sera  adressé  par  le  secrétaire-greffier  une 
circulaire,  pour  les  avertir  du  jour  et  de  l'heure  où  le  serment  sera 
prêté. 

---—  M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la  députation  qui  a  eu  lieu  ce 
matin  auprès  du  roi  (1). 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'impression  et  l'insertion  dans  le 
procès-verbal  tant  du  discours  de  M.  le  Maire  que  de  la  réponse  du 
roi  (2). 

Discours  prononcé  par  M.  le  Maire. 

Sire, 

La  Commune  de  Paris  vient  offrir  à  Votre  Majesté  sa  sensible  et  respec- 
tueuse reconnaissance. 

Vous  exaucez  les  vœux  du  peuple  et  ceux  des  corps  administratifs.  Vous 
confirmez  aux  nations  étranf,'ères  les  récits  de  la  renommée;  vous  achevez 
de  leur  faire  connaître  et  la  nation  et  vous.  Elles  apprendront  que  la  plus 
étonnante  Révolution  a  rendu  la  liberté  à  un  grand  peuple  et  que  le  roi  est 
le  chef  de  cette  Révolution;  elles  sauront  que  la  raison  humaine  a  fait  une 
constitution  et  que  vous  en  êtes  le  défenseur. 

Sire,  c'est  étendre  votre  gloire  dans  l'Europe  entière  comme  elle  le  sera 
dans  la  postérité  ;  la  raison  et  la  vertu,  voila  votre  caractère. 

C'est  un  bel  échange  que  celui  du  pouvoir  absolu  et  de  ses  abus  contre 
une  autorité  constitutionnelle  qui  défend  la  liberté  et  fonde  le  bonheur  du 
peuple. 

«  Si  la  nation,  avez-vous  dit,  pouvait  lire  au  fond  de  mon  cœur,  toute  dé- 
fiance serait  bannie  entre  nous  et  nous  en  serions  heureux  (3).  »  La  nation 
n'oubliera  point  ces  paroles  paternelles  ;  elles  sont  un  pacte  d'amour  et  de 
pais.  La  Ville  de  Paris  redira  que  c'est  au  patriotisme  et  à  l'amour  de  ses 
habitants  que  vous  avez  accordé  de  demeurer  au  milieu  d'eux  (4).  Ah  !  si 
Votre  Majesté  entendait  la  voix  des  bous  citoyens,  elle  jouirait  dès  à  présent 
de  tous  les  droits  qui  lui  assurent  une  touchante  félicité.  C'est  pour  moi 
une  fonction  aussi  douce  qu'honorable  de  lui  parler  de  ce  concert  de 
louanges  et  de  bénédictions;  et  je  sens  que  le  Maire  de  Paris  peut  avoir 
aussi  ses  instants  de  bonheur. 

Réponse  du  roi. 

Je  suis  touché  des  sentiments  que  vous  me  témoignez,  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris. 

Toutes  les  fois  qu'on  voudra  lire  dans  mon  cœur,  on  y  trouvera  l'amour 
du  peuple  et  le  désir  de  le  voir  heureux.  C'est  à  vous,  qui  avez  la  confiance 
de  ce  peuple,  à  lui  répéter  que  je  suis  et  serai  toujours  son  premier  ami. 

--—  Une  députation  des  officiers  volontaires  et  soldats  du  centre 


(1)  Députation  arrêtée  le  22  avril  par  le  Conseil  général  et  dont  la  réception 
avait  été  anuoucée  le  23  pour  le  25.  (Voir  ci-dessus,  p.  723  et  740.) 

(2)  Itop.  2  p.  iQ-4°,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  24  avril.  (Voir 
ci-dessus,  p.  751,  note  I.) 

(3)  Réponse  du  roi  i  la  députation  de  l'Assemblée  nationale,  23  avril,   soir. 
(Voir  ci-dessus,  p.  759.) 

(4)  Allusion  au  voj'age  à  Saint-Cloud  auquel  le  roi  avait  été  contraint  de  re- 
noncer. (Voir  ci-dessus,  p.  Gi8-fj5i  et  75«.) 
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de  la  V«  division,  prôsidéc  par  M.  Dormesson  (1),  chef  do  la  division, 
est  venue  offrir  à  la  Municipalité  l'expression  de  ses  sentiments  et 
de  sa  reconnaissance.  M,  Dormesson,  au  nom  de  la  garde  nationale, 
a  remercié  le  Corps  municipal  des  soins  qu'il  s'était  donnés  pour 
rappeler  M,  Lafayctte  au  commandement  auquel  il  avait  voulu  re- 
noncer. 

M.  le  Maire  a  répondu  de  manière  à  cimenter  irrévocablement  les 
sentiments  d'union  et  de  fraternité  qui  doivent  régner  entre  la  force 
armée  et  les  corps  administratifs. 

•"—  M.  le  Maire  a  instruit  le  Corps  municipal  que  le  bataillon  des 
Cordeliers  s'était  présenté  ce  matin  en  corps  et  en  armes  sur  la  place 
de  rHntel-iie-Ville,  qu'il  y  avait  renouvelé,  entre  les  mains  de  son 
commandant  et  en  présence  des  officiers  municipaux  composant  le 
Comité,  le  serment  solennel  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  M.  le  Maire  a  ajouté  que  la  délibération  du  bataillon  contenait 
le  vœu  formel  de  substituer  désormais  le  nom  de  bataillon  de  l'Ob- 
servance à  celui  des  Cordeliers,  afin  de  ne  pas  être  confondu  avec  le 
club  de  ce  nom.  (I,  p.  782.) 

Le  Corps  municipal  a  remis  à  demain  pour  délibérer  sur  cette 
partie  de  la  délibération  du  bataillon  (2). 

'— -^  Le  Corps  municipal  a  eu  encore  pendant  cette  séance  la 
satisfaction  de  recevoir  des  députés  du  bataillon  de  la  Trinité,  qui 
sont  venus  annoncer  que  le  bataillon  était  sur  la  place  et  qu'il  s'y 
était  rendu  en  corps  et  en  armes,  pour  témoigner  à  la  Municipalité 
leurs  remerciements  pour  les  soins  qu'elle  s'était  donnés  et  leur 
satisfaction  pour  le  retour  de  M.  Lafayette  au  commandement  géné- 
ral de  la  garde  nationale  parisienne. 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité,  qui  avait  partagé  avec 
tous  les  bataillons  et  les  bons  citoyens  les  regrets  qu'ils  avaient  tous 
éprouvés,  partageait  aussi  leur  joie  dans  ce  moment  et  qu'elle  se 
félicitait  d'avoir  pu  contribuer  à  déterminer  M.  Lafayette  à  reprendre 
le  commandement. 

-•~~  MM.  Lafisse  et  Debourges  ont  adressé  et  M.  le  Maire  a  fait 
distribuer  aux  membres  du  Corps  municipal  plusieurs  exemplaires 
d'une  proclamation  que  ces  deux  officiers  municipaux  ont  publiée  en 
leur  qualité  de  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rliône.  (II,  p.  783.) 

Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire  :  1"  d'une  conférence  qui 


(1)  Lire  :  Lefkvre  d'Ormesson  d'Amboilk. 

(2)  Séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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a  eu  lieu  ce  malin  au  Directoire  du  doparlement  entre  le  Directoire, 
M.  le  Maire  et  plusieurs  ol'liciers  municipaux;  -2°  des  objets  qui  ont 
été  traités  dans  celte  conférence  (1); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  fait  à  l'Assemblée  nationale 
une  députalion  composée  de  huit  de  ses  membres,  présidée  par 
M.  le  Maire  ; 

Que  MM.  les  officiers  municipaux  retourneront  ce  soir  au  Direc- 
toire, à  l'elTet  de  se  concerter  avec  lui  tant  sur  la  déniarcbe  à  faire 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  que  sur  les  objets  qui  doivent  être 
proposés  et  soumis  à  sa  décision. 

Et,  dans  le  cas  on  la  députation  serait  arrêtée  par  le  Directoire,  le 
Corps  municipal  nomme  pour  ses  députés  MM.  Choron,  Le  Camus, 
Le  Houlx  de  La  Ville,  Dacier,  Champion,  Jolly,  J.-J.  Le  Iloulx  et 
Charon,  qui  seront  présidés  par  M.  le  Maire  (2). 

— -  Le  Corps  municipal  (3); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête,  à  l'unanimité  : 

1°  que  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VI*  division,  les  canon- 
niers  exceptés,  sera  licenciée  dans  le  jour  de  demain;  (111,  p.  781.) 

2o  qu'il  sera  alloué  à  chacun  des  soldats  licenciés  huit  jours  de 
paye  et,  en  outre,  3  sols  par  lieue  pour  chacun  de  ceux  qui  voudront 
sortir  de  Paris; 

Charge  M.  le  Commandant-général  de  l'exécution  du  présent 
arrêté; 

Arrête  que  l'un  des  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  sera  présent  à  la  lecture  du  présent  arrêté,  qui  sera  faite  à 
la  compagnie  licenciée  (4). 

'--*-  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  observé  qu'il  savait  que  MM.  les 
administrateurs  au  Département  du  domaine  avaient  formé  les  étals 
nécessaires  pour  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  dépenses 

(1)  La  suite  donnée  à  ces  démarches  montre  qu'il  s'agissait,  dans  ces  confé- 
rences entre  le  Directoire  départemental  et  la  Municipalité,  de  la  répression  des 
délits  de  provocation  à  la  violence,  à  la  désobéissance  aux  lois,  à  la  révolte 
contre  les  autorités  constitutionnelles,  et  de  la  réglementation  du  droit  de  péti- 
tion et  d'afDche.  Les  mesures  projetées  étaient  la  conséquence  de  l'affiche  du 
Club  des  Cordeliers  et  de  l'article  de  l'Orateur  du  peuple,  afûche  et  article  dé- 
noncés à  l'accusateur  public  par  arrêté  du  22  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  706  et  7-16.) 

(2)  Séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Moniteur  universel  (n»  du  28  avril),  qui  publie  cet  arrêté,  indique  qu'il 
fut  précédé  d'un  rapport.  On  a  des  raisons  de  croire  que  le  rapport  fut  présenté 
par  ViGLiER-CuRNY,  commissaire  de  la  garde  nationale. 

(4)  Séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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faites  par  la  Ville  de  Paris  pour  la  Rt-volution  et  les  reprises  qu'elle 
avait  ;\  faire  sur  le  trésor  public,  notamment  pour  celles  de  la  Kédc- 
raliou;  (jue  c'était  d'apr-és  ces  états,  qui  ii'avaicMit  pu  être  fornié-s  (|ue 
par  ;ip('n'U,  que  la  Ville  avait  ohtriiu  un  secours  «le  Ii.(M)0.0()<J  de 
livr(>s:l),  mais  (juc  la  masse  des  engagements  (Hait  telle  que  l'on 
ne  pourrait  distraire  que  300.000  livres  pour  la  l-Y-dération,  somme 
qui,  l'épartie  d'abord  pour  les  mémoires  d'une  faible  quotité  et 
ensuite  sur  les  principaux  fournisseurs,  ne  leur  donnerait  pas  un 
dividende  de  sept  à  huit  pour  cent;  qu'il  était  important  de  faire 
adopter  par  rAsscml»li''e  nationale  les  mesures  nécessaires  pour 
l'acquit  d'une  dette  qui  mettait  les  citoyens  fournisseurs  dans  la 
plus  grande  détresse  et  de  faire  imprimer  les  états  dressés  par  le 
Département  du  domaine,  alin  que  l'opinion  publique  se  fixât  sur 
une  liquidation  aussi  essentielle  (2).  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a 
observé  encore  qu'il  était  essentiel  de  rendre  publique  la  position  de 
la  Municipalité  quant  à  ses  revenus  et  ses  charges  annuels,  et  de 
présenter  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  de  sa 
justice  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  charges,  et  cela  avec  une 
activité  telle  que  la  Commune  pût  être  tranquille  à  cet  égard. 

La  matière  ayant  été  mise  à  la  discussion  ; 

Il  a  été  arrêté  : 

Que  les  administrateurs  des  différents  Départements  fourniraient, 
samedi  prochain  (3),  dans  la  matinée,  à  celui  du  domaine  l'état  de 
leurs  charges  et  dépenses  annuelles;  (IV,  p.  784.) 

Et  que,  d'après  le  travail  qui  serait  incessamment  fait  en  consé- 
quence de  ces  renseignements,  les  démarches  les  plus  actives 
seraient  faites  auprès  du  département  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  une  décision  qui  puisse  tranquilliser  la  Commune  sur  le 
plus  important  de  ses  intérêts. 

.^.v^^  M.  le  Maire  a  informé  le  Corps  municipal  qu'il  avait  reçu  ce 
matin  des  députés  de  la  garde  nationale  de  Saint-Denis,  qui  sont 
venus  joindre  leurs  regrets  à  ceux  de  la  garde  nationale  parisienne 
relativement  à  la  démission  de  M.  Lafayette.  Ils  ont  appris  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  M.  Lafayette,  cédant  enfin  aux  instances 
de  tous  ses  frères  d'armes,  avait  consenti  à  reprendre  le  commande- 
ment et  qu'il  avait,  aujourd'hui  même,  manifesté  ses  intentions  dans 
l'ordre  qu'il  avait  donné  à  la  garde  nationale. 

(1)  Décret  du  10  mars  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  Tii-Tôt.) 

(2)  Arrèti''  du  8  avril,  sur  la  liquidation  des  dettes  et  créances  de  la  Commune. 
(Voir  ci-dessus,  p.  o00-iiU2.) 

(3)  Samedi,  30  avril. 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  démarche  de  la  garde  nationale  de  Saint-Denis  et 
qu'il  leur  en  serait  délivré  expédition. 

La  séance  a  été  agréablement  terminée  par  l'arrivée  de  M.  le 

Commandant-général.  Les  applaudissements  au  milieu  desquels  il  a 
été  accueilli  lui  ont  annoncé  la  satisfaction  du  Corps  municipal. 
(V,  p.  785.) 

M.  Lafayetle  a  confirmé  ce  qu'avait  annoncé  hier  la  députation 
qui  lui  avait  été  adressée  (1)  :  il  a  déclaré  qu'il  se  rendait  aux  vœux 
de  la  Municipalité  et  à  celui  des  bataillons.  Il  a  remercié  le  Corps 
municipal  des  démarches  réitérées  qu'il  avait  bien  voulu  faire  auprès 
de  lui  et  a  renouvelé  la  promesse  de  vivre  et  de  mourir  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  le  soutien  de  la  constitution.  (VL  p-  786.) 

M.  le  Maire  a  exprimé  dans  sa  réponse  les  sentiments  de  recon- 
naissance et  d'attachement  du  Corps  municipal.  (VII,  p.  786.) 

Les   commissaires  nommés  pour  aller  dimanche   prochain 

recevoir  à  Notre-Dame  le  serment  des  ecclésiastiques  (2)  sont 
MM.  Andelle,  Hardy,  Oudet,  officiers  municipaux,  et  MM.  Rogier  et 
Potron,  notables,  membres  du  Conseil  général. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— "  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 


(I,  p.  779.)  Le  texte  de  la  délibération  du  bataillon  qui  avait  jusque-là 
conservé  le  nom  de  l'ancien  district  des  Cordeliers  a  été  conservé  par  le 
Moniteur  univej'sel  (n°du  20  avril).  Le  voici  en  entier  : 

Arrêlé  du  3'  bataillon  de  la  II'  division. 

Le  3"  bataillon  de  la  II*  division,  convoqué  en  assemblée  générale; 
Apres  avoir  consigné   ses  regrets  de  n'avoir  pas  pu,  à  l'appui  de   sa  réunion 
avec  ses  frères  d'armes,  le  jeudi  (21  avril)  chez  M.  de  La  Fayette,  et  le  vendredi 


(1)  Séance  du  24  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  732-753. ) 

(2)  En  vertu  de    la    décision    prise   au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus, 
p.  777-778.) 
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(22  avril)  k  la  Municipalil(^,  manifester  plus  tAt  par  «^crit  ses  sentiments  (1),  à 
cause  du  service  fait  le  samedi  (23  avril)  et  le  dimanche  (24  avril)  près  la  per- 
sonne du  roi  ; 

Convaincu,  comme  il  n'a  jamais  cessé  de  l'rtre,  que,  sans  respect  pour  la  loi 
et  pour  les  magistrats  qui  en  sont  les  dépositaires  et  les  organes,  il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  ; 

Pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour  un  général  digne  à  tous  égards  de  sa 
confiance  et  de  son  amitié  ; 

ArrtHc  qu'il  réitère  l'assurance  de  la  plus  entière  soumission  à  la  loi  et  de 
l'obéissance  aux  magistrats  et  au  général  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs 
ordres. 

Le  bataillon  ; 

Informé  dans  le  moment  que  M.  Lafayette,  se  rendant  aux  vœux  de  la  Muni- 
cipalité, de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  bons  citoyens,  vient  de  reprendre 
le  commandement; 

Arrête  que  tous  les  volontaires  et  la  compagnie  du  centre,  en  uniforme  et  en 
armes,  se  rendront  sur-le-champ,  avec  le  drapeau,  d'abord  à  la  Municipalité, 
pour  la  féliciter  sur  le  succès  de  ses  démarches  et  l'assurer  de  leur  entier 
dévouement,  et  ensuite  chez  le  général,  pour  le  remercier  d'avoir  repris  le  com- 
mandement de  l'armée  parisienne,  dont  il  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance. 

Le  bataillon  arrête,  de  plus,  que,  intéressé  à  ne  plus  être  confondu  avec  un 
Club  évidemment  ennemi  de  la  loi  par  les  placards  qu'il  se  permet  d'afficher  (2) 
et  ne  voulant  plus  donner  lieu  à  de  pareilles  méprises,  il  portera  dorénavant  le 
nom  de  bataillon  de  l'Observance  (3). 

Le  bataillon  a  également  arrêté  : 

Que  la  caserne  dudit  bataillon  porterait  dorénavant  le  nom  de  caserne  de 
l'Observance  ; 

Que  le  présent  arrêté  sera  porté  sur-le-champ  à  la  Municipalité  et  à  M.  le  Com- 
mandant-général, et  qu'il  sera  imprimé,  envoyé  au  département,  aux  59  autres 
bataillons,  aux  48  sections,  et  affiché. 

Fait  à  l'assemblée  générale  du  bataillon,  cejourd'hui  25  avril  1791. 

Signé  :  Agassk,  président; 

Testulat,  secrétaire. 

L'imprimé  à  part  n'a  pas  été  conservé. 

(II,  p.  779.)  A  la  suite  des  troubles  qui  s'étaient  produits  à  Aix  le  14  dé- 
cembre 1790,  et  sur  la  proposition  de  Mirabeau,  l'Assemblée  nationale  avait 
rendu,  le  20  décembre,  le  décret  suivant  (4)  : 

Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le  département  un  nombre  suffi- 
sant de  troupes  de  ligne  pour  y  rétablir  la  tranquillité  et  d'envoyer  trois  com- 
missaires civils  dans  ladite  ville,  pour  y  être,  conjointement  avec  trois  membres 
choisis  dans  chacun  des  trois  corps  administratifs  par  le  Directoire  et  le  Conseil 
municipal,  chargés  de  la  réquisition  de  la  force  publique. 


(i)  Le  bataillon  des  Cordeliers  ne  figure  pas  parmi  ceux  énumérés  au  procès- 
verbal  du  23  avril.  Mais,  le  21  avril,  il  était  veuu  prendre  des  informations. 
(Voir  ci-dessus,  p.  688  et  737-739.) 

(2)  Allusion  au  placard  du  17  avril,  lu  à  la  séance  du  22,  et  aux  Réflexions  du 
24  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.71i-7t3  et  768.) 

(3)  La  rue  de  l'Observance,  actuellement  rue  Antoine-Dubois,  devait  son  nom 
au  couvent  des  religieux  Cordeliers,  dits  de  l'Observance. 

(4)  Séance  du  20  décembre  1790,  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  598.) 
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Doux  des  Irois  commissairos  désignés  par  le  roi  furent  pris  dans  le  Corps 
numioipal  de  Paiis  :  Dkuourgks  et  I.aïisse. 

Le  18  mars  suivant,  rAsseniblée  nationale  fut  informée,  par  une  lettre 
des  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  que  les  trois  commissaires 
royaux  demandaient  à  être  rappelés,  leur  mission,  bornée  à  la  réquisition 
de  la  force  publique  et  limitée  par  radjonclion  de  neuf  autres  commissaires 
locaux,  étant,  disaient-ils,  inutile.  La  lettre  fut  renvoyée  aux  Comités  des 
rapports  et  des  recherches  (1), 

Le  rapport  des  deux  Comités  fut  présenté,  le  2  avril,  par  Voidel.  L'Assem- 
blée adopta  le  décret  proposé,  dont  voici  les  termes  (2)  : 

Les  coinmissaires  civils  envoyés  à  Aix  par  le  roi,  en  exécution  de  la  loi  du 
"ii  décembre  dernier,  sont  autorisés  à  requérir  seuls  la  force  publique  tant  à  Aix 
que  dans  toute  retendue  du  département  des  Bouches-du-Rbôue,  pour  maintenir 
et  rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publique,  à  se  transporter,  à  cet  effet,  dans 
tous  les  lieux  du  département  où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire  et  à  faire 
toutes  proclamations  qu'ils  croiront  convenable. 

Ayant  obtenu  satisfaction,  les  commissaires  conservèrent  leurs  fonctions. 
Le  Moniteur  universel  (n"  du  14  mai)  publie  une  correspondance  d'Aix, 
datée  du  2  mai,  contenant  une  lettre  adressée  le  21  avril  à  la  municipalité 
d'Avignon  (non  encore  réunie  à  la  France)  par  MM.  Debourgks,  Gay  et  Lafisse, 
commisssaires  du  roi  dans  le  département  des  Bouches-d a-Rhône. 

(III,  p.  780.)  La  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  Vie  division,  dite 
de  l'Oratoire,  parce  qu'elle  était  casernée  rue  de  l'Oratoire,  est  celle  dont 
les  dissentiments  avec  son  capitaine,  Legros  de  Rumigny,  qui  remontaient 
au  mois  de  novembre  1790,  avaient  occupé  à  diverses  reprises  le  Corps  mu- 
nicipal, notamment  les  IG  et  18  février,  l*"-  et  25  mars  (3). 

Mais  la  décision  prise  à  son  égard  le  25  avril  par  le  Corps  municipal  ne 
se  rattache  qu'indirectement  aux  incidents  antérieurs,  et  on  verra,  dans  les 
Éclaircisnements  des  séances  suivantes  ('i).  que  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie fut  prononcée  à  la  suite  d'actes  d'insubordination  commis,  le  18  avril, 
au  moment  du  départ  projeté  du  roi  pour  Saint-Cloud,  par  quelques  soldats 
de  la  compagnie. 

Néanmoins,  et  sans  examiner  les  faits,  un  grand  nombre  de  sections,  en 
tète  desquelles  la  section  de  l'Oratoire,  où  résidait  la  compagnie,  protestè- 
rent contre  l'arrêté  du  25  avril,  arguant  surtout  de  ce  qu'il  n'était  pas  mo- 
tivé; la  convocation  générale  de  toutes  les  sections  de  la  Commune  fut 
même  demandée  à  cette  occasion. 

(IV,  p.  781.)  Pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  25  avril,  le  parquet  de  la 
Commune  adressa,  le  6  mai,  aux  divers  Départements  de  l'administration 
municipale  la  circulaire  ci-dessous  (5)  : 


(1)  Séance  du  18  mars  1791.  (\oiv  Archives  parlementaires,  t.  XXTV,  p.  189.) 

(2)  Séance  du  2  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  503-504.) 

(3)  Voir  Tome  l"!,  p.  605-606,  6.34-635,  et  ci-dessus,  p.  7,  293-294  et  2.Bl--iOG. 

(4)  Séances  des  26,  27,  28,  29,  30  avril,  2  mai,  etc..  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat,  F  4/1241). 
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MuMciPAMTÈ  DE  Paris. 

l'rnfureiir   de  la   Conunuiir. 

Paris,  II'  0  mai  IT'Jl. 

Vous  savez,  .Monsieur  et  rher  folièf(uc,  que  le  Cmps  municipal  a  arrt^U-,  le 
8  avril  dernier,  (juc  chacun  de  .MM.  les  administrateurs  remettrait  sous  quin- 
zaine au  Déiiartement  des  domaine  et  lînances  l'étal  des  dépenses  annuelles 
rclativ<^s  à  la  portiDn  d'administration  qui  lui  est  conliée.et  que,  le  2.")  du  même 
mois,  il  a  été  arrêté  de  nouveau  que  ces  états  seraient  remis,  au  plus  tard,  le 
saïuedi  30  suivant,  .'i  ce  Département. 

Je  viens  d'en  recevoir  une  lettre,  par  laquelle  il  me  maniue  que  vous  n'avez 
pas  encore  satisfait  à  ces  dispositions.  Leur  exécution  est  cependant  d'une  très 
grande  importance,  pour  mettre  l'administration  des  finances  à  portée  de  subve- 
nir aux  besoins  respectifs  de  chaque  Département  et  d'établir  l'ordre  nécessaire 
dans  une  partie  =si  compliquée,  eu  formant,  par  de  sages  mesures,  une  balance 
entre  les  époques  de  recette  et  celles  de  payement. 

Je  vous  engage  donc,  Monsieur  et  cher  collègue,  à  vous  occuper  sérieusement 
de  l'état  dont  il  s'agit  et  à  l'adresser  dans  le  plus  court  délai  au  Département 
des  domaine  et  finances  de  la  Ville. 

Signé  :  B.  C.  Cahier. 

Nous  avons  la  réponse  du  Département  des  établissements  publics  à  celle 
circulaire,  réponse  adressée  à  M.  Gauier,  substitut-adjoint  de  M.  le  procu- 
reur de  la  Commune.  La  voici  (1)  : 

Municipalité  de  Paris. 

Département  des  établissements  publics. 

Ce  10  mai  1701. 
Ce  n'est  que  le  23  avril.  Monsieur  et  cher  collègue,  qu'est  parvenu  dans  mes 
bureaux  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  8  du  même  mois,  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  bureau  central  de  liquidation.  On  n'a  pu,   en  conséquence,  s"}'  occu- 
per avant  cette  époque  des  dispositions  que  prescrit  cet  arrêté. 

Depuis  qu'on  l'a  reçu,  je  n'ai  rien  omis  pour  rassembler  lus  mémoires  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  ùqui  il  peut  être  dû  par  le  Départcmeut  des  établissements 
publics  :  aussitôt  que  ces  mémoires  m'auront  été  remis,  je  les  adresserai  au  Dé- 
partement des  domaine  et  finances,  avec  l'aperçu  déjà  formé  de  la  dépense  an- 
nuelle de  mes  bureaux,  dépense  à  quoi  se  réduit  la  charge  annuelle  de  la  partie 
d'administration  qui  m'est  confiée. 

[Sans  signature.] 

Il  est  vraisend)lab]e  que,  le  30  avril,  jour  fixé  par  l'arrêté,  tous  les  étals 
réclamés  n'étaient  pas  parvenus  entre  les  mains  du  Département  des  do- 
maine et  finances. 

(V,  p.  782.)  Ce  que  ne  dit  pas  le  procès-verbal,  c'est  que  l'arrivée  de 
La  Fayette  devant  rHùtei-de-Ville  avait  été  saluée  par  une  ovation  géné- 
rale, que  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  l'aris  {n°  du 
le'  mai)  raconte  en  ces  termes  : 

«  Les  bataillons  ont  pris  les  armes  et  se  sont  liansporlés  chez  le  général 
pour  lui  témoigner  leur  satisfaction  et  leur  reconnaissance. 

K  Mais  ces  sentiments  se  sont  surtout  manifestés  à  la  place  de  Grève, 
lorsque   le  général   est  venu  à  la  parade  (2)  :   lionmies,    femmes,  enfants, 

(1)  Pièce  manusc.  (.Vnh.  nat.,  !•'  4  I2U). 

(2)  Il  s'agit  du  détachement  posté  en  réserve  à  l'Hôtel-de-Ville. 
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tous  l'ont  l'iiloiiiô  cl  lui  oui  iloiiné  les  témoignages  les  plus  expressifs  de 
l'amour  des  cilovens  de  la  capitale  pour  lui  et  de  la  conliaiice  qu'ils  ont 
en  ses  ver  lus  et  eu  son  patriotisme.  » 

C'est  Lien  autre  chose  d'après  une  feuille  inlilulcc  :  M.  de  La  I'.\YETrK 
finn-latué  comntand^nl-génêral  pour  la  seconde  fois  (l),  qui  d'ailleurs  ne 
contient  pas  la  liste  des  bataillons  ayant  réclamé  le  reirait  de  la  démission. 
Ici  renlliousiasme  al  teint  des  proportions  comi(iues.  Voici,  par  exemple,  la 
phrase  du  déhut  : 

«  Jamais  les  César,  Pompée,  Scipion  et  Alexandre  n'ont  été  proclamés 
avec  plus  d'authenticité  que  ne  l'a  été  M.  dk  La  Favktte,  malgré  leur  bra- 
voure et  les  victoires  qu'ils  ont  remportées  contre  les  ennemis  de  l'empire 
romain  (sic).  » 

Et  le  compte-rendu  de  la  petite  revue  passée  sur  la  place  de  Grève  se  ter- 
mine ainsi  : 

«  Lorsqu'il  (La  Fayette)  a  voulu  monter  h  l'Hôtel-de-Ville,  toutes  les 
issues  lui  étaient  inaccessibles  par  la  foule  des  dames  qui  s'empressaient  de 
le  baiser,  dont  on  a  observé  que  plus  de  quinze  cents  ont  eu  le  bonheur  de 
lui  ténioi;.'ner  par  ce  gage  flatteur  combien  il  est  digne  de  l'amour  de  la 
nation  ;  et  plus  de  cinq  cents  officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  à 
l'envi  se  disputaient  le  même  avantage.  » 

(VI,  p.  782.)  Une  feuille  }n\.il[i]ée:  Discours  de  M .  m;  La  Fayette  s^/r /«co/is- 
lilution,  prononcé  hier  à  niùlel-dc-ViUe  (2),  et  qui  contient  aussi  le  Discours 
de  Railly  au  roi  et  la  Réponse  de  celui-ci  (3),  prétend  reproduire  en  ces 
termes  le  discours  du  Commandant  général  à  l'occasion  de  la  reprise  de  ses 
fonctions  : 

Messieurs, 

Depuis  la  Révolution,  les  travaux  pénibles  de  tous  les  citoyens  sont  iucoiu|>a- 
rables;  la  fermeté  cl  la  persévérance  de  la  garde  nationale  contre  toutes  les 
atteintes  les  plus  frauduleuses  que  les  ennemis  de  la  constitution  ont  mises  eu 
usage  pour  la  diviser  contre  ses  chefs  et  contre  elle-même  sont  autant  de  traits 
héroïques  qui  méritent  d''"tre  Iransnns  à  la  postérité  et  servir  de  base  {sic)  k 
tous  les  peuples  de  l'univers. 

Maintenant,  votre  constitution  est  assurée  d'une  manière  indissoluble,  et, 
malgré  tous  les  efforts  de  ses  enuemis,  elle  sera  finie  pour  le  mois  de  juillet  pro- 
chain. La  lettre  que  le  roi  vient  d'envoyer  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  et  la 
force  des  termes  par  lesquels  il  se  déclare  le  protecteur  de  la  constitution  (4) 
nous  donnent  la  plus  grande  certitude  que  toutes  les  forces  de  ses  ennemis  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  à  sa  parfaite  exécution,  telles  trames  criminelles 
qu'ils  puissent  faire  mouvoir. 

Il  est  douteux  que  ce  texte  soit  e.xact  :  on  le  donne  ici  sous  toutes  réserves. 
(Vil,  p.  782.)  Après   la  cérémonie  congratulatoire   de  rHùtel-de-Ville,  le 

(1)  Imp.  8  p.  in-8o  (Bib.  nat,  Lb  39/9881), 

(2;  Imp.  8  p.  in  8°  (Bib.  nat.,  ;Lb  39/4810). 

(3)  Discours  et  Réponse  insérés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2u  avril. 
(Voir ci-dessus,  p.  778.) 

(4;  Lettre  de  Mont.moiun,  ministre  des  alfaires  étrangères,  aux  ambassadeurs, 
du  23  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  707-738.) 
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T.i  avril,  la  repiise  par  dk  La  Fatettk  de  son  coiiiriiaïKlofiient  <^hi6i:i\  do  l,i 
^'.'irde  ii.ilioii.ile  fut  encore  ftHée,  le  lendcinnin,  20  avtil,  dnns  nno  antre 
réunion,  celle-ci  plus  spécialement  militaire.  i|iii  n'est  pas  signalée  dans 
les  procés-veihaux,  mais  dont  le  Joiinitil  de  la  inunicipitlild  cl  du  d(i/iar- 
le/nenl  de  Ihiris  (n»  dn  1"  mai)  et  le  .Mtmilenr  univemol  (n*  du  27  avril) 
rt-ndent  compte  à  peu  pirs  de  la  même  façon. 

Ou  loiirodnit  ci-dessous  le  récit  dn  MuniU'tir,  \\\\  pen  plus  cMiiipIcl  : 

"  Paris,  <e  2(i  avril  Il'Jl. 

«  Doux  députés  par  coniprij^nio  de  chacun  des  balaillons  de  la  garde 
nationale  parisiemie  se  sont  réunis  dans  la  i/nindi-  <:i\\<-  Ai-  1  i  Miison  com- 
mune. 

«  M.  \é.\  Faykttk  est  arriva-  a  midi  et  est  enlic  ;iu  milieu  dis  applaudisse- 
ments et  des  bravos  mille  fois  répétés;  il  a  piononcé  un  discours,  dans 
lequel  il  a  exprimé,  de  la  manière  la  |dus  affectueuse,  son  attachement 
pour  la  garde  nationale  et  sa  reconnaissance  pour  les  ti''moii.'ii,i:^rs  d'iiiléiét 
qu'elle  avait  manifestés  sur  sa  démission. 

<>  On  a  demandé  l'impression  de  ce  discours. 

»  .M.  L\  Fayettk  a  répondu  que  les  sentiments  qu'il  venait  d'énom-jr 
étaient  profondément  gravés  dans  son  cœur;  mais  que,  ne  les  ayant  point 
écrits,  il  ne  jtouvait  se  rendre  au  vœu  île  ses  frères  d'armes. 

«  /■//  membre  a  proposé  que  l'armée  parisienne  fît  une  adresse  au  roi, 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  que  tous  les  citoyens  avaient  éprouvée  à 
la  lecture  de  la  lettre  écrite  par  S.  M.  à  ses  ambassadeurs  dans  les  cours 
étrangères  (1),  et  qu'il  fût  convoqué  une  assemblée  composée  des  députés 
de  tous  les  bataillons  pour  rédiger  cette  adresse. 

«  .)/.  le  Cummandanl-géitiTal  a  observé  que,  la  garde  nationale,  aux 
termes  des  décrets,  ne  pouvant  délibérer,  il  ne  croyait  pas  que  cette  jiro- 
position  put  être  adoptée  ;  mais  qu'une  délégation  prise  parmi  les  membres 
alors  réunis  pouvait  se  rendre  auprès  du  roi. 

«  Toics!  Tuus!  s"est-on  écrié  d'une  vois  unanime. 

(>  Aussitôt,  M.  La  Fayettr  a  envoyé  un  de  ses  aides-Je-camp,  pour  s'infor- 
mer de  l'heure  à  laquelle  le  roi  pourrait  recevoir  cette  visite. 

«  in  membre  a  fait  ensuite  la  motion  de  voter  des  remerciements  à  la 
Municipalité  pour  le  zèle  qu'elle  avait  mis  dans  ses  démarches  auprès  de 
M.  DE  liA  Fayette,  pour  l'engager  à  reprendre  le  commandement  do  la 
garde  nalionnle. 

«  in  soldai  ciloycn  s'est  opposé  fortement  à  cette  nouvelle  demande  : 
n  La  démission  de  M.  Lafayette  —  a-t-il  dit  —  était  peut-être  une  calamité 
«  publique  ;  cet  événement  jtouvait,  en  agissant  diversement  sur  les  esprits, 
«  troubler  l'ordie  et  la  tranquillité  des  citoyens  et  flatter  un  instant  les 
««  espéiances  des  ennemis  de  la  patrie.  La  Municipalité  a  dû  mettre  la  plus 
«  gjande  céléiité,  le  plus  grand  zèle  à  rétablir  la  paix  et  la  sécurité,  atar- 
«  niées  par  la  séparation  de  la  garde  nationale  et  de  son  oonvmundant.  La 
«  démarche  proposée  serait  indigne  d'un  peuple  libre  :  on  ne  doit,  en 
«  aucun  cas,  des  remerciements  à  ceux  qui  n'ont  fait  que  leur  devoir.  » 


[Yj  Lettre  de  Munt.moiun,  niiuistrc  des  alfaircs  élraugères,  aux  anibassadeurs, 
du  J.{  avril.  (Voir  ci-Ji-ssus,  p.  7.Ï7-7JS.) 
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«  Celte  obseivatioii  a  été  vivement  applaudie,  el  la  proposition  qu'elle 
combattait  n'a  pas  eu  de  suite. 

«  On  est  venu  dire  que  le  roi  pourrait  recevoir  la  députation  à  une  heure 
et  demie.  Alors,  tous  les  ij;ardes  nationaux,  sans  aucune  distinction  de 
;:rade  ni  de  compagnie,  se  sont  mis  en  marche  sur  six  de  front,  M.  Lafayktti" 
a  la  tète(l). 

f  Arrivé  aux  Tuileries,  le  cortège  est  entré  par  la  grande  cour,  a  monté 
le  grand  escalier  et  traversé  les  appartements.  Le  roi  a  reçu  cette  députa- 
tion dans  son  cabinet. 

«  M.  Lafavettk  a  porté  la  parole  et  a  exprimé  à  Sa  Majesté  les  senti- 
ments de  la  garde  nationale. 

«  Le  roi  a  répondu  qu'il  recevait  avec  plaisir  ces  témoignages  d'attache- 
ment; que  la  garde  nationale  parisienne,  après  avoir  tant  fait  pour  la 
Révolution,  n'avait  plus  qu'à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois  pour 
assurer  à  jauiais  la  constitution. 

«  Tout  le  cortège  a  défilé  devant  Sa  Majesté,  en  faisant  retentir  les  voûtes 
de  la  salle  des  cris  de  Ft'ye  le  roi!  souvent  réunis  à  celui  de  Vive  la  nalioni 

«  Vn  soldat  citoyen^  en  passant  devant  le  roi,  lui  a  dit  : 

—  «  Sire,  voilà  vos  véritables  amis.  » 

—  «  J'en  suis  persuadé  »,  a  répondu  /e  roi  avec  la  plus  vive  émotion.  » 
Le  texte  des  discours  échangés   à  cette,  occasion  entre  La   Fayette   et 

LoL'is  XVI  nous  a    été,    en  outre,   conservé  dans    un    imprimé   intitulé  : 
Discours  au  roi  prononcé  par  M.  de  La  Fayelle,  à  la  télé  et  au  nom  de  la 
garde  nationale  parisienne,  et  Réponse  du  roi,  26  avril  1791  (2J. 
Le  Commandant-général  s'exprime  en  ces  termes  : 

Sire, 

La  garde  nationale  parisienne  vient  féliciter  le  roi  île  l'éclatante  et  patriotique 
démarche  par  laquelle,  en  proclamant  par  toute  la  terre  la  souveraineté  du  peu- 
ple français,  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  sur  lesquels  la  constitution  est 
fondée,  eu  faisant  connaître  les  bases  de  notre  organisation  populaire  et  repré- 
sentative ainsi  que  les  fonctions  et  les  bornes  de  rautorité  roj'ale,  vous  avez 
annoucé  à  toutes  les  nations  quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  quelle  est 
la  majesté  d'un  peuple  libre,  et  à  tous  les  gouvernements  comment  la  royauté 
peut  survivre  a>ix  révolutions,  comment  les  rois  peuvent  substituer  aux  usurpa- 
tions et  aux  fausses  jouissances  du  despotisme  un  pouvoir  fondé  sur  l'utilité 
comraurte,  un  bonheur  composé  du  bonheur  de  tous,  une  gloire  d'autant  plus 
pure  qu'elle  s'appuie  sur  la  vertu  et  qu'elle  ne  craint  plus  d'être  souillée  par  la 
flatterie. 

Sire,  nous  sentons  plus  que  jamais  le  besoin  de  déposer  dans  le  sein  d'un  père 
tendre  et  indulgent,  de  présenter  au  chef  suprême  de  la  force  publique  le  ser- 
ment que  nous  avons  tous  renouvelé  de  remplir  nos  devoirs  avec  une  coustauce 
infatigable,  avec  une  inébranlable  fermeté.  Recevez,  Sire,  cet  hommage  de  notre 
obéissance  à  la  loi,  de  notre  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  constitutionnel,  de 
notre  horreur  pour  l'intolérance,  le  désordre  et  l'auarchie  :  il  sera  pour  vous  le 
gage  le  plus  sûr  et  le  témoignage  le  plus  cher  à  votre  ro'ur  de  notre  reconnais- 
sance et  de  notre  amour. 


(1)  Avec  tambours  et  musique,  dit  une  brochure  (Lb  40/4870). 

(2)  Imp.  4  p.  in-S-  et  2  p.  in-40  (Bib.  nat.,  Lb  39/4871).  —  La  Chronique  de  Vu- 
ris  (no  du  30  avril;,  qui  reproduit  les  deux  discours,  leur  donne  à  tort  la  date  du 
2o  avril. 
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Le  roi  lépondit  : 

Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'attachement  et  de  zèle  que  vous 
me  donnez  au  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris.  J'aimerai  toujours  à  compter 
sur  la  lidélité  de  ceux  à  qui  le  soin  de  maintenir  la  liberté  et  la  traiiquillité  pu- 
blique est  particulièrement  confié.  C'est  à  la  garde  nationale  parisienne  qu'il 
appartient  de  donner  l'exemple  de  cette  obéissance  constitutionnelle  qui  doit 
faire  la  force  et  la  sûreté  de  l'État  :  qu'elle  ne  doute  jamais  de  mes  scnlimenls 
pour  elle  et  pour  son  chef,  si  digne  de  sa  confiance. 

Il  existe  aussi  une  version  apocryphe  du  discours  de  La  Fayette,  publiée 
à  la  même  époque  sous  ce  titre  :  Grand  discours  de  M.  de  La  Fayettk,  qici 
demande  au  roi  la  conslilution  (1).  C'est  un  discours  fort  raisonnable,  ni 
pampliiet,  ni  parodie,  plutôt  un  conseil  indiquant  ce  qu'il  aurait  fallu  dire, 
conseil  se  résumant,  d'ailleurs,  en  deux  mots  :  «  la  monarchie  et  la  liberté, 
par  l'application  loyale  de  la  constitution  ». 

Mais,  à  ce  moment,  Louis  XVI  préparait  déjà  son  départ  de  Paris,  et  la 
lettre  qu'il  faisait  adresser  aux  ambassadeurs  par  le  minisire  des  affaires 
étrangères  n'était  destinée  qu'à  endormir  les  défiances  des  patriotes  clair- 
voyants. 

(1)  Imp.  4  p.  in-S^  iBIb.  nat..  Lb  39/988.3). 
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I'.  uSi).  —  A  la  suite  de  VEclaircisscmenl  II,  afouler  ce  qui  suit  : 

Dans  11110  biocliiirc,  dalrc;  du  24  scploiiibie  17'.)l,  iiililuh'-c  :  Ger'lret 
à  ses  cuncilui/cits  cl  ù  ses  collègues  (1),  (iKRDriKT,  niicieii  coinm.'mdant  du 
liaUiilInn  de  l'Oialoiic,  iié^'ociaiil,  juge  de  paix  de  la  secliou  do  i'Ora- 
toiie  en  janvier  1701  (2),  électeur  de  la  même  section  de  1790  à  1792, 
raconte  que,  vers  le  mois  d'octobre  1789,  il  proposa  un  moyen  simple 
pour  ramener  l'ordie,  pour  faire  subsister  paisiblement  beaucoup  d'ou- 
viiers  cliez  eux,  pour  conserver  l'industrie  du  faubourg  Saint-Anfoine. 
Ce  moyen  simple  léussit  :  le  roi,  après  en  avoir  conléré  avec  plusieuis 
députés  de  l'Assemblée  nationale,  l'autorisa  à  exécuter  ce  que  son 
palriolisme  lui  avait  luit  imaginer  pour  le  bonheur  de  la  capitale  et, 
à  sa  sollicitation,  accorda  deux  fois  <n  chaque  section  des  meubles  pour 
les  pauvres.  Depuis  le  28  octobre  de  l'année  1789,  jusqu'au  16  juin  der- 
nier (1791),  il  lui  fut  donné  dans  ce  but  8.000  livres  par  semaine,  soit 
en  tout  680.000  livics.  F.es  secours  cessèrent  au  départ  du  roi. 

P.  59o.  —  Api'èa  le  deuxième  alinéa  de  V Éclaircissement  I,  commençant  par  ces 
mots  :  La  section  qui  fut  la  première,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Voici  d'ailleurs  le  texte  complet  de  cette  délibération,  datée  du 
2i  décembre  (3)  : 

L'assemblée  géuéralo  de  la  section  de  la  Place-royale,  légiilcnieut  convo- 
fiuéc  ; 

Instruite,  par  le  rapport  des  commissaires  nommés,  en  exécution  de  la 
délibération  du  20  du  présent  mois,  pour  presser  auprès  de  la  Municipalité 
les  travaux  nécessaires  à  la  distribution  des  sièges  des  tribuuaux  du  dépar- 
tement de  Paris,  que  le  vœu  du  Corps  municipal  est  de  réunir  ces  dilléreuts 
établissements  dans  une  enceinte  commune; 

Considérant  que  cette  idée  est  également  contraire  aux  principes  et  aux 
termes  de  la  loi  qui  constitue  les  tribunaux  du  département  de  Paris;  que, 
en  cédant  aux  circonstances  qui  sollicitaient  une  exception  pour  leurcuqjla- 
cement,  les  législateurs  ne  se  sont  jamais  écartés  du  principe  constitution- 
nel qui  doit  isoler  ces  établissements  et  les  rendre  étrangers  les  uns  aux 
autres;  que  cette  intention  est  manifestée  par  les  arrondissements  des  ter- 


(1)  Imp.  i:;  p.  in-8o(nib.  nat.,  Lb  39  10241). 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  lo3. 

(3)  Pièce  nianusc.  (Arch.  nat.,  1)  iv  aO,  n"  1434). 
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ritoiivs  ilt'lcrminés  pour  chacun  ilc  ces  tril)uuaux  ;   quelle  est  exprimée  en 
termes  formels  dans  le  décret  du  10  novembre  dernier  (I)  ; 

Ciuiaidrraul  que  le  motif  d'économie  dont  on  appuie  cette  proposiliou  est 
illusoire.  jHiisquo  remplacement  qu'où  destinerait  à  la  réunion  des  tribu- 
naux pourrait,  avec  plus  d'avantage,  être  réservé  pour  les  séances  du 
départemeuf  et  de  Ja  Municipalité  et  pour  la  formation  des  bureaux  de  ces 
corps  administratifs  ;  que  la  dépense  nécessitée  pour  préparer  dans  six 
arrondissements  particuliers  l'emplacement  des  tribunaux  serait  compensée 
par  la  cessation  de  celles  qu'oc^asionue,  pour  le  service  de  la  Municipalité, 
l'occupation  de  quatre  hôtels  immenses,  dont  la  vente  deviendrait  possible, 
et  dispenserait  d'acquérir  une  maison  pour  le  lieu  des  séances  du  déparle- 
ment: que  cette  réunion  des  corps  administratifs  et  de  leurs  bureaux  assure- 
rait plus  de  célérité  et  d'économie; 

Considérant  que,  si  l'Assemblée  nationale  a  dû  laisser  à  la  confiance  des 
citoyens  un  libre  cours  en  donnant  aux  avoués  la  faculté  d'instruire  dans  les 
diirérents  tribunaux  établis  dans  une  même  ville,  il  serait  à  craindre  de  voir 
renaître  de  cette  sage  disposition  l'abus  de  choisir  entre  un  petit  nombre  de 
défenseurs,  qui,  se  trouvant  trop  occupés,  feraient  nécessairement  éprouver 
dans  l'expédition  des  allaires  les  lenteurs  que  la  nouvelle  organisation 
semble  éviter  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  distribution  des  tribunaux  dans  six  arron- 
dissements diirérents  le  double  avantage  de  rapprocher  le  justiciable  de  son 
tribunal  et  de  maintenir  autant  qu'il  est  possible  les  différentes  parties  de  la 
capitale  dans  un  équilibre  diactivité  et  de  population' désirable; 

Considérant,  enfin,  que  les  vertus  et  les  talents  des  juges  et  des  défenseurs 
seront  mieux  connus  lorsqu'ils  seront  divisés,  et  qu'il  importe  au  salut  de  la 
chose  publique  que  les  citoyens  puissent  par  eux-mêmes  apprécier  le  mérite 
de  leurs  concitoyens  ; 

Déclare  : 

Qu'elle  s'oppose,  autant  qu'il  est  eu  elle,  au  projet  sollicité  de  la  réunion 
des  six  tribunaux  dans  un  même -emplacement; 

Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'ordonner  qu'ils  seront  établis 
dans  différents  quartiers  de  la  ville  do  Paris; 

Arrête  : 

Qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  remise  aux  Comités  de 
constitution  et  judiciaire  de  l'Assemblée  nationale  et  au  Corps  municipal,  par 
MM.  IIuA  et  Bro.«selard; 

Qu'il  sera,  en  outre,  communiqué  à  l'Assemblée  électorale  du  département, 
en  l'invitant  à  solliciter  l'établissement  distinct  et  séparé  des  tribunaux. 
Signé  :  Almain,  secrétaire-greffier. 


TOME  II 

P.  n.  —  Note  3,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  Voir  ci-dessus,  lire  :  Voir  Tjme  I. 
P.  58.  —  Note  2.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

L'imprimé  intitulé  :  École  rjraluile  de  ti/pograp/iie,  etc.,  est  reproduit  par 
M.  TuETEV,  dans  U Assistance  publlrjue  à  Paris  pendant  la  Itéoolution  (t.  1, 
p.  40-4o). 


(1)  Décret  du  10  novembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  82-83.) 
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l*.  KO.  —  8»  ligne   de  ['Hrlalrcissemi'nl  IV.  Au  Heu  r/c  ;  S  c.inlonts,  lire  :  Itj  can- 
tons. 
P.  134.  —  l"  ligne  de  Vlulainissemcnt  III.  Au  lien  </>■  :  111,  p.  12S,/(re  ;  111, p.  12:i. 

—  Note  3.  Ajonler  ce  qui  ?uit  : 

L'ouvrage  de  Cointkreaux  est  annoncé  avec  éloges  dans  le  Mmiileur  uni- 
versel (no*  du  22  avril  111)0  et  du  21  août  HlU). 

P.  180.  —  lieinplacer  la  note  1  par  la  suivaute  : 

(1)  Bureau  de   Ville  des  9  et   31   décembre  118!»  et  1»  janvier  i7'.)t).  (Voir 
i'"  série,  Tome  111,  p.  lo3,  333  et  100-401.) 

—  Ligne  4.  Ajouter  à  la  fin  le  signe  :  (4),  cl  mellre  en  note  : 
(4)  Séance  du  11»  mars  llOi.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  182.  —  Noie  2,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  Voir  ci-dessus,  lire  :  Voir  Tonn'  I. 

—  Note  3,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Il  sera  question  du  même  Esnault   ;ï  la   séance  du  Corps  municipal   du 
13  avril  IIOI.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  224.  —  Heinplacer  lu  note  4  par  la  suivante  : 

(4)  Arrêtés  du  23  décembre  1700  et  du  i'3  janvier  17',)!.  (Voir  Tome  1,  p.  586, 
et  ci  dessus,  p.  177.) 

P.  228.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  17  janvier,  lire  :  19  janvier. 
P.  251.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  p.  189-191,  lire  :  p.  169-171. 
P.  288.  — A  lu  place  de  r avant-dernier  alinéa,  commençant,  par  ces  mois  :   Mais 
pour  quels  motifs?,  insérer  ce  qui  suit  : 

Mais  pour  quels  motifs?  Quels  étaient  lous  ces  faits  dont  il  était 
donné  acte  par  le  jugement  et  dont  le  procureur  de  la  Commune  était 
chargé,  par  l'arrèlé  du  21  mars,  de  provoquer  la  vérification?  C'est  ce 
que  nous  apprend  le  résumé  de  raiulionce  du  20  janvier,  publié  par 
le  Juiirnal  des  liHbu7iau.r  (n"  du  4  février),  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  20  janvier,  on  vint  de  rechef  à  l'audience.  Mais  la  cause  ne  fut 
point  discutée  au  fond  :  M.  Cahier,  faisant  les  fonctions  de  procureur 
de  la  Commune,  demanda  préalablement  à  être  entendu  et  à  proposer 
quelques  réflexions  sur  la  nature  de  raffuire  et  sur  l'incompétence  du 
tribunal.  La  manière  judicieuse  dont  il  traita  cette  affaire  mérite  que 
nous  donnions  connaissance  de  son  plaidoyer  avec  quelque  étendue. 

a  L'action  des  sieurs  Louvain,  Millet  et  autres  était  —  suivant  M.  Ca- 
hier —  une  action  en  réparation  d'injures  ou  de  calomnies  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux  ordinaires  et  nullement  au 
Tribunal  de  police,  dont  la  compétence  et  la  circonscription  étaient 
renfermées  dans  les  objets  de  sûreté  et  de  tranquillité  publiques.  «  Si 
«  le  tribunal  —  disait-il  —  a  accueilli  quelques  réclamations  qui  lui 
u  étaient  présentées  par  le  ministère  public  contre  des  écrits  incendiai- 
«  res,  ennemis  de  la  Révolution,  c'est  pane  que,  arlors,  seul  juge  élu 
H  par  le  peuple,  enfant  de  la  constitution,  il  ne  devait  pas  souffrir  que 
tt  la  liberté  naissante  de  la  presse  se  trouvât  compiomise  par  la  licence 
«  qu'aucun  autre  juge  ne  pourrait  réprimer.  Mais,  aujourd'hui,  l'instal- 
(i  lation  et  l'activité  des  nouveaux  tribunaux  ne  permettent  plus  au 
«  Tribunal  de  police  de  connaître  de  telles  matières  (l).  »  Ensuite, exa- 

(I)  Le  Tribunal  municipal  de  police,  créé  par  décret  du  5  novembre  1789,  avait 
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minant  l'alTaiie  ilans  les  suites  et  les  consétjuences  qu'elle  pouvait  re- 
cevoir lies  iiiiputatioiis  faites  aux  sieurs  Louvain,  Millet  et  autres  par 
les  sieurs  Marat,  Fréron,  Rossi{j:nol  et  Dejean,  il  trouve  encore  de  nou- 
veaux et  lie  bien  plus  puissants  moyens  ci'inconipélence.  Les  sieurs 
Louvain  et  aulies  n'étaient  rien  moins  qu'accusés,  par  les  écrits  dont 
ils  se  plaignaient,  d'avoir  participé  fi  un  assassinat  commis,  disait-on, 
en  la  personne  du  sieur  Hotondo.  Le  sieur  Hidde  (Maiin),  l'un  des  Vain- 
queurs de  la  Bastille,  en  avait  parlé  d'une  manière  formelle  dans  l'es- 
pèce de  procès-verba!  de  la  séance  tenue  i)ar  les  Vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, le  19  décembre,  et  ajoutait  que  le  sieur  Rotondo  en  avait  rendu 
plainte.  Il  y  avait  donc  déjà  action  criminelle  introduite  sur  un 
des  faits  inhérents  à  la  cause.  Ce  fait  était  si  grave  que,  s'il  était  prouvé, 
il  y  aurait  lieu  à  la  punition  corporelle  la  plus  exemplaire;  de  nif'mo 
que,  s'il  était  faux,  la  calomnie  était  atroce  et  exigeait  une  réparation 
qui  ne  pouvait  être  trop  éclatante.  Mais,  dans  l'une  et  l'autre  liypotlic- 
ses,  rafîaire  était  hors  des  pouvoirs  du  Tribunal;  le  juge  établi  par  la 
loi  pouvait  seul  appliquer  un  jugement.  Enfin,  quoique  le  fait  relatif  à 
la  pn'lendue  distribution  de  cachets  (1)  intéressât  sans  doute  la  liberté 
publique,  la  sûreté  individuelle,  il  n'en  était  pas  moins  évidemment 
hors  de  la  contiaissance  du  Tribunal.  Le  double  attentat  de  violence  et 
de  séduction,  dont  on  accusait  Millet  d'être  l'agent  pour  faire  un  parti 
dans  le  peuple,  avait  été  dénoncé  à  ceux  à  qui  la  puissance  publitpie 
avait  confié  les  recherches  ;;ur  le  maintien  de  l'ordre  :  il  convenait,  par 
conséquent,  d'attendre  de  leurs  soins  les  éclaircissements  que  l'on  de- 
vait désirer  sur  un  crime  aussi  grave,  de  même  que  sur  ceux  qui 
payaient  le  prix  des  cachets,  dont  les  vues  étaient  certainement  con- 
traires à  la  tranquillité  publique  et  au  succès  de  la  Révolution.  Lufiii, 
pour  donner  pleine  satisfaction  au  défenseur  des  sieurs  Fréron,  Rossi- 
gnol et  Dejean  sur  Texistence  des  mouchards,  après  avoir  peint  avec 
énergie  combien  un  tel  métier  était  odieux,  combien  il  le  serait  davan- 
tage chez  un  peuple  libre  dont  on  s'applique  à  régénérer  les  mœurs, 
M.  Cahier  déclara  positivemeirt  que  l'administration  de  la  police  ne 
connaissait  plus  ce  moyen  honteux  de  veiller  à  l'ordre  public;  qu'il  n'y 
avait  point  de  mouchards;  qu'il  ne  pouvait  y  en  avoir,  parce  que,  plus 
ce  métier  est  infâme,  plus  il  faudrait  payer  cher  ceux  qui  voudraient 
l'exercer  et  que  les  comptes  de  l'administration,  qui  sont  publics  et 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  constataient  qu'aucune  somme  n'é- 
tait employée  pour  des  dépenses  de  ce  genre.  Le  défenseur  des  sieurs 
Fréron  et  autres  n'aurait  pas  dû  se  permettre  de  présenter  comme  un 
résultat  de  l'espionnage  la  note  de  surveillance  dont  il  a  parié.  Celui 
qui  se  trouve  chargé  par  l'admini-tration  de  prendre  des  renseigne- 
été  cobstilué  le  17  novembre.  (Voir  i"  série,  ïoinu  II,  p  382  et  63d.)  Quant  aux 
six  tribunaux  réguliers  de  district  institués  dans  le  département  de  P.iris,ils  n'a- 
vaient pu  être  installés  que  les  25  et  26  jauvicr  1191.  (Voir  2' série,  Tomes  I, 
p.  45,  note  2,  et  II,  p.  251-264.) 

(1)  Dans  une  audience  précédento,  le  nommé  IIidde  avait  raconté  qu'il  avait  vu 
Millet  distribuer  des  cachets  à  empreinte  de  cire  rouge,  qui  s'éi^haugeaicnt  contre 
40  sous  ft  qui,  j.rovenant  d'un  sieur  Masson,  aide-de-camp  de  La  P'ayette, 
avaient  pour  but  l'embauchage  du  peuple. 
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mollis  dans  los  dépiUs  publics  dos  ^ircffes  sur  les  prévenus  de  délits, 
loin  do  iom|ilii  une  mission  viN;  cl  odii-usc,  s'nctquillp,  au  contraire, 
de  fonctions  d'uutunl  plus  ulilcs  et  d'autant  plus  importuntes  qu'il  est 
de  riiitéièt  de  la  soriété  qu'on  ne  lui  rende  pas  légèrement  des  indivi- 
dus (pii  auraient  antétieiuement  njérilé  toute  la  sévérité  des  lois  et 
leur  auraient  échappé,  ou  qui,  a'pn-s  en  avoir-  subi  los  premiers  cliàli- 
ments,  se  seraient  rendus  coupables  de  délits  noirvoaux.  M.  le  sid)sli- 
tul,  en  Unissant,  concluait  à  ce  que  les  parties  fussi-nl  icnvoyées  par 
es  juf,'es  qui  en  doivent  corrnaitre. 

«  l.es  parties  s'opposèrent  à  ce  renvoi. 

•i  Mais  le  Tribunal  prononça  le  jugement  suivant  : 

Cl  Parties  ouïiîs.  ensemble  le  prociiieurde  la  Commune; 

«  Le  Tribrrnal  a  donné  déCaul  contre  Maral,  non  comparant,  ni  per- 
a  sonne  pour  lui,  drimcnt  appelé; 

a  Lecture  laite  des  pièces  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  pro- 
tt  curseur  de  la  Comnrune; 

«  Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  inend  pour'  dénonciation  di;  manœuvres 
«(  employées  pour  troubler-  l'ordre  public,  semer  les  divisions  entre  les 
u  citoyens,  exciter  quelques-uns  à  faire  l'odieux  métier  de  l'espionnage 
«  ou  les  flétrir  par  l'infâme  nom  de  mouchar'ds,  les  faits  consignés 
«  dans  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Copie  du  prucrs-oerbal  de  la  séance 
«  tenue  le  f!)  de  ce  mois  par  les  .[.mis  de  la  consliliUion,  Vainqueurs  de  la 
«'  liaslille,  commençant  par  ces  mots  :  Le  lU  ilécembrej  et  finissant  par- 
ie ceux-ci  :  Je  cerlific  la  présente  copie  conforme  à  l'original,  siyrié  : 
«i  Santeri\e  (I);  de  nrème  que  dans  les  déclarations  faites  a  l'audience, 
«  le  19  de  ce  mois,  par  le  sieur  Uidde^  et  notamment  ceux  relatifs  à  la 
((  distribution  des  cachets; 

«  Ln  conséquence,  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  déposé  au  grefl'e 
(1  du  Tribunal  et  qu'il  sera  donné  acte  du  dépôt; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  les  parties 
«  de  Matbon  et  de  Buiretle  au  r^t^nvoi  requis  par  le  procureur  de  la 
«  Commune,  dont  elles  sont  respectivement  déboutées; 

«  Attendu  l'incompétence  du  Tribunal  pour  statuer  sur  l'action  en 
«  calomnie  inlenlée  par  les  sicuis  Kaboi-,  dit  Louvain,  Millel  et  oon- 
«  sorts  ; 

<(  Attendir  que  les  demandes  nouvelles  et  conclusions  prises  par-  los 
«  parties  sur  la  bar-re  sortent  encore  plus  des  bornes  du  pouvoir  altri- 
«  bué  au  Tribunal  par-  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale: 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  celui  des  six  tribunaux 
«  du  département  auquel  la  connaissance  en  appartient  ; 

«  Au  surplirs,  ordonne  que  ledit  imprimé  intitulé  ;  Copie  du  procès- 
o  verlnil,  ensemble  l'expédition  des  déclarations  faites  ii  l'audience  du 
«  19  de  ce  mois  et  l'expédition  du  présent  jti;,'ement,  seront,  à  la  dili- 
«  gence  du  pr-ocureur  de  la  Commirne,  envoyés  à  l'accirsateur  public, 
«  pour  par  lui  se  pourvoir  contre  qiri  et  ainsi  qu'il  appartiendra; 

«  Dépens  réservés.  » 


(1)  Asseiublée  des  Amis  de  la  cnnsUlulion,  ^■ainqucu^^>  do  la  Hastille,  du  19d«!!- 
cerubi-e  1190,  (Voir  Tome  I,  [).  (i-'Ji-ft.'i.j.) 
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294.  —  l,ii;iir  lo.  Après  les  mots  :  à  la  Conventinn.  intercuh'r  \o  si<;nc 
mettre  en  note  : 


(15),  et 


(6)  Le  Journal  universel,  par  P.-.I.  Audouin  (n"  du  10  janvier  1103),  donne 
des  détails  sur  le  meurtre  de  I.ouvain. 

P.  317.  —  A  la  fin  de  l'Éclaircissement  II,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Papillon  remercia  le  Corps  iiiunicipal  de  son  inlerv(Milion,  le  21  mai 
1791. 

P.  392-394.  —  Intercaler,  dans  Vl^rlairvissement  relatif  il  Cointki  baux,  les  reusei- 
luents  suivants  : 

Le  20  avril  1791,  le  Comité  d'af^riculture  et  commerce  de  l'Assemblée 
nationale  examine  une  demande  présentée  par  Cointcrkau  pour  l'im- 
pression de  son  ouvrage  sur  l  Architecture  des  campagnes.  Renvoi  à  la 
Société  d' Agriculture,  pour  avis. 

Le  18  mai  1791,  le  même  Comité  adopte  l'impression  du  2°  cahier  du 
sieur  Cointereau  sur  l'Architecture  rurale. 

En  outre,  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  mentionnent, 
à  la  date  du  30  novembre  1791,  une  pétition  de  Cointereau,  professeur 
d'architecture  rurale,  sans  autre  explication,  et,  à  la  date  du  3  décem- 
bre 1791,  matin,  une  pétition  du  même  Coimereau,  par  laquelle,  en 
rappelant  à  l'Assemblée  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  mettre  les  maisons 
à  l'abri  de  l'incendie,  il  demande  qu'il  lui  soit  fait  (juelque  avance  et 
que  l'Assemblée  accepte  l'hommage  des  cinq  premiers  cahiers  de  l'Ecole 
d'architecture  rurale,  ces  deux  pétitions  renvoyées  au  Comité  d'agri- 
culture. 

Pour  la  période  de  la  Convention,  on  trouvera  dans  les  Procès-ver- 
baux  du  Comité  d'instruction  publique,  publiés  par  M.  J.  Guillaume  (t.  I, 
p.  310,  320,  430,  430;  II,  p.  23,  395,  030,  729;  III,  p.  230,  330  ;  et  IV, 
p.  99,  130  et  247),  de  nombreuses  indications  sur  les  démarches  persis- 
tantes du  professeur  Cointereaux. 

P.  396.  —  A  la  fin  de  la  ligne  16,  ajouter  le  signe  :  (o),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Séance  du  14  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  571.) 

P.  452.  —  Ligne   28.    A    la  suite  des  mots  :  ces   mêmes  tribunaux,  ajouter  le 
signe  :  (6),  et  mettre  en  note  : 

(6)  Séance  du  29  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  333.) 

—  Remplacer  la  note  3  par  la  suivante  : 

(3)  Voir  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1~S9  (t.  III,  p.  471- 
472). 

p.  453.  —  A  la  fin  de  la  dernière  ligne,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Séance  du  6  juillet,  (Voir  ci-dessous.) 

P.  461.  —  Dans  la  liste  des  curés  de  Paris,  à  la  suite  du  2»  nom,  Courtault, 
ajouter  le  signe  :  (5),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Décédé  le  17  décembre  1790. 

P.  462.  —  A  la  suite  du  8*  nom,  Robert,  ajouter:  (Antoine). 

P.  463.   —  A  la  suite  du  \"  nom,  Schmidt,  ajouter  :  (Jacques-Louis). 

—  Écrire  le  7«  nom,  Mayneauo  de  Pancemont,  au  lieu  de  :  Maynaud  de  Pan- 

CEMONT. 
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P.  463.  —  A  l.i  suite  du  I3«  uoiu,  Lbcomtk,  tijuutrr  :  (.Inacliim). 

—  A  la  suite  du  1G«  nom,  Fromknt,  ajouter:  {Vvixnrin»), 

—  Kt,  i"i  la  suite  du  18"  et  dernier  nom  ,  Dkliony  dk  Laquesnoy,  ajoulfr  : 

(Clau.le-Charles). 
1'.   lt;i.  —  A  la  2»  ligue,  en  face  de  la  paroisse  des  Quiuze-Vingt?,  ajouter,  à  la 
colonne  des  noms  et  prénoms  :  Mi:BaAY  (lean-Baplistc). 

—  Kt,  à  la  ligne   suivante,  à  la  suite  du  nom  rectifié  :  Hkulland,  au  lieu  de 

Hkoli.ard,  ttjouler  :  (Charles-Marie). 
P.  oOT.  —  Note  l,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  p.  4t);i,  lire  :  p.  ilJ2-'t:Vi. 
V.  oll.  —  Ileinpldcer  la  note  1  par  la  suivante  : 

(2)  Nouvelle  demande  adressée  au  Bureau  muniiipal,  le  26  septembre.  (Voir 
ci-dessous.) 

P.  olo.  —  A  la  fin  de  VÉclaircissemenl  IV,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  Journal  des  Irilninaïur,  (n"  du  2:î  avril  1791)  annonce  que  le  tribu- 
nal séant  à  Sainte-Geneviève  a  condamné  Phelu  (François),  canoniiier, 
meurtrier  de  Pierrat  (Zacliade),  à  être  pendu,  et  les  trois  autres  canon- 
niers  aux  galères  perpétuelles. 

P.  528.  —  Ligne  9.  A  la  suite  deti  uiuls  :  délibérations  ici  mentionnées,  intercaler 
ce  qui  suit  : 

et  d'un  arrêté  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  du  3  mars  1701,  qui 
sera  reproduit  plus  tard.  (Voir  Tome  III,  p.  215-:HS). 

P.  o34.  —  A  la  fin  de  la  note  2,  au  lieu  de  :  et  368,  lire  :  et  374. 

P.  o40.  —  A  la  fin  de  la  ligue  21,  placer  le  sigue  :  (4),  en  mettre  en  note  : 

(4)  Séance  du  Corps  municipal  Ju  30  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  347.  —  A  la  fin  du  texte  de  VEclaircissemenl  II,  ajouter: 

Le  Corps  municipal  statua  le  27  juin,  en  rejetant  le  projet. 

P.  560.  -  Note  3.  A  la  fin,  au  lieu  de  :  D  10001,  lire  :  D  1001. 

P.  -iTl.  —  A  la  fin  de  la  ligne  29,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Séance  du  3  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  30G.) 

P.  605.  —  Remplacer  la  note  1  par  la  suivante  : 

(1)  Ce  mémoire  et  la  désignation  de  Tiron  comme  rapporteur  sont  mcu- 
tionnés  le  27  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  403.) 

P.  608.  —  Remplacer  la  note  7  par  la  suivante  : 

(7)  Cet  arrêté  inconnu  parait  se  rapporter  à  l'airaire  do  Vinezac.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  634.) 

P.  621.  —  Dernière  et  avant  dernière  lignes,  au  lieu  de:  le  Ht  lévrier, /ne  :  ce 

jour  même. 
P.  622.  —  Ligne  7.  Au  lieu  de  :  Un  peu  plus  tard,  lire:  le  même  jour  (23  février). 
P.  634.  —  Note  6.  A  la  fin.  Au  lieu  de  :p.  635,  lire  :  p.  665. 
P.  637.  —  Lignes  26  et  27.  Modifier  la  ponctuation  ainsi  qu'il  suit  : 

n'y  arriveraient  pas;  ;'i  leur  tour,  l'État  ne  pourrait  pas  acquitter  ses  dettes, 
le  roi  ne  pourrait  pas  faire  parvenir  le  prêt  des  troupes,  les  particuliers  ne 
pourraien'.  pas,  etc.. 

P.  643.  —  Ligne  12  de  V Éclaircissement  l.Au  lieu  de  :  fut  commuuii(ué  le  22  mars 
niM,  lire  :  fut  communiqué  le  4  mars  au  Corps  municipal  et  le 
22  mars  au  Conseil  général. 
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r,  6o4.  —  A  l.i  lin  (le  la  ligne  33.  Après  Ira  mots  :  l'eiitrcpri-niMir  inii  en  sera 
chargi^,  ajouter  le  signe  '.{'i),  ol  mettre  en  note  : 

(3)  Si''ance  ilii  20  mars   (Voir  ci-dessous.) 

P.  67G.  —  Eu  l<Hc  de  la  uoto,  au  lieu  de  :  {-2),  lire  :  ;l). 
p.  r>Si2.  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

H('|irodiiil  par  l'Orateur  <lu  peuple  (t.  IV,  n"  "il,  iinu  daté). 

P.  'lit.  —  A  la  liu  do  la  note  2,  au  lieu  de  :  On  ua  pas  pu  retrouver  la  date  du 
décret  spécial  aux  ecclésiastiques,  lire  :  Le  décret  spécial  aux  ecclé- 
siasti(]ues  est  celui  du  il  août  1100,  pour  accélérer  la  li<iuidatioii  et 
le  payement  du  traifenienl  du  clergé  actuel,  dont  l'art.  41  disait  : 
»  Les  ecclésiastiques  seront  tenus,  quand  ils  ne  recevront  pas  eux- 
mêmes,  de  faire  j)réseuter,  par  leur  fondé  de  procuration,  uu  certi- 
ficat de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur 
municipalité  ».  (Voir  ^rc/iivci  purlemenlaires,  t.  XVll,  p.  730  ) 

P.  720.  —  Note  1.  A  la  fin  de  la  note,  ajouter  ce  (jui  suit  : 

Sur  l'atfaire  Serreau,  voir  une  lettre  de  lui  dans  le  Moniteur  universel 
(n»  du  lo  décembre  1790),  et  le  Journal  des  tribunaux  (n»  des  8  et  i2  mars 
1791). 

P.  733.  —  Note  2.  A  la  fin  delà  note,  ajouter  ce  ([ui  suit  : 

Et  modifiée  le  28  mai. 

P.  7o'>.  —  Hem  placer  la  note  2  par  la  suivante  : 

(2)  Lri  rapport  est  mentionné  dans  la  séance  du  11  novembre  1791.  (Voir 
ci-dessous.) 

P.  787.  —  Ligue  19.  A  la  nuile  des  mois  :  qu'un  aurait  dû  détruire,  ajouter  le 
signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Décret  du  20  uovcujbre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  :JI(J-:JI7.) 
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P.  3(j.  —  Remplacer  la  note  3  par  la  suivante  : 

(3)  Rapport  présenté  au  Corps  municipal  le  \<-'  avril  et  au  Conseil  général 
le  20  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  410  et  678.) 

P.  37.  —  Remplacer  Idi  note  4  par  la  suivante  : 

(4)  Nouvelle  pétition  le  ï'ù  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  175.) 

P.  46.  —  A  la  fin  de  la  ligne  2'6,  ajouter  le  signe  :  (7),  et  nicltre  en  note  : 

Ci)  Séance  du  17  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  91.  —  Ligue  2.  Au  lieu  de  :  bannières,  lire  :  barrières. 

P.  103.  —  Ligne  32.  Après  les  mots  :  du  timbre,  ajouter  le  signe  :   (3),  et  mettre 
en  note  : 

(3)  Loi  transcrite  le  ii  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  86,  u"  8.) 

P.  10>i.  —  LiiL'uc  8  de  l'alinéa  commençant  par    ces  mots  :  Depuis  le  2.'j  octobre 
1790,  supprimer   le  mol  :  et. 
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1'.  III.  —  A  la  lin  do  la  ligne  2i.  Aju-'en  1rs  inili  :  niarcln''  Kniril-Juaii,  nj'juler  le 
signe  :  (I),  el  meltre  vu  tvitc  : 

{\)  Artucllonicnl  place  Uaudoycr. 

P.  I  îo.  —  Nolf  1,  ligne  4.  Au  lieu  tle  :  Chassjn,  lire  :  Ch\ssin. 
P.  l'.tl.   —  Ligni-   i'.'i.  A  lu  suih'  i/u   mnL  :  si'iTi'i.niai     njunler  le   siguo  :  (0),   et 
uieltre  en  nale  : 

(li)  Séance  du  10  avril.  (\  oir  ci-dessuus.) 

P.  2o".).  —  Ligne  o.  Ajoiiler  ce  qui  suit  : 

La  noiniiialioii  ilu  [iiésident  est  annonci-e  li?  3l  ni  iis. 

P.  33S.  —  Supprimer  le  dernier  alinca  de  \'E-luiriisseinent  I,  commenrnnt  par  les 
viols  :  Les  coiumis.>aires  furent  probablement,  't  oi<^rrr  à  la  place 
ce  qui  suit  : 

Le  lapport  piésenlt-,  dès  le  surluiideniain,  13  aviil,  par  Diuois- 
Cha.nck  fit  justice  de  la  dénoncialion  :  il  dérnonlra  qu'il  importait  r>irt 
peu  que  les  moulins  fn.«senl  à  la  disposition  de  Pierre  on  de  Jacques, 
attendu  que  la  liberté  du  commerce  assurait  à  Paris  son  approvision- 
nement de  farine.  Et  la  Société  passa  h  l'ordre  du  jour(l). 

P.  357.  —  A  la  lin  de  V Er lai rcisse ment  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  l't'-ponse  du  Comité  ecclésiastique  ne  fut  comuïuniquée  au  Corps 
municipal  que  le  2")  avril. 
P.  43a.  —  A  la  fin  «le  la  ligne  7,  a/nulerXc  signe  :  (2),  cl  nu-tire  en  noie  : 

(2)  Bureau  municipal,  séance  du  7  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

—    A  la  fin  de  la  ligne  lo,  ajouter  ]e  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Bureau  municipal,  séance  du  7  mai.  (\  oir  ci-dessous.) 

P.  459.  —  Note   3.  Au    lieu  de:    .Meynaud  dk    P.vnce.mont,    lire  :  M.wnkaOD   uk 
Pance.viont. 

p.  '/83.  —  Note  1.  A  la  fin.  Au  lieu  fie  :  383,  lire  :  .«6. 

P.  533.  —  Note  3.  Ajouter:  et  Tome  II,  p.  28o-286. 

P.  ."JOI.  —  Dans  le  tableau  des  couvents,  n<>  VII,  quartier  du  >farais,  à  la  lin,  u<>2, 
Couvent  d'hommes:  La  .Mercy.  au  lieu  de:  rue  de  Cliaronne,  lire: 
rue  du  Chaume. 

1>.  580.  —  Note  I.  Modifier  la  l^^  ligne  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  .Mirabeau  avait  dénoncé  ces  nianuMivres  dans  deux  brochures  intitu- 
lées :  Sur  les  actions  de  la  Compat/nie  des  Ea>ix  de  Paris,  1783,  iinp.  13  p. 
in-S».  (Bib.  nat.,  Inv.  V  18217),  et.. 

P.  608.  —  Ligne  10,  Après  les  mots:  une  des  moindres  raisons,  intercaler  les 
mots  :  de  rendre  un  jugement,  etc.,  de  sorte  que  la  fin  de  l'alinéa 
soit  rétablie  ainsi  f/u'il  suit  : 

et  cet  incident  n'était  peut-ctre  pas  une  des  moindres  raisons  de  rendre 
un  jugement  dont  vous  voyiez  que  i'opiniou   publique  avait  besoin. 

P.  623.  —  Note   2.    Au    lieu  de:    .Maynaud   dk   Pa.ncemont,  lire:  .Mavnbaui)  de 
Panckmont. 


(I)  Voir  -VuLAnD,  La  S'jciëlé  des  Jarobins  (t.  Il,  p.  310;,  d'après   le  Lendemain 
(u"  du  15  avril). 
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I'.  628.  —  A  la  suite  de  V Érlaircissement  III,  ajouter  ce  qui  suit  : 

D'antre  part,  le  ref:isti;e  manuscrit  des  délibérations  do  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  contient,  à  la  date  du  17  avril,  le 
compte-rendu  suivant  : 

Eosuite,  M.  Chkokville  a  dit  avoir  appri?  que  MM.  les  uiarguilliers  de 
plusieurs  paroisses  de  Paris,  notamment  de  celle  de  Saiut-Uocti,  ('•laieul 
dans  liuteution  de  se  pourvoir  par  devant  l'Assemblée  nationale  ou  partout 
ailleurs  qu'il  sera  nécessaire,  pour  faire  réformer  les  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  rapportées  de  la  délibération  du  Corps  muniiipal  et  de  l'arrêté 
du  département. 

Sur  quoi,  la  compagnie  ; 

Après  avoir  entendu  ladite  lecture  et  délibéré  ; 

Considérant  que  les  dispt'sitions  desdits  délibération  et  arrêté,  quant  à  ce 
qui  vient  d'être  rapporté,  sont  en  opposition  avec  celles  des  décrets  de  l'.Vs- 
scmblée  nationale,  notamment  de  celui  des  10  et  13  octobre  1790,  qui  main- 
tiennent les  administrations  des  fabriques  dans  les  mêmes  régime  et  usages 
que  par  le  passé  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné; 

A  prié  M.M.  les  marguilliers  eu  charge  de  s'informer  des  arrêtés  et  délibé- 
rations pris  dans  les  autres  fabriques  de  la  ville  de  Paris  et  d'en  faire  le 
rapport  à  la  prochaine  assemblée. 

Sif/fié  :  PoiBKT,  etc.. 

D'ailleurs,  les  procès-verbaux  ultérieurs  de  la  fabiique,  jusqu'à  la  lin 
de  décembre  Î791,  ne  portent  trace  ni  d'un  rapport  quelconque,  ni 
d.'auoune  discussion  concernant  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
département  du  tl  avril. 

Quant  au  rapport  de  Talleyrand  à  l'Assemblée  nationale  du  7  mai(l), 
il  ne  mentionne  non  plus  aucune  réclamation  contre  l'arrêté  du  Direc- 
toire. Le  Comité  de  constitution  approuve,  au  contraire,  très  explicite- 
ment la  disposition  de  cet  arrêté  relalivf  à  la  création  des  préposés  laïcs, 
en  ces  termes  : 

Les  principes  de  cet  arrêté  sont  :  ...  2o  que  l'administration  àfit,  par  une 
survcdlancc  active,  s'assurer  que  les  fonctions  publiques  du  culte  seront 
remplies  daus  les  églises  d'une  manière  conforme  aux  lois. 

Or,  ces  principes  sont  incontestables;  vous  avez  expressément  décrété  le 
second. 

La  conséquence  que  le  Directoire  du  département  de  Paris  a  déduite  du 
second  principe,  c'est  qu'il  devait  établir  un  préposé  dans  chacune  des 
églises  destinées  au  culte.  Cela  est  juste.  Car,  ne  pouvant  tout  faire  par  elle- 
même,  il  faut  bien  que  l'administration  s'assure,  par  un  agent  responsable, 
que  la  loi  sera  remplie;  elle  a  donc  le  droit  d'établir  cet  agent,  et  le  Direc- 
toire de  Paris,  prenant  conseil  des  circonstances,  a  juge  qu'il  devait  en  user 
daus  un  moment  où  il  a  craint  qu'il  ne  s'élevât  dans  les  églises  paroissiales 
un  conflit  alarmant  entre  les  assermentés  et  les  non  assermentés  qui  s'y 
seraient  rassemblés. 

Mais  c'est  peut-être  dans  un  passage  du  discours  de  Siéyès,  du 
18  avril  (2),  qu'il  faut  chercher  le  sens  de  cet  arrêté  inconnu  du  Direc- 
toire, du  17  avril.  Voici,  en  effet,  comment  l'orateur,  membre  du  Direc- 
toire, défendait  son  o^'uvie  devant  l'Assemblée  nationale  : 

(1)  Rapport  signalé  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  o'/.f,  note  -i.) 

(2)  Discours  également  signalé  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  572.) 
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Ou  .1  beaucoup  attaqui'  l'article  l"  (1)  ;  ou  a  pn-tondu  (|u'il  n'appartenait 
pus  à  uu  corp^  aduûuistralif  do  créer  dos  foiictious  nouvelles. 

Je  distingue  entre  fonctions  et  fonctions;  car,  certaineuicnt,  lorsque  vous 
donnez  un  devoir  à  un  corps  administratif,  vous  lui  permettez  sans  doute 
de  nomuiei",  par  coiuiuission,  des  agents  pour  l'action  immédiate  de  ce  qu'il 
a  à  faire.  Il  y  a  plus  :  les  préposés  laïcs  e.vistaicnt  déjà.  En  clfet,  dans  toutes 
les  églises,  il  y  a  des  personnes  chargées  de  la  police,  de  la  garde  de  l'édi- 
fice, du  dépôt  et  de  la  garde  des  ornements.  Gomment  voulez-vous  que  les 
corps  administratifs  puissent  donner  des  ordres  à  ces  préposés,  s'ils  ne  les 
connaissent  pas  ?  Ciuument  voulez-vous  (|u'ils  puissent  être  obéis,  s'ils  n'ont 
pas  des  agents  responsables  .' 

Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire,  disséminés;  on  ne  savait  où  les  prendre. 
Le  Directoire  a  réuni  leurs  fonctions  sur  im  seul  agent  responsable.  Les 
corps  administratifs  ont  le  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  ;  sans 
eela,  toute  administration  serait  dissoute.  Le  Directoire  a  dû  dire  qu'il  y 
aurait  un  agent  responsable  et  ([ue,  pour  que  l'unité  fût  conservée,  les  autres 
agents  lui  seraient  subordonnés. 

•le  sais  qu'il  y  a  des  intérêts  particuliers  choqués  par  nos  mesures,  qui 
cependant  ne  sont  que  provisoires.  Aussi,  ce  n'est  qu'un  malentendu,  parce 
que  l'intculion  du  Directoire  était  de  faire  entendre  à  la  .Municipalité,  par  un 
arrêté  particulier,  que  tout  curé  qui  voudrait  se  charger  lui-même  de  la 
responsabilité  n'avait  qu'à  se  présenter  pour  être  préposé  laïc;  que  tout  curé 
qui  ue  voudrait  pas  se  charger  de  cette  responsabilité  serait  autorisé  à  pré- 
senter quelqu'un,  pour  que  la  Municipalité  le  nomme. 

Ainsi,  tous  les  intérêts  particuliers  qui  ont  paru  se  réunir  contre  cette 
disposition  me  paraissent  très  mal  entendus;  il  n'y  a  pas  le  moindre  incon- 
vénient dans  la  mesure. 

Et,  revenant  sur  cette  question  à  roccasion  de  l'article  3,  Siéyès 
ajoutait  : 

Comment  voulez-vous  assurer  ((ue  la  loi  qui  interdit  aux  prêtres  non 
assermentés  de  remplir  des  fonctions  publiques  dans  une  église  nationale 
sera  exécutée,  si  vous  ne  rendez  pas  quelqu'un  responsable  de  son  exécution? 
Il  fallait  donc  commencer  par  nommer  le  préposé  la'ic,  ou  bien  rendre  le 
curé  lui-même  responsable  de  tous  les  détails  de  cette  espèce. 

Ainsi,  le  18  avril,  Siéyès  affirmait  que  le  Directoire,  lorsqu'il  prenait 
son  arrêté  du  11,  était  dans  l'intention  de  faire  entendre  à  la  Munici- 
palité,;?«?*  un  wrélé particulier,  qu'il  ne  tenait  qu'aux  curés  d'être  leurs 
propres  préposés  laïcs. 

Il  est  fort  possible  que  CQi  arrêté  particulier  soit  celui  dont  le  procès- 
verbal  du  18  avril  signale  la  communication  au  Corps  municipal. 

Toujours  est-il  que  le  Corps  municipal  ne  s'occupa  pas  de  la  nomi- 
nation des  préposés  ou  officiers  laïcs  des  paroisses,  et  qu'aucun  docu- 
ment connu  ne  signale  leur  existence  effective. 

M.  Ludovic  SciouT,  dans  son  Histoire  de  la  constitution  vivite  du 
clergé,  et  M.  l'abbé  Delarc,  dans  L'Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion française,  en  commtMitani  l'arrêté  du  Directoire  du  11  avril  et  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  7  mai,  négligent  de  dire  si  et  par 
qui  des  préposés  laïcs  furent  nommés.  Il  est  pourtant  difficile  de  croire 


(1)  Celui  qui  instituait  les  préposés  la'ïcs. 
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que  tous  les  cur6s  dePariis  se  soient  donnC'  le  mot  pour  sech;irjj;cr  eux- 
nu'mos  de  la  police  de  leurs  é;^lises  respectives  et  pour  Se  déguiser  en 
pro|)Osés  laïcs,  dans  le  but  d'éviter  radjonction  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux prévus  par  l'arrêté  du  tl  avril. 

P.  615.  —Note  1,  ligue  1.  .4m  lieu  (te:  Hurteaux,  lire:  Hurtaut. 
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Rovou  et  Mont  JOIE,  paraissant  depuis  le  l--'  juin  n!)0.  =:  P.  22;  "28  "29;  ï.>2. 
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l'T  novembre  1790  au  :n  mai  1791.  =  P.  7/0;  7//. 
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Esprit  des  feuilles  dt  la  veille.  =  Viiir  Lendemain. 
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p.  46,  note  2;  303. 
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teiubrc  1791).  =  Acquisition  par  la  .Municipalité  :  p.  84.  Notice  :  p.  87-88. 
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3  eil\'i30,  note  6;  449,  note  1;  WJ,  note  1;  672,  note  3;  613,  note  1;  GVt, 
note.*  1,  2  et  3;  626,  note  2;  67'/,  note  1  ;  7/7,  note  I  ;  7'/.5,  note  6;  7W,  note  1  ; 
767,  note  3;  769,  note  2;  799  (addition  à  là  p.  338). 
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KucnEz  et  Houx,  Histoire  purlementuire  de  lu  Révolution  frauiaise.  =^  Introd., 
p.  H,  note  1. 

Challamel  (Augustin),  Les  clubs  cuntre-révolutioimairss.  =  I'.  2.%",  note  4  ;  ^(i7, 
texte  et  notes  2  et  4. 

Chauavay  (Étieuno),  Assemblée  électorale  de  Paris,  années  IT'JO-nai  cl  1191-1192. 
=  P.  j«,  note  1;  Gii,  note  3;  83,  note  \;  174,  noie  4;  183,  note  2;  VJ^i,  note  4; 
2C8,  note  2;  2,S/,  note  1;  -2HG,  notes  3  et  4  ;  .?/»,  note  2;  347,  note  1;  498, 
note  i  ;  499,  note  4. 

Charavav  (tlienne),  Le  f/énérul  llu<he.  =  P.  740,   note  3. 

Charavay  (litieuuc).  Le  général  La  Fayette.  =  P.  7^2,  note  1. 

Chassin  (Chaiies-Louis),  Les  élections  et  les  cahiers  de  l'uris  en  I7S0.  =  P.  /.')'/, 
notes  4  et  3,  /.j.).  note  1;  140.  note  1;  796  (addition  à  la  p.  432,  note  3,  du  T*Jnje  H). 

Pëlarc  (alibé),  L'Ei/lise  ie  Paris  pendant  la  liévulution  t'ruu{aise.  —  P.  SPl  {j^ddi- 
tion  à  la  p.  628). 
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la  Révolution  française,  Revue.  =  P.  2St,  note  2. 

Guillaume  (James),  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assem- 
blée législative.  =  P.  'iGG,  note  3. 

Guillaume  (James),  Proc'es-verbuux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale.  ~  P.  796  (addition  aux  p.  392-394  du  Tome  H), 

Hennbt  (Léou),  État  militaire  de  France  pour  l'année  1793.  =  P.  7i8,  note  1. 

Jourdain  (Charles),  Histoire  de  l'Unive  'sité  de  Paris.  =  P.  260,  note  1. 

Lacroix (Sigismoud),  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution. 
=  P.  71,  note  i  ;  82,  note  3;  109,  note  2;  28'i,  note  2;  337,  note  1. 

Laurent.  =  Voir  .Mavidal. 

Lazard  (Louis),  Créalio7i  d'un  plan  d'ensemble,  dans  la  Revue  municipale.  ^ 
P.  237,  texte  et  note  3. 

Legkand  (Léon),  Les  Quinze-Vingts  depuis  leur  fondation  jusqu'à  leur  translation 
au  faubourg  Saint-Antoine,  Xlll'-XVIH"  siècles,  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
de  l'histoire  de  Paris.  —  P.  'fS't,  note  2. 

LoDS  (Armand),  L'Église  réformée  de  Paris  pendant  la  Révolution.  —  P.  675. 

Mavidal  et  Laurent,  Archives  parlementaires.  =  P.  5,  note  1  :  24,  note  2;  40, 
note  1;  88,  note  1;  91,  note  1  ;  108,  notes  2  et  3;  109,  note  1;  116,  note  4;  117, 
note  1;  118,  note  3;  119,  notes  1  et  2  ;  120,  note  1;  131,  notes  3  et  4  ;  133, 
note  1;  l'tS,  note  2;  160,  notes  3  et  4;  161,  notes  1,  ;i  et  6;  16'f,  note  l  ;  163, 
note  3;  166,  note  1;  /72,  note  1;  173,  note  1;  186,  note  i;  193,  note  1;  200, 
note  1  ;  201,  note  4;  202,  note  1;  203,  note  1;  22.5,  note  2;  23.'),  note  4;  260, 
note  2;  262,  note  2;  263,  notes  1  et  2  ;  26''/,  note  3;  278,  note  2;  281,  note  3;  2*16", 
note  1  ;  288,  notes  2,  3  et  i;289,  note  3  ;  296,  notes  1  et  2;  321,  notes  1  et  3  ; 
326",  note  1  ;  346,  note  "i  ;  T63,  note  2  ;  376",  notes  2  et  4;  .777,  note  1  ;  'W2,  note  2  ; 
383,  notes  l  et  2;  410,  notes  3  et  4:  'i21,  notes  1  et  i;  't22,  notes  1  et  2;  i23, 
note  2;  427,  note  2;  'f28,  note  4;  430,  notes  4,  o  et  10;  439,  note  1;  '»'/),  notes 
1.  3  et4;  44j,notes  1  et  2;  448,  note  1  ;  46j,  notes  1,  2  et  5;  46'ti,  notes  1,  2  et  4; 
47/,  notes  2  et  7;  472,  note  1;  47«,  notes  1  et  2;  4.W,  note  l  ;  W3,  note  2;  W4, 
notes  1  et  2  ;  4.93,  texte  et  note  1  ;  4.96,  notes  1  et  4;  32.'},  note  2  ;  369,  notes  1 
et  2;  370,  notes  1  et  2;  .572,  note  2;  .>73,  note  1  ;  .374,  note  3  ;  .')82.  note  1  ;  626, 
note  l  ;  C.'i2,  note  2:  6.37,  note  3;  6W,  notes  l  et4:  647,  note  2;  6W,  note  1;  6:>2, 
note  I  ;  676,  note  5;  7.>3,  note  2;  739,  note  1;  7cS3,  note  4;  7S4,  notes  1  et  2;  798 
(addition  à  la  p.  713,  note  2,  du  Tome  II).  —  Introd.,   p.  m,  note  1. 


808  TABLE  DES  JOURNAUX  ET  OUVRAGES  CITÉS 

Mbllié  vKi'U<?s^t)i  i*'*  sellions  (le Parin  pendant  la  liévoliition  française.  =  lulrod., 

p.  u,  note  1. 
MicHBLBT  (Jules),  Hisloii'e  de  la  Révolution  française.  =  Introd.,  p.  ii,  note  1. 
MoNtN  (U.),  L'étal  de  Paris  en  1789.  =  P.  //2,  note  2;  ')80,  note  3. 
QuéKARD,  La  France  littéraire.  =  P.  S2,  note  1. 
Robinet  (docteur),  Danton  émiffré.  =  P.  635,  note  2. 
Robinet  (docleur),  Danton  homme  d'État.  =  P.  6.'J.>,  note  2. 
Robinet  (docteur),  Le   mouvement   religieux  à  Paris  pendant   la   Révolution.    = 

P.  633,  noie  2;  7'iS,  note  1. 
Roux.  =  Voir  Bûchez. 
SciouT  (Ludovic),  Histoire  de  la  cotislitution  civile  du  clergé.  =  P.  801  (addition  à 

la  p.  628). 
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